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EXTRAIT   DES   STATUTS 

La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  tous  les  moyens  qui, 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de  famille, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  être  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  suffit  qu'on 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 
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Adresser  à  M.  J.  Périn,  secrétaire,  au  siège  de  la  Société  de  pro- 
tection, les  correspondances  et  les  communioations  relatives  aux 
Questions  de  l'Apprentissage  et  du  Travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. 
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CONSEIL  D'HONiNEUR. 

PRÉSIDENT   : 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Edouard  Gharton,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  Jean  DoUfus,  ancien  manufacturier. 
M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 
M.  Léon  Say,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Wolcwski,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  membr« 
de  l'Assemblée  nationale. 

MEiWBRES   DU  CONSKIL    : 

M.  Binder,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  de  Boureuille,  Secrétaire  général  du  Ministère  des  travaux  publics. 

M.  Cartier-Bresson,  manufacturier. 

M.  le  Comte  de  Butenval,  ancien  Conseiller  d'État. 

M.  Colcombet,  manufacturier  à  Saint-Etienne. 

W.  Dietsch,  manufacturier  à  Liepvre  (Alsace). 

M.  Dumoustier   de   Frédilly,  directeur  du   commerce  intérieur,  au 

Ministère  du  commerce. 
M.  Durangel,  directeur  de  l'administration  départementale  et  communale 

au  Ministère  de  l'intérieur. 
M.  Falize  aîné,  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie  et 

de  la  Joaillerie. 
M.  Gillet,  manufacturier  à  Lyon. 
M.  Gréard,   inspecteur  général  de  l'instruction   publique,   Directeur   de 

l'Enseignement  primaire  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 
M.  le  Baron  Larrey,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 
M.  le  Docteur  Marjolin,  chirurgien  honoraire  des  |hôpitaux. 
M.  Marguerin,  administrateur  des  Écoles  supérieures  delà  Ville  de  Paris. 
M.  Rolland,   directeur  des  manufactures  de  l'état. 
M.  le  Comte  Sérurier,  vice-président  de  l'Association  polytechnique. 

CONSEIL    D'ADMINISTRATION. 

PRÉSIDENT   : 

M.  Dumas,  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences. 

VICE-PRÉSIDENTS    : 

M.  Charles  Berthier,  ancien  Président  du  Tribunal  de  Commerce. 

M.  Engel-Dollfus,   manufacturier. 

M.  Laboulaye,  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  membre 

de  l'Assemblée  nationale. 
M.  Charles  Petit,  président  de  la  Société  d'assistance  paternelle  des  Enfants 

employés  dans  l'industrie  des  Fleurs  et  Plumes. 
M.  Charles  Robert,  ancien   conseiller  d'État,  directeur  de   la  Compagnie 

d'assurances  sur  la  vie  l'Union. 

SECRÉTAIRE   GÉNÉRAL    : 

M .  Léon  Lef  ébure,  membre  de  l'Assemblée  nationale . 

SECRÉTAIRE   : 

M.  Jules  Périn,  avocat,  docteur  en  droit,  supp'  du  Juge  de  paix  du  V*  arr'. 

TRÉSORIER  : 

M.  Paul  Bérard,  professeur  à  l'École  Turgot,  Secrétaire  du  Comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures. 

CENSEURS  : 

M.  A.  Chaix,  imprimeur,  fondateur  d'une  École  professionnelle  de  jeunes 
typographes. 

M.  Emile  Délerot,  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société. 

M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  deVitry. 

M.  Henri  Lemoine,  président  de,  la  Société  d'assistance  paternelle  des 
Enfants  employés  dans  l'Ébénisterie. 

M.  Alphonse  Piver,  fondateur  de  la  Tutelle,  pension  d'apprentis. 

M.  Jules  Riottot,  président  de  la  Société  d'assistance  paternelle  des  en- 
fants du  Papier  peint. 
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DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-VERBAUX 

DES    SÉANCES   DE    LA    SOCIÉTÉ. 
SÉANCE  ORDINAIRE 

du  Jeudi  6  janvier  1875. 

Pbésidence  de  m.  Charles  Robert,  l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h. 

Aux  côtés  de  M.  Charles  Robert  prennent  place  au  bureau 
M.  Ch.  Petit,  Vice-Président,  ainsi    que  M.   Bérard,  Trésorier. 

M.  le  Président  annonce  à  l'assemblée  qu'une  sérieuse  indispo- 
sition empêche  M.  Jules  Périn,  notre  zélé  Secrétaire,  de  remplir 
ses  fonctions  à  cette  séance. 

S'étaient  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  :  MM.  Dumas,  notre  éminent  Président,  Léon  Lefébure, 
Secrétaire  général,  qu'un  deuil  récent  empêche  de  prendre  part  à 
nos  travaux.  Choix,  Alfred  Giot,  D''  Perrin  et  Jules  Riottot. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'assemblée  de  deux 
dons  généreux  faits  à  la  Société  :  par  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, une  somme  de  300  francs  ;  par  le  lycée  Louis-le-Grand, 
une  somme  de  400  francs. 

11  fait  part  ensuite  de  l'adhésion  d'un  assez  grand  nombre  de 
Membres  nouveaux  et  de  l'inscription,  en  qualité  de  Membres 
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perpétuels,  de  plusieurs  souscripteurs  ordinaires;  parmi  les 
premiers  nous  voyons  avec  une  vive  satisfaction  figurer  le  nom 
de  sir  Robert  Beker,  inspecteur  du  travail  des  manufactures,  en 
Angleterre. 

M.  le  Président  signale  notamment  les  heureux  résultats  de 
la  propagande  active  de  notre  vénéré  collègue  M.  Engel-Dollfus, 
qui  présente  sept  adhérents  nouveaux. 

Grâce  au  nombre  de  ceux  qui  viennent  à  elle,  la-  Société  de 
protection  voit  s'élever  chaque  jour  l'importance  de  ses  res- 
sources et  de  ses  moyens  d'action.  (Voir  ci-après  la  Liste  des 
membres  nouveaux). 

Nous  signalerons  parmi  les  publications  qui  ont  été  offertes 
à  la  Société  ou  échangées  avec  elle,  pendant  les  deux  mois 
précédents  :  le  Bulletin  de  la  Société  protectrice  de  l'Enfance 
(n°  de  novembre-décembre  1874)  ;  la  Croix  rouge,  Bulletin 
belge  de  l'alliance  universelle,  revue  de  la  Charité  internationale 
sur  les  champs  de  bataille  et  en  temps  de  paix  (n"  5,  novem- 
bre 1874)  ;  les  journaux  L' Union  nationale,  Le  Fleuriste,  organe 
de  cette  industrie,  sont  adressés  hebdomadairement  à  notre 
Société. 

COMITÉ  DES  PUBLICATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  M.  le 
Président  a  la  satisfaction  d'informer  la  Société  que  M.  Lavollée, 
ancien  préfet,  a  bien  voulu  continuer  de  prêter  son  concours 
à  ce  Comité,  dont  il  est  membre  depuis  l'origine  de  la 
Société. 

OEUVRES-ANNEXES  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  Œuvre  des 
Accidents  de  fabrique.  —  M.  le  D^  Marjolin,  vice  -  président 
de  cette  Œuvre,  demande  à  la  réunion  d'approuver  quel- 
ques changements  à  introduire  dans  le  texte  de  la  mention 
de  cette  OEuvre,  qui  figure  sur  la  couverture  du  Bulletin. 
Elle  prendrait  le  nom  de  Comité.  Notre  honorable  collègue 
déclarant  que  c^tte  modification  n'intéresse  que  les  membres 
du  Comité  des  Accidents  de  fabrique,  les  changements 
proposés  sont  adoptés  sans  autre  examen. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  Rapport  du  Comité  des 
Accidents  de  fabrique  pour  les  opérations  de  l'année  1874.  Cette 
lecture  est  faite  par  M.  Albert  Robin,  secrétaire  du  Comité 
(Voy.  ci-après,  p.  25) 
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M.  le  Président,  au  nom  de  la  Société  de  protection,  remercie 
M.  le  Rapporteur  et  ses  collègues  du  Comité  des  Accidents  de 
fabrique  qui  ont  apporté  dans  leurs  travaux  l'activité  la  plus 
intelligente  et  le  zèle  le  plus  soutenu. 

M.  Bérard  exprime  le  vœu  qu'il  soit  nommé  un  Trésorier 
spécial  pour  le  Comité  des  Accidents  de  fabrique.  Certains  fonds 
ont  été  spécialement  affectés  au  Comité  dont  il  s'agit,  et  il  paraît 
rationnel  de  ne  pas  détourner  ces  fonds  de  l'emploi  qu'ils  de- 
vaient recevoir  dans  la  pensée  des  donateurs. 

M.  le  Président  estime  que  cette  question  pourrait  faire  l'objet 
d'un  règlement  intérieur  entre  le  Trésorier  de  la  Société  et 
le  Comité  des  accidents  de  fabrique.  Mais  il  paraît  difficile,  sans 
violer  les  Statuts,  de  créer  un  second  Trésorier,  ayant  un  manie- 
ment de  fonds  à  sa  disposition. 

.  M.  Ch.  Petit  indique  un  moyen  terme  qui  consisterait  à  faire 
ouvrir  un  compte  dans  une  Société  de  crédit  au  C-omité  des  Ac- 
cidents de  fabrique,  sous  le  contrôle  et  par  les  mains  du  Tré- 
sorier de  la  Société. 

M.  le  Président  fait  observer  que  cette  difficulté  pourra  recevoir 
une  solution,  lors  de  la  discussion  du  Règlement. 

La  question  est  donc  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

—  M.  le  Président  lit  une  note  de  M.  J.  Périn,  secrétaire 
de  la  Société,  ainsi  conçue  : 

«  Les  AccmENTS.  —  Accidents  causés  par  le  nettoyage  de^ 
métiers  pendant  la  marche.  —  J'ai  communiqué  à  VOEuvre 
des  Accidents  de  fabrique  un  extrait  de  journal,  relatif  à  l'acci- 
dent dont  le  jeune  rattacheur  Legendre  a  été  victime  dans  une 
filature,  à  Rouen.  (Voy  notre  Bull.  1874,  p.  494). 

«  D'après  les  renseignements  complémentaires  qui  m'ont  été 
adressés  par  une  personne  ayant  obtenu  communication  du 
procès-verbal  d'enquête  dressé  au  moment  de  l'accident,  ce 
malheur  se  serait  produit  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Dans  cette  filature,  les  métiers  à  filer  n"»  6  et  7  ont  le  même 
engrenage.  Ils  étaient  en  marche,  et  l'ouvrier  du  n°  6  annonçait  à 
celui  du  n"  7  qu'il  allait  arrêter  pour  nettoyer,  lorsque  tous  deux 
s'aperçurent  d'un  choc  cassant  tous  les  fils  et  virent  le  corps  de 
Legendre,  écrasé  par  le  chariot  du  n°  7. 

11  est  évident  que  l'enfant  s'était  glissé  pour  essuyer  la  table  du 
chariot  et  qu'il  avait  été  surpris  par  le  retour  dudit  chariot  qui  lui 
a  écrasé  la  tête. 
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Il  est  affiché  en  gros  caractères,  dans  tous  les  ateliers  de  l'usine 
Saint-Amand  qu'il  est  défendu,  sous  peine  d'expulsion,  de  toucher  aux 
métiers  pour  les  nettoyer,  alors  qu'ils  sont  en  mouvement. 

Le  commissaire  de  police  ajoute  que  des  recommandations  verbales 
sont  faites  incessamment  et  que  le  petit  Legendre,  qui  travaillait  depuis 
deux  mois  dans  l'établissement,  lui  a  été  signalé  comme  étant  très- 
dissipé  et  très-joueur,  ayant  déjà  été  blessé  une  fois  à  la  tète  par  sa 
faute. 

L'ouvrier  qui  avait  Legendre  pour  rattacheur  travaillait  au  métier 
pour  la  première  fois  ;  il  ne  connaissait  pas  Legendre  ;  lui  a-t-il  donné 
l'ordre  de  se  glisser  sous  le  métier  en  marche?  cela  n'est  pas  suppo- 
sable,  et  d'ailleurs,  ne  pourra  jamais  être  prouvé. 

Œuvre  des  Institutrices  de  charité.  —  M.  le  Président  rend 
compte  des  travaux  de  l'OEuvre  des  Institutrices  de  charité,  pen- 
dant les  mois  de  novembre  et  décembre  1874. 

Il  résulte  de  ce  compte-rendu  que  l'OEuvre  procure  actuelle- 
ment les  bienfaits  de  l'instruction  à  99  jeunes  filles.  Nous 
apprenons  avec  satisfaction  que  la  classe  d'atelier  a  été  reprise 
chez  Mme  Cohadon. 

Le  dimanche  27  décembre,  une  petite  Fête,  dite  àeY Arbre  de 
ISoèlf  a  été  donnée  aux  enfants  des  ateliers  par  l'OEuvre  des 
Institutrices,  grâce  au  concours  de  la  Société  de  protection  et  à  la 
bienveillante  générosité  de  M""®  Barreswil.  M.  Périn,  secrétaire 
et  M.  Bérard,  trésorier  de  notre  Société,  ainsi  que  M.  Maurice^ 
inspecteur  du  travail  des  enfants,  assistaient  à  cette  fête,  qui  a 
produit  un  excellent  effet  sur  ces  enfants. 

M.  le  Président  saisit  cette  nouvelle  occasion  de  féliciter 
Mesdames  les  Institutrices  de  charité  qui  continuent  à  faire 
preuve  du  plus  grand  dévouement. 

Il  ajoute  que  la  coïncidence  de  la  séance  annuelle  de  la  Société 
d'assistance  paternelle  aux  enfants  du  Papier  peint  et  de  la  fête 
dont  il  vient  d'être  question  a  empêché  plusieurs  de  nos  collègues 
de  répondre  à  la  convocation  de  M"^  Désir. 

Projet  de  Règlement.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
du  Projet  de  Règlement. 

M.  le  Président^  après  avoir  rappelé  que  rien  de  cette  dis- 
cussion et  des  opinions  diverses  qui  s'y  produiront  ne  doit 
transpirer  au  dehors,  donne  la  parole  à  M.  le  D"^  Marjolin,  qui 
lit  un  travail  étendu,  ayant  pour  objet  de  signaler  des   lacunes 
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ou  des  desiderata  dans  le  Projet  de  Règlement  élaboré  par  la 
Commission. 

Cette  lecture  terminée,  M.  le  Président  donne  acte  à  notre 
collègue  de  sa  communication,  tout  en  regrettant  que  M.  le  D"" 
Marjolin  n'ait  pas  pu  faire  partie  de  la  Commission  du  règlement, 
ce  qui  eût  permis  de  discuter  contradictoirement  toutes  les 
objections  de  notre  collègue. 

En  présence  des  critiques  diverses  qui  sont  élevées  ainsi 
contre  le  projet  de  la  Commission,  il  paraît  difficile  à  l'as- 
semblée de  passer  à  la  discussion  immédiate  des  articles. 

Le  renvoi  à  la  prochaine  séance  est  donc  demandé,  afin  de 
laisser  à  la  Commission  le  temps  d'examiner  le  travail  de 
M.  le  D"^  Marjolin  et  de  peser  la  valeur  de  ses  objections. 

MM.  Adelson-Monteaux  et  Robiquet  ne  s'opposent  pas  à  l'ajour- 
nement, mais  ils  rappellent  que  la  Commission  est  nommée 
depuis  fort  longtemps,  et  qu'il  est  regrettable  qu'elle  n'ait  pas 
été  saisie  plus  tôt  des  observations  critiques  qui  viennent  d'être 
lues.  Grâce  à  une  communication  amiable,  on  eût  évité  ces 
retards. 

La  proposition  d'ajournement  de  la  discussion  à  la  prochaine 
séance  est  ensuite  adoptée. 

—  M.  de  Cambray  appelle  l'attention  de  ses  collègues  sur  un 
Patronage  qui  vient  de  se  fonder  à  Fontenay-aux-Roses  : 

«  Dans  la  commune  de  Fontenay-aux-Roses,  dit  notre  collègue, 
se  trouvaient  quelques  enfants  orphelins  ou  abandonnés,  sans 
ressources  et  sans  direction  morale,  exposés  par  conséquent  à 
la  misère  et  au  vagabondage.  Sur  l'initiative  du  curé  de  la  pa- 
roisse, qui  comprenait  mieux  que  personne  la  situation  de  ces 
malheureux  enfants,  une  Société  de  patronage  s'est  formée  pour 
leur  venir  en  aide.  En  deux  mois,  la  Société  a  réuni  cent-sept 
adhérents  offrant  de  payer  une  cotisation  annuelle  de  12  francs. 
Aussitôt  cinq  orphelins,  âgés  de  douze  à  treize  ans,  ont  été  placés 
dans  l'établissement  de  Saint-Nicolas  d'Igny  (Seine-et-Oise), 
moyennant  une  pension  de  30  francs  par  mois.  La  Société  de 
patronage  veillera  à  ce  que  ses  jeunes  protégés,  au  sortir  de 
l'établissement  d'Igny,  soient  placés  en  apprentissage  dans  des 
ateliers  ou  chez  des  cultivateurs. 

»  Un  autre  jeune  garçon,  âgé  de  quatorze  ans,  privé  tout  à  coup 
de  ses  parents,  a  inspiré  de  l'intérêt  aux  notables  habitants,  qui 
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lui  ont  constitué  un  conseil  de  famille  et  donné  un  tuteur.  Le 
pépiniériste,  chez  lequel  cet  orphelin  était  en  apprentissage,  a 
bien  voulu,  par  un  mouvement  de  générosité,  doubler  ses  gages 
et  les  porter  à  30  francs  par  mois,  de  manière  à  lui  assurer 
immédiatement  des  moyens  dcxistence. 

»  Puisse  l'exemple  de  la  commune  de  Fontenay-aux-Roses 
être  imité  par  d'autres  communes  plus  importantes,  oii  des 
Sociétés  de  patronage,  pouvant  disposer  de  ressources  plus  con- 
sidérables, seraient  en  mesure  d'exercer  leur  action  bienfaisante 
et  moralisatrice  sur  un  plus  grand  nombre  de  ces  jeunes 
garçons  qui  se  trouvent  trop  souvent  exposés  à  la  misère  et  à 
ses  funestes  conséquences!  » 

Cette  communication  est  accueillie  avec  intérêt. 

—  Enfants  protégés.  —  M.  l'abbé  Lantiez  avait  amené  à  la 
séance  le  jeune  Courtivet  (Voy.  Bidlet.  1874,  p.  485),  pour  que 
cet  enfant  remerciât  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  1/4. 

En  remplacement  du  Secrétaire  de  la  Société, 
et  par  délégation  spéciale  du  Bureau  : 

Le  Secrétaire  du  Comité  des  publications^ 

Paul  ROBIQUET. 


CORRESPONDANCE. 

—  Jl/me  Q  Her^mant,  fabricante  de  papier  peint  à  Rennes,  nous 
a  adressé  la  lettre  suivante,  le  11  janvier  1875  : 

Nous  venons  d'obtenir  un  succès  inattendu  dans  une  Fête  que 
nous  avons  donnée  à  nos  apprentis.  Le  vif  intérêt  que  vous  portez, 
Monsieur  le  Secrétaire,  à  l'Enfance  ouvrière,  m'engage  à  vous  l'écrire. 

Nous  leur  avons  fait  représenter  VAdoration  des  bergers  à  la 
Crèche  et  Vadoration  des  Mages  ;  nous  avions  choisi  de  vieux  noëls 
très-touchants  et  très-naïfs,  sur  des  airs  bien  appropriés  à  la  fête; 
ils  ont  fait  ces  adorations  devant  une  centaine  de  personnes. 

L'intérêt  ému  que  les  bergers  témoignent  a  été  bien  rendu  ;  ils 
ont  bien  dit  leur  étonnement,  puis  leur  amour  pour  l'Enfanl-Dieu  ; 
ils  étaient  parfaitement  accompagnés  par  le  piano,  la  musique  aidant 
les  cœurs  à  s'élever  vers  le  ciel. 

L'entrée  des  Rois  mages  a  été  saisissante  :  la  majesté,  la  piété 
de  leur  marche  vers  la  crèche  a  vivement  impressionné  les  assis- 


— 11  — 

tants;  puis,  lorsque  chacun,  à  leur  tour,  ils  se  sont  prosternés 
et  ont  fait  les  trois  adorations  pour  déposer  leurs  présents,  l'émotion 
religieuse  était  réelle  et  profonde. 

Ceux  qui  savent  que  ces  enfants  sont  très-malheureux,  ignorants, 
abandonnés  de  leurs  parents,  qui  ne  peuvent  ni  ne  savent  rien  leur 
enseigner,  sont  très-surpris  que  nous  arrivions  si  vite  à  leur  apprendre 
des  chants  nombreux,  à  les  rendre  respectueux  et  très-polis;  c'est  une 
chose  simple  et  facile  à  faire  :  ces  enfants  sont  avides  d'apprendre, 
ils  ne  savent  que  très-peu  de  chose  ;  ce  que  l'on  jette  dans  leur 
cœur  et  dans  leur  esprit  germe  toujours  vite.  Nous  aimons  beaucoup 
les  faire  chanter  de  bonnes  et  belles  choses  ;  on  se  souvient  mieux 
des  chants.  Voilà  ce  qui  rend  si  dangereuse  la  mauvaise  instruction 
pour  le  peuple;  elle  le  gâte  d'autant  plus  qu'elle  n'a  rien  qui  la 
combatte  et  la  détruise  :  la  confiance  du  peuple  est  touchante;  ils 
ont  besoin  de  foi,  et  quand  ce  sont  des  voix  amies  et  respectées  qui 
les  instruisent,  on  ne  peut  pas  s'imaginer  jusqu'où  va  l'imitation 
dans  les  gestes,  les  intonations  et  la  diction. 

Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  étant  malade,  se  trou- 
vait remplacé  par  le  Secrétaire,  qui  a  dit  un  très-joli  mot  :  «  Qu'on 
dise    après   cela,  qu'il    est  possible  de  désespérer  de  l'humanité  !  » 

Je  ne  comprends  pas,  Monsieur  le  Secrétaire,  que  des  gens  pieux, 
aimant  Dieu  et  la  France,  ne  s'entourent  pas  de  ces  pauvres  êtres 
délaissés  qui  ne  demandent  qu'à  connaître*le  bien  et  auxquels  on 
ne  l'apprend  pas;  le  mal  s'insinue  alors  dans  leurs  cœurs  souffrants 
et  blessés,  et  tout  cela  fait  explosion  avec  la  haine  et  le  pétrole. 

Je  serais  très-heureuse.  Monsieur,  de  voir  ce  genre  de  Fête  très- 
répandu,  car  il  est  fécond  en  bonnes  impressions  pour  les  enfants 
non  moins  que  pour  les  spectateurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Secrétaire,  etc. 
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VERSEMENTS. 
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d'imprimés 291  55 

10  décembre.  Secours 

à  un  apprenti 200    » 

15     décembre.     Frais 

d'imprimés 1 79  70 

Solde  créditeur  au  31 
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ŒUVRES-ANNEXES. 


ŒUVRE  DES  INSTITUTRICES  DE  CHARITE 

Com'pte-rendu  de  Novembre- Décembre  1874. 
(Extrait  des  procès-verbaux  parM"«  Marie  Laval,  Secrétaire.) 

Pendant  ces  deux  derniers  mois,  l'OEuvre  a  continué  à  s'oc- 
cuper des  mêmes  ateliers  et  a  repris  la  classe  d'atelier  chez 
M"*  Cohadon;  ce  qui  porte  à  99  le  nombre  des  jeunes  filles 
auxquelles  l'OEuvre  procure  le  bienfait  de  l'instruction  primaire. 

Le  dimanche  27  décembre,  une  petite  Fête  a  été  donnée  aux 
apprenties-élèves  de  ces  Cours  d'ateliers,  grâce  à  la  bienveillance 
de  M"'^  Barreswil  et  au  concours  de  la  Société  de  protection, 
qui  ont  bien  voulu  mettre  à  la  disposition  des  membres  de 
l'OEuvre  de  quoi  faire  un  très-bel  Arbre  de  Noël  et  préparer  un 
excellent  goûter. 

Les  enfants  semblent  avoir  retiré  de  cette  Fête  (à  laquelle 
assistaient  MM.  J.  Périn,  secrétaire,  P.  Bérard,  trésorier  de  la 
Société  de  protection,  et  Maurice,  inspecteur  du  travail  des  en- 
ants),  une  impression  durable  qui  paraît  être  pour  elles  un 
engagement  à  profiter  des  leçons  de  leurs  dévouées  institutrices. 

COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE. 

(Extraits  des  procès-verbaux  par  M.  Albert  Robin,  Secrétaire  du  Comité.) 

Séance  du  lundi  5  octobre  181i. 
Présidence  de  M.  le  docteur  Marjolin,  vice-président. 

Admission  de  membres  nouveaux,  MM.  Bertrand  et  Lhuillier, 
dans  le  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

M.  Albert  Robin  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  pré- 
sident Engel-Dollfus. 

Dornach  (Alsace),  10  décembre  1874. 

Monsieur  le  Secrétaire, 

11  ne  me  sera  pas  possible  encore  d'assister  à  la  prochaine  séance 
du  Comité,  et  je  le  regrette,  car  je  vois  à  son  ordre  du  jour  des  com- 
munications d'un  grand  intérêt;  ma  présence  ici  se  prolongera  jus- 
qu'en janvier,  je  vous  serai  très-obligé  d'en  faire  part  à  notre  Pré- 
sident et  à  nos  collègues. 

Il  y  a  eu,  il  y  a  deux  jours,  un  accident  terrible  dans  un  établis- 
sement voisin  :  un  homme  saisi  par  une  courroie  a  été  moulu, 
déchiré  en  lambeaux  par  la  transmission  ;  c'est  afireux.  De  pareils 
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malheurs  stimuleraient,  s'il  en  était  besoin,  les  efforts  qui  se  font 
en  Yue  de  les  prévenir. 

Nous   ne  sommes  pas   encore  au  clair  avec  les  scies  circulaires  ; 

nous  avons  bien  des  solutions  de  détail,  mais  pas  encore  de  solution 

complète  propre  à  rendre  la  scie  circulaire  inofifensive,  quel  que  soit 

le  genre  de  travail  à  exécuter;  M.  Heller  ne  désespère  pas,  cependant. 

Recevez,  Monsieur,  mes  salutations  bien  dévouées. 

Engel-Dollfus. 

M.  le  D'  Pei'rin  nous  signale  différents  accidents  dont  voici 
la  mention  : 

Un  bien  triste  accident  a  eu  lieu  avant-hier  soir  à  l'imprimerie 
Yiéville,  6,  rue  des  Poitevins. 

Une  margeuse,  la  demoiselle  Anna  Dartois,  âgée  de  dix-huit  ans, 
a  eu  la  main  gauche  broyée  entre  deux  cylindres. 

Après  les  soins  les  plus  urgents,  elle  a  été  conduite  à  son  domicile, 
3,  rue  du  Château.  —  L'Événement  (n»  du  30  août  1874.) 

Autre  accident  survenu  le  2i  novetnbre  ^<?74,  à  10  heures  du 
matin,  à  l'Imprimerie  nationale  de  la  rue  Vieille-du-Temple. 

Un  jeune  maçon,  momentanément  occupé  dans  l'Imprimerie  natio- 
nale pour  des  travaux  de  son  état,  a  été  grièvement  contusionné 
et  en  même  temps  atteint  d'une  fracture  comminutive  du  fémur 
droit,  pour  s'être  imprudement  approché  d'un  arbre  de  transmission. 
Pansé  par  nous  immédiatement  après  l'accident,  il  a  été  dirigé 
d'urgence  sur  l'Hôtel-Dieu. 

Un  accident  est  arrivé  hier  matin  à  la  scierie  mécanique  de 
M.  Cordier,  faubourg  Saint-Denis. 

Un  ouvrier  du  nom  de  Jules  Boivin  fumait.  Un  de  ses  camarades 
le  pria  de  lui  donner  du  feu.  Boivin,  qui  à  ce  moment  tournait  le 
dos  à  la  machine,  lui  tendit  la  pipe  sans  remarquer  qu'il  était  tout 
près  de  la  scie  tournante. 

Boivin  fit  un  faux  pas,  ^t  tomba  en  arrière  sur  la  terrible  scie 
qui  lui  coupa  le  bras. 

La  main  tenait  toujours  la  pipe  entre  ses  doigts  crispés. 

Après  une  première  ligature  des  artères,  Boivin  a  été  emporté  à 
l'hôpital  Lariboisière.  —  Le  Temps  {n°  du  25  novembre  1874.) 

M.  E.  Leroux  communique  le  récit  d'un  accident  causé  par 
un  arbre  de  couche. 

M.  le  D""  Marjolin  insiste  sur  l'importance  de  ces  accidents 
et  sur  la  nécessité  de  les  signaler.  Ils  ont  été  niés  par  certains 
auteurs,  mais  il  a  été  donné  à  M.  le  D'"  Marjolin  d'en  constater 
des  exemples. 
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Le  Comité  décide  qu'il  enverra  aux  intéressés  le  reliquat  des 
programmes  des  prix  à  décerner. 

M.  le  D'^  Marjolin  propose  la  révision  de  la  partie  de  la  cou- 
verture du  Bulletin  qui  a  trait  au  Comité  des  accidents  (1). 

La  rédaction  proposée  par  M.  le  Président  est  adoptée  : 

Le  Comité  étudie  les  moyens  et  appareils  nouveaux  signalés  en 
France  et  à  l'étranger  pour  prévenir  et  diminuer  les  accidents  de 
machines  et  vulgariser  les  procédés  servant  à  rendre  certaines 
fabrications  moins  dangereuses.  Dans  ses  travaux  consignés  au 
Bulletin,  il  indique  les  sources  précises  à  consulter  et  les  recher- 
ches à  faire  sur  un  point  spécial.  11  institue  des  concours  et  des 
prix  pour  l'invention  et  le  perfectionnement  d'appareils  destinés  à 
prévenir  un  accident  déterminé;  en  dehors  des  concours  spéciaux, 
il  récompense  également  les  contre -maîtres,  ouvriers  ou  toute 
autre  personne  ayant  découvert  un  moyen  de  diminuer  les  causes 
d'accidents. 

Le  Comité  prend  sous  sa  protection  les  apprentis  victimes  d'accidents 
de  fabrique  et  d'atelier  qui  réclameront  son  assistance  et  exerce 
constamment  sur  eux  une  surveillance  paternelle.  Dans  le  cas  oii, 
par  suite  d'un  accident,  l'apprenti  aurait  besoin  d'un  appareil,  il 
s'occupe,  s'il  y  a  lieu,  de  le  lui  faire  obtenir.  Après  avoir  ouvert  une 
enquête  sur  les  aptitudes  et  le  degré  d'instruction  de  l'apprenti, 
le  Comité  indique  à  sa  famille  ou  à  ses  tuteurs  son  opinion  sur  le 
choix  de  la  profession  à  lui  faire  suivre,  et  de  plus  lui  assure  son 
appui  soit  pour  compléter  son  instruction  élémentaire  ou  profession- 
nelle, ou  pour  le  placer  avantageusement. 

Le  Comité  se  réunit  tous  les  deux  mois,  le  deuxième  lundi  du  mois 
à  3  heures  et  demie,  au  siège  de  la  Société.  (Février,  avril,  juin, 
août,  octobre  et  décembre.) 

(1)  Cette  mention  était  précédemment  rédigée  ainsi  : 

La  statistique  a  démontré  que  les  victimes  des  accidents  de  fabrique  étaient 
en  immense  majorité  des  apprentis,  ce  qui  s'explique  par  leur  inexpérience 
.et  par  l'imprudence  naturelle  à  leur  âge.  L'Œunre  des  Accidents  de  fabrique 
et  d'ateliers  recherche  et  signale  les  moyens  préventifs  des  accidents. —  Les 
apprentis  devenus  de  jeunes  mutilés  sont  trop  souvent,  par  le  fait  même  de  leur 
inlirraité,  condamnés  à  la  misère.  Pour  ne  pas  se  laisser  aller  à  un  décourage- 
ment qui  perd  leur  avenir,  ils  ont  besoin  de  sentir  auprès  d'eux  une  affectueuse 
sympathie.  L'Œuvre  du  patronage  des  jeunes  mutilés,  à  laquelle  concourent 
de  savants  médecins,  veille  immédiatement  à  la  guérison  la  plus  complète 
possible  des  mutilations;  elle  fournit  des  membres  artiflcieis  aux  amputés,  et 
elle  cherche  à  compenser  le  malheur  du  jeune  apprenti  en  lui  trouvant 
une  activité  nouvelle  en  harmonie  avec  ses  aptitudes;  elle  réussit  parfois  à  faire 
profiler,  pour  ainsi  dire  —  si  nous  pouvons  nous  servir  de  cette  expression  — 
l'enfant  de  l'accident  qui  l'a  frappé,  en  lui  créant  une  position  meilleure  que 
celle  à  laquelle  il  s'était  destiné.  L'Œuvre  a  déjà,  dans  ce  sens,  rendu  des 
services  sérieux  qui  s'étendront  de  plus  en  plus. 
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M.  le  /)'■  Perrin  complète  sa  communication  sur  l'industrie  du 
caoutchouc  soufflé  en  disant  qu'il  serait  bon  d'appeler  officielle- 
ment l'attention  du  Préfet  de  police  sur  une  industrie  aussi 
dangereuse;  le  Préfet  saisirait  le  Comité  d'hygiène.  Notre  de- 
mande au  Préfet  serait  un  simple  signalement  officieux. 

Le  Comité  décide  qu'il  s'adressera  à  la  Société,  laquelle  sta- 
tuera en  dernier  ressort. 

M.  Leroux  lit  son  rapport  sur  l'avis  à  afficher  dans  les  im- 
primeries. 

RAPPORT  sur  le  Règlement  destiné  à  prévenir  les  accidents  des 
machines  dans  les  Imprimeries  typographiques. 

Messieurs, 
M.    Chaix  s'était  chargé   de    faire    parvenir    notre    Circulaire   à 
tous  les  Imprimeurs  de  France;  1,500  exemplaires  ont  été  envoyés. 
Malgré  cet  envoi  considérable,  j'ai  le  regret  de  vous  annoncer  que  les 
réponses  sont  en  bien  petit  nombre. 

Je  n'assistais  malheureusement  pas  à  la  dernière  séance  du  Comité 
et  je  n'ai  pu  défendre  le  projet  de  circulaire  que  je  présentais  et 
auquel   le  Comité  a  cru  devoir  substituer  celui   qui  a   été  envoyé. 
Différents  passages  ont  été  supprimés,  qui  étaient  de  nature  cepen- 
dant soit  à  provoquer  des  réponses,  soit  à  inspirer  confiance  aux  chefs 
de  maison.  Ainsi  le  questionnaire  a  été  complètement  supprimé;  il 
eût  été  pourtant  bien  utile   pour  nous  de  savoir  par  exemple  les 
mesures  diverses  prises  pour  l'arrêt  ou  la  mise  en  train  de  la  machine 
à  vapeur  dans  différentes  imprimeries. 
Primitivement  le  règlement  avait  pour  titre  : 
«  Avant-projet  de  règlement.  »  On  y  a  substitué  celui-ci  : 
'c  Mesures  de  précautions  que  le  Comité  des  accidents  de  fabrique 
croit  devoir  recommander  aux  Chefs  d'établissements  dans  le  but  de 
les  vulgariser.  » 

De  sorte  que  beaucoup  d'imprimeurs  ont  pu  penser  que  ce  n'était 
plus  un  travail  en  commun   qu'on  leur  demandait,  afin  d'élaborer 
un  règlement,  mais  simplement  un  avis  qu'ils  recevaient,  une  recom- 
mandation d'appliquer  certaines  mesures. 
Voici,  du  reste,  un  résumé  des  réponses  qui  ont  été  faites  : 
Les  trois  premières  réponses  sont  faites  sur  le  projet  primitif  avant 
l'envoi  des  circulaires  : 
1°  M.  Théotiste  Lefevre  :  approbation  complète  du  projet, 
2"  M.  Firmin-Didot  (de  Nonancourt,  Eure)  «  approuve  le  règlement, 
sauf  l'article  4.  » 
Il  voudrait  ajouter,  «  qu'il  est  défendu  de  graisser  lorsque  les  ma- 
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chines  sont  en  marche.  »  Il  ajoute  qu'il  sera  heureux  de  recevoir  un 
certain  nombre  d'exemplaires  pour  les  faire  afficher  et  distribuer, 

3°  MM.  Berger,  Levrault  et  €'«',  de  Nancy,  «  sans  repousser  le 
règlement  et  son  affichage,  estiment  que  les  risques  seront  surtout 
diminués  par  le  choix  de  bons  conducteurs  de  machines  et  une  sur- 
veillance sérieuse.  Us  prétendent  que  le  cri  gare  les  mains  est  plus 
dangereux  qu'utile. 

40  M.  Hugonis,  Paris,  propose  : 

Art.  3.  —  Imposer  une  amende  lorsque  l'avertissement  gare  les 
mains  n'est  pas  donné  à  haute  voix. 

Art.  7.  —  Défense...  de  s'invectiver  ou  de  plaisanter  d'une  ma- 
chine à  une  autre  pendant  le  travail;  de  s'envoyer  des  tampons  de 
papier  ou  autres  projectiles  ;  demande  que  l'on  apporte  une  grande 
sévérité  à  l'exécution  de  cet  article  7. 

M.  Firmin  Ardant  à  Limoges. 

Art.  3...  —  Le  conducteur  et  le  margeur  devront  s'assurer...  que 
tous  les  rouleaux  sont  à  leur  place  ;  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  reste 
levé;  que  les  margeurs  sont  à  leur  poste  et... 

Art.  6...  —  Voudrait  que  l'on  fît  arrêter  la  machine  à  vapeur 
chaque  fois  qu'il  y  a  une  courroie  à  remettre. 

Propose  en  outre  l'article  supplémentaire  suivant  : 

«  II  est  formellement  interdit  aux  margeurs  de  se  jeter  avec  trop 
de  précipitation  sur  les  feuilles  mal  margées  et  de  vouloir  les  redres- 
ser ou  les  retenir  lorsqu'elles  sont  prises  par  les  pinces  ou  par  les 
pointures  et  que  la  machine  est  en  marche. 

M.  Sevin,  de  Paris  : 

Demande  l'affichage  de  ces  recommandations  dans  tous  les  ateliers  ; 
C'est  le  but  que  nous  poursuivons. 

M.  Puget,  d'Orléans  : 

Toutes  les  mesures  recommandées  sont  obligatoires  dans  ses  ate- 
liers, je  n'en  vois  pas  d'autres  à  ajouter. 

M.  Gérin,  de  Dijon;  ] 

M.  Viau,  à  Brignolles  (Var.  )  (    approuvent  ces  mesures. 

M.  Hérissey  à  Evreux  :  ) 

M.  Tessèdre  à  Paris  ; 

N'a  que  des  machines  mues  à  la  main  et  à  pédales. 

M.  Olive  de  Marseille  : 

Approuve  les  mesures  de  précaution  indiquées  dans  la  circulaire. 
Conseille  surtout  aux  patrons  d'avoir  recours  aux  compagnies  d'as- 
surances ;  d'éviter  les  transmissions  non  souterraines  et  les  machines 
trop  rapprochées. 

2 


—  18  — 

Telles  sont  les  diverses  observations  envoyées  par  les  imprimeurs  ; 
plusieurs  de  ces  avis  sont  précieux  et  dignes  d'examen. 

Maintenant  doit  commencer  la  tâche  d'élaborer  im  règlement  défi- 
nitif, tâche  bien  délicate,  car  il  nous  faut  en  même  temps  ménager 
les  susceptibilités  des  patrons  et  des  ouvriers;  c'est  cette  pensée  qui 
a  guidé  la  Commission  dans  sa  dernière  séance  lorsqu'elle  a  suppri- 
mé différents  articles  du  règlement,  le  préambule,  et  l'avis  où  l'on 
rappelle  aux  ouvriers  les  peines  sévères  édictées  par  la  loi  en  cas 
d'accidents.  Nous  sommes  ici  en  présence  de  deux  systèmes  : 

1°  le  système  de  règlement  restreint,  comprenant  simplement  une 
série  d'avis,  sans  exposé  préalable,  évitant  de  parler  de  contravention, 
amende  ou  pénalité  quelconque,  ne  soulevant  pas  de  question  de 
responsabilité  ; 

2°  Un  système  de  règlement  plus  étendu  et  plus  large,  tel  du 
reste  qu'il  est  appliqué  à  Mulhouse  sur  les  conseils  de  l'Association 
contre  les  accidents  de  machines  dont  M.  Engel-Dollfus  est  président, 
tel  qu'il  est  appliqué  également  dans  l'imprimerie  modèle  de  M.  Chaix. 

11  s'agit  de  fondre  les  deux  systèmes  en  un  seul  et  d'arriver  à 
une  rédaction  qui  contente  tout  le  monde. 

Ainsi  on  pourrait  peut-être  éviter  de  parler  amende,  ou  pénalité, 
tout  en  éclairant  les  ouvriers  sur  la  responsabilité  qui  les  atteint  en 
cas  d'accident. 

J'insiste  également  pour  que  le  préambule  très-sage  qui  précède 
le  règlement  soit  conservé  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  l'Association  de 
Mulhouse. 

Avant  de  commencer  la  discussion  générale  du  règlement,  je  vous 
demanderai  de  lire  les  articles  sur  lesquels  les  opinions  des  membres 
de  notre  Commission  diffèrent. 

Je  terminerai  en  vous  faisant  observer  qu'il  faut  nous  hâter  de 
reprendre  notre  règlement  et  que  dernièrement  encore  un  terrible 
accident  arrivé  à  l'imprimerie  Formesstacher  (vendredi  dernier)  a 
coûté  la  vie  à  un  jeune  apprenti  de  douze  ans;  c'est  le  second  eri 
moins  de  trois  mois. 

MM.  Perrin,  Château,  Lhuillier,  Marjolin  discutent  les  conclu- 
sions du  rapport.  Pour  ces  honorables  membres^  l'envoi  d'un 
règlement  imprimé  soulèvera  les  susceptibilités  d'un  grand 
nombre  d'imprimeurs;  il  vaut  mieux  le  leur  adresser  à  titre 
d'avis  bon  à  consulter,  dans  lequel  chacun  prendra  ce  qui  lui 
paraîtra  meilleur. 

MM.  Leroux  et  Albert  Rohin  défendent  les  conclusions  du  rap- 
port, tout  en  étant  d'avis  de  supprimer  du  règlement  ce  qui  a 
trait  aux  amendes  et  pénalités,  et  en  proposant  d'essayer  de  le 
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propager  à  Paris  et  de  n'agir  sur  toute  la  France  que  quand 
les  résultats  obtenus  à  Paris  nous  seront  connus. 
.    M.  Château  croit  qu'il  vaut  mieux,  donner  le  Règlement  aux 
imprimeurs    et    les    prier    de    le    faire    imprimer   et    afficher 
chez  eux. 

Les  deux  propositions  suivantes,  qui  résument  la  discussion, 
sont  mises  aux  voix  : 

1°  Proposition  de  M.  le  D"*  Marjolin.  La  circulaire  sera  insérée 
au  Bulletin,  et  communiquée  aux  journaux  périodiques.  Elle  ne 
portera  aucune  signature. 

2°  Proposition  de  MM.  Leroux  et  Robin.  Le  règlement  impri- 
mé en  forme  d'affiche  et  en  forme  de  petit  livret  serait  envoyé 
à  tous  les  imprimeurs,  avec  prière  d'afficher  le  premier,  et  de 
distribuer  les  autres  à  leurs  ouvriers.  Des  démarches  person- 
nelles seront  faites,  s'il  est  nécessaire.  Un  essai  sera  tenté  à 
Paris. 

La  première  proposition  est  seule  adoptée,  la  seconde  n'ayant 
réuni  que  deux  voix  contre  six. 

Le  Comité  met  à  l'ordre  du  jour  l'étude  des  Règlements 
applicables  à  la  Filature  et  à  l'industrie  du  Papier  peint. 

DOCUMENTS  A    CONSULTER   SUR   l'iNDUSTRIE  PARISIENNE 

Extrait  des  statistiques  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Le  nombre  des  établissements  recensés  est  de  10|,171. 
7,492  occupant  plus  de  ^0  ouvriers. 
31,480  —  de  2  à  10  ouvriers. 

62,199  —  1  ouvrier  ou  travaillant  seuls. 

101,171 

OUVRIERS. 

Ouvriers 280.861 

Ouvrières 103.410 

Enfants  au-dessous         )  g^^ç^^g .j9  ^^g 

de  16  ans.  [ 

41Ô.811 

A  ajouter  les  patrons  travaillant  seuls,  les  ouvriers  sous-  ) 
entrepreneurs  et  les  oiivriers  des  établissements  publics.  ]        ' 

Total  . .      550.280 
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ENFANTS. 

Sur  les  25,540  enfants  il  y  a,  apprentis  : 

Garçons 14.161 

Filles 5.581 


19.742 
Durée  de  l'apprentissage  :  de  1  à  5  ans. 
Les  engagements  avec  contrats  ont  été,  garçons  3.671  ;  filles  849. 

NOTE  SUR  LES  ENFANTS 

TRAVAILLANT   DANS   LES   IMPRIMERIES    SITUÉES  DANS  PARIS. 

445  enfants  sont  employés  dans  les  imprimeries;  ils  logent  chez 
leurs  parents  et  savent  tous  lire  et  écrire  ;  sur  ce  nombre  il  n'y  a 
que  trois  filles. 

190  sont  apprentis  et  généralement  fils  d'ouvriers. 

5  sont  patronnés  par  la  Yille  de  Paris. 

185  sont  placés  par  leurs  parents. 

17  sont  engagés  par  contrat  d'apprentissage. 

173          —  sans  contrat. 

15  sont  engagés  pour  2  ans 

76         —  —      3 

61  —  —      4 

7         -  -      5 

31  —  sans  durée  déterminée. 

25  ne  reçoivent  ni  salaire  ni  gratification. 
10  reçoivent  une  gratification  indéterminée. 
39  gagnent  0  fr.  50  c.  par  jour 
30       —       Ifr.    »  »         — 

5       —       1  fr.  25  c.        — 


14 

— 

1  fr.  50  c. 

39 

— 

2fr.     »  » 

5 

— 

2fr.  50  c. 

15 

— 

3fr.     »  » 

249  garçons  et  3  filles  sont  employés  aux  courses  et,  suivant  leur 
intelligence  et  leur  aptitude,  comme  ouvriers-aides. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  ^les  enfants  en  assez  grand 
nombre  employés  dans  les  imprimeries  situées  en  dehors  des  forti- 
fications. 

Les  enfants  sont  margeurs,  receveurs  de  feuilles,  apprentis  compo- 
siteurs et  aides. 
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Tableau  des  industries  parisiennes  qui  emploient  des  enfants  ; 
documents  statistiques  sur  le  nombre  des  machines,  la  force  en 
chevaux-vapeur,  etc. 
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37 

8 
8 

87 
148 

5842 
1596 

333 
54 

553 

56 

Marbriers .    . 

142 

66 

BlaochisseuTs  de  linge.    .    .  {  48  manégef^ 

5 

108 

8800 

732 

93 

1628 

72 

Chapeliers 

12 

66 

3250 

89 

64 

248 

93 

Blanchisseurs,  apprêteurs  de 

tissus 

29 
10 

196 

126 

1440 
1900 

73 
233 

46 

24 

79 

403 

Filateurs  et  retordeurs  de  coton . 

13 

-104 

—                laine. 

5 

69 

550 

25 

7 

4 

106 

Imprimeurs  et   gaufreurs   de 

tissus 

4 

26 

440 

127 

7 

25 

lU 

Fabricants     de    tissus    pour 

robes,  meubles,  etc .    . 

4 

34 

2300 

164 

36 

40 

120 

Chaudronniers 

16 

167 

2200 

63 

31 

89 

127 

Fondeurs  de  métaux    .... 

33 

371 

3800 

194 

82 

36 

131 

Mécaniciens,  Constructeurs.    . 

110 

988 

8400 

184 

114 

1-58 

133 

Tourneurs,  repousseurs  de  mé- 

taux  

5 

43 

800 

188 

13 

84 

140 

Serruriers  -  mécaniciens ,  vis , 

boulons 

12 

75 

940 

33 

25 

45 

141 

Serruriers  pour  meubles.    .   . 

2 

8 

430 

60 

11 

46 

142 

Taillandiers 

23 

101 

1540 

120 

33 

201 

156 

Métaux  précieux  (affineurs,  fon- 

deurs, tireurs,  batteurs). 

11 

112 

1170 

67 

28 

57 

162 

Orfèvres,  maillechort,  cuivre. 

18 

280 

1900 

73 

17 

11 

180 

Noir  animal 

5 

66 

310 

18 

8 

4 

194 

Cartes  à  jouer 

3 

22 

240 

15 

9 

6 

207 

Imprimeurs  typographes.   .    . 

57 

323 

5700 

442 

74 

10 

208 

Fabricants  de  papiers  de  fan- 

taisie     

15 

72 

1800 

196 

46 

132 

215 

Instruments   de   musique   en 

métal 

3 
13 

22 
65 

680 
2600 

45 
519 

13 

64 

13 

216 

Opticiens,  instruments  de  pré- 

233 

cision  

229 

Carrossiers .    . 

14 

4 

172 
75 

4890 
5400 

63 
80 

68 
31 

92 

231 

Equipements  militaires  .   .   . 

33 

273 

Scieurs  pour  charpentes,  ébé- 

nisterie 

70 

517 

850 

18 

23 

92 

Dans  une  séance  supplémentaire  tenue  le  28  décembre  1874, 
le  Comité  adopte,  dans  la  teneur  ci-dessous,  l'Avis  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  dans  les  Imprimeries,  dans  le  but  d'éviter 
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aafafit  que  possible  les  àcciidents  qui  se  produisent  dans  celles-ci. 
M.  Leroux  avait  été  chargé  du  rapport  et  de  la  rédaction  de 
l'Avis. 

ÛES  PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE  DANS  LES  IMPRIMERIES, 

I^OUB    ÉVITER   LES   ACCIDENTS    QUI    s'y   PRODUISENT 

MESURES   PROPOSÉES   AUX  INDUSTRIELS 
PAR    LE    COMITÉ     DES     ACCIDENTS     DE    FABRIQUE. 

Le  Comité  des  accidents  de  fabrique  vient  de  terminer  ses  travaux 
sur  l'industrie  de  l'Imprimerie  typographique.  Il  s'agissait  de  rassem- 
bler tous  les  éléments  pouvant  servir  de  base  à  un  règlement  destiné  à 
prévenir  les  accidents  de  machines  assez  fréquents  dans  cette  industrie. 
X  Paris,  en  l'espace  de  quelques  mois,  deux  enfants,  apprentis  impri- 
meurs, viennent  de  périr  victimes  de  leur  imprudence;  il  était  donc 
iitile  de  se  hâter  et  de  chercher  un  remède  à  cet  état  de  choses. 

L'idée  jirimitive  avait  été  de  faire  un  règlement  complet,  de  l'im- 
prinier  et  de  l'envoyer  à  tous  les  imprimeurs,  avec  prière  de  l'afficher 
et  de  le  distribuer  aux  ouvriers;  mais  on  a  craint  avec  raison,  de 
se  heurter  à  des  susceptibilités  respectables  et  de  vouloir  s'imposer; 
en  outre  tel  article  qui  convient  dans  certains  établissements,  peut 
ne  pas  s'appliquer  à  tel  autre;  les  habitudes  variant  suivant  chaque 
maison.  11  était  donc  plus  sage  de  laisser  chacun  puiser,  à  une  source 
comhiune  et  complète,  ce  qui  convenait  à  son  genre  de  travail;  on 
a  évité  avec  soin  de  parler  de  pénalités;  chaque  patron  reste  seul 
juge  de  la  punition  à  édicter,  selon  la  gravité  des  contraventions  au 
ièglèment  adopté  et  suivailt  les  suites  qu'elles  pourront  avoir;  ceci 
était  un  point  délicat  qu'il  n'appartenait  nullement  au  Comité  des 
accidents  de  toucher. 

Les  membres  du  Comité,  accueiUis  partout  avec  bienveillance,  ont 
pu  se  livrer  à  une  enquête  sérieuse.  Les  circulaires  envoyées  à  tous 
les  imprimeurs  de  France  ont  provoqué  plusieurs  réponses  très-utiles 
et  ont  permis  d'ajouter  quelques  articles  importants  à  ceux  déjà 
élaborés. 

Aussi  crpyons-nous  bon  de  faire  connaître  en  quelques  mots  les 
différentes  observations  recueillies  par  le  Comité  dans  le  cours  de 
ses  visites  ou  consignées  dans  les  lettres  qu'il  a  reçues  : 

L'industrie  typographique,  très-prospère  en  France  compte  de  nom- 
breux établissements  dirigés  par  des  hommes  éminents.  Plus  de 
6,000  enfants  sont  employés  dans  les  43  ou  4400  établissements 
répandus  dans  notre  pays;  Paris  à  lui  seul  compte  une  centaine 
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d'imprimeries  dans  lesquelles  travaillent  5  à  600  apprentis.  La  sur- 
veillance en  général  est  bonne  ;  mais  elle  pourrait  être  meilleure,  et 
c'est  là  un  point  important  sur  lequel  nous  appelons  toute  l'attention 
des  imprimeurs. 

Quelques  établissements  de  premier  ordre  ont  un  règlement  affi- 
ché dans  leurs  ateliers  et  rendu  obligatoire;  d'autres  ont  simplement 
formulé  quelques  mesures  très-incomplètes  ou  se  contentent  de  quel- 
ques recommandations  faites  de  vive  voix  aux  ouvriers. 

Tous  les  patrons  interrogés  ont  été  unanimes  sur  ce  point  qu'il 
serait  fort  désirable  qu'une  série  de  mesures  bien  conçues  fussent 
affichées  et  rendues  obligatoires  dans  toutes  les  imprimeries.  Pour 
répondre  à  ce  vœu,  on  trouvera  plus  loin  une  suite  d'articles  dans 
lesquels  chacun  pourra  choisir  ceux  qu'il  jugera  convenable.  Ces 
articles  sont  suivis  d'un  paragraphe  très- important,  où  l'on  rappelle 
aux  ouvriers  la  responsabilité  qui  leur  incombe  en  cas  d'accident  et 
les  peines  édictées  par  le  Code  pénal;  ce  sont  des  instructions  utiles 
à  vulgariser,  nul  ne  devant  ignorer  la  loi. 

Nous  supplions  donc  tous  les  imprimeurs  de  vouloir  bien  se  servir 
de  notre  travail  pour  faire  un  règlement  ou  modifier  le  leur;  rien 
ne  leur  sera  ensuite  plus  facile  que  de  le  faire  imprimer  et  afficher 
auprès  de  chaque  machine.  Non-seulement  ils  feront  ainsi  acte  d'huma- 
nité en  cherchant  à  rendre  leurs  ouvriers  plus  attentifs  et  plus  pru- 
dents, mais  encore  en  cas  d'accident  et  de  procès,  sans  nul  doute  il 
leur  serait  tenu  compte  de  ce  règlement  affiché,  de  ces  mesures  de 
précaution  portées  à  la  connaissance  de  tous. 

Nous  serions  trop  heureux  de  voir  diminuer  partout  les  chances 
d'accidents,  par  une  bonne  installation  des  machines  dans  des  grands 
ateliers  vastes  et  bien  aérés,  assurant  une  facile  circulation  autour 
des  presses,  par  des  transmissions  souterraines.  Nous  ne  prétendons 
pas  demander  de  suite  des  changements  à  ce  qui  existe,  ce  serait 
trop  essayer,  mais  que  d'améliorations  l'on  pourrait  réaliser  à  peu 
de  frais  et  que  l'on  ne  se  décide  à  effectuer  que  lorsque  des  accidents 
en  sont  venus  démontrer  la  nécessité!  Malheureusement  à  Paris 
l'espace  manque,  les  machines  sont  les  unes  sur  les  autres.  Il  importe 
donc,  pour  éviter  d'aftreux  accidents,  d'adapter  à  toutes  les  machines 
les  modestes  appareils  suivants,  si  peu  coûteux  et  si  efficaces. 

Ainsi  : 

—  Tambour  de  recouvrement  dès  courroies  et  poulies  de  trans- 
mission. 

—  Pare-engrenage  à  toutes  les  roues  et  particulièrement  aux  roues 
d'angle. 

—  Grillage  et  parements  en  bois  en  avant  des  têtes  de  bielle  et  des 
marbres  mobiles. 

—  Coussinets  mobiles  à  la  tringle  de  cordon. 
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—  Garde-mains  devant  les  laminoirs  à  glacer  le  papier. 
—  Éviter  aux  transmissions  de  mouvement  les  pièces    saillantes, 
tête  de  clavettes,  manchon  avec  tête  de  boulon,  etc..  Recouvrir  toutes 
ces  pièces  ou  les  mettre  en  des  lieux  inaccessibles. 

MESURES  DE  PRÉCAUTIONS  QUE  LE  COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE 
FABRIQUE  PROPOSE  AUX  INDUSTRIELS  POUR  Y  PUISER  LES  ÉLÉ- 
MENTS d'un  Règlement  a  appliquer  dans  leurs  ateliers. 

Les  accidents  qui  se  produisent  aux  machines  sont  d'autant  plus 
affligeants  qu'ils  peuvent  être  très-souvent  évités  en  se  conformant  à 
quelques  règles  de  pure  précaution  aussi  simples  que  faciles  à  observer. 

Monsieur  ***  (nom  du  chef  de  l'établissement),  engage  MM,  les 
contre-maîtres^  conducteurs,  ouvriers  et  apprentis  à  se  bien  pénétrer  du 
Règlement  ci-après,  qui  résume  les  principales  précautions  à  prendre,  et 
il  espère  que  chacun  voudra,  en  y  tenant  fermement  la  main,  l'aider 
à  prévenir  les  imprudences  dont  les  enfants  ont  eu  trop  souvent  déjà  à 
subir  les  tristes  conséquences. 

Article  premier. —  Les  machines  typographiques  et  lithographiques, 
les  presses  à  glacer  et  autres  machines  ne  doivent  être  mises  en 
mouvement  que  sur  l'ordre  du  Conducteur  ou  du  Chef-Ouvrier 
auxquels  elles  sont  confiées. 

Art.  2.  —  Chaque  matin  le  Conducteur  ou  le  Chef-Ouvrier  doivent 
s'assurer  que  toutes  les  parties  dangereuses  de  leur  machine  sont  cou- 
vertes par  les  couvre-engrenages  ;  que  les  garde-fous  sont  à  leur 
place;  qu'il  ne  reste  pas  de  rouleaux  levés;  que  les  margeurs  sont 
à  leur  poste. 

Art.  3.  —  Avant  d'embrayer,  le  Conducteur  ou  le  Margeur  devront 
s'assurer  qu'il  n'y  a  aucune  personne  exposée,  et  avertir  ensuite  à 
haute  voix,  en  criant:  Ciare  les  mains! 

Art.  4.  —  Pendant  que  les  machines  sont  en  marche,  il  est  dé- 
fendu à  tout  ouvrier  ou  apprenti  de  nettoyer  et  de  graisser  aucune 
partie  des  mouvements,  de  même  que  l'intérieur  ou  les  dessus  de 
machines,  et  de  rien  enlever  de  dessus  le  marbre  ni  de  l'inté- 
rieur de  la  forme. 

Art.  5.  —  Pendant  que  les  machines  sont  arrêtées,  mais  que  les 
transmissions  marchent,  il  est  défendu  à  tout  ouvrier  ou  apprenti 
de  nettoyer  sous  les  machines  et  de  toucher  aucun  engrenage  sans 
l'ordre  du  Conducteur,  qui,  dans  ce  cas,  doit  préalablement  caler 
le  débrayage  ou  le  volant,  comme  mesure  de  précaution. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  de  se  servir  d'échelle  pour  arriver  aux 
transmissions  lorsqu'elles  sont  en  marche  ;  s'il  faut  changer  de  place 
une    courroie,  on  se  servira  d'un   bâton  ou  d'une   perche.  Lorsque 


la  courroie  à  remettre  en  place  est  dans  une  position  difficile,  on 
devra  faire  arrêter  la  machine. 

Art,  7.  —  Il  est  également  défendu  de  courir  ou  de  jouer  autour 
des  machines;  de  s'invectiver  ou  de  plaisanter  d'une  machine  à 
l'autre  pendant  le  travail;  de  s'envoyer  des  tampons  de  papier  ou 
autres  projectiles. 

Art.  8.  —  Il  est  formellement  interdit  aux  margeurs  de  se  jeter 
avec  trop  de  précipitation  sur  les  feuilles  mal  margées  et  de  vouloir 
les  redresser  ou  les  retenir,  lorsqu'elles  sont  prises  par  les  pinces 
ou  par  les  pointures  alors  que  la  machine  est  en  marche. 

Art.  9.  —  Aussitôt  qu'il  survient  un  accident  ou  qu'il  se  passe 
quelque  chose  d'anormal,  les  Conducteurs  ou  le  Chauffeur  doivent 
avertir  immédiatement  le  Contre-Maître  ou  le  Chef  du  service. 

Art.  10.  — Il  est  expressément  recommandé  de  ne  pas  faire  usage  de 
vêtements  flottants,  blouses,  vestes  non  boutonnées,  cravates  à  bouts 
pendants.  On  adoptera  de  préférence  la  veste  ajustée  à  la  taille,  sans 
pans,  à  manche  plates  non  fendues. 

Monsieur  (nom  du  chef  d'établissement)  croit  devoir  informer  les 
contre-maîtres  et  ouvriers  quHls  seraient  dans  Verreur  s'ils  pensaient 
que  la  responsabililé  des  accidents  incombe  uniquement  aux  chefs  d'éta- 
blissement. Cette  responsabilité  ne  les  atteint  que  selon  le  degré  d'impru- 
dence^ de  manque  de  surveillance  ou  même  de  défaut  de  précaution  qui 
lui  sont  imputables,  de  telle  sorte  qu'elle  se  trouve  entièrement  dégagée 
si  aucune  faute  ne  peut  lui  être  reprochée. 

Ces  principes  ont  été  sanctionnés  par  un  grand  nombre  de  décisions 
judiciaires  ;  il  importe  donc  de  rappeler  les  peines  sévères  édictées  par  le 
Code  pénal  : 

Art.  319  du  Gode  pénal.  —  Quiconque,  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  aura 
commis  involontairement  un  homicide  ou  en  aura  été  involontaire- 
ment la  cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'ime  amende  de  50  à  600  francs. 

Art.  320.  —  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précau- 
tion que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours 
à  deux  mois  et  l'amende  de  16  à  100  francs. 


RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX 

DU  COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 
PENDANT   l'année   1874 

Par  M.  Albert  Robin,  Secrétaire  du  Comité. 
En  1868,  notre  regretté  M.  Barreswil  fondait  le  Patronage 
des  enfants  blessés  et  mutilés  dans  les  manufactures  et  voulait 
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bien  m'en  confier  la  direction  (1).  Pendant  cinq  années  consécutives 
le  Patronage  accomplit  sa  modeste  tâche,  et,  quelque  faibles 
qu'aient  été  ses  moyens  d'action,  il  put  cependant  exercer  une 
protection  efficace  sur  un  certain  nombre  de  ces  malheureux 
enfants.  Ceux  qui  guérirent  sans  mutilations  furent  placés  dans 
de  bons  ateliers  où  le  Patronage  exerça  sur  eux  une  surveil- 
lance assidue;  on  pourvut  de  membres  artificiels  ceux  qui  avaient 
subi  des  amputations;  enfin,  ceux  que  leur  mutilation  mettait 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  à  un  travail  manuel,  furent  diri- 
gés, avec  l'assentiment  de  leurs  parents,  vers  d'autres  professions. 
Dans  le  tome  llï  du  Bulletin  de  la  Société  on  trouvera  l'exposé 
des  premiers  résultats  obtenus  par  le  Patronage. 

A  la  fin  de  l'année  1873,  nous  demandâmes  au  Bureau  de  la 
Société,  de  vouloir  bien  transformer  le  Patronage  en  un  Comité 
sérieusement  organisé,  fonctionnant  régulièrement  et  investi  par 
cela  même,  d'une  certaine  autorité  morale.  Le  Bureau  de  la 
Société  autorisa  la  fusion  du  Patronage  avec  l'ancien  Comité 
des  accidents,  dont  le  fonctionnement  avait  été,  jusque-là,  assez 
irrégulier.  Le  13  décembre  1873,  le  nouveau  Comité  des  Acci- 
dents de  fabrique  était  fondé. 

La  première  séance  fut  consacrée  à  chercher  quelle  était  la  voie 
la  meilleure  à  suivre  pour  rendre  les  services  qu'on  était  en  droit 
d'attendre  de  lui  :  une  lettre  de  M.  Engel-Dollfus  mit  fin  à  toutes 
les  hésitations  et  indiqua  avec  une  grande  simplicité  le  but  à 
atteindre  :  «  Patronner,  protéger  les  enfants  mutilés,  c'est  bien  ; 
mais  que  faites-vous  pour  prévenir  les  mutilations  ?  Ne  fau- 
drait-il pas  commencer  par  là?  Je  sais  bien  qu'il  a  été  ques- 
tion, il  y  a  quelques  années,  de  fonder  des  Associations  pour 
prévenir  les  accidents  de  machines^  sur  le  modèle  de  celle  de 
Mulhouse;  mais  rien  ne  s'est  fait.  Ce  qui  est  à  la  portée  de 
chacun,  c'est  la  propagation  des  appareils  préservatifs  dont 
l'efficacité  aurait  été  reconnue  et  dont  l'application  serait  de 
nature  à  être  généralisée. 

En  conséquence,  le  Comité  inscrivit  en  titre  de  son  programme: 
Moyens  préservatifs  contre  les  accidents  et  Patronage  des  enfants 
mutilés;  puis  son  Bureau  une  fois  constitué,  il  se  mit  à  l'œuvre 
et  élabora  soigneusement  l'exposé  de  son  but  ainsi  que  son  règle- 
ment intérieur  ;  alors,  toutes  les  questions  de  détail  que  soulève 

(1)  Voy.  notre  Bull.,  II  (1868),  p.  238,  note,  p.  284,  etc. 
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une  organisation  complète  ayant  été  résolues,  le  Comité  entra 
dans  la  voie  pratique. 

Mais  il  était  une  question  vitale  et  d'une  urgence  absolue,  qui 
se  posait  dès  l'abord  à  la  nouvelle  œuvre.  Le  Comité  devait 
instituer  des  concours,  créer  des  prix,  récompenser  les  indus- 
triels et  les  ouvriers  dignes  de  sa  sollicitude,  faire  imprimer  des 
notices  sur  les  précautions  à  prendre  contre  les  accidents,  etc., 
etc.  Il  fallait  trouver  l'argent  nécessaire  pour  subvenir  à  ces 
dépenses.  La  générosité  de  M.  le  président  Engel-Dollfus  nous 
épargna  cette  difficulté  :  les  dons  considérables  qu'il  nous  fit 
dépassaient  de  beaucoup  l'étendue  de  nos  besoins.  M.  Chaix, 
M.  Laine  fils,  M*"^  Nicolas  Kœchlin,  et  M.  le  docteur  Meuriot  vin- 
rent aussi  en  aide  à  l'œuvre  naissante;  que  ces  généreux  dona- 
teurs veuillent  bien  recevoir  les  remercîments  du  Comité,  et 
l'expression  de  sa  profonde  reconnaissance. 

Les  travaux  du  Comité  peuvent  se  diviser  en  quatre  parties  : 
La  première  comprend  les  travaux  de  statistique,  destinés  à 
réunir  tous  les  documents  officiels  et  privés  qui  peuvent  servir 
à  résoudre  les  points  suivants  : 

1°  Statistique  des  enfants  employés  dans  l'industrie,  classés 
par  âge,  sexe,  professions,  etc.  ; 

2°  Statistique  des  accidents  causés  par  les  machines. 

La  solution  de  cette  seconde  partie  est  d'une  extrême  impor- 
tance. Quelles  sont  les  machines  qui  produisent  le  plus  d'acci- 
dents? Dans  quelles  conditions  ceux-ci  sont-ils  arrivés?  Quelle 
en  est  la  cause  occasionnelle?  Était-il  possible  de  les  prévoir  et 
d'y  remédier?  etc.,  etc.  Il  y  a  là  un  champ  immense  à  exploi- 
ter, car  c'est  seulement  par  l'étude  du  mal  et  de  ses  causes  que 
l'on  peut  arriver  à  lui  trouver  un  remède.  L'établissement  de 
cette  statistique  étant  la  base  d'une  grande  partie  des  travaux 
du  Comité ,  celui-ci  a  dû  lui  consacrer  une  partie  de  ses 
recherches  et,  grâce  aux  communications  qui  nous  ont  été  faites 
par  M.  le  Préfet  de  police  et  par  notre  collègue  M.  £".  Leroux, 
nous  possédons  maintenant  très-exactement  la  statistique  com- 
plète des  enfants  employés  dans  les  manufactures  et  ateliers,  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  avec  classement  des 
enfants  par  âge,  sexe  et  industrie. 

En  outre,  notre  collègue  M.  Château  a  obtenu  officieusement  de 
l'Assistance  publique  la  communication  de  la  statistique  des 
accidents  dont  les  victimes  sont  dirigées  sur- les  hôpitaux,  et  notre 


Vice-Président  s'est  chargé  de  recueillir  tous  ceux  dont  l'histoire 
serait  présentée  à  la  Société  de  chirurgie  dont  il  fait  partie. 
Enfin  nous  aurons  à  la  Préfecture  de  police  un  relevé  complet 
des  accidents  arrivés  pendant  l'année,  et  la  réunion  des  faits 
puisés  à  toutes  ces  sources  nous  permettra  de  mener  à  bonne 
fin  la  statistique  commencée. 

Mais  les  recherches  de  ce  genre  ne  doivent  pas  seulement 
embrasser  Paris  et  la  France  :  les  statistiques  étrangères  ont 
aussi  une  grande  importance,  puisqu'elles  concourent  au  même 
objet.  Le  Comité  a  réuni  déjà  des  matériaux  sur  l'Angleterre;  et 
nous-mêmes,  pendant  notre  mission  en  Suède  et  Danemarck, 
nous  avons  pu  obtenir,  grâce  à  l'obligeance  de  Son  Exe. 
M.  Wenerberg  et  de  M.  le  D''  Berg,  des  statistiques  complètes 
sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  et  sur  les  accidents  dont  ils  peuvent  être  victi- 
mes. Peu  à  peu,  le  même  travail  sera  fait  pour  chaque  contrée  de 
l'Europe.  Nous  posséderons  alors  des  documents  d'une  grande 
valeur  et  dont  la  réunion  n'avait  pas  été  effectuée  jusqu'ici.  Le 
Comité  publiera  dans  le  Bulletin  de  la  Société  les  pièces  offi- 
cielles de  cette  précieuse  collection. 

La  seconde  série  de  travaux  a  trait  à  l'étude  des  moyens 
préventifs  contre  les  accidents.  Le  Comité  a  mis  pendant  cette 
année  à  l'ordre  du  jour  de  ses  séances  une  série  de  questions 
intéressant  cette  partie  de  son  programme.  Dans  l'impossibiUté 
où  nous  sommes  de  tout  citer,  nous  n'insisterons  que  sur  quel- 
ques-unes de  celles-ci. 

Certains  savants,  sans  nier  complètement  les  accidents  causés 
par  les  arbres  de  couche,  ne  les  ont  admis  cependant  qu'avec 
une  très-grande  réserve.  M.  le  D'^  Marjolin  a  réuni  des  observa- 
tions incontestables  d'accidents  causés  par  ce  mécanisme.  On 
conçoit  toute  l'importance  attachée  à  la  démonstration  d'un 
pareil  fait  et  l'appui  qu'il  doit  donner  au  système  des  trans- 
missions souterraines,  qui,  pour  beaucoup  d'autres  motifs,  a 
été  appliqué,  depuis  un  certain  temps,  dans  un  grand  nombre 
d'usines  et  même  d'ateliers. 

Mais  s'il  a  été  possible  de  mettre  en'  doute  les  accidents  causés 
par  les  arbres  de  couche,  on  voit  malheureusement  trop  souvent 
les  lésions  terribles  que  peut  produire  la  scie  circulaire,  et  le 
nombre  de  celles-ci  augmente  d'autant  plus  que  l'usage  de  la 
scie   circulaire  par?iît  plus   se   répandre.  —  Cette  importante 
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question  a  fait  l'objet  des  travaux  du  Comité,  qui  en  confia 
l'étude  à  M.  Château.  Notre  collègue  l'a  traitée  avec  une  rare 
compétence. 

Enumérant  tous  les  inconvénients  de  la  scie  circulaire,  au 
double  point  de  vue  des  accidents  qu'elle  occasionne  et  de  ses 
désavantages  industriels,  et  tout  en  établissant  la  nature  des 
services  qu'elle  peut  rendre  et  les  cas  où  son  emploi  peut  être 
indiqué,  M.  Château  conclut  en  conseillant  aux  industriels  de 
substituer  aux  scies  circulaires  de  grand  diamètre,  les  autres  scies 
moins  dangereuses  (scies  à  rubans,  etc.),  toutes  les  fois  que 
l'emploi  des  premières  ne  répondra  pas  nettement  à  l'une  des 
indications  posées. 

Le  Comité  a  étudié  les  moyens  de  rendre  certaines  machines 
moins  dangereuses;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  mettre  l'ou- 
vrier dans  des  conditions  telles,  qu'il  soit  lui-même  moins  exposé 
aux  causes  d'accidents  ;  ainsi  l'on  sait  que  dans  la  plupart  de 
ces  derniers ,  les  ouvriers  sont  entraînés  tout  d'abord  par  une 
des  parties 'flottantes  de  leurs  vêtements;  le  danger  permanent 
qu'entraîne  l'usage  de  ces  vêtements  flottants  n'a  pas  échappé 
à  M.  le  baron  Larrey  (de  l'Institut),  et  le  savant  académicien  a 
bien  voulu  communiquer  au  Comité  une  note  sur  la  nécessité 
de.  proscrire  la  blouse  dans  les  ateliers  et  de  la  remplacer  par  la 
veste  ajustée.  Le  Comité  s'est  occupé  de  ce  point  important,  et 
vous  avez  pu  lire,  dans  le  Bulletin,  les  recommandations  adres- 
sées aux  chefs  d'usines,  dans  le  but  d'arriver  aux  résultats  souhai- 
tés par  M.  le  baron  Larrey. 

Nous  passons  sous  silence  un  grand  nombre  de  détails  pour 
arriver  à  l'enquête  ouverte  par  le  Comité,  afin  de  rédiger 
un  Avis  à  répandre  dans  les  imprimeries,  sur  les  moyens 
de  prévenir  les  accidents  qui  s'y  produisent.  Notre  statistique 
ayant  montré,  d'une  part,  le  nombre  considérable  d'enfants 
employés  dans  l'imprimerie,  d'autre  part  la  grande  propor- 
tion des  accidents  qui  arrivent  dans  cette  industrie,  il  a  paru 
utile  au  Comité  de  conseiller  aux  imprimeurs  d'afficher  dans 
leurs  ateliers  un  Avis  contenant  l'exposé  des  mesures  les  plus 
propres  à  empêcher  les  accidents. 

Pour  rédiger  cet  Avis,  un  Questionnaire  a  été  adressé  à  tous 
les  Imprimeurs  de  France.  Les  réponses  ont  été  centralisées,  et 
M.  Leroux,  dans  un  excellent  Rapport,  les  a  condensées  et  les  com- 
parant avec  le  texte  primitif,  a  proposé  au  Comité  une  rédaction 
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définitive  dont  nous  conseillerons  l'affichage  à  tous  les  imprimeurs. 

Ce  qui  a  été  fait  pour  l'Imprimerie  sera  répété  à  propos  de 
toutes  les  Industries  importantes  :  déjà  le  Comité  a  mis  à  l'ordre 
du  jour  les  industries  de  la  Filature  et  du  Papier  peint.  Quand 
cet  immense  travail  d'ensemble  sera  terminé,  un  grand  pas  aura 
été  fait  dans  la  voie  que  le  Comité  s'est  tracée;  l'ouvrier  ayant 
continuellement  devant  les  yeux  l'exposé  des  précautions  qu'il 
doit  prendre,  étant  bien  imbu  de  la  discipline  matérielle  de  l'a- 
telier que  les  patrons  s'engageront  à  faire  respecter  puisque  eux- 
mêmes  auront  admis  et  affiché  de  leur  propre  consentement 
l'avis  recommandé  par  le  Comité,  l'ouvrier  dis-je,  évitera  spon- 
tanément de  commettre  les  imprudences  qui,  dans  la  plupart 
des  cas,  sont  la  cause  réelle  d'une  grande  partie  des  accidents. 
Comme  on  le  voit,  le  Comité,  pour  la  rédaction  de  ces  avis,  agit 
avec  une  extrême  prudence,  afin  de  sauvegarder  tous  les  intérêts 
et  même  toutes  les  susceptibilités.  Une  Commission  spéciale, 
choisie  dans  son  sein  et  formée  des  hommes  les  plus  compétents, 
MM.  Château  et  Leroux,  a  rédigé  un  projet;  celui-ci-a  été  sou- 
mis à  tous  les  Imprimeurs,  qui  ont  pu  faire  leurs  observations, 
indiquer  les  points  à  modifier,  les  clauses  à  introduire,  les  dan- 
gers ou  les  inconvénients  de  tel  article,  etc.  La  rédaction  nou- 
velle est,  pour  ainsi  dire,  la  quintessence  de  toutes  les  opinions 
diverses;  si  elle  n'est  pas  absolument  parfaite,  elle  répond  du 
moins  à  l'immense  majorité  des  cas  pouvant  se  présenter. 

Enfin,  pour  chaque  industrie,  le  même  mode  sera  suivi;  on 
s'entourera  des  mêmes  précautions,  puisque  l'on  veut  arriver  au 
même  but.  Alors,  les  divers  projets  de  règlement  élaborés  seront 
communiqués  à  la  presse,  qui  pourra  en  toute  sûreté  se  servir 
des  puissants  moyens  dont  elle  dispose,  pour  les  propager 
et  en  recommander  l'affichage  à  tous  les  industriels  soucieux 
des  véritables  intérêts  de  leurs  ouvriers. 

La  troisième  série  des  travaux  dont  nous  avons  à  rendre  compte 
se  rapporte  aux  ateliers  insalubres,  aux  fabrications  dangereuses, 
en  un  mot,  à  Vhygiène  industrielle. 

Nous  n'insisterons  que  sur  deux  points  particuliers.  C'est 
d'abord  une  excellente  note  de  M.  le  D''  Marjolin,  notre  éminent 
Vice-président,  sur  l'alcool  méthylique  et  les  dangers  de  son 
emploi  dans  certaines  industries,  telles  que  l'apprêt  des  chapeaux 
de  feutre  et  des  étoffes  de  soie.  La  seconde  question  a  été  mise 
à  l'ordre  du  jour  par  le  Comité,  sur  la  proposition  de 
M.  Château;  c'est  l'étude  des  dangers  matériels  et  moraux  que 
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peut  présenter  la  fabrication  des  ballons  de  caoutchouc,  dits 
ballons-réclames,  que  certains  marchands  donnent  en  prime  à 
leur  clientèle.  Comme  nous  l'avons  rappelé  nous-mêmes  dans  le 
Bullelin,  la  fabrication  de  ces  objets  est  dangereuse  à  trois 
points  de  vue  :  l'emploi  d'un  composé  toxique,  le  sulfure  de 
carbone  ;  dangers  d'explosions  ;  fabrication  par  des  enfants, 
dans  des  ateliers  malsains  ou  chambres  insalubres,  peu  ou  point 
surveillés.  M.  le  D"^  Perrin  a  pris  la  question  en  main,  l'a  étudiée 
de  près  avec  une  grande  sagacité,  et  le  rapport  consciencieux 
qu'il  a  fait  au  Comité  sera  remis  à  M.  le  président  Dumas,  afin 
d'être  communiqué  au  Comité  consultatif  d'hygiène  et  de  salu- 
brité, qui  statuera  sur  les  mesures  à  prendre. 

Et,  à  ce  propos,  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  qu'un  des 
défauts  de  notre  organisation  est  le  manque  de  sanction  officielle. 
Nos  travaux,  notre  initiative,  les  questions  les  plus  mûrement 
étudiées  peuvent  demeurer  lettre  morte,  en  raison  de  l'absence  de 
tout  caractère  officiel.  Le  Comité  se  borne,  d'ailleurs,  à  attirer 
sur  ce  point  l'attention  spéciale  de  la  Société. 

La  quatrième  série  de  travaux  comprend  le  Programme  des 
Prix  que  le  Comité  doit  décerner. 

L'établissement  de  ces  prix  nous  a  paru  indispensable  pour 
provoquer  des  travaux,  susciter  peut-être  des  découvertes  indus- 
trielles capables  de  réduire  les  chances  d'accidents  dans  une 
fabrication  quelconque,  et  de  récompenser,  dans  la  mesure  de 
nos  moyens,  ceux  qui  auraient  associé  leurs  efforts  aux  nôtres 
dans  la  lâche  difficile  que  le  Comité  voudrait  remplir.  Le  Bulletin 
a  publié  ce  programme,  nous  n'y  reviendrons  pas  ;  rappelons 
seulement  que,  sur  le  rapport  de  M.  É.  Leroux,  notre  médaille 
d'honneur  a  été  décernée  à  MM.  Chaix,  pour  les  mesures  éclairées 
qu'ils  ont  prises  dans  leurs  ateliers  contre  les  accidents  qui 
pourraient  s'y  produire. 

A  ces  séries  générales,  l'on  pourrait  rattacher  des  travaux 
d'un  autre  ordre,  d'une  application  moins  immédiate,  mais  dont 
l'importance,  cependant,  ne  sera  mise  en  doute  par  personne. 

Il  s'agit,  en  premier  lieu,  d'études  bibliographiques  sur  les 
ouvrages  spéciaux  qui  traitent  des  fabrications  insalubres  et  dan- 
gereuses, des  accidents  de  machines,  etc.,  en  un  mot,  sur  toutes 
les  publications  qui  intéressent  le  Comité.  Ces  études  commencées 
par  nous-même,  dans  les  Bulletins  de  l'année  1872,  seront 
ultérieurement  continuées.  En  second  lieu,  le  Comité  tient 
à   posséder  la  Législation   industrielle  de   toutes  les  grandes 
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nations  :  bien  des  points  pourront  être  élucidés  par  la  com- 
paraison des  documents  émanés  de  sources  si  diverses  et  la 
représentation  de  tous  les  intérêts  généraux  ressortirait  peut- 
être  de  cette  étude.  Notre  collection,  qui  commence  à  peine, 
possède  déjà  la  législation  complète  de  la  Suède  sur  cette  matière 
depuis  l'année  1720  jusqu'à  nos  jours.  Nous  devons  ces  docu- 
ments à  l'extrême  bienveillance  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  de  Suède,  que  le  Comité  ne  saurait  trop 
remercier  pour  l'obligeance  sympathique  et  l'affabilité  avec 
lesquelles  il  a  reçu  votre  secrétaire ,  envoyé  en  mission. 

Enfin,  le  Comité,  dans  l'une  de  ses  premières  séances,  avait 
exprimé  le  vœu  que  plusieurs  de  ses  membres  fussent  choisis 
pour  faire  partie  des  Commissions  dites  cantonales,  installées 
par  la  loi  de  1874,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. M.  le  D""  MarjoUn  a  transmis  ce  vœu  au  Président  de  la 
Société,  et  nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer,  que  grâce 
à  la  haute  intervention  de  M.  le  Vice-président  Charles  Robert, 
quelques-uns  des  membres  du  Comité  seront  proposés  au  choix 
de  M.  le  Ministre. 

Tel  est  l'exposé  des  travaux  du  Comité  des  Accidents  de  fa- 
brique pendant  l'année  1874.  Comme  on  le  voit,  la  première 
partie  de  notre  tâche  a  été  largement  abordée  et  bien  des  résul- 
tats nous  sont  définitivement  acquis.  Dans  l'année  qui  commence, 
tout  en  continuant  à  étudier  les  moyens  préventifs  contre  les 
accidents,  nous  donnerons  une  plus  large  part  au  Patronage 
des  enfants  mutilés  ;  cette  seconde  partie  est  la  plus  facile,  c'est 
une  question  de  publicité  ;  les  enfants  blessés  viendront  à  nous 
quand  ils  sauront  que  là,  aide  et  protection  leur  sont  assurées. 
Donc,  avec  un  peu  d'argent  ce  but  sera  rempli;  mais,  pour 
mener  toutes  ces  œuvres  à  bonne- fin,  le  Comité  a  besoin, 
plus  que  jamais,  du  concours  et  de  l'aide  de  la  Société  tout 
entière  dans  les  problèmes  difficiles  dont  il  poursuit  la  solution. 

—  Nous  avons  dépassé  la  période  délicate  de  l'organisation  ; 

nous  sommes  constitués  ;  les  résultats  obtenus  nous  font    bien 

augurer  de  l'avenir;  les  imperfections   du  début  disparaîtront 

peu  à  peu  ;  aidez-nous,  encouragez-nous,  et  la  Société    pourra 

dire  avec  orgueil  qu'elle  a   fondé  une  œuvre   profondément 

bonne  et  utile,  car  son  but  est  de  ceux   qui  vont  au  cœur  de 

tous. 

Le  Secrétaire  du  Comité  des  Accidents 

Albert  Robin. 
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DE  L'INTEMPÉRANCE  CHEZ  LES  ENFANTS  (1) 

Par  J''  Lefort,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  lauréat  de  l'inslitut. 

Si  les  progrès  sans  cesse  croissants  de  l'intempérance  dans 
la  classe  ouvrière  ont  pour  résultat  d'attrister  profondément  tous 
ceux  qui  cherchent  à  la  moraliser,  il  convient  cependant  de 
reconnaître  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  navrant  encore,  c'est 
l'ivrognerie  des  enfants.  Il  faut  bien  le  dire  (car  les  faits  sont 
là  et  malheureusement  en  trop  grand  nombre  pour  que  le 
doute  soit  possible) ,  beaucoup  d'enfants  appartenant  aux  classes 
laborieuses,  à  l'âge  où  d'autres  en  sont  encore  à  jouer,  se  font 
remarquer  par  leurs  excès  et  par  leur  inconduite.  Un  moraliste 
éminent  l'a  dit  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  ses  paroles  :  «  Il 
y  a  des  ivrognes  de  15  ans  comme  il  y  a  des  ouvriers  de  8  et  ils 
donnent  au  physi(jue  et  au  moral  un  bien  triste  spectacle  (2).  » 
Nous  sommes  convaincu,  en  effet,  que  si  l'abâtardissement  de  la 
race  dans  les  centres  industriels  tient  à  l'isolement,  au  vagabon- 
dage ainsi  qu'au  travail  auquel  sont  exposés  les  jeunes  enfants, 
les  excès  précoces  auxquels  ils  se  livrent  jouent  un  rôle  décisif 
dans  cet  affaiblissement  du  physique  et  du  moral. 

C'est  surtout  en  Angleterre  que  le  tableau  est  le  plus  affli- 
geant. Nous  ne  prétendons  pas  répéter  ce  que  Léon  Faucher  a 
si  bien  dit  à  ce  sujet  (3)  ;  nous  ne  voulons  pas  raconter  com- 
ment des  malheureux,  tandis  que  tant  d'autres  se  comportent  en 
enfants,  se  livrent  à  toutes  leurs  passions,  boivent,  fument,  jouent, 
ont  des  maîtresses,  font  battre  des  chiens,  ne  pouvant  s'élever 
jusqu'aux  courses  de  chevaux;  mais  nous  emprunterons  quelques 
traits  à  la  grande  enquête  faite  en  1834  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  sur  l'intempérance  des  classes  ouvrières. 

Nous  dirons,  par  exemple,  qu'un  commissaire  enquêteur  vit 
entrer  dans  une  semaine  et  dans  14  débits  18,391  enfants  (4); 
nous  signalerons,  en  outre,  ces  cabarets,  comme  il  en  existe 
tant  à  Manchester,  dans  lesquels  les  enfants  seuls  sont  admis. 
Non-seulement  ils  s'y  livrent  à  une  consommation   immodérée 

(1)  Extrait  d'un  mémoire  sur  V intempérance  et  la  misère  des  classes  ouvriè- 
res récompensé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  en  1874. 
(Paris,  Guillaumin.) 

(2)  Jules  Simon,  Le  Travail,  p.  244. 

(3)  Études  sur  l'Angleterre,  t.  I.  p.  415. 

(4)  V.  Report  from  the  sélect  committee  on  inquiry  into  drunkness,  etc.  1834. 
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pour  laquelle  ils  ont  bien  soin  de  se  cotiser,  mais  ils  prennent 
des  habitudes  pernicieuses  qui,  avecle  temps,  ne  font  que  croître; 
bientôt  ils  fréquentent  les  petits  théâtres  et  les  bals  publics  où 
des  prostituées  de  bas  étage  les  initient  de  bonne  heure  à  la 
débauche.  C'est  ainsi  que  l'on  a  constaté  un  grand  nombre  de 
rapports  sexuels  avant  l'âge  de  14  ans.  Au  surplus  dans  ce  pays,  le 
cabaret  ne  va  pas  sans  la  débauche,  et  un  publiciste  fort  au 
courant  de  l'état  moral  de  la  population  ouvrière  anglaise  (1) 
nous  a  appris  qu'à  Londres  et  dans  le  comté  de  Lancastre,  en 
particulier,  les  palais  du  gin  servent  régulièrement  de  rendez- 
vous  aux  individus  les  plus  dépravés  des  deux  sexes,  et  que  ce 
sont  les  lieux  où  l'espèce  la  plus  dégradée  des  femmes  publi- 
ques vient  chercher  des  clients.  11  est  bien  évident  que  déjeunes 
hommeS;  que  des  enfants  ou  des  apprentis  qui  s'habituent  à  ren- 
contrer leurs  amis  et  leurs  camarades  dans  de  pareils  endroits 
ne  peuvent  longtemps  échapper  à  la  dégradation  morale  dont 
sont  atteints  tous  ceux  qui  fréquentent  ce  que  l'on  a  pu  nommer 
avec  raison  des  serres  chaudes  du  vice. 

En  France  la  situation,  sans  être  certainement  aussi  grave, 
n'est  pas  moins  triste,  et  M.  Jules  Simon  a  invoqué  comme  preuve 
les  mesures  que,  dans  les  villes  manufacturières,  les  maires  sont 
obligés  de  prendre  contre  les  cab  arêtiers  qui  accueillent  les 
enfants.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  vu  dans  les  centres  indus- 
triels ou  dans  nos  faubourgs  de  jeunes  garçons  attablés  chez 
les  débitants,  fumant  et  buvant  comme  des  hommes  faits  dont 
ils  copient  le  langage  et  les  manières.  Si  dans  le  Midi  de  pareils 
faits  sont  heureusement  assez  rares,  dans  le  Nord  ils  sont  pour 
ainsi  dire  habituels  et  le  docteur  Thouvenina  longuement  insisté 
sur  ce  sujet  relativement  à  Lille,  ajoutant  qu'il  était  très-fréquent 
de  voir  des  petits  garçons  dans  un  état  complet  d'ivresse  (2). 
A  vrai  dire,  une  pareille  conduite  n'a  rien  qui  doive  étonner 
quand  on  songe  à  la  puissance  du  mauvais  exemple  et  au  genre 
de  vie  que  les  enfants  voient  mener  autour  d'eux.  Dans  les  ma- 
nufactures, en  effet,  ils  ont  sans  cesse  sous  les  yeux  le  spectacle 
des  excès  auxquels  se  hvrent  les  ouvriers  et  ils  sont  en  outre 
exposés  à  la  contagion  du  mal  :  la  présence  d'un  enfant  immoral 

(1)  Kay.  Social  condition  of  England  and  the  continent  of  Europe,  t.  I.,  232. 

(2)  De' l'influence  de  l'industrie  sur  la  santé  des  populations  dans  les  grands 
centres  manufacturiers.  [Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale.  1846 
t.  XXXVI,  p.  281.) 


dans  un  atelier  suffit  pour  que  le  vice  se  propage  et  gagne  tous 
les  autres  apprentis.  De  plus,  parce  qu'ils  gagnent  une  certaine 
somme  d'argent,  ces  derniers  se  croient  des  hommes  et  ils 
veulent  le  paraître,  en  en  prenant  la  tenue  ainsi  que  les  habi- 
tudes; aussi  èst-il  fréquent  de  voir  de  jeunes  ouvriers  encore 
enfants  fumer,  boire,  hanter  les  cabarets  et  autres  mauvais 
lieux.  Ils  semblent  d'ailleurs  admirablement  préparés  à  cette 
existence  par  leur  conduite  antérieure  et  par  l'absence  de  sur- 
veillance durant  leurs  premières  années. 

Le  père  et  la  mère,  retenus  par  leurs  travaux,  ne  peuvent 
prendre  soin  de  leurs  enfants,  et  l'on  devine  alors  quelle  est 
l'éducation  de  ces  derniers.  On  conçoit  aisément  qu'ils  ne  s'ins- 
pirent pas  des  bons  modèles  et  qu'ils  demanderont  plutôt  des 
leçons  aux  mauvais  ouvriers  qu'aux  bons.  Dès  lors,  à  peine 
devenu  un  jeune  homme,  l'enfant  qui  a  vécu  de  cette  vie  et 
qui  n'a  vu  autour  de  lui  que  l'inconduite,  cherchant  à  copier 
l'homme  mûr,  en  prend  tous  les  défauts,  sinon  tous  les  vices. 
Voulant  passer  pour  un  homme,  son  plus  grand  désir  est  d'aller 
au  cabaret,  où  il  voit  se  rendre  tous  ceux  qui  l'entourent  et 
dont  il  subit  l'influence.  Sa  famille  est  hors  d'état  de  combattre 
cette  tendance,  d'une  part  parce  que  le  père  est  la  plupart  du 
temps  mal  fondé  à  faire  des  reproches  à  cet  égard,  et  d'autre 
part,  parce  que,  dans  la  classe  ouvrière,  la  fréquentation  de  la 
taverne  n'est  guère  vue  d'un  mauvais  œil.  On  prétend  que 
l'enfant  n'y  reste  qu'un  moment,  qu'il  faut  bien  se  distraire, 
que  l'on  doit  passer  quelque  chose  à  un  jeune  homme,  surtout 
lorsqu'il  travaille.  A  ceux  qui  cherchent  à  faire  des  remontrances, 
on  répond  encore  que  bien  d'autres  avant  lui  sont  allés  au 
cabaret,  qu'ils  ne  font  pas  grand  mal,  et  que,  d'ailleurs,  il  est 
libre  de  dépenser  quelques  menues  pièces  de  monnaie  faisant 
partie  du  salaire  qu'il  a  légitimement  gagné.  Encouragé  de  la 
sorte,  sinon  expressément  au  moins  tacitement,  en  présence  de 
la  famille  qui  ferme  les  yeux,  le  jeune  homme  se  sent  à  l'aise; 
il  se  vante  *  de  ses  prouesses,  car  il  tient  à  passer  pour  un 
homme  :  il  se  laisse  facilement  entraîner  et  commet  des  im- 
prudences. Les  hommes  faits,  les  vieillards,  hôtes  assidus  du 
débitant,  loin  de  chercher  à  réprimer  ces  penchants ,  semblan 
se  voir  revivre,  racontent  leur  existence,  en  insistant  naturel- 
lement sur  les  plaisirs  du  cabaret,  mais  en  ayant  bie'  soin 
d'omettre  les  peines  et  les  tristes  conséquences  de  l'intempérance. 
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Trop  souvent  aussi,  il  faut  l'avouer,  c'est  la  faute  des  parents 
si  les  enfants  ont  des  habitudes  d'ivrognerie,  et  c'est  fréquem- 
ment à  leur  exemple  qu'ils  doivent  leur  goût  pour  les  boissons 
alcooliques.  Celui  dont  la  jeunesse  s'est  passée  au  milieu  de 
personnes  intempérantes,  doué  d'une  dose  d'observation  plus 
forte  qu'on  ne  croit,  se  dit  que  le  cabaret  a  certainement  bien 
des  charmes  pour  que  tant  de  gens  s'y  rendent,  et  pour  que 
ses  parents  y  passent  une  partie  de  leur  temps.  Voyant  des  per- 
sonnes qu'il  est  porté  à  considérer  comme  des  modèles  et  des 
maîtres,  s'adonner  à  la  boisson,  il  est  amené  à  conclure  qu'il 
n'y  a  dans  ce  fait  rien  d'immoral  et  rien  de  nuisible.  Il  n'aspire 
qu'au  moment  oii;  devenu  grand,  il  lui  sera  loisible  de  prendre 
part  à  ces  plaisirs.  Remarquons  aussi  que  bien  des  fois  le  père 
ne  se  contente  pas  de  donner  à  son  fils  le  triste  spectacle  de 
son  inconduite  et  qu'il  l'emmène  encore,  comme  pour  le  récom- 
penser, soit  à  la  barrière,  soit  dans  les  environs,  afin  de  le 
faire  bien  dîner.  Ayant,  pour  ainsi  dire,  pris  l'amour  du  plaisir 
dès  son  plus  bas  âge,  cet  enfant  n'y  renonce  point  dans  la 
suite,  hors  des  cas  bien  rares,  trouvant  un  encouragement  dans 
la  conduite  de  ses  parents.  Il  faut  au  surplus  remarquer  que  les 
goûts  d'ivrognerie  sont  héréditaires,  et  qu'à  moins  de  circons- 
tances exceptionnelles,  ceux  qui  sont  nés  d'ascendants  ivrognes 
ont  bien  chance  de  le  devenir.  Dans  ces  derniers  temps,  la 
science  médicale,  par  l'organe  de  Magnus  Huss,  Morel,  Tho- 
meuf,  Contesse  et  Esquirol,  a  parfaitement  démontré  que  les 
enfants  mis  au  monde  par  des  personnes  adonnées  à  l'intem- 
pérance contractent  plus  facilement  que  d'autres  ces  funestes 
habitudes,  et  boivent  même  avec  excès  dès  l'enfance.  Les  mé-* 
decins  placés  à  la  tête  des  hôpitaux  spéciaux  en  Amérique  ont 
émis  un  avis  identique  et  ont  présenté,  eux  aussi,  la  tendance 
à  l'ivrognerie  comme  étant  fréquemment  le  résultat  d'un  vice 
héréditaire,  à  l'imitation  de  la  consomption  ou  de  tout  autre 
mal  analogue. 

Il  est  manifeste  que  tant  que  les  enfants  se  trouveront  sou- 
rais  à  de  pareilles  influences,  l'amélioration  ne  sera  guère  pos- 
sible. Le  législateur  aura  beau  ordonner,  ses  prescriptions  res- 
teront lettre  morte,  parce  qu'elles  seront  combattues  par  ceux 
dont  l'action  sur  ces  jeunes  esprits  est  décisive.  On  s'en  est 
bien  aperçu  déjà  :  il  y  a  quelques  années,  le  parlement  anglais 
vota  une  loi  interdisant  aux  cabaretiers  de  recevoir  des  enfants 
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seuls;  mais  ce  fut  en  vain,  car  ceux  que  l'on  voulait  protéger 
se  faisaient  accompagner  de  quelque  individu  complaisant  qui, 
pour  un  verre  de  gin,  consentait  volontiers  à  passer  pour  le 
patron  ou  pour  le  parent  de  l'enfant.  Chez  nous,  à  Lille,  les 
autorités  municipales  ont  bien  défendu  aux  débitants  de  recevoir 
l'enfant  qui  n'était  pas  avec  un  parent;  mais  là  encore  la  fraude 
a  su  déjouer  le  règlement  et,  au  moyen  d'un  grossier  subter- 
fuge, on  a  pu  l'éluder  de  manière  à  le  rendre  inefficace.  Ce 
résultat  (qui  n'est  point  isolé)  ne  doit  point  surprendre  :  il  se 
produira  toutes  les  fois  que  l'on  s'en  rapportera  exclusivement 
à  l'autorité,  en  négligeant  de  supprimer  ou  d'amoindrir  les  in- 
fluences démoralisatrices.  Sans  contredit,  nous  ne  demandons 
pas  mieux  que  de  voir  étendre  la  surveillance  des  cabarets  par 
l'administration,  à  ce  point  de  vue  notamment,  et  nous  croyons 
qu'une  disposition  sévère  ainsi  que  sérieuse  et  dont  on  ne  sau- 
rait se  jouer  impunément,  devrait  être  édictée  ;  mais  nous  ne 
nous  arrêtons  pas  là.  Ces  dispositions  auront  bien  des  chances, 
en  effet,  de  rester  vaines  et  illusoires  tant  qu'elles  ne  seront 
point  confirmées  par  la  surveillance  des  parents,  le  développe- 
ment de  l'instructfon  et  la  moralisation  de  l'enfance.  Il  importe 
grandement,  sans  nul  doute,  d'apprendre  de  bonne  heure  l'épar- 
gne, et  il  convient  certainement  de  recommander  à  cet  égard 
l'institution  des  caisses  d'épargne  scolaires  qui  a  si  bien  réussi 
en  Belgique,  comme  nous  l'avons  précédemment  fait  voir  (4); 
mais  il  faut  avant  tout  que  la  famille  commence  par  se  mora- 
liser. Les  enfants,  imitant  ce  qu'ils  voient  faire,  en  présence  de 
l'existence  régulière  de  leurs  parents,  ne  tarderaient  pas  à 
changer  de  conduite,  et,  grâce  aux  admonestations  de  la  fa- 
mille, qui  serait  alors  en  droit  d'en  faire,  on  ne  tarderait  pas  à 
voir  diminuer  le  nombre  si  considérable  des  ivrognes  précoces 
que  l'on  remarque  dans  les  villes  industrielles. 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  protection   des   apprentis  et  des  enfants   em- 
ployés dans  les  manufactures,  t.  Vil  (1874),  p.  539. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


CIRCULAIRE  DE  M.    LE   PRÉFET  DE   LA  SEINE 
AUX   INSTITUTEURS  ET  AUX   INSTITUTRICES   PUBLICS, 

relative  aux  Enfants  employés  dans  les  manufactures  (1). 

M. 

Aux  termts  des  lois  des  22  mars  1841  et  19  mai  1874,  les  enfants 
qui  sont  employés  dans  les  manufactures,  et  dont  l'instruction  n'a 
pas  été  reconnue  suffisante,  doivent  suivre  une  École  ou  un  Cours 
d'adultes.  Us  ont  à  faire  constater  leur  présence  régulière  en  classe 
sur  un  carnet  individuel,  signé  tous  les  samedis  par  l'Instituteur  ou 
l'Institutrice,  et  rapporté  tous  les  lundis  chez  le  patron,  qui  le  garde 
pendant  la  semaine. 

Cette  formalité,  qui  sert  à  vérifier  si  la  loi  reçoit  son  exécution, 
n'est  pas  toujours  observée  par  les  Directeurs  des  Écoles.  Il  en  est 
résulté,  à  plusieurs  reprises,  des  difficultés  entre  les  Patrons  et  les 
Inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Les  Directeurs  des  Écoles  doivent,  en  outre,  -délivrer  aux  enfants 
occupés  dans  les  ateliers,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  un  certificat 
d'école,  visé  par  le  Maire  et  annexé  au  livret,  constatant  le  degré 
d'instruction  et  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  suivi  l'enseignement 
primaire. 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  aux  prescriptions  des  règlements, 
et  de  prêter,  en  toute  circonstance,  votre  concours  le  plus  dévoué  à 
un  service  qui  intéresse,  à  un  si  haut  degré,  l'ordre  social. 

Recevez,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Seine. 
Pour  le  Préfet  et  par  autorisation  : 
Gréard. 


(1)  Cette  Circulaire  a  été  insérée  dans  le-  Bulletin  de  l'Instruction  pri- 
maire du  département  de  la  Seine  (1874),  page  362. 
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ŒUVRES  m  FAVEUR  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


LES  SOCIÉTÉS  D'ASSISTANCE  PATERNELLE. 

La  Société  de  Patronage  des  Enfants  du  Papier  peint  (Pré- 
sident, M.  J.  Riottot)  a  distribué  ses  récompenses  le  dimanche 
27  décembre  1874,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Robert, 
l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société  de  protection. 

Le  Patronage  de  l'Ébénisterie  (Président,  M.  Lemoine)  a  dis- 
tribué également  ses  récompenses  le  dimanche  7  février  1875, 
sous  la  présidence  de  M,  Dumomtier  de  Frédilly,  directeur  du 
commerce  intérieur  au  Ministère  du  Commerce. 

Nous  rendrons  compte  de  ces  deux  fêtes,  dans  notre  prochain 
Bulletin. 


LES  ÉCOLES  D'APPRENTIS. 

I. 

Il  ne  nous  est  malheureusement  pas  permis  d'examiner  ici 
les  raisons  si  multiples  et  si  graves  qui  militent  pour  l'exten- 
sion et  le  triomphe  de  l'œuvre  encore  embryonnaire  des  Écoles 
d'apprentis  ;  quelque  nobles  que  soient  ces  raisons  —  lutte  contre 
l'ignorance  et  la  misère,  garanties  à  donner  aux  enfants  pauvres 
pour  la  conservation  ou  le  développement  des  quelques  connais- 
sances qu'ils  ont  recueillies  à  l'École  primaire;  suppression  du 
travail  excessif,  perfectionnement  du  goût  et  de  l'habileté,  et, 
par  suite,  augmentation  de  la  valeur  et  de  la  richesse  nationale; 
par-dessus  tout,  enfin,  moralisation  de  l'enfance  et  rénovation 
progressive  de  la  classe  ouvrière  nécessiteuse,  —  quelle  que  soit 
la  force  de  ces  raisons,  disons-nous,  nous  devons  nous  borner  à 
les  indiquer  à  la  hâte  et  ne  pas  pousser  notre  examen  au  delà 
de  leur  énumération. 

Cet  examen  ne  serait-il  pas  superflu,  d'ailleurs,  et  tous  les 
cœurs  généreux  ne  sont-ils  pas  animés  du  môme  sentiment  de 
compassion  pour  l'infortune  qui  courbe  tant  de  jeunes  esprits 
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sous  le  joug  d'une  ignorance  forcée  et  du  même  désir  de  sous- 
traire au  contact  du  mal  autant  d'intelligences  que  les  moyens 
d'action,  dont  nous  pouvons  maintenant  disposer,  permettent  de 
le  faire? 

Sans  nous  arrêter  davantage  devant  des  vérités  presque  ba- 
nales, nous  arrivons  donc  immédiatement  au  remède,  assuré 
d'avance  que,  dans  notre  pensée,  les  Écoles  d'apprentis  sont 
loin  d'être  le  moyen  de  guérison  universelle  pour  tous  les  maux 
des  travailleurs,  mais  persuadé  cependant  que  quand  une  plaie 
est  découverte,  il  ne  faut  dédaigner  aucun  des  soins  qui  peu- 
vent atténuer  son  danger. 

L'une  des  sessions  réglementaires  des  conseils  municipaux  va 
s'ouvrir  et  nous  ne  saurions  trop  recommander  la  question  des 
Écoles  d'apprentis  à  la  sollicitude  de  ces  assemblées.  Beaucoup 
de  Communes  de  la  Banlieue  sont  composées  d'une  population 
éminemment  industrielle  et  ces  Écoles  peuvent  y  avoir  d'im- 
menses résultats;  rarement,  nous  le  savons,  le  budget  isolé  de 
chacune  d'elles  dispose  de  ressources  suffisantes  pour  permettre 
la  création  d'un  Établissement  individuel  d'apprentissage,  mais 
ce  qu'elles  ne  peuvent  faire  séparément  leur  est  rendu  facile 
par  l'association  de  leurs  forces^  et  nous  disons  de  suite  que 
c'est  au  point  de  vue  d'une  organisation  cantonale  que  nous 
envisageons  cette  idée. 

Examinons  donc  tout  d'abord,  afin  de  rassurer  les  timides,  la 
dépense  à  laquelle  entraînerait  la  fondation  d'une  École. 

L'École  d'apprentis  du  Havre,  que  nous  prenons  pour  type, 
car  elle  est  celle  qui  nous  paraît  répondre  le  plus  exactement 
aux  besoins  et  aux  moyens  de  nos  Communes  suburbaines,  a 
coûté  26,000  francs  pour  frais  de  première  installation  maté- 
rielle, acquisition  de  l'outillage  et  emplacement  des  machines- 
outils.  Mais  la  municipalité  du  Havre  disposait  d'un  local  et 
n'a  point  eu  à  l'acquérir;  dans  le  cas  présent,  soit  qu'il  faille 
acquérir  une  construction  convenable,  soit  qu'il  soit  nécessaire 
de  l'élever,  il  faut  ajouter  aux  frais  d'installation  une  somme 
de  50,000  francs  environ,  ce  qui  porte  la  première  dépense  à 
76,000  francs. 

Y  a-t-il  lieu  de  s'effrayer  de  cette  somme  qui  sera  répartie 
entre  les  trois  ou  quatre  communes  d'un  canton? 

Extrayant  encore  nos  renseignements    du  budget  municipal 
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du  Havre,  nous  trouvons  que  l'École  d'apprentis  coûterait  par 

an  : 

Frais  de  personnel. 

Directeur Fr.  2,500 

2  maîtres  adjoints 3,300 

2  chefs  d'ateliers 2,750 

Ouvrier  ajusteur 1,395 

Maître  de  dessin 300 

Concierge 600^ 

10,845 
Frais  de  matériel. 

Entretien  de  l'outillage 2,000 

Éclairage  et  chauffage 500 

Chauffage  de  la  machine 1 ,000 

Huile  pour  la  machine 370 

Charbon  de  forge 450 

Toile,  émeri,  déchets  de  coton 380 

Divers 800 

Matières  premières 1 ,500 

Total  général Fr.     17,845 

H  faudrait  être  bien  pusillanime  pour  s'effaroucher  de  ce 
chiffre,  que  nous  aurons,  personnellement,  l'audace  de  considérer 
comme  parcimonieux. 

La  somme  de  300  francs  allouée  pour  le  cours  de  dessin 
nous  semble  trop  minime  ;  cet  art  doit  former  en  effet  la  base 
de  l'instruction  de  l'apprenti,  car  le  dessin  graphique,  qui  n'est 
que  de  la  géométrie  figurée,  trouve  une  application  presque 
générale  dans  l'industrie  humaine,  et  il  n'est  guère  de  branches 
oii  ces  deux  connaissances  ne  soient  nécessaires.  La  longue 
habitude,  une  pratique  opiniâtre,  peuvent  quelquefois  en  tenir 
lieu;  mais  il  est  difficile,  sinon  impossible  alors  à  l'ouvrier,  à 
moins  d'une  force  de  conception  qui  tient  du  génie,  d'arriver 
à  un  perfectionnement,  de  modifier  un  système;  de  raisonner 
un  défaut,  de  faire  éclore  une  invention. 

Les  connaissances  techniques,  dans  les  rapports  qu'elles 
peuvent  avoir  avec  les  œuvres  professionnelles,  doivent  donc 
tenir  une  large  place  dans  l'instruction  de  l'apprenti,  et  il  faut 
qu'avec  leur  secours  il  puisse  comprendre  le  secret  organique 
de  tous  ces  merveilleux  agents  que  l'homme  a  créés  pour  con- 
traindre la  nature  rebelle  à  lui  obéir. 
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L'apprenti  pourra,  de  la  sorte,  se  servir  de  tous  les  outils  et 
cette  universalité  lui  procurera  non-seulement  un  plus  complet 
développement  de  ses  facultés  intellectuelles,  mais  encore  l'im- 
mense avantage  de  pouvoir  demander  à  un  autre  métier  l'emploi 
de  son  talent  si  le  chômage  ou  sa  santé  l'éloignaient  de  celui 
qu'il  aurait  primitivement  adopté. 

On  a,  du  reste,  reconnu  que  les  outils  se  rapportent  à 
quelques  types  principaux  et  qu'ils  peuvent  être  rangés  en  un 
très-petit  nombre  de  groupes. 

Tous  ces  groupes  doivent  être  représentés  à  l'École  d'apprentis 
et  successivement  étudiés  et  utilisés  par  les  élèves.  Mais  comme 
il  s'agit  de  faire  des  ouvriers  et  non  des  contre-maîtres,  comme 
ce  que  l'enfant  cherche  avant  tout  c'est  un  métier  qui  le  fasse 
vivre,  et  bien  que  l'École  ait  moins  pour  but  d'enlever  l'apprenti 
à  l'atelier  que  de  l'y  préparer,  deux  industries  doivent  être  plus 
spécialement  enseignées  :  celles  du  fer  et  du  bois.  Il  est  notoire 
que  ces  deux  branches  de  travail  qui  comportent  chacune  une 
infinité  de  subdivisions  (grosse  et  petite  mécanique,  ciselure,  etc. 
pour  la  première;  charpente,  menuiserie,  ébénisterie,  etc.,  pour 
la  seconde),  sont  celles  qui  répondent  aux  besoins  les  plus  ré- 
pandus et  dans  lesquelles  les  connaissances  mathématiques 
trouvent  un  plus  fréquent  usage. 

Toutefois  les  Communes  ou  les  Cantons  pourront  examiner 
si,  sans  trop  obéir  à  l'égoïsme,  ils  ne  devront  pas,  sans  négliger 
l'instruction  professionnelle  générale,  faire  enseigner  plus  spé- 
cialement dans  leurs  Écoles  l'industrie  qui  leur  est  propre. 

Maintenant,  comment  et  dans  quelle  classe  de  la  société  se 
recruteront  les  élèves  des  Écoles  d'apprentis;  quelle  sera  la 
règle  et  l'organisation  de  ces  Écoles;  quelles  conditions  d'âge 
et  de  capacité  faudra-t-il  remplir  pour  y  être  admis?  c'est  ce 
que  nous  examinerons  dans  notre  prochain  numéro. 

Pour  aujourd'hui,  l'espace  ne  nous  permettant  pas  d'entrer 
dans  une  étude  plus  détaillée,  nous  renvoyons  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  s'intéresseraient  plus  directement  à  cette  idée,  à 
un  très-remarquable  rapport  adressé  par  M.  Gréard,  directeur 
de  l'enseignement  pour  le  département  de  la  S  ine,  à  M.  le 
Préfet  et  au  conseil  municipal  en  1872.  Notre  ébauche  ne  dût- 
elle  avoir  pour  résultat  que  de  donner  à  quelques-uns  le  désir 
de  mieux  connaître  le  plan  d'une  œuvre  cssentiellemeul  huma- 
nitaire et  féconde,  notre  but  serait  atteint,  car   nous  sommes 


—  43  — 

persuadé  que,  en  fait   d'humanité,  intéresser   l'opinion    à    un 
problème,  c'est  presque  le  résoudre. 

II. 

L'École  d'apprentis  de  Paris  impose  aux  élèves  l'obligation 
de  présenter  un  certificat  d'études  primaires  ou  celle  de 
répondre  à  un  programme  de  connaissances  déterminées.  Cette 
dernière  condition  nous  paraît  la  plus  recommandable,  car  le 
certificat  d'études  primaires,  bien  qu'il  soit  le  signe  évident 
d'une  instruction  suffisante  pour  pouvoir  recueillir  tout  le  fruit 
des  enseignements  donnés  à  l'Ecole  d'apprentis,  comporte  des 
connaissances  qui  sont  momentanément  inutiles  à  ceux,  qui  se 
destinent  à  cette  Ecole  et  qui  ne  peuvent  cultiver  ces  connais- 
sances qu'aux  dépens  de  celles  qui  leur  sont  plus  nécessaires. 
Un  programme  d'examen  traçant  aux  candidats  les  strictes 
limites  de  leurs  études,  leur  permet  de  se  mieux  préparer  à 
l'intelligence  des  nouveaux  enseignements  qui  seront  professés 
devant  eux.  Ce  programme  devrait  surtout  exiger  une  connais- 
sance approfondie  de  la  langue  française,  de  l'arithmétique  et 
principalement  du  système  des  poids  et  mesures,  enfin  quel- 
ques éléments^^de  géométrie  et  de  dessin. 

Admît-on  le  certificat  d'études  primaires  comme  garantie 
suffisante,  un  examen  serait  toujours  nécessaire,  au  reste,  car 
les  Ecoles  d'apprentis  ne  pourront  malheureusement  pas,  avant 
longtemps,  ouvrir  leurs  portes  à  tous  les  enfants  munis  de  ce 
certificat,  dû  souvent  à  quelque  condescendance  ou  au  besoin 
qu'ont  les  instituteurs  de  répandre  la  croyance  qu'ils  possèdent 
une  méthode  ou  une  capacité  supérieures  à  celles  de  leurs 
concurrents. 

Le  principe  de  l'examen  doit  donc  être  de  toute  façon  posé, 
et  il  ne  nous  paraît  pas  moins  utile  de  nous  arrêter  un  instant 
à  rechercher  le  mode  suivant  lequel  on  devra  composer  le  jury 
ayant  mission  de  le  mettre  en  vigueur. 

Des  rivalités  de  toute  nature  existent  entre  les  écoles  de  chaque 
commune,  et,  bien  que  cette  émulation  soit  respectable  quand 
elle  a  le  bien  général  pour  but,  il  est  malheureusement  reconnu 
que  la  gloire  qu'on  en  retire,  aux  yeux  du  vulgaire,  fait  pousser 
les  instituteurs  à  entourer  de  tous  leurs  soins  les  intelligences 
sur  lesquelles  ils  fondent  des  espérances  d'honneur  et  de  succès, 
et  à  négliger  la  majorité  des  esprits  qui  leur  sont  confiés.  Cette 


rivalité  se  manifestera  certainement  dans  le  désir  qu'aura  chaque 
maître  de  faire  entrer  à  l'École  d'apprentis  le  plus  grand  nombre 
d'élèves  possible,  et  on  peut  craindre  que,  avec  la  faiblesse 
dont  est  atteinte  la  nature  humaine,  l'impartialité  de  ces  hommes, 
si  consciencieux  qu'ils  puissent  être,  ne  soit  troublée  si'  on  les 
appelle  comme  juges  de  candidats  qui  souvent  seront  présentés 
par  eux. 

Le  jury  d'examen  devrait  donc  être  choisi  tout  entier  en 
dehors  des  instituteurs  de  chaque  canton;  mais  il  nous  paraî- 
trait équitable  de  lui  adjoindre  quelques  délégués  des  conseils 
municipaux,  ayant  pour  principal  devoir  de  renseigner  les  exa- 
minateurs sur  la  moralité  des  enfants,  qui  doit  être  l'objet  d'une 
étude  très-sérieuse. 

Quant  au  contingent  que  pourra  présenter  chaque  commune, 
il  dépendra  absolument  de  l'importance  de  l'apport  fait  par 
elle  dans  l'œuvre  collective,  et  sera  fixé  selon  des  conditions 
qu'ils  nous  serait  tout  au  plus  possible  de  détailler  pour  un 
canton  particulier.  D'ordinaire,  le  nombre  total  des  élèves  dans 
les  écoles  d'apprentis  est  de  cent  cinquante,  se  renouvelant  par 
des  promotions  annuelles  de  cinquante,  dans  le  cas  où  la  durée 
des  cours  est  de  trois  ans. 

Il  faut  bien  se  souvenir  que  les  Écoles  d'apprentis  sont  créées 
dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  enfants  pauvres  et  que  c'est 
à  ceux-là  seuls  qu'elles  sont  ouvertes.  Les  parents  à  qui  leur 
position  sociale  permet,  soit  le  perfectionnement  de  l'instruction 
de  leurs  enfants,  soit  le  choix  de  conditions  d'apprentissage 
avantageuses,  n'auront  donc  point  à  solliciter  d'admission.  Ne 
rougiraient- ils  pas,  au  reste,  d'enlever  à  de  plus  éprouvés  une 
part  que  le  sort  les  met  à  même  d'acquérir  par  d'autres  moyens? 
Honneur  à  la  pauvreté  lorsqu'elle  est  sincère  et  imméritée  ; 
mais,  honte  à  elle  si  elle  est  feinte  et  le  résultat  de  cet  affreux 
sentiment  qu'on  nomme  l'avarice  ! 

Enfin  voilà  l'école  fondée,  aménagée  et  ouverte,  et  tous  ses 
jeunes  hôtes  curieux  et  observateurs,  se  précipitant  avec  joie 
dans  les  vastes  salles  qu'on  leur  a  préparées. 

Point  de  contre-maître  insolent,  point  de  compagnon  brutal, 
point  d'exemple  pernicieux  I  L'autorité  paternelle,  avec  sa  bien- 
veillance et  sa  douceur,  a  été  transportée  là  dans  l'esprit  de 
celui  qui  enseigne,  et  l'enfant  encouragé  court,  comme  une 
vigilante  abeille,  d'un  instrument  de  travail  à  un  autre,  récoltant 
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ce  suc  merveilleux,  l'intelligence,  qu'il  doit  plus  tard  apporter 
dans  cette  grande  ruche  qui  a  nom  l'humanité. 

Il  arrive  le  matin,  vigoureux  et  reposé,  chargé  des  bénédictions 
de  sa  famille  et  fier  de  l'espoir  qu'elle  met  en  lui  ;  il  travaille 
avec  ardeur  pour  mériter  la  récompense  qui  lui  permettra 
d'apporter  son  obole  au  budget  fraternel  ou  d'acquérir  les  ins- 
truments qui  seront  plus  tard  entre  ses  mains  des  armes  pour 
lutter  dans  le  rude  combat  de  la  vie,  et  peut-être  —  qui  sait? 
—  des  leviers  pour  renverser  un  obstacle  inébranlable  jusqu'à 
lui.  Oui!  l'idée  prospère,  l'enfant  devient  un  homme,  l'ap- 
prenti devient  un  artiste,  et  voilà  les  produits  de  notre  école, 
d'abord  méchamment  raillée  par  ceux  qui  font  métier  de  ridi- 
culiser tout,  recherchée  par  les  établissements  municipaux, 
mairies,  écoles,  hospices,  octrois,  et  par  les  particuliers  eux- 
mêmes  ;  chaque  année,  comme  à  l'école  du  Havre,  une  somme 
nécessaire  à  l'achat  d'un  outillage,  accordé  à  ceux  qui  sortent, 
est  prélevée  sur  le  produit  des  travaux ,  et  le  surplus  de  ce  pro- 
duit est  distribué  aux  élèves,  classés  par  ordre  de  mérite. 

L'enfant  ne  grandit  pas  moins  en  force  qu'en  pensée,  car  la 
culture  de  ses  muscles  s'opère  au  moyen  d'un  enseignement 
gymnastique  rationnel,  d'oii  l'acrobatie  est  sévèrement  écartée, 
et  chaque  soir,  de  retour  au  foyer,  il  émerveille  par  ses  progrès 
de  toute  nature. 

Nous  ne  sommes  point,  en  effet,  partisan  de  l'internat,  ce 
casernement,  cette  incarcération  qui  laisse  ignorer  à  l'enfant  les 
nécessités  de  la  vie  sociale  et  décharge  la  famille  d'une  surveil- 
lance qui  est  son  devoir  et  son  honneur. 

Telles  sont,  esquissées  à  grandes  traits,  les  principales  règles 
des  Ecoles  d'apprentis;  l'intelligence  de  ceux  qu'elles  intéres- 
sent suppléera  facilement  à  l'insuffisance  à  laquelle  nous  som- 
mes contraint  ici  ;  toutefois  nous  devons,  avant  de  terminer, 
attirer  encore  leur  attention  sur  deux  considérations  impor- 
tantes. 

L'organisation  des  écoles,  telle  que  nous  venons  de  l'étudier, 
fait  malheureusement  surgir  un  obstacle  auquel  nous  ne  son- 
geons pas  sans  épouvante,  car  il  suffira  peut-être  à  décourager 
ceux  dont  l'ardeur  n'est  pas  mise  au  service  d'une  conviction 
bien  sincère.  Nous  voulons  parler  des  difficultés  de  la  distance. 
Ces  difficultés  seraient  vaincues  par  l'établissement  du  chemin 
de  fer  métropolitain,  maintenant  en  projet  ;  mais  comme  la  créa- 


tion  des  écoles  ne  peut  être  subordonnée  aux  fluctuations  qu'il 
peut  subir,  on  pourrait  obvier  à  cet  inconvénient,  en  les  établis- 
sant dans  le  voisinage  le  plus  rapproché  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  ou  des  lignes  de  grande  banlieue  qui  relient  les  com- 
munes entre  elles. 

Enfin,  on  ne  s'est  jusqu'à  ce  jour  occupé  que  des  enfants  mâles, 
et  c'est  parmi  les  filles  que  la  moralisation  a  le  plus  à  faire. 
L'enfant  qui  doit  être  plus  tard  mère  de  famille,  a  besoin  d'une 
éducation  plus  sévère  peut-être  que  celui  qui,  la  plupart  du 
temps,  éloigné  du  foyer,  sera  contraint  de  se  reposer  sur  sa  com- 
pagne du  soin,  si  grave  et  si  difficile,  de  jeter  dans  l'esprit  des 
petits  êtres  qu'il  aura  procréés,  les  premiers  germes  de  la  morale 
et  de  la  raison. 

Le  principe  doit  donc  être,  sous  peine  d'injustice,  étendu  jus- 
qu'aux filles,  et  son  action  sera  complète  alors,  puisqu'il  formera 
d'honnêtes  compagnes  pour  de  bons  citoyens. 

Si  les  communes  reculent  devant  cette  œuvre,  que  l'initiative 
privée  leur  donne  l'exemple! — Emile  Corra.  (ia  Semé,  journal 
des  intérêts  de  la  Banlieue  parisienne.  ) 


CHRONIQUE 

—  Questions  d'Instruction  primaire. —  Tous  les  hommes  qui  s'inté- 
ressent aux  progrès  de  l'enseignement  primaire  de  Paris  ont  dû 
remarquer  que  dans  l'emprunt  municipal  déjà  souscrit,  douze  millions 
sont  réservés  à  la  construction  de  nouvelles  écoles.  Douze  millions  ! 
c'est  là  une  belle  part;  eh  bien,  c'est  la  part  du  pauvre,  la  meilleure 
et  de  beaucoup  la  plus  féconde,  car  ce  qu'on  donne  aux  pauvres, 
dit  Victor  Hugo,  on  le  prête  à  Dieu.  Rien  n'est  plus  vrai,  ici  surtout. 
Ces  dons,  qui  tombent  comme  des  grains  de  blé  sur  la  terre  bénie 
de  l'éducation  populaire,  se  relèveront  un  jour  en  drus  et  beaux  épis 
qui  seront  la  moisson  de  l'avenir,  ou  plutôt,  sans  métaphore,  en  gé- 
nérations fortes,  honnêtes  et  intelligentes  qui,  grâce  à  leur  habileté, 
décupleront  la  richesse  nationale. 

C'est  ce  que  le  dernier  conseil  municipal  comprenait  admirable- 
ment, et  disons  que,  malgré  quelques  divergences  d'opinions,  on  l'a 
toujours  trouvé  unanime  sur  la  question  des  écoles.  Mais  que 
d'obstacles  à  surmonter,  que  de  résistances  à  vaincre  avant  qu'on  ait 
pu  rendre  évidents  pour  tout  le  monde  les  avantages  immédiats  de 
l'instruction  sur  l'ignorance  ! 
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A  Paris,  il  n'y  a  guère  que  sept  ans  que  l'enseignement  primaire 
s'est  tout  à  fait  dégagé  des  vieilles  routines  pour  entrer  dans  sa  vé- 
ritable voie,  celle  qui  conduit  au  but  cherché  et  assure  tous  les 
progrès.  Avant  celte  époque,  la  condition  des  écoles  était  lamentable  : 
locaux,  matériel,  méthode,  programme,  tout  manquait  à  la  fois,  et  je 
puis  bien  ajouter  que  le  personnel,  découragé  d'un  tel  abandon, 
n'essayait  plus  même  de  se  reconnaître  dans  ce  désordre  et  dans 
ce  chaos. 

Ce  qui  a  été  fait  pendant  ces  sept  années  tient  du  merveilleux  : 
on  n'a  pas  modifié,  on  a  créé.  Locaux  et  matériel  ont  été  doublés, 
rajeunis  et  transformés  :  le  personnel,  augmenté  dans  la  mesure  des 
exigences  nouvelles,  a  vu  sa  position  s'améliorer  avant  même  qu'il 
ait  eu  le  temps  de  mériter  cet  avantage  par  la  valeur  de  ses  ser- 
vices; à  la  vieille  méthode  mutuelle,  partout  mal  appliquée  et  de- 
venue absolument  insuffisante,  on  a  substitué  le  mode  simultané,  qui 
supprime  l'enseignement  des  élèves  par  les  élèves  et  le  remplace  par 
celui  du  maître;  un  programme  unique  enfin,  fruit  d'une  haute  in- 
telligence des  besoins  de  cet  enseignement,  a  été  imposé  à  toutes  les 
écoles  du  département,  si  bien  qu'aujourd'hui  un  enfant  peut  passer 
d'une  école  à  une  autre  école  sans  pour  cela  changer  d'objet  d'études. 

Les  divisions,  qui  forment  un  tout  pour  chaque  degré,  y  sont  aussi 
bien  déterminées  que  dans  l'enseignement  secondaire,  où  chaque  classe 
a  ses  limites,  qui  sont  les  mêmes  pour  tous  les  établissements  univer- 
sitaires.  C'était  là  un  point  important  à  régler,  à  Paris  surtout,  où 
la  population  des  écoles  est  si  flottante  et  si  mobile. 

Cependant  une  sanction  manquait  à  ce  nouveau  plan  d!études.  En 
assimilant  dans  sa  marche  et  dans  son  développement  l'enseignement 
primaire  à  celui  des  lycées,  on  avait  fait  un  grand  pas  en  avant  et 
préparé  de  sérieux  progrès.  Mais  une  épreuve  finale  était  indispen- 
sable pour  les  constater,  et  cette  épreuve,  M.  Duruy  l'indiqua  dans 
sa  circulaire  du  20  août  1866.  Il  s'agissait  du  certificat  d'études,  qu'on 
peut  bien  appeler  le  baccalauréat  des  écoles.  M.  Gréard,  qui  avait  été 
l'âme  de  tant  d'heureuses  transformations,  n'eut  garde  de  négliger 
un  si  ingénieux  moyen  de  contrôler  la  valeur  des  maîtres  par  les 
progrès  des  élèves.  Il  fut  donc  établi  que  des  examens  annuels  vien- 
draient clore  les  études  primaires,  et  qu'un  brevet  déUvré  aux  plus 
méritants  en  serait  le  couronnement. 

Heureuse  innovation,  s'il  en  fut  jamais,  et  qui  appela  de  toutes 
parts  les  plus  bienveillants  encouragements.  Tout  d'abord  le  conseil 
municipal,  sur  un  rapport  du  directeur  de  l'enseignement  primaire, 
prit  une  excellente  mesure,  sans  même  compter  avec  les  sacrifices 
qu'elle  imposerait  aux  ressources  précaires  de  la  Ville  :  il  attribua  un 
certain  nombre  de  livrets  de  caisse  d'épargne  aux  certificats  d'études 
obtenus  dans  les  vingt  arrondissements.  C'était  vouloir  que  les  premiers 


succès  de  l'enfant  s'unissent,  dans  son  souvenir,  à  un  témoignage 
de  satisfaction  qui  pourrait  devenir  le  principe  de  son  bien-être  futur 
et  de  la  moralité  de  sa  vie. 

Bientôt  MM.  les  maires  voulurent  aussi  s'associer  à  cette  œuvre, 
et,  grâce  aux  dons  particuliers,  ils  établirent,  à  l'exemple  du  deuxième 
arrondissement,  une  Caisse  des  écoles,  véritable  institution  de  bien- 
faisance qui  s'alimente  aux  sources  les  plus  pures  du  désintéressement, 
pour  se  répandre  ensuite  en  récompenses  et  en  secours.  La  fréquen- 
tation de  l'école  prive-t-elle  la  famille  d'un  gain  nécessaire,  aussitôt 
la  Caisse  s'ouvre  généreusement  et  prend  à  sa  charge  un  sacrifice  de 
plus  pour  permettre  à  l'enfant  de  continuer  ses  études.  Seize  des 
vingt  arrondissements  de  Paris  sont  déjà  pourvus  de  ce  précieux 
établissement,  et  l'un  des  derniers  fondés,  celui  du  premier  arrondis- 
sement, compte  déjà  20,000  francs  dans  sa  caisse  et  distribuait,  l'année 
même  de  sa  fondation  pour  plus  de  8,000  francs  de  secours  et  de 
récompenses. 

Mais  où  la  Caisse  des  écoles  a  vraiment  une  action  efficace,  c'est 
dans  les  livrets  qu'elle  distribue  chaque  année  aux  élèves  qui  ont  obtenu 
le  certificat  d'études.  Là,  personne  n'est  oublié;  tout  le  monde  a  sa  part 
des  libéralités,  et  s'il  arrive  qu'un  regret  se  trahisse  chez  celui  qui 
donne,  c'est  que  les  lauréats  ne  soient  pas  plus  nombreux.  C'est,  en 
effet,  ce  que  tant  de  personnes  honorables  et  si  gratuitement  géné- 
reuses ont  au  moins  le  droit  d'exiger.  Et  quand  on  voit  que  toutes  les 
écoles  de  Paris  réunies  (plus  de  cent  mille  enfants)  n'arrivent  pas  à 
fournir  plus  de  deux  mille  certificats  d'études,  on  est  bien  près  de 
croire  que  MM.  les  instituteurs  ne  se  sont  pas  assez  pénétrés  des 
prescriptions  formelles  du  directeur  de  l'instruction  primaire  dans  son 
rapport  du  16  août  1869. 

«  Il  faut  que  le  certificat  d'études,  dit-il,  ait  une  valeur  et  qu'il  ne 
soit  accordé  qu'à  un  mérite  réel  d'intelligence  et  de  savoir.  Mais  le 
degré  de  ce  mérite,  nous  le  cherchons  dans  la  moyenne  des  esprits 
auxquels  sont  destinées  les  études  primaires,  non  dans  Vélite.  C'est 
assez  dire  que  cet  examen  ne  doit  pas  être  l'objet  d'une  préparation  spé- 
ciale. »  Et  plus  loin  il  ajoute  avec  non  moins  de  raison  et  d'autorité  : 
«  Rien  ne  serait  plus  contraire  à  la  pensée  de  l'institution  que  de 
soumettre  les  élèves  à  ces  incubations  artificielles,  dont  le  fruit,  par 
une  juste  compensation,  dure  encore  moins  de  temps  qu'il  n'en  a  coûté. 
Tout  enfant  qui  aura  régulièrement  suivi  les  classes  de  l'école  doit 
être  en  mesure  d'obtenir  son  diplôme.  » 

Voilà  qui  est  formel,  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  des  recomman- 
dations si  précises  et  si  sages,  en  déplorant  le  peu  qu'on  semble  faire 
pour  s'y  soumettre.  On  comprend,  jusqu'à  un  certain  point,  une  pré- 
paration exceptionnelle,  dans  les  lycées,  en  vue  du  concours  général, 
attendu  qu'en  dehors  de  l'élite  qu'on  y  destine,  il  y  a  bon  nombre 


d'élèves  qui  font  de  solides  études  et  qui  se  distingueront  dans  tous 
les  chemins  de  la  vie  sans  avoir  jamais  pu  atteindre  à  ce  sommet-là. 

Il  en  est  des  concours  universitaires  comme  des  expositions,  où  les 
plus  beaux  spécimens  viennent  s'offrir  à  la  curiosité  pour  donner  la 
mesure  du  talent  qu'on  retrouvera  encore  à  des  degrés  fort  élevés, 
même  chez  les  hommes  qui  n'ont  pas  été  appelés... 

Mais  serait-il  raisonnable  de  considérer  le  certificat  d'études  comme 
le  concours  des  écoles?  On  oublie  qu'en  dehjrs  de  là  il  n'y  a  rien, 
et  c'est  là  heureusement  le  côté  évidemment  pratique  de  ce  petit  brevet; 
c'est  ce  qui  en  fait  l'excellence  et  en  assurera  la^  durée.  Il  représente 
juste  ce  qu'un  élève  des  écoles  doit  savoir,  ni  plus  ni  moins.  On  peut 
bien  reprocher  au  baccalauréat  de  comprendre,  dans  son  programme 
beaucoup  de  choses  dont  le  candidat  n'aura  nul  besoin  dans  la  vie  ; 
mais  ici,  rien  de  pareil;  tout  y  est  indispensable  :  orthographe,  calcul, 
notions  d'histoire  et  de  géographie,  essai  de  rédaction...,  tout  cela  est 
mesuré  avec  une  sagesse  et  une  prévoyance  qu'on  a  rarement  ren- 
contrées dans  un  programme  et  qu'on  ne  saurait  dépasser. 

C'est  donc  là  la  voie  qu'il  faut  suivre  jusqu'au  bout,  sous  peine 
de  n'avoir  obtenu  aucun  résultat  efficace  et  durable.  Tous  les  éta- 
blissements scolaires  de  Paris  sont,  je  crois,  dans  des  conditions  à 
pouvoir  atteindre  ce  but  désirable.  On  sait  qu'aujourd'hui,  il  y  a 
dans  toute  école  en  moyenne  cinq  classes,  dont  la  première  se  compose 
de  trente  à  quarante  élèves.  Eh  bien,  si  ces  élèves  sont  arrivés  suffi- 
samment préparés,  on  peut  espérer  que  presque  tous  emporteront 
leur  diplôme  à  la  fin  de  la  dernière  année.  Malheureusement  il  n'en 
n'est  pas  ainsi,  et  en  présence  du  petit  nombre  des  brevets,  on  est 
bien  forcé  de  conclure  que  les  instructions  du  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire  sont  loin  d'être  suivies,  puisque  en  les  observant  à 
la  lettre,  on  arriverait  bien  vite,  non  pas  à  deux  mille  certificats 
d'études,  mais  à  huit  ou  dix  mille,  c'est-à-dire  au  dixième  de  la 
population  scolaire.  A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  nous  fassions 
remonter  le  tort  de  cette  infériorité  aux  directeurs  et  aux  directrices 
des  écoles  seulement! 

Accablés  sous  le  poids  d'une  responsabilité  énorme  avec  une  auto- 
rité des  plus  précaires  sur  leur  personnel,  ils  s'épuisent  souvent  en 
efforts  surhumains  pour  réparer  l'insuffisance  de  la  classe  qu'ils  ont 
reçue  au  commencement  de  l'année,  et  n'osent  pas  même  risquer  un 
mot  de  reproche  à  leurs  adjoints,  qui  échappent,  eux,  à  la  respon- 
sabilité, et  se  rient  en  secret  de  l'échec  qu'ils  ont  préparé.  On  a  re- 
marqué cependant  que,  dans  les  écoles  congréganistes,  les  succès 
sont  généralement  beaucoup  plus  satisfaisants.  Est-ce  à  dire  que  les 
maîtres  y  sont  plus  expérimentés,  plus  instruits  ?  Nullement  ;  mais 
ils  sont  plus  soumis.  On  n'y  souffrirait  pas  longtemps  des  fonction- 
naires d'une  incapacité  notoire  ou  tout  occupés  de  trahir  leur  cheï 
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et  de  le  dénigrer  auprès  des  élèves  et  des  familles.  Là,  le  directeur 
exerce  une  autorité  absolue  sur  ses  adjoints  ;  dans  une  école  laïque, 
au  contraire,  il  les  subit.  Voilà  tout  le  secret  du  succès  des  uns  et 
de  l'échec  des  autres.  Mais  je  touche  à  un  sujet  trop  important  et  trop 
délicat  pour  l'étrangler  en  quelques  lignes.  Dans  toute  administra- 
tion, la  question  du  personnel  est  la  grande  affaire,  et  je  me  réserve 
d'y  revenir  prochainement. 

Je  voudrais  seulement,  en  terminant,  demander  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'établir  pour  chaque  classe  des  examens  de  fin  d'année  qui 
mettraient  en  évidence  les  efforts  du  maître  et  les  progrès  des  élèves  ? 
Ces  sortes  d'épreuves  ont  été  très-vivement  recommandées  autrefois 
par  V.  Cousin,  et  les  lycées  se  sont  toujours  bien  trouvés  de  s'y 
soumettre.  On  pourrait  ainsi  attribuer  à  chacun  sa  part  de  respon- 
sabilité ;  les  adjoints  et  les  adjointes  en  sentiraient  le  poids,  qu'ils 
soupçonnent  si  peu  aujourd'hui,  et  ce  personnel,  constamment  pré- 
occupé des  résultats  à  obtenir,  s'amenderait  peu  à  peu  et  n'enverrau 
plus  dans  les  classes  supérieures  que  des  élèves  sérieusement  pré- 
parés. —  E.  G.  (Le  Bien  public,  8  février  1875.) 

—  Le  Congrès  de  l'Alliance  universelle.  —  Les  diverses  branches 
de  l'Alliance  universelle  sur  le  continent  se  sont  mises  d'accord  avec 
la  Branche  anglaise  au  sujet  du  progamme  du  prochain  Congrès  de 
l'Alliance,  qui  doit  avoir  lieu  à  Londres,  dans  le  courant  du  mois  de 
juin  1875. 

Bien  des  questions  d'humanité  peuvent  être  résolues  par  la  science. 
Mais  beaucoup  de  saVants  sont  plus  accoutumés  à  étudier  la  science 
per  se  que  dans  le  but  d'en  faire  des  applications  humanitaires.  D'un 
autre  côté,  une  foule  de  gens  méprisent  la  science  parce  qu'ils  n'en 
voient  pas  l'utilité  pratique. 

La  Branche  anglaise  de  l'Alliance  universelle  a  conçu  l'idée  déporter 
remède  à  ce  que  l'une  et  l'autre  de  ces  manières  de  voir  ont  de  fâ- 
cheux, en  démontrant  que,  d'un  côté,  la  récompense  la  plus  noble 
des  recherches  scientifiques  se  trouve  dans  leur  application  au  bien- 
être  de  l'humanité  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  la  science  seule  peut 
assurer  aux  œuvres  philanthropiques  une  portée  toujours  juste  et  un 
succès  toujours  satisfaisant. 

Elle  se  propose  d'organiser  dans  ce  but  à  Londres,  pour  le  mois 
de  juin  1875,  un  Congrès  international  de  science  humanitaire  ayant 
pour  but  d'augmenter  le  bien-être  matériel  des  populations,  dans 
tous  les  pays,  par  l'échange  des  résultats  de  l'expérience  et  de  tout 
ce  que  les  connaissances  scientifiques  ont  de  plus  utile  dans  leurs 
applications  aux  mille  questions  dont  dépend  le  bien-être  matériel, 
et  surtout  celui  des  classes  laborieuses. 

C'est  ainsi  qu'on  s'efforcera  de  comparer  les  observations  faites,  les 
mesures  adoptées  et  les  résultats  obtenus  dans  les  contrées  civiliséeé 
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sur  les  meilleurs  moyens  que  la  science  a  trouvés  pour  entretenir  la 
santé  chez  les  individus  et  chez  les  nations,  pour  augmenter  le  bien-' 
être  et  l'aisance,  enfin  pour  prévenir  ou  adoucir  les  maux  et  les 
souffrances  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  spécialement  parmi 
les  pauvres. 

L'Alliance  désire  s'aider,  dans  l'organisation  de  cette  Œuvre,  des 
avis  de  tous  ceux  qui,  dans  les  diff'érents  pays,  s'intéressent  au 
développement  de  l'hygiène  et  de  l'économie  domestique  fondées  sur 
les  connaissances  scientifiques. 

Elle  s'empressera  d'accueillir  les  communications  qui  lui  seront 
adressées  à  ce  sujet  et  dont  elle  tiendra  compte. 

Les  personnes  qui  se  proposeront  d'assister  au  Congrès  et  surtout 
celles  qui  auront  quelques  travaux  à  présenter  sont  priées  d'en  donner 
avis  au  secrétariat  de  l'Alliance,  41 ,  Pall-Mall,  à  Londres  et  à  celui 
de  la  Branche  française,  à  Paris,  rue  de  Clichy,  43. 

—  La  Société  générale  de  Patronage  des  Orphelinats  agricoles  (i). 
—  Les  enfants  trouvés,  en  Russie,  deviennent  presque  tous  de  bons 
sujets,  grâce  au  système  de  patronage  et  aux  orphelinats  agricoles 
employés  depuis  longtemps  dans  ce  pays,  à  Moscou  en  particulier. 
Dernièrement,  en  France,  on  s'est  préoccupé  de  cette  question,  et  la 
Société  générale  de  patronage  '  des  Orphelinats  agricoles,  sur  laquelle 
M.  le  marquis  de  Gouvello,  député  du  Morbihan,  donne  d'intéressants 
détails,  a  pour  but  d'adopter  en  France  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible d'orphelins  pour  les  former  à  la  vie  rurale;  elle  fournit  aux 
personnes  charitables  un  moyen  de  faire  le  bien  en  secourant  d'une 
façon  pratique  les  orphelins  et  en  coopérant  à  la  prospérité  des  Eta- 
blissements destinés  à  les  recevoir. 

En  combattant  la  dépopulation  des  campagnes,  la  Société  de  patro- 
nage des  Orphelinats  agricoles  a  entrepris  une  œuvre  éminemment 
utile;  c'est  pourquoi,  dans  l'intérêt  commun,  on  ne  saurait  trop 
travailler  à  son  développement.  Recueillir  dans  des  Établissements 
ruraux,  faire  vivre  et  moraliser  de  pauvres  orphelins,  c'est  venir  en 
aide  aux  cultivateurs  dont  les  forces  s'amoindrissent,  et  fournir  aux 
possesseurs  du  sol  un  moyen  de  conserver  leurs  revenus.  Élever  les 
enfants  abandonnés  dans  les  villes,  c'est  concourir  à  l'émigration  des 
campagnards;  en  faire  des  agriculteurs,  c'est  combattre  he  fléau. 

Pourquoi  la  charité  n'adopterait-elle  pas  franchement  et  largement 

(1)  Nous  devons  signaler,  à  ce  sujet,  que  la  Société  des  Agriculteurs  de 
France,  dans  sa  huitième  séance,  s'est  occupée  de  la  question  des  Orpheli- 
nats agricoles  et  a  entendu  le  rapport  de  notre  collègue  M.  le  D'  Marjolin. 

Sur  ses  conclusions,  l'assemblée  a  émis  le  vœu  qu'une  Société  de  protec- 
tion de  l'enfance  fût  créée  dans  chaque  département,  et  des  Orphelinats 
agricoles  pour  recueillir  des  garçons  et  des  filles  orphelins  assistés  ou 
appartenant  à  des  familles  incapables  de  les  surveiller  et  leur  donner  une 
éducation  convenable. 
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le  terrain  rural  pour  y  transporter  les  misères  qu'elle  secourt?  Le 
but  de  cette  Œuvre  est  d'encourager  la  création  et  le  développement 
des  institutions  destinées  à  donner  aux  enfants  assistés  et  aux 
orphelins  pauvres  l'instruction  primaire,  religieuse  et  agricole,  à 
les  patronner  pendant  leur  adolescence,  et  à  leur  faciliter  les  moyens 
de  s'établir  avantageusement  à  la  campagne. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  elle  s'intéresse  aux  asiles  ruraux  qui 
reçoivent  les  enfants  depuis  leur  naissance  jusqu'à  l'âge  de  dix  à  douze 
ans,  pour  les  instruire,  les  moraliser  et  les  préparer  à  la  vie  des  champs, 
en  développant  leurs  bons  sentiments  et  leurs  aptitudes  physiques. 

Elle  facilite  la  création  des  Orphelinats  agricoles,  destinés  à  recueillir 
un  certain  nombre  d'orphelins  de  dix  à  vingt  ans,  pour  leur  procurer 
une  bonne  éducation,  les  former  aux  bonnes  méthodes  de  culture, 
et  les  attacher  à  la  vie  rurale  par  tous  les  moyens  possibles,  spéciale- 
ment en  leur  attribuant  une  part  proportionnelle  dans  les  bénéfices 
de  l'exploitation. 

Elle  encourage  l'établissement,  à  la  campagne^  d'orphelinats,  fondés 
pour  élever  dans  des  conditions  morales  et  pratiques,  des  orphelines 
assistées  ou  indigentes,  en  les  exerçant  à  la  culture,  au  jardinage,  à  la 
cuisine,  à  la  lessive,  à  la  grosse  couture,  aux  soins  du  ménage  et  du 
bétail,  en  un  mot,  à  tous  les  travaux  que  comporte,  pour  une  femme, 
une  exploitation  rurale. 

Elle  's'occupe  d'une  façon  toute  particulière  de  la  fondation  d'écoles 
spéciales  de  contre-maîtres,  pouvant  être  mises  à  la  disposition  des 
personnes  qui  désirent  installer  chez  elles  des  Orphelinats  agricoles. 
Elle  continue  à  exercer  un  patronage  officieux  sur  ses  pupilles  après 
leur  sortie  de  ces  établissements,  en  les  aidant  à  devenir  d'honnêtes 
cultivateurs  et  de  bons  pères  de  famille.  Elle  se  met  en  rapport  avec 
les  œuvres  charitables  qui  ont  pour  objet  d'adopter  les  orphelins 
pauvres  et  de  leur  procurer  les  bienfaits  d'une  éducation  chrétienne  et 
agricole.  En  un  mot,  cette  Œuvre  prend  l'enfant  abandonné  en  bas 
âge  et  lui  fournit  le  moyen  de  se  suffire  à  lui-même  après  l'avoir 
secouru  et  dirigé  dans  les  diverses  phases  de  son  existence. 

—  La  Société  d'Économie  charitable  (M.  le  V®  de  Melun,  Prési- 
dent). —  La  Société  d'Économie  charitable,  en  voyant  se  développer 
les  Associations  syndicales  ou  Corporations  formées  soit  par  des  patrons, 
soit  par  des  ouvriers,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  collectifs,  s'est 
demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  dans  cette  institution 
nouvelle  un  principe  d'apaisement  et  de  conciliation,  qui  du  monde 
industriel  s'étendrait  à  la  société  tout  entière.  Ces  associations 
tiennent  d'ailleurs  aujourd'hui  dans  l'opinion  publique  la  place  qu'y 
occupaient  naguère  les  Sociétés  coopératives,  et  méritent,  comme  ces 
dernières,  avant  d'être  reconnues  par  la  loi,  de  fixer  l'attention  des 
économistes  et  des  jurisconsultes.  La  Société  d'Économie  charitable 
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les a  soumises  à  une  longue  et  scrupuleuse  enquête,  et,  par  Tinter-' 
médiaire  d'une  Commission,  qui  pendant  plus  d'une  année  a  cons- 
ciencieusement poursuivi  ses  travaux,  elle  a  recueilli  assez  de  témoi- 
gnages verbaux  et  de  dépositions  écrites,  de  documents  et  d'informations 
de  toute  nature,  pour  être  en  mesure  de  formuler  aujourd'hui  un 
jugement  équitable  et  réfléchi. 

Mais,  avant  de  le  faire,  elle  a  compris  combien  il  serait  utile  de 
convoquer  avec  ceux  qui  lui  ont  déjà  fait  l'honneur  de  participer  à 
ses  travaux,  des  hommes  versés  dans  l'étude  des  sciences  sociales 
ou  mûris  dans  la  pratique  de  la  vie  industrielle,  de  leur  sou- 
mettre les  résultats  de  son  enquête  (1)  et  de  les  convier  à  une  dis- 
cussion générale  et  ccîlitradictoire. 

Elle  a  donc  résolu  de  réunir,  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  19, 
rue  de  Lille,  un  Congrès'  pour  examiner  la  question  des  associations 
syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Ce  Congrès  se  réunira  le  lundi  15  février  1875,  à  8  heures  du 
soir,  et  se  prolongera  les  jours  suivants. 

P.  S.  Une  carte  nominative  d'admission  est  délivrée  sur  demande 
par  M.  Le  Camus,  secrétaire  général  de  la  Société  (11,  rue  Saint- 
Dominique  Saint-Germain). 

—  La  Société  française  de  Tempérance  (Association  contre  l'abus 
des  boissons  alcooliques.)  —  La  Société  française  de  Tempérance  se  pro- 
pose, cette  année  comme  l'année  dernière,  d'accorder  des  récompenses  : 

«  Aux  instituteurs,  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres,  ouvriers,  serviteurs 
et  autres  personnes  qui  seront  signalés  par  leur  active  propagande  en 
faveur  de  la  Tempérance.  » 

Le  Bureau  de  cette  Société  a  pensé  que  les  chefs  et  directeurs  des 
grandes  administrations  publiques  et  privées  voudraient  bien  contri- 
buer à  lui  fournir  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  à 
cet  effet,  en  voulant  bien  lui  désigner,  en  les  classant  par  ordre  de 
mérite,  ceux  de  leurs  employés,  serviteurs  et  ouvriers  auxquels  ils 
pourraient  plus  particulièrement  accorder  des  médailles,  avec  ou  sans 
livret  de  Caisse  d'épargne. 

La  seule  condition  imposée  aux  candidats  est  d'être  notoirement 
tempérants,  et  d'avoir  au  moins  dix  années  de  bons  services. 

La  séance  dans  laquelle  seront  décernées  les  récompenses  ayant 

(1)  Les  travaux  de  laCommissiou  d'enquête  sur  les  Associations  syndicales 
(compte-rendu  par  M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  de  Paris)  ont 
été  publiés  dans  les  numéros  du  Contemporain  des  l'"'  mai,  juin,  juillet, 
août,  septembre,  novembre  1873,  mars,  avril,  juin,  juillet,  août,  septembre, 
et  octobre  1874. 

Ils  ont  été  réunis  par  les  soins  du  Conseil  de  direction  en  un  volume 
tiré  à  part  à  150  exemplaires,  et  mis  en  vente  à  la  librairie  Henri  Le  Clere 
Reichel  et  C'%  29,  rue  Cassette.  (Prix  :  6  fr.) 
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lieu  dans  la  première  quinzaine  de  mars,  les  propositions  devront 
parvenir  avant  le  25  février  187S,  au  siège  de  la  Société,  rue  de 
l'Université. 

—L'Institut  normal  catholique  (fondation  de  M^i^  A.  Désir,  à  Paris, 
rue  Jacob,  39).  Le  4  février  a  eu  lieu,  au  siège  de  la  Société  d'horti- 
culture, la  séance  solennelle  de  Distribution  de  mentions  honorables  et 
de  médailles  aux  élèves  des  Cours  de  l'Institut  normal  qui  ont  obtenu 
les  Brevets  académiques  ou  conquis  les  droits  réglés  par  les  statuts  de 
l'Institut,  pour  l'obtention  des  récompenses. 

Cette  séance  était  présidée  par  Mgr  Le  Courtier,  archevêque  de 
Sébaste. 

La  lecture  du  Rapport  annuel  de  W^^  Déiir  a  été  suivie  de  la 
distribution  et  d'une  matinée  musicale  à  laquelle  des  artistes  distingués 
ont  bien  voulu  accorder  le  concours  de  leur  talent. 

Les  chœurs,  chantés  par  les  élèves  des  cours,  étaient  conduits  par 
Madame  Peudefer,  professeur  de  chant  de   l'Institut    normal. 

—  Les  Enfants  des  rues,  a  New-York  :  Les  logis  et  les  écoles.  —  Sous 
ce  litre,  M.  L.  Simonin  vient  de  publier  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  (n"  du  !«"■  janvier  187S,  p.  61-89)  (I),une  étude  sur  les  institu- 
tions de  la  Société  protectrice  des  enfants  de  la  rue. 

»  C'est,  dit-il,  dans  le  lY"  arrondissement  de  New- York,  non  loin 
du  fameux  carrefour  des  Cinq-Points,  qu'est  installé  depuis  quelques 
mois  le  principal  logis  pour  les  enfants  des  rues,  fondé  dès  le 
commencement  sous  le  nom  de  News-boys  lodging  home.  Il  était  en 
dernier  lieu  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  où  nous  l'avons  visité 
nous-même  en  1869,  une  nuit  d'hiver,  accompagné  de  M.  Brace,  qui 
s'offrit  gracieusement  à  nous  servir  de  cicérone.  C'est  également  avec 
lui,  que  dans  le  courant  du  mois  de  juin  dernier,  nous  avons  par- 
couru en  détail  le  logis  du  quatrième  ward.  C'est  un  magnifique 
édifice,  occupé  auparavant  par  un  hôtel.  La  situation  en  est  des  plus 
heureuses,  sur  une  place,  à  l'angle  des  trois  grandes  rues  :  Reade, 
Duane  et  Chambers.  L'édifice  a  été  agrandi,  entièrement  refait,  et 
coûte  à  la  Société  plus  de  100,000  dollars  ou  500,000  francs.  Il  est 
construit  en  pierre  et  en  brique;  les  planchers  sont  en  fer,  les 
colonnes  en  fonte;  bref,  la  maison  est  à  l'épreuve  du  feu.  Mon  guide 
me  le  faisait  remarquer  avec  orgueil,  car  les  incendies  sont  fréquents 
en  Amérique,  et  il  faut  surtout  songer  à  y  parer  quand  on  donne 
asile  à  des  locataires  comme  ceux  que  reçoit  la  children's  aid  Society. 

Au  niveau  de  la  rue,  formant  le  rez-de-chaussée,  sont  de  vastes 
magasins  qu'on  louera  avec  avantage  à  diverses  industries  dans  ce 


(1)  Le  même  auieura  publié  une  étude  sur  les  Établissements  de  charité  et  de 
correction  à  New-York  .-l'asile  des  ivrognes,  l'hôpital  des  fous,  les  pénitei>- 
ciers,  dans  le  même  recueil  (n»  du  1"  février  1875,  p.  634-656.) 
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quartier  si  animé.  Ce  sera  une  source  de  profit  dont  on  reportera  les 
revenus  sur  le  maintien  du  lodging.  En  Amérique,  on  ne  manque 
jamais  l'occasion  de  gagner  de  l'argent,  de  faire  un  bénéfice;  seule- 
ment il  est  entendu  ici  que  ces  magasins  ne  seront  point  loués  à  des 
buvettes.  Au  premier  étage  sont  l'école  et  l'appartement  du  directeur 
ou  surveillant,  le  superintendant,  l'estimable  M.  O'Connor,  attaché 
depuis  les  premiers  temps  au  logis  de  News-boys.  Il  en  est  peu  qui  aient 
déployé  autant  de  zèle  que  ce  digne  homme,  et  son  établissement  a 
toujours  été  tenu  militairement,  propre  comme  le  pont  d'un  navire 
de  guerre.  L'école  est  une  vaste  salle,  bien  éclairée,  bien  aérée,  où 
s'alignent  les  bureaux  de  bois  noir.  Sur  les  murs  sont  suspendus  des 
tableaux  d'étude  ou  inscrits  des  préceptes  de  sagesse  pratique. 
Partout  l'espace;  plusieurs  centaines  d'enfants  peuvent  ici  s'asseoir  à 
l'aise.  A  côté  de  la  porte,  un  lourde  table  dont  le  tiroir  est  fermé  par 
un  gros  cadenas  ;  sur  le  plan  de  cette  table,  une  série  de  trous  numé- 
rotés. C'est  là  que  chaque  boy  en  entrant,  dépose  s'il  lui  plaît  quelque 
pièce  de  monnaie.  C'est  la  tirelire  à  la  fois  commune  et  individuelle, 
la  banque  dont  nous  avons  dit  le  début,  et  dont  le  modeste  contenu 
gagnera  plus  tard  la  Caisse  d'épargne. 

Au  second  étage,  les  dortoirs  avec  leurs  lits  de  fer  superposés  se 
profilent  sur  plusieurs  rangs  comme  les  cabines  d'un  navire,  mais 
avec  une  aération  dont  celles-ci  ne  jouissent  pas.  La  propreté  règne 
partout,  une  propreté  méticuleuse,  étudiée.  Le  parquet  reluit,  la  mai- 
son est  irréprochablement  tenue.  Chaque  boy  a  son  lit  tout  monté, 
tout  fourni  et  couche  seul.  On  lui  donne,  sur  sa  demande,  un  petit 
coff"re  fermant  à  clef  pour  remiser  ses  eff^ets,  s'il  en  a  de  rechange, 
et  le  matériel  de  sa  petite  industrie  ;  à  côté  du  dortoir,  le  cabinet  de 
toilette,  où  monte  l'eau  chaude  et  l'eau  froide  :  là  des  cuvettes, 
des  peignes,  des  brosses,  du  savon,  une  salle  de  bains.  Citons  main- 
tenant le  réfectoire  où  mangent  les  enfants,  et  la  salle  de  gymnas- 
ti(jue  où  ils  s'en  donnent  à  cœur  joie  sur  la  corde  lisse  ou  à  nœuds, 
le  trapèze,  les  échelles,  les  anneaux,  ou  avec  les  lourdes  altères  qu'on 
porte  à  bras  tendu.  La  lingerie,  les  cuisines,  sont  vastes  comme  celles 
d'un  hôtel,  et  à  la  buanderie  on  lave  le  linge  à  la  mécanique,  et  on 
le  fait  sécher  à  la  vapeur  par  ces  mille  moyens  ingénieux  qu'on 
retrouve  aujourd'hui  en  Amérique  dans  toutes  les  maisons  un  peu  con- 
fortables. Le  linge  des  enfants  est  lavé  pour  rien.  L'édifice  est  éclairé 
au  gaz  et  chaufié  par  un  de  ces  calorifères  à  circulation  d'eau  chaude 
particuliers  aux  États-Unis  et  qui  sont  si  hygiéniques.  Les  appareils  à 
vapeur,  la  chaudière  et  la  machine,  sont  installés,  sous  la  surveil- 
lance d'un  homme  spécial,  dans  le  sous-sol,  où  est  aussi  la  cave  au 
charbon  et  aux  provisions.  Des  filles  alertes,  des  Irlandaises  proprettes, 
les  bras  nus,  font  les  lits,  servent  à  table,  lavent  et  repassent  le  linge, 
et  une  vénérable  matrone,  la  femme  du  directeur  de  l'établissement. 
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les  surveille  et  les  dirige.  Différents  maîtres  sont  attachés  à  l'école, 
où  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  un  peu  d'histoire  et  de  géographie,  la 
musique,  le  chant,  sont  enseignés  aux  enfants.  Ceux-ci  paient  une  som- 
me modique  pour  les  repas  et  le  coucher,  six  cents  pour  le  lit,  autant  par 
chaque  repas,  souper  déjeuner.  Ces  prix  ne  remboursent  qu'une 
partie  des  frais.  La  maison  est  ouverte  le  soir  jusqu'à  10  heures; 
le  matin  tout  le  monde  est  dehors,  au  lever  du  soleil,  après  le  premier 
déjeuner.  On  fait  crédit  à  ceux  qui  ne  peuvent  payer  la  table  ou  le 
gîte.  On  ne  leur  en  demande  jamais  le  dû,  mais  il  est  à  remarquer 
que  les  enfants  mettent  beaucoup  d'amour-propre  à  se  Hbérer  dès 
qu'ils  le  peuvent,  et  n'entendent  pas  qu'on  leur  fasse  la  charité. 
Quelquefois  ils  viennent  même  en  aide  à  des  camarades  encore  plus 
malheureux  qu'eux,  et  l'on  en  a  vu  organiser  pour  cela  de  petites 
souscriptions  et  s'inscrire  généreusement  en  tête. 

En  d873,  environ  sept  mille  six  cents  enfants  ont  fréquenté  le  seul 
logis  des  News-boys,  qui  était  alors  à  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville.  Les 
dépenses  totales  ont  dépassé  80,000  francs,  dont  plus  du  quart  (22,000 
francs)  a  été  payé  par  les  enfants  ;  en  outre,  près  de  mille  deux  cent 
quarante  d'entre  eux  ont  usé  de  la  Caisse  d'épargne  et  économisé 
ensemble  une  somme  de  12,000  francs. 

La  règle  de  la  maison,  à  la  fois  paternelle  et  stricte,  inspire  à  tous 
l'ordre,  l'économie,  les  habitudes  morales  ;  elle  exige  de  chacun  la 
ponctualité,  la  soumission  à  la  discipHne,  la  propreté,  un  langage  hon- 
nête. Chaque  enfant  doit  se  laver  tous  les  jours;  on  donne  des  vête- 
ments et  des  souliers  à  ceux  qui  n'ent  ont  point.  L'hygiène  du  corps  et 
celle  de  l'âme,  sévèrement  observées,  conduisent  peu  à  peu  ces  petits 
pensionnaires  de  la  dissipation  au  calme,  de  la  paresse  au  travail,  et 
ils  s'habituent  à  respecter  les  autres  en  commençant  par  se  respecter 
eux-mêmes.  Les  méchants  tours,  les  actes  d'indisciphne,  presque  quo- 
tidiens au  début,  sont  devenus  très-rares.  La  seule  chose  qu'on  n'ait  pu 
jusqu'ici  obtenir  des  enfants,  c'est  une  certaine  régularité  à  fréquenter 
ÏÇ  même  logis.  La  moyenne  ne  s'y  présente  pas  plus  huit  ou  dix  fois 
de  suite;  puis  ils  ne  viennent  plus,  vont  ailleurs  pour  quelque  temps. 
Quelquefois  un  logis  est  comble,  d'autres  fois  il  est  vjde  tout  à  coup, 
à  des  époques  indéterminées,  sans  raison  apparente,  sans  qu'il  semble 
y  avoir  encore  la  rpoindre  cause  à  cet  inexplicable  phénomène.  Bien 
que  les  logis  ne  soient  institués  que  pour  les  enfants  sans  abri,  des 
parents,  des  amis  viennent  parfois  y  réclamer  un  locataire  de  passage. 
C'est  un  enfant  qu'on  a  perdu  ou  qui  s'est  enfui.  On  s'empresse  de 
le  leur  rendre,  et  ceux-ci  sont  tout  étonnés  de  le  trouver  si  amélioré, 
pour  peu  qu'il  ait  fréquenté  quelques  jours  le  lodging.  Le  seul  logis 
des  News-boys  a  ainsi  restitué,  en  1873,  près  de  six  cent-quarante  enfants. 

Il  est  à  noter  qu'aucune  épidémie  n'a  jamais  éclaté  dans  ces  logis, 
depuis  vingt  ans  qu'ils  sont  ouverts.  Néanmoins,  les  cas  de  maladie 
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ont  été  prévus,  et  récemment  un  fonds  spécial  a  été  créé  dans  ce 
dessein  pour  venir  en  aide  à  tous  les  enfants  des  rues  et  à  leurs 
familles.  Les  médecins  tiennent  à  honneur  de  donner  leurs  soins  gra- 
tuitement; des  inspecteurs  sont  chargés  de  veiller  à  ce  service  spé- 
cial ;  ils  connaissent  bien  les  pauvres  à  secourir,  et  ceux-ci  perdraient 
leur  temps  à  les  duper,  comme  cela  arrive  si  souvent  quand  il  s'agit 
de  secours  fournis  par  la  municipalité. 

Le  jour  oii  nous  visitions  le  logis  de  Chambers-street,  deux  grands 
garçons  venaient  d'y  être  amenés  par  la  police.  C'étaient  deux  jeunes 
maraudeurs  des  quais  de  Londres  qui  s'étaient  cachés  à  fond  de  cale 
d'un  navire  en  partance,  et  qui,  découverts  en  mer,  avaient  été  débar- 
qués en  arrivant  à  Nevy-York.  Le  capitaine  les  avait  remis  à  la  police, 
qui,  ne  sachant  qu'en  faire,  les  conduisit  au  logis  de  News-boys.  Si 
ces  enfants  eussent  voulu  rester,  l'établissement  les  eût  pris  à  sa 
charge,  et  les  eût  envoyés  dans  une  ferme  de  l'Ouest.  Ces  deux  gars 
vigoureux,  qui  n'avaient  pas  plus  de  quatorze  à  quinze  ans,  parais- 
saient en  avoir  vingt.  Le  voyage  en  mer  avaient  encore  ragaillardi 
leur  mine.  Pris  d'une  sorte  de  mal  du  pays,  honteux  de  leur  escapade, 
ils  demandèrent  à  retourner  chez  leurs  parents,  et  on  les  renvoya  chez 
eux  par  un  de  ces  nombreux  steamers  qui  d'Amérique  vont  en  Angleterre. 

Tous  les  lodgings  sont  montés  sur  le  même  pied  que  celui  de 
Chambers-street,  mais  sont  moins  spacieux.  Celui-ci  est  véritablement 
un  logis  modèle,  et  il  est  surtout  consacré  aux  petits  vendeurs  de 
journaux.  Les  autres  logis  créés  par  la  Société  protectrice  sont  aujour- 
d'hui au  nombre  de  quatre,  dont  l'un  est  spécialement  réservé  aux 
petites  filles  ;  ils  sont  tous  établis  dans  les  plus  pauvres  quartiers, 
comme  celui  des  News-boys.  Dans  tous  ces  établissements,  on  ne 
reçoit  que  les  enfants  qui  n'ont  pas  de  domicile.  C'est  une  règle  stricte 
de  la  maison,  un  écriteau  en  vue  le  rappelle.  Chaque  enfant  donne 
en  entrant  son  nom,  son  âge,  sa  nationalité,  sa  profession,  son  état 
de  famille,  et  dit  s'il  sait  lire  et  écrire.  On  marque  tout  cela  ^ur  un 
registre,  qui  permet  de  dresser  plus  tard  des  statistiques  curieuses, 
parfois  navrantes  :  quelques  enfants  ne  savent  pas  où  ils  sont  nés  et 
n'ont  jamais  connu  leurs  parents. 

Le  logis  de  Rivington-street,  où  est  aussi  une  école  de  jour,  doit 
être  cité  à  côté  de  celui  des  News-boys;  nous  l'avons  également  visité 
en  compagnie  de  M.  Brace.  Il  est  situé  dans  un  des  quartiers  les  plus 
populeux  du  13^  ward.  Petites  filles  et  petits  garçons,  tous  misérable- 
ment vêtus,  s'y  trouvaient  réunis  dans  une  salle  commune,  comme  c'est 
la  règle  dans  les  écoles  américaines.  Nous  arrivâmes  à  l'aventure  au 
milieu  de  cette  nichée  d'enfants.  Suivant  l'usage,  notre  introducteur 
nous  présenta  à  la  jeune  assemblée,  puis  la  maîtresse  s'assit  au  piano, 
et  tout  ce  monde  se  mit  à  chanter,  mais  sans  beaucoup  d'entrain  et 
de  cette  voix  aiguë,  nasillarde,  particulière  à  la  race  anglaise.  Bien 
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que  plus  d'une  fausse  note  vînt  détruire  l'harmonie  de  ce  concert  impro- 
visé, on  ne  pouvait  qu'applaudir  à  tant  de  bonne  volonté.  Le  surveil- 
lant de  l'établissement,  M.  Calder,  est  grand  amateur  de  jardins;  il 
nous  fît  voir  la  serre  qu'il  a  établie  sur  un  étroit  espace  derrière  la 
maison  qu'il  occupe.  Il  y  cultive  avec  passion  des  plantes  curieuses  et 
odorantes;  il  en  embellit  cette  humble  demeure.  Ce  ne  sont  que  bou- 
quets de  fleurs  dans  la  salle  à  manger,  le  salon,  partout.  Dans  la  salle 
d'étude,  il  y  a  aussi  un  aquarium.  La  vue  de  toutes  ces  belles  choses 
égaie  les  enfants,  leur  élève  l'âme  et  contribue  à  les  rendre  meilleurs. 

«  Vous  ne  sauriez  croire  quelle  influence  ont  les  fleurs  sur  l'éduca- 
tion de  mes  jeunes  élèves,  me  dit  M.  Calder;  il  sont  si  heureux  de 
recevoir  une  fleur,  une  plante  !  Ils  portent  leur  fleur  à  leur  mère,  culti- 
vent la  plante  chez  eux.  »  Le  directeur  mit  le  comble  à  son  gracieux 
accueil  en  faisant  préparer  pour  ses  visiteurs  inattendus  le  lunch  de 
rigueur  ;  nous  nous  assîmes  avec  plaisir  à  cette  table  si  délicatement 
hospitalière.  Je  jetai  en  partant  un  coup  d'œil  sur  le  registre  de  la 
veille.  Une  centaine  d'enfants  étaient  venus  coucher  dans  la  maison  ; 
la  plupart  y  avaient  pris  aussi  leur  repas;  environ,  les  trois  quarts 
avaient  payé. 

L'école  de  Rivington-street,  comme  école  de  jour,  est  dite  École  indus- 
trielle du  13^  ward.  Dans  ces  sortes  d'établissements  que  la  Société  pro- 
tectrice a  institués  au  nombre  de  vingt  et  un,  on  essaie  d'apprendre  un 
métier  aux  petits  garçons  en  les  envoyant  en  apprentissage,  en  leur 
mettant  quelques  heures  par  jour  le  rabot  ou  la  lime  à  la  main. 
Pour  les  jeunes  filles,  le  travail  manuel  est  tout  trouvé  :  c'est  la  cou- 
lure, la  broderie,  la  tapisserie,  que  leur  enseignent  des  maîtresses 
diligentes  et  zélées;  cela  vaut  mieux  que  ce  que  l'on  tente  dans  les 
toork-houscs,  où  il  est  rare  que  les  vagabonds  travaillent  de  gaieté 
de  cœur.  Dans  le  logis  spécialement  établi  pour  elles,  on  donne 
aussi  aux  petites  filles  des  leçons  de  machines  à  coudre  et  de  service 
domestique;  on  leur  apprend  à  conduire  un  ménage,  et  l'on  arrive 
à  former  en  peu  de  temps  des  couturières  et  des  servantes  expertes. 
Les  enfants  qui  fréquentent  les  Écoles  industrielles  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  ceux  des  logis.  Ceux-là  ont  une  famille,  mais  sans  nulle 
ressource;  on  leur  donne  un  petit  repas  à  midi,  on  leur  fait  cadeau  de 
quelques  vêtements  s'ils  se  conduisent  bien.  L'École  industrielle  rem- 
place pour  eux  l'école  du  quartier,  oii  ils  n'oseraient  pas  se  présenter 
sous  leur  humble  défroque,  et  qu'on  ne  leur  permettrait  pas  d'ailleurs 
de  fréquenter  quelques  heures  seulement,  comme  la  première;  or, 
ces  pauvres  enfants  ne  peuvent  pas  rester  tout  le  jour  à  l'école,  il 
faut  bien  aller  gagner  aussi  sa  vie  dans  la  rue,  ou  aider  les  parents 
à  la  maison. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  écoles  de  nuit  proprement  dites  ; 
elles  sont  au  nombre  de  dix,  non  compris  celles  des  logis.  Là  vien- 


nent  surtout  les  enfants  occupés  tout  le  jour  dans  des  boutiques,  des 
manufactures,  ou  ceux  qui  exercent  un  métier  de  rue,  mais  dont 
tous  ont  leurs  parents  et  couchent  chez  eux.  Rien  de  plus  touchant 
que  leur  vif  désir  d'apprendre  ;  il  en  est  qui  négligent  leur  souper 
pour  ne  pas  manquer  leur  leçon. 

Les  Tneetings  du  dimanche  sont  plus  florissants  que  jamais.  Des 
leçons  de  morale  et  de  religion  continuent  à  y  être  données  aux 
enfants,  et  les  meetings  ont  lieu  le  soir  dans  les  logis  et  les  écoles. 
On  y  chante  des  cantiques,  puis  paraît  sur  l'estrade  quelque  révérend, 
ami  de  la  maison,  ou  quelque  preacher  renommé,  souvent  encore  un 
enfant  hardi,  qui  s'adresse  à  ses  camarades  dans  une  langue  mêlée 
d'argot,  ou  slang  :  c'est  ce  discours  qui  a  le  plus  de  succès.  Si 
l'on  sait  se  mettre  à  leur  niveau,  animer,  égayer  la  conférence, 
comme  certains  lecturers  savent  si  bien  le  faire,  les  enfants  écoutent 
avec  plaisir,  ils  chantent  encore  plus  volontiers  ;  puis,  avant  d'aller 
dormir,  vont  faire  de  la  gymnastique  :  est-il  besoin  de  dire  que 
c'est  ce  dernier  exercice  qui  leur  plaît  le  plus?  Ces  jours-là,  quand 
un  voyageur  de  passage,  accompagné  de  quelque  membre  de  la 
Société  protectrice,  visite  la  maison,  il  est  rare  qu'il  échappe  au 
speech  sacramentel  que  doit  prononcer  tout  individu  présenté  dans 
une  réunion  publique.  Il  a  beau  arguer  de  son  inexpérience  de  la 
parole,  voire  de  sa  qualité  d'étranger  :  bon  gré,  mal  gré,  il  faut  qu'il 
s'exécute  ;  nous  n'avons  pu  nous  soustraire  nous-même  à  cette  corvée 
périlleuse  dans  la  visite  que  nous  fîmes  au  mois  de  janvier  1869, 
au  logis  des  News-boys. 

A  la  plupart  des  logis  et  des  écoles  sont  annexées  une  petite  biblio- 
thèque et  une  salle  de  lecture,  entretenues  par  les  dons  volontaires  de 
personnes  du  dehors.  Livres  et  journaux  y  arrivent  en  assez  grand 
nombre  ;  la  presse  de  New- York  a  toujours  mis  une  certaine  émulation 
dans  l'envoi  de  ces  dons  gracieux.  La  Société  protectrice  a  établi, 
en  outre,  dans  différents  quartiers,  des  salons  de  lecture  gratuits  pour 
les  hommes  et  jeunes  gens,  free  reading  rooms  for  young  men. 

On  a  pensé  que  c'était  là  un  moyen  de  les  arracher  à  la  vie  des 
buvettes,  où  ils  puisent  de  si  mauvais  exemples.  Dans  le  principe  on 
leur  servait  dans  ces  établissements,  pour  une  maigre  rétribution,  du 
café,  du  thé,  des  boissons  légères,  non  capiteuses.  Il  faut  confesser  que 
ces  sortes  de  «  bars  littéraires  »  eurent  quelque  peine  à  réussir.  Le 
public  les  appelait  ironiquement  «  le  club  des  buveurs,  »  et  ceux  pour 
qui  ils  étaient  fondés  n'osaient  plus  y  entrer.  II  fallut  y  revenir  à 
plusieurs  reprises.  Une  de  ces  buvettes  respectables,  qui  eut  un  mo- 
ment une  grande  vogue,  était  alors  tenue  par  un  ancien  boxeur,  un 
rowdy  redouté,-qui  s'était  tout  à  coup  converti,  et  d'une  vie  de  débau- 
ches et  de  crimes  était  subitement  passé  à  la  vie  la  plus  réglée  et 
la  plus  pieuse.  De  telles  conversions  ne  sont  pas  rares  en  Amérique  ; 
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elles  éclatent  surtout  après  les  revivais,  ces  grandes  assemblées  reli- 
gieuses où  la  foi  perdue  subit  comme  un  réveil.  —  Aujourd'hui  les 
free  reading  rooms  sont  en  pleine  prospérité  ;  mais  on  n'y  boit  plus 
que  de  l'eau.  On  a  renoncé  à  y  servir  toute  autre  boisson  innocente, 
vu  l'impossibilité  de  faire  en  cela  la  moindre  concurrence  aux  buvettes. 
Le  monde  vient,  c'est  suffisant;  un  bon  poêle  y  est  allumé  en  hiver; 
on  y  joue  aux  dames,  aux  échecs,  au  trictrac,  et  il  est  telle  de  ces 
salles  de  lecture  qui  reçoit  des  centaines  d'habitués  tous  les  soirs.  En 
dehors  de  celles  qui  ont  été  créées  par  la  Société  protectrice,  il  en  est 
un  très-grand  nombre  d'autres,  dont  celle  fondée  par  le  vénérable 
M.  Peter  Cooper  est  la  plus  renommée;  on  devine  sans  peine  quel 
bien  font  de  pareilles  institutions  dans  une  ville  comme  New-York. 

Une  école  de  mendiants  a  Londres.  —  11  est  dimanche  soir.  Je  re- 
tourne d'une  promenade  au  «  Hydepark  »  par  la  «  City  »  et  j'entre 
dans  une  rue  de  traverse,  solitaire  et  peu  éclairée.  J'entends  du  bruit 
et  à  côté  de  moi  s'ouvre  une  porte.  De  la  porte  sort  un  garçon  cou- 
vert" de  haillons.  A  l'intérieur  de  la  maison  résonne  un  chant  d'enfants 
monotone.  Je  m'arrête  un  instant  et  examine  la  maison.  Ce  n'est  pas 
un  bâtiment  d'école,  ce  n'est  pas  non  plus  une  chapelle;  cela  me  fait 
l'effet  d'un  théâtre.  Je  suis  curieux  de  savoir  ce  qui  se  passe  là  et  j'y 
entre. 

Je  descends  un  escalier  étroit;  une  porte  s'ouvre  et  devant  moi  se 
montre  une  image  de  misère  et  de  malheur.  Je  me  trouve  dans  une 
école  de  mendiants. 

Sur  les  bancs  sont  assis  les  jeunes  vagabonds  de  la  grande  ville. 
L'espace  est  partagé  en  deux  divisions.  En  avant  une  troupe  de  cin- 
quante enfants  au-dessous  de  six  ans.  D'une  hauteur  l'instituteur 
regarde  ses  élèves.  Un.  triste  sentiment  s'empare  de  nous  quand  nous 
regardons  ces  pauvres  petits  dont  le  tendre  corps  est  très-imparfaite- 
ment couvert  de  haillons.  La  plus  grande  partie  de  ces  enfants  n'a 
pas  de  berceau,  pas  d'habitation  ;  la  rue  est  leur  demeure  ;  ils  n'ont 
connu  ni  leur  mère  ni  son  amour.  Ils  sont  nés  sous  le  pâle  soleil  de 
Londres,  et  Dieu  seul  sait  comment  ils  y  sont  restés  jusqu'à  ce  jour. 
Le  défaut  de  nourriture  et  d'habillement  a  brisé  beaucoup  de  ces  jeunes 
vies;  et  demain,  peut-être,  l'un  ou  l'autre  sera  appelé  à  un  meilleur 
monde.  Mais  qu'est-ce  que  cela  fait  à  Londres  ?  Il  y  aura  un  enfant 
de  moins,  et  puis...  c'est  tout.  De  pareilles  idées  vous  maîtrisent,  et 
vous  vous  détournez  de  ces  enfants. 

Autre  chose  vous  attend  dans  la  seconde  division.  Il  y  a  là  des 
filles  en  six  groupes  avec  une  institutrice  au  milieu  de  chaque 
groupe.  Le  premier  groupe  compte  des  enfants  de  sept  à  dix  ans,  le 
dernier  des  filles  de  seize  à  vingt  ans.  Vous  vous  arrêtez  involontai- 
rement au  dernier  groupe.  Devant  vous  se  trouvent  les  répudiées  du 
genre  humain.  Sur  la  figure  de  ces  filles  vous  lisez  les  traces  des 
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plus  grandes  extravagances.  Vous  savez  que  la  séduction  seule  a  flétri 
ces  lèvres  et  détruit  l'éclat  de  ces  yeux.  Vous  entendez  leurs  voix 
brutales,  leur  grossière  raillerie,  leur  rire  stupide. 

Vous  allez  d'une  partie  de  la  chambre  à  l'autre.  L'instituteur  vient 
auprès  de  vous  et  vous  demande  de  faire  attention  à  vos  poches.  Je 
m'arrête  au  premier  groupe  et  j'écoute  un  instant  l'instruction.  L'ins- 
tituteur explique  à  une  troupe  de  trente  garçons  malhonnêtes,  .au 
regard  stupide,  la  parabole  du  semeur.  Quelques  garçons  rient,  d'autres 
se  poussent;  une  petite  partie  seulement  écoute  attentivement. 

C'est  avec  peine  que  l'instituteur  obtient  de  temps  en  temps  une 
réponse.  La  patience  de  l'instituteur  ne  connaît  pas  de  bornes;  il  finit 
l'explication  de  la  parabole  nonobstant  la  résistance  que  lui  présente 
son  ingrat  auditoire  par  le  rire,  les  coups  de  sifflets  et  le  bruit  des 
pieds. 

Au  dernier  groupe  de  cette  division,  on  voit  des  jeunes  gens  de 
dix-huit  à  vingt  ans,  tous  en  habits  de  mendiants.  Votre  regard  re- 
pose avec  étonnement  sur  un  homme  qui  a  au  moins  quarante  ans. 
Il  est  d'une  taille  herculéenne;  sa  tête  est  penchée  en  avant,  l'ex- 
pression de  sa  figure  est  sombre  et  efi'rayante.  Il  est,  comme  l'insti- 
tuteur me  l'apprit  plus  tard,  un  des  élèves  les  plus  zélés,  les  plus 
actifs,  et  un  des  plus  adroits  voleurs  de  Londres. 

A  8  heures,  l'instituteur  en  chef  commande  le  silence.  Ce  n'est 
pas  une  besogne  facile  pour  cent  à  cent  cinquante  élèves  de  cette 
espèce.  Il  attend  patiemment  jusqu'à  ce  que  le  dernier  son  soit  étouflë, 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  chuchottement  soit  fini.  Alors  il  adresse 
quelques  paroles  d'adieu  aux  jeunes  gens  dont  certainement  la  plus 
grande  partie  ne  reviendra  plus.  Pour  la  clôture  on  chante  et  on  prie. 
Quelques-uns,  qui  ont  le  bonheur  de  posséder  des  parents,  retournent 
chez  eux  ;  d'autres  vont  à  un  asile  de  pauvres,  oii  ils  sont  logés  pen- 
dant la  nuit  ;  mais  la  majorité  va  à  la  rue  chercher  une  pierre  pour 
y  reposer  la  tête  fatiguée.  D'autres  se  rendent  à  leur  travail.  — Quelle 
occupation  peuvent  avoir  ces  enfants  errants?  L'avis  d'un  inspecteur 
d'école  nous  donne  à  peu  près  l'explication  suivante  :  «  A  8  heures, 
les  personnes  sortent  de  l'église.  Aux  portes  des  églises  se  trouvent 
des  enfants  qui  mendient  et  volent  ce  qu'ils  peuvent.  » 

(Journal  V Éducation.) 

—  Nominations.  —  Sont  nommés  dans  l'ordre  delà  Légion  d'honneur: 
Au  grade  de  commandeur  : 

M.  Dumoustier  de  Frédilly,  directeur  du  commerce  intérieur,  au 
Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Durangel,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  directeur  de 
l'administration  départementale  et  communale  au  Ministère  de  l'inté- 
rieur. 


Au  grade  d'officier: 

M.  le  comte  de  Beaufort,  secrétaire  de  la  Société  de  secours  aux 
blessés;  services  exceptionnels  pendant  les  deux  sièges  de  Paris. 
Au  grade  de  chevalier  : 

M.  Bournat,  secrétaire  de  la  Société  de  patronage  des  jeunes  déte- 
nus de  la  Seine. 

M.  Oberthur  père,  imprimeur  à  Rennes. 

Nous  ajouterons  que  le  chef  de  la  grande  maison  d'imprimerie, 
M.  Oberthur,  a  donné  à  ses  cinq  cents  ouvriers,  pour  fêter  sa  nomi- 
nation dans  la  Légion  d'honneur,  une  brillante  fête.  Un  banquet  im- 
mense a  réuni  tout  le  personnel  de  l'imprimerie.  Il  était  présidé  par  le 
préfet,  M.  Delpon  de  Vissée,  entouré  du  procureur  général  et  du 
maire  de  Rennes. 

Une  agréable  surprise  était  réservée,  au  dessert,  aux  ouvriers:  ils 
ont  trouvé  dans  leur  couvert  un  livret  de  100  francs  ou  de  SO  francs, 
suivant  leur  ancienneté  dans  la  maison.  C'est  un  cadeau  de  20,000  fr. 
que  leur  a  fait  leur  patron. 

—  Nécrologie.  —  M.  Jean  Dietsch,  l'un  des  grands  industriels  de 
l'Alsace,  vient  de  mourir  à  Sainte-Marie-aux-Mines.  Originaire  de 
Mulhouse,  il  avait  importé  le  tissage  mécanique  dans  la  vallée  de 
Liefvre,  où  son  établissement  avait  acquis  une  grande  importance. 

La  famille  de  feu  M.  Jean  Dietsch,  pour  honorer  la  mémoire  du 
défunt,  a  fait  don  à  différentes  œuvres  de  bienfaisance  de  la  ville  et 
de  la  vallée  de  Liepvre  d'une  somme  de  16,000  francs,  dont  5,000 
pour  la  fondation  d'un  Asile  pour  les  ouvriers  infirmes. 


OEUVRE  DU  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 
CHRONIQUE  DU  TRAVAIL 

Enfants  protégés. 

Vergnel,  âgé  de  46  ans.  Le  jeune  Vergnol  est  orphelin.  11  travaille 
comme  apprenti  chez  M.  Roudoulou,  gantier,  rue  du  Bac,  63.  Ses 
appointements  sont  de  30  francs  par  mois.  Depuis  plusieurs  années  il 
demeurait  chez  M.  l'abbé  Roussel  qui,  ne  pouvant  plus  le  garder  par 
suite  d'un  changement  survenu  dans  l'organisation  de  sa  maison,  l'a 
rendu  à  ses  oncle  et  tante,  qui,  eux-mêmes,  étant  chargés  de  famille, 
ne  peuvent  abriter  le  jeune  Vergnol.  La  sœur  Cécile  (de  la  maison 
de  la  rue  de  laVille-l'Évêque)  a  songé  aux  Groupes  de  famille,  œuvre- 
annexe  du  Patronage  de  Notre-Dame  de  Nazareth.  Le  gain  de  Vergnol 
et  une  offrande  mensuelle  de  M.  le  curé  de  la  Madeleine  couvriront 
les  frais  de  pension  ;  mais  il  restait  l'achat  du  lit  et  quelques  objets  de 
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literie  ;  c'est  pour  pourvoir  à  ces  dépenses  que  la  sœur  Cécile  s'est 
adressée  à  la  Société  de  protection. 

Le  directeur  du  Patronage  de  Notre-Dame  de  Nazareth  nous  a 
déclaré  connaître  Yergnol  et  le  croire  digne  d'intérêt:  «Volontiers,  nous 
a-t-il  dit,  nous  nous  jondrons  à  la  sœur  Cécile  pour  prier  la  Société  de 
vouloir  bien  s'intéresser  à  cet  enfant.  » 

VŒuvre  du  -placement  des  apprentis  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu 
d'accorder  la  literie  sollicitée  en  faveur  de  cet  apprenti. 

Offres  par  les  Patrons. 

Graveur^  dessinateur.  —  Un  Ingénieur  civil,  qui  dirige  une  maison 
de  Brevets,  demande  deux  apprentis  graveurs  et  dessinateurs  indus- 
triels :  ce  sont  deux  parties  qui  offrent  un  grand  avenir  à  l'ouvrier  : 
plus  artiste  que  manouvrier,  un  apprenti  peut  gagner  au  bout  de 
quatre  mois  20  à  2S  fr.  par  mois.  {Conditions  :  l'arppentissage  est 
de  quatre  ans,  et  il  est  des  apprentis  qui,  dans  cette  maison,  ont  gagné 
125  et  ISO  fr.  par  mois,  pendant  la  dernière  année  de  leur  ap- 
prentissage; mais  l'usage  de  cette  maison  est  de  ne  se  charger  en 
aucune  façon  de  l'entretien  de  ses  apprentis).  VŒuvre  du  placement 
des  apprentis  se  féliciterait  qu'un  des  protégés  de  la  Société  pût 
entrer  dans  cette  maison;  elle  a  la  conviction  que  si  nous  présentions 
un  sujet  intelligent,  nous  en  obtiendrions  des  conditions  plus  en 
rapport  avec  les  nôtres. 

Graveur  en  camées.  —  M.  Henri  Surge,  graveur  sur  camées  et 
pierres  fines  (quai  de  Jemmapes,  36),  demande  un  élève  graveur  en 
camées  durs.  «  C'est  peut-être  difficile  à  trouver  par  ce  motif  que, 
dans  notre  partie,  nous  ne  nourrissons  pas  les  apprentis.  Ils  doivent 
donner  quatre  années  de  leur  temps  ;  mais  en  sortant  d'apprentissage 
ils  sont  capables  de  gagner  de  8  à  10  francs  par  jour.  La  deuxième 
année,  le  patron  donne  ordinairement  6  francs  par  semaine  à  l'élève, 
et,  les  autres  années,  selon  les  capacités  de  l'enfant. 

»  Veuillez  prendre  des  renseignements  sur  moi.  J'ai,  du  reste,  un 
élève  depuis  deux  ans  passés.  Je  puis  répondre  de  faire  un  artiste  de 
l'enfant  que  l'on  me  confiera,  ayant  été  moi-même  reçu  au  Salon 
des  Beaux-Arts,  tant  comme  graveur  sur  camées  que  comme  sculpteur; 
vous  voyez  que  les  connaissances  de  mon  métier  me  sont  familières.  » 

Serrurier-mécanicien.  —  M.  H.  Leroux,  serrurier-mécanicien  (rue 
du  Faubourg-du-Temple,  107),  demande  un  apprenti  de  quatorze  à 
quinze  ans,  pour  lui  apprendre  le  métier.  {Conditions  :  trois  années, 
la  première  à  1  franc  par  jour;  la  deuxième  à  1  fr.  2o  c.  par  jour; 
la  troisième  à  1  fr.  50  c.  par  jour). 

Demandes  par  tes  Apprentis. 
Florimond  Bécourt,  âgé  de  13  ans  (né  le  24  juin  1862,  à  Izellés- 
lez-Esquerchin  (Pas-de-Calais).  Privé  de  famille  :  leur  mère  décédée 
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le  13  février  1875,  laissant  notre  protégé,  une  sœur  de  15  ans  et  demi, 
et  un  plus  jeune  frère  de  10  ans  et  demi.  Ces  trois  enfants  n'ont 
pour  appui  que  leur  frère  aîné  Hector,  âgé  de  23  ans,  excellent 
sujet,  au  service  militaire  (7^  chasseurs  à  cheval),  attaché  au  service 
du  général  de  brigade  d'Espeuilles,  à  Lunéville. 

M"*^  la  Supérieure  des  sœurs  de  Bon-Secours  (rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  20)  s'est  chargée  de  la  jeune  fille,  à  l'Orphelinat  de  la 
rue  du  Regard  ;  elle  a  placé  le  petit  garçon  dans  la  maison  d'Auteuil. 

La  Société  de  protection  désire  faire  admettre  le  jeune  Florimond 
dans  une  bonne  maison,  où  il  apprendrait  un  état;  s'il  ne  pouvait 
être  nourri  et  couché,  elle  concourrait  au  paiement  de  sa  pension. 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 

MEMBRES  PERPÉTUELS 

MM.  Présentateurs 

Ranchon  (Georges),  architecte,  rue  Lafayette,  13J MM.  Hénon  fils. 

Robin  (Albert),  interne  des  hôpitaux,  rue  de  Madame,  34, 
déjà  membre  ordinaire. 

MEMBRES  ORDINAIRES 

Aubriet  (Maurice),  rue  de  La  Bruyère,  18 D'  Marjolin . 

Boudet  (Félix),  membre  de  l'Académie  de  médecine  et  du 

Conseil  d' hygiène  et  de  salubrité  publiques, rue  Jacob,  30.  Id. 
Damainville,  Conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes, 

rue  des  Moulins,  10 Id . 

De  Lacroix-Vaucher,  négociant,  à  Mulhouse Engel-DoUfus. 

Dollfus  (Jules),  rentier,  à  Mulhouse Id. 

Engelmann  (Godefroi),  rentier,  à  Mulhouse Id. 

François,  rue  Blanche,  71 *. D""  Marjolin. 

Gallay  (J.),  adjoint  au  maire  du  VHP  arrondissement,  rue 

de  la  Pépinière,  19 -. Ch.  Robert, 

Crueneaude  Mussy  (le D'Henri),  médecin  des  hôpitaux, 

rue  du  Cirque,  5 D'  Marjolin. 

Hérissey,  imprimeur,  à  Évreux A.  Robin. 

Huguenin  (Louis),  rentier,  à  Mulhouse Engel-DoUfus. 

Michel  (Joseph),  interne  à  la  Maison  de  santé A.  Robin. 

Ratomski  (le  comte  Alfred),  rue  Duphot,  15 Id. 

Riedmatten    (Armand   de),  avocat  à   la  Cour,  boulevard 

Saint-Michel,  36. ...  ; J.  Périn. 

Stoëcker  (J.-J.),  directeur  du  Phénix,  à  Mulhouse Engel-Dollfus. 

Thierry  (Pierre),  directeur  de  la  Nationale,  à  Mulhouse..  Id. 

Tournier  [Wladimir),  manufacturier,  à  Mulhouse Id. 

Verstraëte  (Emile) ,  référendaire  au  sceau  de  France,  boule-  Hénon  fds 

vard  Saint-Germain,  131 et  J.  Périn. 


65 


ACTES  DELA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-VERBAUX 

DES   SÉANCES  DE   LA   SOCIÉTÉ. 

SÉANCE  ORDINAIRE 
du  Jeudi  4  mars  1873. 

Pbésidence  de  m.  Charles  Petit,  l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

S'étaient  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  : 
MM.  Ch.  Robert,  Léon  Lefébure,  secrétaire  général,  frappé  par 
un  nouveau  deuil  de  famille  ;  Engel-Dollfus,  Giot,  L.  Riche  et 
M^^^  Désir. 

—  M.  le  Secrétaire  annonce  à  l'Assemblée  que  la  Ville  de 
Paris  a  alloué  a  notre  Société  une  Somme  de  1000  francs  pour 
l'année  1875. 

Il  ajoute  que  notre  collègue  M.  Auber,  de  Nancy,  voulant  bien 
trouver  que  le  rachat  de  la  cotisation  annuelle,  moyennant  une 
somme  de  100  francs  une  fois  payée,  est  fixé  à  un  taux  trop 
modique,  a  adressé  à  la  Société,  en  outre  de  sa  souscription  per- 
pétuelle, la  somme  complémentaire  de  100  francs  à  titre  de  don. 
Nous  devons  remercier  notre  collègue  de  sa  large  interprétation 
de  ses  obligations  de  sociétaire. 

—  Plusieurs  adhérents  nouveaux  sont  présentés  et  admis 
comme  membres  de  la  Société. 

—  M.  le  Secrétaire  signale,  parmi  les  publications  qui  ont 
été  oifertes  à  la  Société  ou  échangées  avec  elle,  pendant  les 
deux  mois  précédents  :  le  Compte-rendu  de  la  7™''  année 
(1873-1874)  de  V Association  pour  prévenir  les  accidents  de  ma- 
chines, fondée  sous  les  auspices  de  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse  (ce  fascicule  contient  le  Rapport  général  sur  l'exer- 
cice 1873-1874,  présenté  à  la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
par  notre  cher  collègue  M.  Engel-Dollfus,  secrétaire-président 
de  l'Association)  ;   M.  C.  Boutry,  juge  honoraire  du  Tribunal 
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civil  d'Arras,  a  adressé  quelques  brochures  faisant  partie  de  la 
collection  des  Petits  Livres  pour  le  temps  présent,  intitulés  Fais 
ce  que  dois,  Lois  sociales  expliquées  par  le  bon  sens  (à  l'impri- 
merie-librairie  A.  Chaix  et  C^'');  il  nous  a  été  adressé  par  l'im- 
primerie Oberthur  et  fils,  de  Rennes,  une  brochure  intitulée 
Souvenir  des  journées  du  2  et  du  7  février  1875,  avec  chromo- 
lithographie, etc. 

ŒUVRES-ANNEXES  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  OEuvre  du  place- 
ment EN  APPRENTISSAGE.  —  M.  le  Secrétaire  de  la  Société;  pro- 
fondément pénétré  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  de  plus  que 
ce  qui  existe,  pour  la  question  du  placement  des  enfants  en 
apprentissage  au  sortir  de  l'école  primaire,  s'occupe  activement 
de  constituer  cette  OEuvre  d'une  façon  pratique,  afin  de  pouvoir 
mettre  en  rapports  les  demandes  et  les  offres.  L'embauchage,  on 
le  sait,  se  fait  généralement  dans  des  conditions  où  le  hasard 
joue  le  rôle  principal  ;  l'on  ne  tient  aucun  compte  des  goûts 
ni  des  aptitudes  manifestées  par  l'enfant. 

(f  Jusqu'ici  nous  avons  reçu,  dit-il,  plus  de  demandes  d'apprentis 
de  la  part  des  patrons  que  d'oifres  de  la  part  des  parents.  » 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  M.  Périn  a  pensé  qu'il 
serait  digne  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  de  prendre 
l'initiative  de  mesures  efficaces  pour  faciliter  l'entrée  des  enfants 
dans  les  ateliers  bien  tenus. 

Le  moyen  le  plus  pratique  qu'il  ait  entrevu  lui  paraît  être  de 
centraliser,  au  siège  de  notre  Société,  les  demandes  et  les  offres 
par  le  moyen  de  cartes  imprimées  :  les  unes  destinées  à  être 
remises  aux  directeurs  et  directrices  des  Écoles  municipales,  qui 
voudront  bien  inscrire  les  noms  des  enfants  disposés  à  entrer  en 
apprentissage;  les  autres  seront  répandues  dans  l'industrie  pari- 
sienne. 

M.  le  Secrétaire  soumet  à  l'assemblée  les  modèles  de  ces  cartes, 
qu'il  a  fait  préparer  par  l'imprimerie  Chaix. 

Le  chef  du  bureau  scolaire  de  chaque  Mairie  pourrait,  au 
besoin,  pour  la  transmission  de  ces  cartes,  servir  d'intermédiaire 
entre  les  Directeurs  d'écoles  et  l'Agence  de  notre  Société. 

M.  Giraud  approuve  pleinement  cette  proposition  et  il  ajoute 
qu'on  pourrait  mettre  certainement  à  profit  le  concours  des  Cham- 
bres syndicales  pour  seconder  la  Société  de  protection. 

M.  J.  Périn  répond  que  l'appui  des  Chambres  syndicales  ne 
lui  paraîtra  pas  moins  précieux  dans  cette  circonstance  que  dans 
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tant  d'autres,  le  Syndicat  général  des  Chambres  concourant 
avec  empressement  à  tout  ce  qui  touche  non  seulement  au 
progrès  matériel,  mais  encore  au  progrès  moral  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

M.  Adelson-Monteaux  et  plusieurs  membres  de  l'assemblée 
adhèrent  également  au  projet  que  M.  le  Secrétaire  vient  de 
développer. 

M.  le  Secrétaire  ajoute  qu'il  se  propose  d'organiser  une 
comptabilité,  d'une  part,  des  demandes  d'enfants  (garçons  et 
filles)  adressées  par  les  patrons,  de  l'autre,  des  propositions 
d'apprentis  ou  d'apprenties. 

M.  Périn  ajoute  que  VOEnvre  du  placement  en  apprentissage 
est  en  bonne  voie  de  formation,  qu'elle  s'organise  de  façon 
à  répondre  à  tous  les  besoins,  et  qu'il  a  tout  lieu  d'espérer  qu'elle 
donnera  bientôt  des  résultats  satisfaisants. 

Il  se  félicite  vivement  de  l'utile  concours  qu'a  bien  voulu  lui 
promettre  et  que  lui  prête  déjà  M.  A.  Lhuillier,  en  qualité  de 
Secrétaire  de  cette  OEuvre.  Il  communique  un  État  de  ses  opé- 
rations, si  l'on  peut  se  servir  de  cette  expression,  déposé  par 
M.  Lhuillier. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  le  Secrétaire  des  membres  qui 
seraient  disposés  à  faire  partie  de  l'OEuvre  du  placement  en 
apprentissage,  M.  Giraud  veut  bien  se  faire  inscrire  comme  colla- 
borateur de  cette  OEuvre. 

—  Comité  des  AccmENTS  de  fabrique.  —  M.  Leroux  (Emile) 
donne  lecture  du  Programme  des  Prix  que  le  Comité  se  propose 
de  décerner  en  1875.  (Ce  document  est  reproduit  in  extenso 
ci-après,  p.  73). 

Projet  de  Règlement. —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
du  Projet  de  Règlement  de  la  Société. 

Mais  M.  Charles  Petit,  au  nom  de  la  Commission  chargée 
de  préparer  le  Règlement,  fait  connaître  à  l'assemblée  qu'après 
examen  des* notes  communiquées  par  M.  le  D"^  Marjolin,  la 
Commission  a  reconnu  la  nécessité  d'une  révision  des  Statuts 
et  que,  par  conséquent,  la  question  du  Règlement  doit  être 
subordonnée  à  la  révision  préalable  des  Statuts  de  la  Société, 
délicate  question  dont  le  Bureau  de  la  Société  est  actuellement 
saisi. 

M.  de  Bellay,  ayant  cru  devoir  envoyer  un  Projet  de  Règle- 
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ment  proposé  par  lui,  son  Projet  sera  transmis  à  la  Commission 
chargée  d'élaborer  le  Règlement  définitif  de  la  Société. 

—  M.  le  Secrétaire  indique  que  l'ordre  du  jour  appelle  l'atten- 
tion de  l'assemblée  sur  les  Règlements  d'administration  publique, 
qui  sont  préparés  en  ce  moment  dans  le  but  de  régler  l'appli- 
cation de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Les  membres  présents  sont  invités  par  M.  le  Président  à 
faire  part  de  leurs  observations  à  ce  sujet. 

M.  Périn  fait  connaître  que  l'on  peut  attendre  de  bons  Règle- 
ments, la  préparation  de  chacun  d'eux,  pour  des  catégories  d'in- 
dustries, ayant  été  confiée  aux  hommes  spéciaux  en  chaque 
matière  (tels  que  M.  Alcan  pour  les  industries  textiles,  etc.) 

La  question  de  l'organisation  des  Commissions  locales  est 
également  à  l'ordre  du  jour. 

M.  PéiHn  fait  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  21  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  c'est  au  Conseil  général  qu'il  appartient 
de  déterminer,  dans  chaque  département,  le  nombre  et  la  cir- 
conscription des  Commissions  locales. 

Cet  article  porte  :  «  Il  devra  en  établir  une  au  moins  dans 
chaque  arrondissement;  il  en  établira,  en  outre,  dans  les  prin- 
cipaux Centres  industriels  de  manufacturiers,  là  où  il  le  jugera 
nécessaire.  « 

L'article  22  ajoute  :  «  Les  Commissions  locales  seront  composées 
de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus^  nommés  par  le  Pré- 
fet, sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le  Conseil  général.  » 

M.  le  Z)"^  Perrin  s'enquiert  s'il  y  aura  des  Commissions  locales 
dans  chaque  arrondissement  de  Paris,  pour  contrôler  le  service 
de  l'inspection  dans  les  termes  de  la  loi?  Il  propose  à  la  Société 
d'émettre  le  vœu  que  cette  organisation  soit  adoptée. 

M.  le  Président  se  demande  si  les  Délégations  cantonales  exis- 
tantes ne  pourraient  pas  être  chargées  de  la  mission  de  surveil- 
lance qu'indique  notre  collègue? 

M.  le  Z)'"jPe?Tm  répond  négativement,  les  Délégations  cantonales 
n'étant  plus  chargées  de  la  surveillance  des  ateliers,  depuis  que 
les  livrets  d'apprentissage  ont  été  supprimés.  Les  délégations 
cantonales  ne  s'occupent  actuellement  que  des  questions  relatives 
à  l'instruction  primaire.  Il  paraît  donc  nécessaire  de  demander 
la  création  de  Commissions  spéciales,  pour  coopérer  à  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

M.  Leroux  (Emile)  ne  croit  pas  qu'il  puisse  n'y  avoir  qu'une  seule 
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Commission  locale;  il  ne  pense  pas  davantage  qu'il  y  ait  vingt 
Commissions  (une  par  arrondissement);  car,  si  on  les  compare 
aux  arrondissements  du  centre,  les  arrondissements  excentriques 
(Popincourt,  Grenelle,  Vaugirard)  sont  trop  peu  industrieux  pour 
exiger  une  seule  Commission.  Paris  sera  probablement  divisé, 
par  exemple,  en  dix  circonscriptions  industrielles^  de  telle  sorte 
que  chacune  d'elles  ait  une  importance  égale  au  point  de  vue 
du  nombre  et  de  l'importance  des  ateliers,  et  que  chaque  circons- 
cription aura  une  Commission  locale,  composée,  ainsi  que  le 
veut  la  loi,  de  cinq  membres  au  moins,  sept  au  plus. 

Plusieurs  membres  estiment  que  le  Bureau  de  la  Société  de 
protection  pourrait  peut-être,  dès  à  présent,  se  mettre  en  mesure 
de  pouvoir  désigner,  au  moment  opportun,  à  l'autorité  compétente 
les  membres  de  notre  Société  qui  seraient  aptes  à  faire  utile- 
ment partie  de  ces  Commissions. 

M.Robiquet  fait  remarquer,  toutefois,  que  la  Société  agira  pru- 
demment, en  se  bornant  à  exprimer  un  vœu  en  faveur  de  la 
création  de  Commissions  locales  dans  chaque  arrondissement  de 
Paris;  car  aller  plus  loin  serait  toucher  aux  détails  d'une  orga- 
nisation qui  peut-être  sera  conçue  et  réalisée  autrement  que 
nous  ne  le  prévoyons. 

L'Assemblée  adhère  à  la  proposition  de  M.  le  D'^  Perrin. 

—  M.  le  Président  invite  les  membres  de  la  Société  à  faire 
toutes  les  communications  qu'ils  croiraient  de  nature  à  intéresser 
l'assemblée. 

M.  le  Secrétaire  mentionne  qu'il  souhaiterait  qu'il  fût  possible, 
un  jour,  à  la  Société  de  protection  (lorsque  ses  ressources  finan- 
cières paraîtront  suffisantes  pour  faire  face  à  cette  entreprise) 
de  prendre  l'initiative  de  la  fondation  d'une  Pension-modèle 
d'apprentis,  devant  servir  de  type  aux  Pensions  professionnelles 
d'apprentis,  fondations  qu'il  y  a  lieu  d'attendre,  dans  l'avenir, 
de  la  sollicitude  des  principales  Chambres  syndicales. 

MM.  Adelson-Monteaux  et  Robiquet  estiment  que  la  proposi- 
tion soumise  à  l'Assemblée  par  M.  le  Secrétaire  mérite  d'être 
mûrie;  qu'en  conséquence  elle  pourrait  être  renvoyée  au  Bureau, 
qui  en  ferait  l'objet  d'un  sérieux  examen  et  la  reproduirait,  s'il 
y  a  lieu,  avec  les  détails  et  les  développements  qu'elle  comporte. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  10  h.  1/4. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Périn. 
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CORRESPONDANCE.      ' 

—  Notre  dévoué  collègue,  M.  Engel-Dollfus  a  adressé,  le  19 
février  187S,  une  lettre  à  M.  le  Secrétaire,  dont  nous  détachons 
le  passage  suivant  : 

Le  Congrès  social  d'Eisenach  doit  s'occuper  à  sa  prochaine  session 
(en  mai)  de  la  question  de  l'apprentissage. 

On  insiste  beaucoup  pour  que  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  y 
fasse  connaître  son  opinion  sur  la  meilleure  législation  à  faire  préva- 
loir, plus  lard,  au  Reichstag. 

Nous  ne  sommes  pas  compétents,  mais  la  Société  de  protection  l'étant 
bien  certainement,  je  viens  vous  demander  quels  sont  les  travaux  de 
la  Société  qu'il  faille  plus  particulièrement  recommander  à  l'attention 
des  professeurs  qui  composent  le  Congrès  d'économie  sociale  d'Eisenach. 

Je  crois  que  les  Bulletins  traitant  des  apprentis  devraient  leur  être 
envoyés  et  que  nous  devrions  profiter  de  la  circonstance  pour  chercher 
à  faire  prévaloir  les  idées  françaises.  Outre  la  loi  de  18S1  relative  aux 
contrats  d'apprentissage,  avez- vous  quelques  autres  documents  à  me 
recommander? 


AVIS. 

Les  Membres  de  la  Société  de  protection  des  apprentis 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS    LES    MANUFACTURES   recevrOIlt 

encarté  dans  ce  Bulletin  un  exemplaire- modèle  de  l'Affiche 
portant  la  Loi  du  d9  mai  1874. 

Notre  collègue,  M.  Chaix,  imprimeur,  ayant  offert  à  la 
Société  un  certain  nombre  d'affiches  de  la  nouvelle  loi 
sur  le  travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie,  qui, 
aux  termes  de  l'article  11,  doit  être  apposée  dans  tous 
les  ateliers  à  partir  du  mois  de  juin  1875,  nous  nous 
empressons  d'en  adresser  un  exemplaire  à  tous  les  indus- 
triels qui  font  partie  de  notre  Société. 
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œUVRES-ANNEXES 


DE   LA 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  ElANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MAIFACTURES 


OEUVRE'ANNEXE  DE  UASSISTANCE  JUDICIAIRE 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5  avril  1875,  par  M,  Georges  Grauï, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  secrétaire.] 

S'étaient  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance, 
MM.  Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat,  Léon  Lambert,  avocat, 
et  Tommy  Martin,  avocat. 

Contrat  d'apprentissage.  —  M.  J.  Périn  communique  un 
fragment  du  Traité  du  Contrat  d' Apprentissage,  commentaire 
de  la  loi  du  4  mars  1851,  qu'il  prépare  en  collaboration  avec 
M.  JiiliQn  Hayem  (actuellement  en  cours  d'impression)^  extrait 
relatif  aux  cas  de  résolution  du  contrat  entre  les  patrons  et  les 
apprentis. 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  fait  connaître  qu'il  est  chargé, 
au  nom  de  YOEuvre  du  placement  des  apprentis  (Voy.,  ci-après, 
le  compte-rendu  de  la  séance  de  cette  OEuvre),  d'inviter 
rOEuvre  d'assistance  judiciaire  à  vouloir  bien  préparer  une  for- 
mule de  Contrat  d'apprentissage. 

L'OEuvre  accepte  avec  empressement  de  seconder  l'une  de  ses 
sœurs. 

—  M.  Alf.  Giot  fait  son  rapport  sur  une  difficulté  d'apprentis- 
sage : 

«  Un  contrat  d'apprentissage  verbal  était  intervenu  entre 
M.  Outurquin,  garçon  de  magasin  chez  M.  Élie  Paillard, 
négociant,  89,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  et  une  dame  0***, 
cartonnière-feuillagiste. 

»  Par  suite  de  plaintes  de  la  jeune  Outurquin,  plaintes  plus 
ou  moins  fondées,  le  père  crut  pouvoir  ne  pas  renvoyer  sa  fille 
chez  sa  patronne. 
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»  Celle-ci  assigna  le  père  devant  le  Conseil  des  prud'hommes, 
et  le  Conseil  condamna  M.  Outurquin  père  à  renvoyer  son  en- 
fant, et,  à  défaut  de  ce  faire  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  payer 
une  somme  de  30  francs  de  dommages  et  intérêts. 

»  A  la  demande  de  M.  Paillard,  patron  de  M.  Outurquin, 
rOEuvre  fut  saisie  de  la  difficulté  et  je  fus  chargé  d'essayer  de 
concilier  les  parties. 

»  Je  les  ai  entendues  séparément,  et  suis  arrivé  à  faire  accep- 
ter et  exécuter  la  transaction  suivante  : 

»  M.  Outurquin  a  payé  les  frais  faits,  soit  6  francs. 

»  Par  contre,  M'"''  0***  a  renoncé  au  bénéfice  du  jugement 
par  elle  obtenu  et  elle  rend  à  la  jeune  fille  sa  liberté.  « 

Cette  solution  étant  satisfaisante,  M.  Giot  est  remercié  de  son 
obligeante  intervention. 

Accidents  ayant  atteint  des  enfants.  —  M.  .  Périn  com- 
munique le  fait  suivant  : 

Le  30  janvier  1875,  un  horrible  accident  est  arrivé  au  fond  d'un 
puits  d'extraction  de  houille,  à  l'une  des  fosses  de  la  Compagnie  de  l'Es- 
carpelle,  à  Dorignies  (Nord).  Cinq  ouvriers  mineurs  opéraient  leur 
descente  ;  ils  se  trouvaient  à  environ  100  mètres  du  fond  de  la  fosse, 
lorsque  la  cage  qui  les  portait,  s'arrêtant  un  instant,  se  remit  brusque- 
ment en  marche  ;  et,  par  un  mouvement  de  bascule  très-prononcé, 
précipita-  les  malheureux  dans  le  vide. 

On  retrouva  leurs  cadavres  dans  un  état  affreux. 

L'accident  serait  dû  à  un  enfant  de  treize  ans,  nommé  Pustache, 
qui  se  trouvait  dans  la  cage  et  qui  aurait  fait  jouer  une  des  griffes  servant 
de  parachute;  cet  enfant  a  été  arrêté.  (Petit  Journal,  5  février  1875)  (1). 

Cette  communication  donne  lieu  à  des  observations  de  la  part 
de  MM.  Corentin  Guyho,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  et 
Ch.  B^^eul,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  relativement  à  la  responsa- 
bilité de  semblables  accidents. 

M.  Périn  rappelle,  à  ce  sujet,  les  gravures  de  Bonhomme, 
reproduites  par  M.  L.  Simonin,  dans  son  bel  ouvrage  sur  la  Vie 
souterraine,  les  mines  et  les  mineurs  (p.  135). 


(1)  Parmi  les  victimes  figurent  :    Dernoncourt  (13  ans    1/2)  ;  Monchaux 
(14  ans);  Parent  (15  ans);  Defrance  (19  ans)  ;  Dubus  (père  de  six  enfants). 
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COMITÉ-ANNEXE  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 


A   DÉCERNER   EN    1876. 

SCIES  CIRCULAIRES 

La  statistique  ayant  démontré  que  l'usage,  d'ailleurs  si  ré- 
pandu et  si  avantageux,  de  la  scie  circulaire,  donne  mallieureu- 
sement  lieu  à  des  accidents  fréquents,  dans  les  industries  qui 
utilisent  cette  machine-outil  ;  des  procès  en  dommages  et  intérêts 
tendant  à  engager  la  responsabilité  des  patrons  venant  très- 
souvent  apporter  la  confirmation  de  ce  fait;  enfm,  comme  il 
n'existe  jusqu'à  présent  aucune  disposition  mécanique  propre  à 
garantir  l'ouvrier  scieur  :  la  Société  de  protection  des  apprentis, 
dans  le  but  d'attirer  l'attention  toute  particulière  des  chercheurs 
et  des  inventeurs  sur  l'urgence  d'écarter  le  danger  attaché  à  ce 
genre  de  travail,  offre  les  récompenses  suivantes  : 

PRIX  N°  1.  —  Médaille  d'honneur  et  un  prix  de 
500  francs,  pour  l'invention  et  l'application  d'une  dis- 
position propre  à  prévenir  les  accidents  nombreux  auxquels 
donne  lieu  l'usage  des  scies  circulaires. 

L'appareil  devra  tenir  compte  des  changements  continuels  de  diamètre 
de  scies  pour  un  même  outil  et  de  la  variété  extrême  des  dimensions 
et  nature  du  bois  ou  autres  matières  à  travailler. 

Pour  être  complet,  l'appareil  doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 

Il  doit  empêcher  pendant  le  repos,  l'accès  aux  dents  de  la  scie; 
pendant  le  travail,  l'accès  à  celles  qui  ne  sont  pas  noyées  dans  la 
pièce  ; 

Il  doit  empêcher  l'accès  à  la  partie  du  disque  dépassant  le  dessous 
de  la  table; 

Il  doit  empêcher  le  rejet  du  bois  et  permettre  de  suivre  la  marche 
du  trait  de  scie  ; 

Le  passage  de  la  scie  et  la  surveillance  du  bois  que  l'on  travaille 
ne  doivent  pas  être  gênés  ;  par  suite,  la  table  doit  être  libre  de  tout 
obstacle  autour  du  plateau  ; 

Pour  certains  travaux,  l'appareil  doit  pouvoir  être  joint  à  un 
support  ou  guide  de  la  pièce,  destiné  à  faciliter  le  maniement  du  bois. 

Nota.  —  On  pourra  présenter  un  projet  s'appliquant  à  un  cas  dé- 
terminé, c'est-à-dire  à  un  travail  spécial.  Une  partie  du  prix  seule- 
ment serait  attribuée  à  l'auteur. 
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PRIX  No  S.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un 
prix  de  500  francs  pour  une  étude  sur  les  établisse- 
ments du  département  de  la  Seine  employant  la  scie  cir- 
culaire. 

Le  mémoire  comprendra  deux  parties  : 

1^0  partie  :  STATISTIQUE. 

On  fera  un  tableau  indiquant  : 

Les  noms  et  adresses  des  établissements  ou  ateliers  employant  la 
scie  circulaire  ;  le  nombre  de  scies  employées  dans  chacun  d'eux  ; 
le  nombre  d'ouvriers  scieurs  ;  le  nombre  d'enfants  aides-scieurs  ;  le 
nombre  total  d'ouvriers  employés  dans  l'établissement  ;  le  nombre 
total  d'enfants  employés  dans  ce  même  établissement. 

2°  Partie  technique. 

Énumérer  les  divers  accidents  qui  peuvent  résulter  des  scies  circu- 
laires. (Citer  des  exemples.) 

Indiquer  les  dispositions  qui  ont  été  tentées  pour  diminuer  le  danger. 

Précautions  à  prendre  contré  les  accidents. 

Dimensions  et  vitesse  des  scies  dans  divers  établissements  de  Paris. 

Nature  des  travaux  exécutés  avec  les  scies  circulaires. 

Peut-on,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  proscrire  la  scie  circulaire 
et  la  remplacer  par  la  scie  à  ruban? 

Discuter  cette  question  importante,  et  indiquer  les  cas  où  le  change- 
ment est  impossible. 

Nota.  —  La  Commission  attache  une  grande  importance  à  la  partie 
ayant  trait  à  la  statistique;  toutefois  elle  acceptera  les  mémoires  ne 
traitant  que  de  la  seconde  partie  ;  mais  dans  ce  cas  elle  ne  distribuera 
qu'une  partie  du  prix  proposé,  à  titre  d'encouragement. 

PRIX  n°  3.  —  Médaille  d'argent  à  tout  établisse- 
ment qui,  possédant  plusieurs  scies  circulaires,  les  aura 
remplacées  dans  l'année  par  d'autres  scies  moins  dange- 
reuses. 

IMPRIMERIE  TYPOGRAPHIQUE 

Bien  que  la  Société  de  protection  doive  déjà  des  renseignements 
précieux  aux  personnes  qui  lui  ont  envoyé  des  communications  répon- 
dant à  son  Questionnaire  de  l'an  dernier,  elle  désire  compléter  son 
enquête  et  maintient  en  conséquence  le  prix  suivant  : 

PRIX  n*^  4.  —  500  francs  et  une  médaille  de 
vermeil  pour  la  meilleure  étude  sur  l'industrie  de  l'Im- 
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primerie,  faite  au  point  de  vue  des  Accidents  qu'elle  peut 
occasionner  aux  ouvriers,  et  plus  particulièrement  aux 
apprentis,  et  des  Moyens  d'y  remédier. 

Le  mémoire  comprendra  : 

Une  description  sommaire  du  travail  et  des  appareils,  avec  croquis 
à  l'appui  ; 

Travaux  auxquels  sont  successivement  employés  les  apprentis  ; 

Dangers  auxquels  sont  plus  spécialement  exposas  les  apprentis,  soit 
pendant  le  travail,  soit  en  circulant  dans  les  ateliers. 

L'auteur  devra  rechercher  le  plus  grand  nombre  possible  d'accidents 
pour  les  citer  en  exemple,  en  s'abstenant  toutefois  de  nommer  les  éta- 
blissements où  ces  faits  se  sont  produits  ; 

Signaler  et  décrire  les  parties  dangereuses  de  l'outillage  et  de  la 
transmission;  moyens  d'y  remédier; 

Citer  les  appareils  et  moyens  préventifs  déjà  employés  dans  cette 
industrie  ; 

Formuler  les  conseils  que  l'on  pourrait  donner  aux  ouvriers  et 
apprentis  pour  éviter  les  imprudences  et  accidents,  conseils  qui 
seraient  distribués  sous  forme  de  feuilles  imprimées;  règlements 
à  afficher  dans  les  ateliers. 

Quels  sont  les  inconvénients  que  présente  cette  industrie  an  point  de 
vue  de  la  santé  de  l'enfant  ? 

Les  ateliers  sont-ils  dans  de  bonnes  conditions  d'hygiène  et  de 
salubrité  ? 

Donner  une  nomenclature  des  quatre-vingt-dix  grandes  imprimeries 
existant  dans  le  département  de  la  Seine  avec  indication  de  l'impor- 
tance de  chacune  au  point  de  vue  de  l'outillage  et  de  la  manière  dont 
sont  répartis,  dans  ces  établissemerits,  les  cinq  cents  apprentis 
ou  aides-ouvriers  qu'emploie  cette  industrie  ? 

Comprendre  dans  cette  nomenclature  les  imprimeries  de  journaux. 

Nota.  —  Afin  d'aider  les  candidats  dans  leurs  recherches,  nous 
croyons  bon  de  leur  indiquer  quelques  sources  de  renseignements  : 

Bibliothèque  de  la  Chambre  de  comnjerce;  bibliothèque  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  ;  Bulletin  de  l'Association  contre  les  acci- 
dents de  fabrique  de  Mulhouse;  Statistique  sur  l'Industrie  de  Paris, 
Enquête  de  la  Chambre  de  commerce,  etc. 

TRANSMISSIONS  DE  MOUVEMENT 

MONTE-COURROIES 

Parmi  les  causes  d'accidents,  il  n'en  n'est  pas  de  plus  graves  dans 
leurs  effets  que  celles  qui  résultent  de  l'absence  de  couvertures  des 
transmissions  et  engrenages  ou  du  voisinage  immédiat  des  courroies, 
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poulies,  volants,  arbres,  etc.,  non  isolés  par  des  dispositions  spéciales. 
Il  est  rare  que  dans  ces  circonstances  la  vie  du  travailleur  ne  soit 
pas  en  jeu.  Il  a  été  beaucoup  fait  déjà  pour  le  protéger,  mais  il  reste 
bien  plus  à  faire  encore. 

Des  appareils  mécaniques  permettent  aujourd'hui,  dans  la  plupart 
des  modes  de  transmission,  d'accomplir  sans  danger  dans  bien  des 
cas,  l'opération  si  fréquente  du  montage  des  courroies.  Il  a  été  pro- 
posé à  la  connaissance  du  Comité  des  accidents  de  fabrique  différents 
systèmes  de  monte-courroies  ;  sans  vouloir  se  prononcer  sur  la  valeur 
relative  de  chacun,  le  Comité  se  met  à  la  disposition,  des  personnes  qui 
voudront  monter  ces  appareils  pour  leur  donner  tous  les  renseignements 
qu'il  a  recueillis. 

Pour  encourager  l'adoption  des  moyens  préventifs,  la  Société  de 
protection  des  apprentis  offre  les  prix  suivants  : 

PRIX  N°  5.  —  Une  médaille  d'argent  à  tout  in- 
dustriel qui,  dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes 
d'accidents  par  sa  transmission  de  mouvement  en  adoptant 
tous  les  appareils  ou  moyens  d'isolement  et  de  couverture 
actuellement  usités. 

PRIX  N°  6.  —  Une  médaille  sera  donnée  aux  indus- 
triels qui,  dans  l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers 
plusieurs  monte-.courroies. 

PRIX  DIVERS 

PRIX  N°  7.  —  Une  médaille  d'argent  pour  toute 
invention  nouvelle  ou  perfectionnement  ayant  pour  but 
de  prévenir  les  accidents  de  machines  dans  une  industrie 
quelconque  employant  des  enfants. 

PRIX  N°  8.  —  Une  médaille  d'honneur,  avec  ou 
sans  prime  en  argent,  pour  tout  directeur  d'établissement, 
contre-maître,  ouvrier  ou  toute  autre  personne  qui  aura 
introduit  dans  les  ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant 
pour  but  de  prévenir  les  accidents  de  machines. 

Avis.  —  Le  Comité  des  Accidents  de  fabrique  fait  appel  à  toutes 
les  personnes  ayant  des  relations  dans  l'industrie,  et  les  prie  ins- 
tamment de  l'aider  dans  sa  tâche,  en  lui  signalant  toutes  les  amé- 
liorations faites  dans  le  but  de  prévenir  les  accidents  et  en  lui  indiquant 
les  industriels  qui,  marchant  résolument  dans  cette  voie,  seraient 
dignes  de  récompenses  et  d'encouragements. 


Les  accidents  dus  à  l'usage  des  machines  sont  fréquents,  parfois 
très-graves  et  même  suivis  de  mort.  L'expérience  acquise  en  Angleterre 
et  en  Alsace  prouve  qu'ils  peuvent  souvent  être  évités  et  prévenus 
par  des  soins  vigilants  ou  l'étude  persévérante  de  dispositions  protec- 
trices; provoquer  ces  dispositions  est  le  but  spécial  du  Comité  des 
accidents  formé  par  la  Société  de  protection  des  apprentis. 

CONDITIONS   GÉNÉRALES. 

Les  mémoires,  dessins,  pièces  justificatives  et  échantillons  devront 
être  adressés  francs  de  port  à  M.  Albert  Robin,  secrétaire  du  Comité 
des  accidents  de  fabrique,  au  siège  de  la  Société  de  Protection  des 
Apprentis,  44,  rue  de  Rennes.  Ces  pièces  seront  accompagnées  d'un 
pli  cacheté  renfermant  le  nom,  l'adresse  de  l'auteur,  correspondant  à 
la  devise  inscrite  sur  les  mémoires.  —  Le  dépôt  devra  être  effectué 
avant  le  4"  février  1876. 

Si  une  question  n'est  pas  complètement  résolue,  il  pourra  être 
accordé,  à  titre  d'encouragement,  une  partie  plus  ou  moins  élevée  du 
prix  offert. 

Si  plusieurs  concurrents  ont  satisfait  à  la  fois  aux  conditions  du 
programme  relatives  à  une  même  question,  le  prix  sera  partagé 
entre  eux  par  parties  égales  ou  inégales,  suivant  la  valeur  respective 
des  solutions  présentées. 

Tout  concurrent  conserve  la  faculté  de  prendre  un  brevet  d'inven- 
tion ;  mais  la  Société  de  protection  des  apprentis  se  réserve  le  droit  de 
publier  en  totalité  ou  en  partie  les  travaux  qui  lui  auront  été  adressés. 

D'après  l'article  31  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  n'est  pas  réputée 
nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  application  qui,  en  France  ou 
à  l'Étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  la  demande, 
a  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée.  En  consé- 
quence, les  auteurs  qui  désirent  s'assurer  le  privilège  de  leurs  travaux 
devront  les  faire  breveter  avant  de  les  adresser  à  M.  Albert  Robin  : 
la  Société  de  protection  des  apprentis  entend  décliner  toute  responsabilité 
à  ce  sujet. 

La  Société  ne  restituera  ni  les  mémoires  ni  les  dessins  qui  seront 
enyoyés  au  concours;  mais  les  auteurs  pourront  en  prendre  copie. 
Les  modèles  seuls  seront  rendus. 

Les  candidats  qui  désireraient  avoir  des  renseignements  supplé- 
mentaires sont  priés  de  s'adresser  à  M.  E.  Leroux,  ingénieur  civil, 
1,  rue  Louis-ie-Grand,  à  Paris. 
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LÉGISLATION 


COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 


LOI 

SUR  LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

DANS  LES    MANUFACTURES. 
(N»    1) 

CIRCONSCRIPTIONS  TERRITORIALES 

ATTRIBUÉES  AUX  INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES. 

Sous-Commission  composée  de  : 

MM.  DE  Lavenay,  Dumoustier  DE  Frédilly,  DE  Freycinet, 

Alcan  et  Bérard,  rapporteur. 

L'article  16  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  est  ainsi  conçu  : 

•  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nommé  quinze 
inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination  des  inspecteurs  sera  faite 
par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la 
commission  supérieure  ci-dessous  instituée,  et  portant  trois  candidats 
pour  chaque  emploi  disponible. 

»  Ces  inspecteurs  sont  rétribués  par  l'Etat. 

»  Chaque  inspecteur  di^dsionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveil- 
lance dans  l'une  des  quinze  circonscriptions  territoriales  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique.  '» 

Le  Comité,  dans  sa  séance  du  l^""  juillet  1874,  a  nommé  une  sous- 
commission  chargée  de  préparer  les  éléments  de  ce  projet  de  règle- 
ment et  de  dresser  une  carte  des  quinze  circonscriptions  territoriales 
mentionnées  à  l'article  précité. 

Cette  Sous-Commission  a  adopté  comme  base  de  son  travail  les 
éléments  suivants  : 

1°  La  statistique  du  nombre  des  enfants  employés  dans  les  divers 
départements  au  travail  des  ateliers  ou  des  usines; 

2°  La  distribution  des  lignes  de  chemins  de  fer  sur  la  surface  du 
territoire  ; 

3°  La  géographie  physique  et  politique  de  la  France. 

La  statistique  des  enfants  employés  dans  les  ateliers  occupant  plus 
de  vingt  ouvriers  et  soumis  par  conséquent  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  1841  a  été  dressée  par  les  soins  de  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 
De  son  côté,  le  ministère  du  commerce  a  fourni  un  état  de  tous  les 
enfants  employés  dans  toutes  les  usines  et  ateliers,  sans  distinction 
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d'importance.  Ces  deux  statistiques  sont  certainement  incomplètes; 
e.les  produisent  des  chiffres  qui  dans  quelques  cas  sont  évidemment 
entachés  d'erreur.  Aussi  la  Sous-Commission  a-t-elle  admis  que  ces 
chiffres  ne  devaient  intervenir  dans  l'élaboration  de  son  travail  que 
comme  fournissant  des  indications  approximatives  sur  la  densité  de 
la  jeune  population  ouvrière. 

II  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu'une  statistique,  quel  que  soit  son 
degré  d'exactitude,  ne  pourrait  servir  d'élément  unique  pour  la  répar- 
tition des  quinze  circonscriptions  territoriales. 

On  peut  en  effet  confier  à  un  inspecteur  la  surveillance  d'un  nombre 
relativement  considérable  d'ateliers,  lorsque  ces  ateliers  sont  agglo- 
mérés dans  une  circonscription  de  peu  d'étendue.  Mais  ce  fonction- 
naire ne  pourrait  accomplir  le  même  travail  alors  que  les  établisse- 
ments soumis  à  son  inspection  seraient  répartis  sur  une  vaste  surface. 

Pour  équilibrer  les  charges  qui  pèseront  sur  chaque  inspecteur,  il 
importe  donc  de  restreindre  le  nombre  des  ateliers  à  surveiller,  en 
raison  de  l'étendue  de  la  circonscription,  et  il  faut  éviter  aussi  que 
cette  circonscription  ne  soit  tellement  vaste,  que  la  surveillance  devienne 
impossible. 

Votre  Sous-Commission  s'est  attachée  en  second  lieu  à  faire  concor- 
der les  quinze  divisions  territoriales  avec  la  direction  de  nos  lignes 
de  chemins  de  fer.  L'inspecteur  doit  pouvoir  se  transporter  rapidement 
et  économiquement  de  la  ville  où  il  a  fixé  sa  résidence  vers  les  dif- 
férents points  de  la  circonscription  qui  est  soumise  à  son  contrôle 

Enfin  il  était  nécessaire  de  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure, 
de  la  géographie  physique  et  politique  de  notre  pays,  et  d'éviter  les 
difficultés  qui  découleraient  infailliblement  de  l'adoption  d'un  système 
en  désaccord  avec  la  configuration  du  sol  ou  avec  nos  traditions 
administratives. 

En  tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  votre  Sous-Commission 
a  partagé  la  carte  de  France  en  quinze  divisions  inégales  en  étendue, 
mais  qui  représentent  chacune,  au  point  de  vue  de  l'inspection  du 
travail  des  enfants,  une  somme  de  travail  à  peu  près  constante. 

Ces  quinze  circonscriptions  sont  énoncées  dans  le  tableau  ci-joint, 
qui  renferme  aussi  les  indications  statistiques  et  géographiques  dont 
votre  Sous-Commission  a  cru  devoir  tenir  compte. 

Nous  compléterons  ce  tableau  par  quelques  explications  destinées 
à  justifier  le  travail  de  la  Sous-Commission, 

I .  Le  département  delà  Seine  forme  à  lui  seul  une  circonscription; 
l'expérience  poursuivie  dans  ce  département  depuis  dix  ans  environ  a 
prouvé  qu'un  inspecteur  suffisait  à  peine  à  la  surveillance  des  établis- 
sements soumis  au  régime  de  la  loi  de  1841  ;  les  charges  de  cet  ins- 
pecteur seront  de  beaucoup  augmentées  par  les  dispositions  de  la  nou- 
velle loi,  dont  l'action  s'étend  jusqu'aux  plus  petits  ateliers.  Ces  petits 
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ateliers  sont  très-nombreux  dans  la  ville  de  Paris,  qui  est  le  siège 
d'une  industrie  toute  spéciale  \ouée  à  la  production  des  objets  d'art 
et  de  goût. 

II.  La  2^  circonscription  est  en  grande  partie  formée  par  la  province 
de  l'Ile-de-France.  Le  service  de  l'inspecteur  sera  facilement  desservi 
par  le  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  qui  rayonne  autour  de  Paris. 
Le  chef-lieu  choisi  pour  cette  circonscription  est  la  ville  de  Versailles, 
siège  actuel  du  Gouvernement. 

III.  La  3^  circonscription  comprend  la  Bourgogne;  Dijon,  point  de 
concours  de  voies  ferrées,  en  est  le  chef-lieu. 

IV.  On  a  choisi  la  ville  de  Nancy  pour  chçf-lieu  de  la  4^  circons- 
cription (Meurthe-et-Moselle,  Vosges,  Haute-Saône,  Haute-Marne, 
Doubs).  Cette  division  de  la  carte  est  motivée  par  le  caractère  assez 
uniforme  des  industries  de  l'Est  et  par  l'existence  d'une  ligne  circu- 
laire de  chemin  de  fer  qui  fait  le  tour  de  la  circonscription  et  qui 
passe  par  tous  les  chefs-lieux  de  département. 

V.  La  5^  circonscription  comprend  la  région  nord-est  de  la  France; 
la  Sous-Commission  a  pensé  que  Reims,  ville  très-industrielle,  placée 
au  centre  de  la  circonscription  et  au  point  de  concours  des  voies 
ferrées,  devait  en  être  le  chef-lieu. 

VI  et  VII.  Les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  qui  forment 
la  6®  circonscription,  ceux  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme  et  de 
l'Oise,  qui  composent  la  7^,  comptent,  d'après  la  statistique,  un 
nombre  considérable  d'enfants  employés  aux  travaux  des  manufac- 
tures. 

La  tâche  des  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  de  ces  deux 
circonscriptions  dépasserait  celle  que  l'on  peut  exiger  de  ces  fonc- 
tionnaires, si  la  population  ouvrière  de  cette  région  ne  se  trouvait 
concentrée  dans  de  grandes  usines  occupant  quelquefois  100  ou 
dSO  enfants.  Grâce  à  cette  distribution  du  jeune  personnel  manufac- 
turier, l'inspecteur  pourra  exercer  un  contrôle  efficace. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  constater  que  l'activité  industrielle 
de  la  France  s'exerce  surtout  dans  la  région  du  Nord.  Si,  en  consi- 
dération de  ce  fait,  on  avait  multiplié  à  l'excès  dans  cette  région  le 
nombre  des  circonscriptions,  on  aurait  été  conduit  à  donner  à  celles 
de  la  région  du  Midi  une  surface  qui  aurait  dépassé  toute  mesure. 

VIII  et  IX.  La  Normandie  et  la  Bretagne  doivent  être  divisées  en 
deux  circonscriptions  justifiées  par  la  distribution  du  travail  industriel, 
dans  ces  deux  provinces,  par  l'existence  d'un  massif  de  montagnes 
qui  sépare  les  départements  de  l'Orne  et  de  la  Manche  de  ceux  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne  et  de  l'IUe-et- Vilaine,  enfin  par  la  direction  des 
lignes  de  chemin  de  fer. 
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X  et  XI.  La  10^  et. la  H*-  circonscription  comprennent  la  région 
sud-ouest  de  la  France;  ces  circonscriptions  sont  d'une  étendue  assez 
considérable  en  raison  de  leur  faible  importance  au  point  de  vue 
industriel.  Elles  sont  d'ailleurs  fort  bien  desservies  au  point  de 
vue  des  voies  de  communication  :  la  10-  par  les  rayons  de  lignes 
ferrées  qui  partent  de  Poitiers,  la  11'^  par  une  ligne  qui  fait  le  tour 
de  la  circonscription. 

XII.  La  12e  division  du  territoire  s'impose  par  l'existence  d'une 
voie  ferrée  dirigée  du  sud  au  nord  (ligne  de  Foix  à  Aurillac),  avec 
embranchement  sur  les  autres  chefs-lieux. 

XIII.  La  13*^  circonscription  (Hérault,  Gard,  Lozère,  Ardèche)  com- 
prend un  nombre  considérable  d'enfiints  employés  aux  industries 
textiles  du  Gard  et  de  l'Hérault  et  au  travail  de  la  soie  dans  l'Ar- 
dèche.  Les  voyages  de  l'inspecteur  seront  difficiles  dans  les  régions 
montagneuses  de  la  Lozère  et  de  l' Ardèche.  Aussi  la  Commission 
a-t-elle  réduit  autant  que-  possible  l'étendue  de  cette  circonscription. 
Elle  est  traversée  par  la  seule  ligne  do  chemin  de  fer  qui  existe  dans 
cette  partie  du  territoire,  celle  de  Nîmes  à  Alais  et  Villefort. 

XIV.  La  \A<^  circonscription  comprend  la  Provence  et  ses  annexes. 
Elle  est  naturellement  limitée  par  le  Rhône,  la  Méditerranée  et  les 
Alpes.  Avignon  est  la  ville  choisie  pour  chef-lieu,  comme  formant  un 
point  de  jonction  pour  les  voies  ferrées  et  comme  étant  le  siège  des 
entreprises  de  voitures  qui  conduisent  le  voyageur  dans  les  Hautes  et 
Basses-Alpes  en  attendant  la  construction  des  chemins  de  fer. 

XV.  La  1S«  circonscription  comprend  principalement  les  départe- 
ments du  Rhône,  de  la  Loire,  auxquels  on  a  annexé  la  Savoie  et 
l'Auvergne,  oii  l'activité  industrielle  est  presque  nulle.  Le  Puy-de-Dôme 
et  la  Haute-Loire  doivent  faire  partie  de  la  même  circonscription  en 
raison  de  l'industrie  minière  qui  s'exerça  dans  ces  deux  départements. 
La  Savoie  doit  être  rattachée  à  la  circonscription  dont  Lyon  Cït  le 
siège,  pour  des  raisons  tirées  de  la  configuration  géographique  de  la 
région. 

En  terminant,  nous  ferons  remarquer  que  l'ordre  des  numéros 
choisis  pour  les  circonscriptions  est  le  même  que  celui  qui  a  été  adopté 
pour  numéroter  les  arrondissements  de  Paris.  Les  numéros  suivent 
une  ligne  tournant  en  hélice  autour  du  département  de  la  Seine 
comme  centre. 

Dans  sa  séance  du  2  décembre  1874,  le  Comité  a  adopté  le  travail 
de  sa  Sous-Commission  et  le  tableau  des  13  circonscriptions  qui  en 
forme  la  conclusion. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  P.  Berard.  E.  Chevreul. 


—  82 


ÉTAT  STATISTIQUE  DES  CIRCONSCRIPTIONS 


CIRCONSCRIPTIONS 


NOMBRE  (1) 

d'enfdnts 

employés  dans 

toutes  usines 

et 

ateliers 

(Loi  de  1874) 


NOMBRE  (2) 

d'enfants 

employés  dans 

les  fabriques 

occupant 

plus 

de  20  ouvriers 

(Loi  de  )8ii) 


CHEFS-LIEUX 


LIGNES  DE  CHEMINS  DE   FER 
desseuvam  its  cmcoNscBiPiioHS 


I  Seine 

Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise.. 

Loiret 

Eure-et-Loir. . 
Loir-et-Cher. . 

Cher 

Indre 

Yonne 

Côte-d'Or 

Jura 

Aiji 

Saône-ct-Loire. 

Nièvre  

Allier 

■  Heiirthe-el-Hoselle  . 

I  Vosges 

I  Saône  (Haute-). 

Marne  (Haute-). 
Doubs 

■  Aisne 

I  Ardennes  : 

,  Marne 

'  Meuse 

.  Aube 

i  Pas-de-Calais.. 
!  Nord 

l  Seine-Intérieore.. . . 

I  Somme 

r  Oise 

L 

(  Eure 

\  Calvados... ... 

I  Manche 

\  Orne 

C6tes-du-Nord. 
Ille-et-Vilaine. 

Mayenne 

Sarthe 

Maine-et-Loire. 

Loire-Inlérieare 

Morbihan 

Finistère 


7.600|  7.600 

996^ 
1.1f)lJ 

/.30>  4. 
7/iOl 
5001 
458 


439^ 
422] 
377/ 
479> 
1.48î\ 
1.041  1 
649  J 


1.600 

3.259 

761 

107 

1.931 


3.462^ 

2.241 

1.362 

557 

402 


.894 


7.658 


.024 


16:uJ^9.353 


10.064/ 
2.418[l5.453 
2.97n 


9.505 


3.3C7I   3.307 


430 
1.02' 
4171 
279; 
201 
476 
83 

48) 
346  j 
195 
328> 
999 
243' 
594  J 

1.000N 

2.684J 

462} 

76o\ 


1.80r 
633, 
936 
144' 

268; 


1.500) 
5.;<63 


Paris. 


de   voies   ferrées 


Melun 

Tebsailles.' 

2  910'  Ch'an!4's \    ^'l    '■^^^''^^  .     . 

Blois       (couvre  cette- circonscription. 

l'onrges 

Châteauroux. 

nnow'^'"^ f    Circonscription    desservie   par 

lons-Ip  saunier  W^^  '■^y°°^  ^"*  partent,  de  Dijon: 
Bonrxr  )    '*'  L'gn^  principale  de  Bourg  à 

\vw-nn  —  '  —  plâcon,  Châlon,  Dijon  et  Auxerre; 

Nover.;' /    2°  Ligne  de  Nevers   à  Autun, 

Moulins Dijon  et  Lons-le-Saunier. 

[Nancy I     Circonscription   desservie    par 

\  Epinal lune  ligne  circulaire  de   Nancy  à 

5.794<  Vesoul ^Chaumont  et  Besançon  avec  re- 

/  Chaumont itour  sur   Nancy  pa'r    Yesoul  et 

[  Besançon [Epinal. 

i    Circonscription    desservie   par 
trois  lignes  : 
1°  Ligne  longitudinale  :  Mézières 
à  Reims,  Châïons  et  Troyes; 

/  Bar-le-Duc J    2°  Lignes    transversales  :    de 

V  Troyes fLaon   à    Reims    et    Verdun,    et 

^d'Epernay  à  Bar-le-Duc. 

l    Un   réseau   de    voies   ferrées 
Arras ^réunit  les   principales   villes  de 


6.863 


Lille /ces  deux  dépurlements. 


Circonscription    desservie    par 

.683J  l  Rouen Vies  lignes  : 

2.848[l0.708]  Amiens )    i»  Du  Havre  à  Rouen  et  Amiens; 

1.977\  f  Beauvais \    2» De  Dieppe  à  Rouen; 

3"  De  Dieppe  à  Beauvais  ; 

4»  De  Beauvais  à  Amiens. 

.428)  (  Evreux (    Circonscription    desservie   par 

81 6(  „  „„„)  Caen lune  ligne  circulaire  de  Cherbourg 

1681  ^-^^"j  Saint-Lô U  Caen,  Lisieux,  Evreux,  avec  re- 

418}  \  Alençon (toursurAIençon.VireetGranville 

18\  /  Saint-Brieuc  .  ..\ 

177]  [   Rennes J 

131I  l  Laval I    Toutes   villes  reliées   par   les 

1681  .     ,J  Le  Mans (chemins  de  fer  de  la  Bretagne 

623(  ■■  •  ' '°\  Angers [qui  forment  une  ligne  circulaire 

4591  I  Nantes Vautour  de  la  circonscription. 

32  ]  [  Vannes 1 

168/  \  Quimper / 


(11  Cette  statistique  comprend  les  résultats   de  l'enquête  effectuée  par  le  Finistère  du  commerce  dan»  les 
années  1861  à  1865. 
(2)  Cette  statistique  comprend  le  relevi  des  états  envoyés  par  les  ingénieurs  des  mines  en  1S69. 
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ÉTAT  STATISTIQUE  DES  CIRCONSCRIPTIONS  (Suite). 


CIRCONSCRIPTIONS 


NOMBRE  (1) 

d'enfants 

employés  dans 

toutes  usines 

et 

ateliers 

(Loi  de  I87i) 


NOMBRE  (2) 

d'enfnnts 

employés  dans 

les  fabriques 

occupant 

plus 

de  20  ouvriers 

(Loi  de  18411 


CHEFS-LIEUX 


LIGNES  DE  CHEMINS  DE   FER 

DESSERVANT  LES  CmcONSCRlPTIOHS 


10« 


12' 


13« 


14« 


Vendée  

Indre-et-Loire. 

Vienne 

Creuse  

Vienne'Haute-) 

Charente 

Chareute-Intérieure. 
Sèvres  (Deux-) 


15« 


Corrèze 

Dordogne.. 
Lot-et-Garonne 

Gironde , 

Landes 

Gers 

Pjrénées   (Basses-) 
Pjrénéps  (Hatttts-j 

Lot 

Tarn-et-Garaine.  . 

Cantal 

\veyron 

Tarn 

Caroniie  (Hante-) .  . 

Ariége 

Aude 

Pjrénées -Orientales. 


3.598 


H5\ 


Ardèche. 
Lozère... 
Gard  . . . . 
Hérault. . 


Drome 

Alpes  (Hautes- 
Alpes  (Basses-; 
AIpes-Haritimes. . . 
Vaucluse.  . .. , 
Bonches-dn-Rlitne. 

Var 

Corse 


Rhône 

Loire 

Puy-de-Dôme 
Loire  (Haute-) 

Isère 

Savoie 

Savoie  (Haute) | 


99/ 


4.117 


8.238 


\.iM\ 

235] 

19o/ 

1011 

1.596( 

1.618< 

300 

55  j 

1.518) 
3.O62J 
873/ 
163> 
2.059^ 
171 
U3j 


7.989 


La  Roche-snr-ïon. 

Tours 

Poitiers 

Gué.et 

Limoges 

Angoulôme 

La  Rochelle... 
Niort , 


Circonscription    desservie   par 
jdeuxl.gnes  perpendiculaires  l'une 

l'aitre  : 

1»  Ligne  de  Tours  à  Poitiers  et 
^Angoulêine; 

2»    Ligne    de  la    Rochelle 
iPoitiers,  Guéret  et  Limoges. 


Tulle 

Périeueux. 


1.0A6< 


RnnnpiiiY /    Circonscription    desservie    par 

Mont-de-Marsanfl^  ''g"°  circulaire  de  Bordeaux 
Mont  ae  Marsan^  ^^^  ^^  ^^^,1^^^  ^^^^  ^^^^^^  ^^^J. 

p^y  (Bordeaux    par    Auch,   Agen    et 

Tarbes;'.;:::;:V^''igueiix 

Cahors 

Montauban. 


1.330/ 


Aurillac 

,  îl  i®^ /    Circonscription    desservie  par 

TniinV  V >'a  ligne  de  Foix  à  Toulouse  et  à 

p"-^"''*'' (Aurillac   avec    embranchements 

Carcassonnë:"'^^"''^'^"^  1^^   ^"''^«^   chefs-lieux 
Perpignan . . . 


\  MonHo /    Circonscription    desservie   par 

4.135J  NÎMES !('^^  H'^^^  '^^   '^®"®  ^  Nimes  et 


Montpellier . 


:::i 


de  Nîmes  à  Alais  et  la  Lozère. 


5.181< 


Valence 

Gap 

Digne 

Nice {    Circonscription    desservie    par 

Avignon He  réseau  de  Lyon-Méditerranee 

Marseille  . . . 
Dragiiignan  . 
Ajaccio 


9U\ 
819J 
501  f 
202) 


2.593 


LY0N.._ 

Saint-Étienne 
Clermont-ferrand 


Circonscription    desservie   par 
!gs  liffnGS  " 
ÏTpuv""""  ■  "^    ^°  1^1'°"  à  Saint-Étienne,  le  Puy, 

,.         ,v  ■ (Clermont,  avec  retour  sur  Lyon; 

r'hamMrv \    2°  Lyon  à  Grenoble,  Chambery, 

Annecy     Unnecy,  avec  retour  sur  Lyon. 


(1)  Cette  statistique  comprend  les  résultats  de  l'enquête  effectuée  par  le  Ministère  du  commerça  dans  les 
années  de  1861  à  1863. 

(2)  Cette  statistique  comprend  le  relevé  des  états  envoyés  par  les  ingénieurs  des  mines  en  1869. 
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■  •  ■  Nominations  des  Inspecteurs  divisionnaires'  du  travail 
des  Enfants  employés  dans  les  Manufactures. 

Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
rendu  le  2  avril,  sur  le  rapport  du  Conseiller  d'État,  Secrétaire 
général  (1),  ont  été  nommés  Inspecteurs  divisionnaires,  chargés 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  4874  sur  le  travail 
des  enfants  employés  dans  l'industrie  : 


mm.  aubert, 
Blaise, 
Colombier, 
Déchaille, 
Délaissement, 

DOLL, 

Estelle, 
Estienne  d'Orves, 


MM.  Gauthier, 
Jacquemart, 

LiNARÈS, 

Maurice, 

NADEAU; 

Plassiard, 
Villenaut. 


(1)  Jûurn.  offie.,  4  avril  1875. 
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COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 


TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES. 

(No  2.) 

RÈGLEMENTS 

d'administration  publique  a  intervenir. 

(section  I",  ART.  2,    DE  LA  LOI  DO  19  MAI   1874.) 

Sous-Commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Dumôustier 
DE  Frédilly,  DE  Freycinet,  Alcan,  ct  Bérard,  rapporteur. 

Messieurs, 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  renvoyé  au  Co- 
mité les  réponses  qui  ont  été  faites  par  les  Chambres  de  commerce, 
les  conseils  de  prud'hommes  et  les  industriels  au  questionnaire  qui 
a  été  rédigé  par  vos  soins  dans  le  but  d'élucider  diverses  questions 
relatives  aux  règlements  d'administration  publique  qui,  dans  la 
pensée  du  législateur,  doivent  compléter  la  loi  du  19  mai  1874  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Votre  Sous-Commission  a  pensé  que  le  dépouillement  du  dossier 
volumineux  qui  lui  était  soumis  ne  pouvait  produire  de  résultat 
efficace  qu'à  la  condition  que  chacun  des  problèmes  soulevés  par  le 
questionnaire  serait  étudié  séparément  et  successivement. 

Le  premier  de  ces  problèmes  se  rapporte  à  la  section  !"■«  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  qui  est  relative  à  l'âge  d'admission  et  à  la  durée 
du  travail. 

11  y  est  établi  que  les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  les 
patrons  ou  être  admis  dans  les  usines  avant  l'âge  de  douze  ans 
révolus  ;  mais  qu'ils  pourront  toutefois  être  employés  à  l'âge  de  dix 
ans  dans  des  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Les  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne  pourront  être  assujettis  à  une 
durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un 
repos. 

En  présence  des  termes  de  la  loi  que  nous  venons,  de  citer,  votre . 
Sous-Coniniission  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas  à  tenir  compte  des  ob- 
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servations  qui,  dans  l'enquête,  tendent  à  contester  l'opportunité  des 
dispositions  adoptées  par  le  législateur.  Certains  manufacturiers 
ou  corps  industriels  contestent,  par  exemple,  l'utilité,  au  point  de  vue 
économique  ou  humanitaire,  de  l'emploi  des  enfants  de  dix  à  douze 
ans.  D'autres,  se  prononçant  en  sens  opposé,  expriment  le  vœu  que 
la  journée  de  travail  de  ces  enfants  soit  portée  à  huit,  neuf  et  même 
dix  heures. 

Toutes  ces  questions  ont  été  tranchées  par  la  loi,  qui  admet  dans 
une  certaine  mesure  l'emploi  des  enfants  de  dix  ans  et  qui  fixe  à 
six  heures  la  durée  de  leur  travail. 

Le  même  texte  de  loi  dictait  en  quelque  sorte  à  votre  Sous-Com- 
mission la  forme  à  adopter  pour  le  règlement  d'administration  publique 
à  intervenir.  Il  est,  en  effet,  évident  que  le  législateur  a  entendu 
déléguer  aux  auteurs  de  ce  règlement  l'élaboration  d'une  nomen- 
clature des  industries  dans  lesquelles  le  travail  des  enfants  pourrait 
être  autorisé  dès  l'âge  de  dix  ans.  Ce  mode  de  rédaction  est  d'ailleurs 
conforme  aux  précédents  administratifs,  et  il  se  prête  mieux  qu'un 
autre  aux  modifications  diverses  que  les  progrès  ou  les  transfor- 
mations incessantes  de  l'industrie  rendent  nécessaires. 

C'est  cette  nomenclature  que  votre  Sous-Commission  s'est  proposé 
d'abord  de  préparer.  Elle  a  dressé,  dans  ce  but,  un  état  des  propo- 
sitions qui  étaient  faites  par  les  déposants  à  l'enquête,  état  qui  con- 
tient :  l»  la  désignation  des  industries  dans  lesquelles  on  sollicite 
l'emploi  des  enfants  de  dix  ans;  2°  les  principales  raisons  présentées 
à  l'appui  de  la  demande;  3°  la  nature  du  travail  que  l'on  exige  des 
enfants,  et  ifi  la  désignation  des  pétitionnaires.  Ces  diverses  demandes 
se  trouvent  enfin  résumées  dans  un  état  récapitulatif  joint  au  rapport, 
qui  permet  de  se  rendre  compte  du  degré  d'importance  que  l'on 
doit  attacher  à  chacune  des  propositions. 

Dans  la  rédaction  de  ce  dernier  état,  nous  nous  sommes  astreints 
à  ne  reproduire,  pour  justifier  chaque  article,  que  les  raisons  véri- 
tablement topiques  qui  étaient  invoquées  par  les  réclamants,  et  nous 
avons  dû  éliminer  toutes  les  justifications  qui  se  présentaient  avec 
un  caractère  de  trop  grande  généralité.  Beaucoup  de  manufacturiers 
et  de  corps  industriels  ont  appuyé  la  demande  pour  l'emploi  des 
enfants  de  dix  ans  sur  des  considérations  tirées  de  l'intérêt  des 
familles  nécessiteuses  qui  ont  besoin  du  salaire  de  leurs  enfants  pour 
se  soutenir.  D'autres  ont  invoqué  l'intérêt  de  l'enfant  lui-même,  qui 
gagne,  au  point  de  v«e  matériel  et  moral,  à  entrer  de  bonne  heure 
dans  une  fabrique  au  lieu  de  vagabonder  dans  les  champs.  Ces  raisons 
pourraient  être  appliquées  à  toutes  les  industries  et  ne  tendraient  à 
rien  moins  qu'à  autoriser  en  toute  circonstance  l'emploi  de  très-jeunes 
enfants,  ce  qui  est  contraire  au  vœu  du  législateur.  Elles  rentrent 
d'ailleurs  dans  la  discussion  générale,  que  l'on  doit  considérer  aujour- 
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d'hui  comme  épuisée.  Votre  Sous-Commission  les  a  donc  écartées, 
pour  ne  s'attacher  qu'aux  considérations  qui  sont  tirées  soit  des 
besoins  mêmes  de  tel  ou  tel  travail  industriel,  soit  des  conditions 
particulières  dans  lesquelles  telle  ou  telle  usine  est  obligée  de  fonc- 
tionner. 

Avant  de  soumettre  à  votre  approbation  les  divers  articles  du  projet 
de  nomenclature,  nous  devons  vous  faire  connaître  la  pensée  qui  a 
inspiré  notre  travail.  Cette  pensée  découle  de  celle  qui  a  dicté  les 
termes  de  la  loi.  En  confiant  aux  règlements  d'administration  pu- 
blique le  soin  de  déterminer  les  cas  de  dérogation  qui  pourraient 
être  tolérés,  le  législateur  a  eu  évidemment  l'intention  d'instituer 
un  système  de  mesures  transitoires  susceptibles  de  modifications 
ultérieures,  en  même  temps  plus  souples  que  les  termes  de  la 
loi  elle-même,  qui  permissent  à  l'industrie  de  se  soumettre  sans 
troubles  sérieux  à  des  exigences  nouvelles  et  contraires  aux  anciens 
errements.  Il  importe  donc  de  ne  pas  attacher  un  caractère  absolu 
au  projet  de  règlement  que  nous  vous  soumettons,  pas  plus  qu'aux 
considérations  sur  lesquelles  chaque  élément  du  projet  de  nomen- 
clature est  appuyé.  Votre  Sous-Commission  sait  du  reste,  et  les  do- 
cuments du  dossier  prouvent  que,  pour  plusieurs  des  industries  qui 
sont  portées  dans  notre  projet  de  nomenclature,  l'emploi  des  enfants 
de  dix  à  douze  ans  n'est  pas  indispensable;  que  les  établissements 
similaires  sont  parvenus  à  se  passer  du  concours  de  l'emploi  d'enfants 
aussi  jeunes;  enfin  que,  grâce  à  de  récents  progrès,  on  a  pu  subs- 
tituer des  moyens  mécaniques  au  travail  des  jeunes  coadjuteurs  de 
l'ouvrier.  Mais  le  législateur  n'a  point  entendu  prescrire  l'usage  de 
ces  procédés  ni  imposer  ces  améliorations.  Reconnaissant  que  le 
travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne  pouvait  être  interdit  sans 
compromettre  les  intérêts  de  plusieurs  industries  et  sans  bouleverser 
les  conditions  de  leur  existence  actuelle,  il  a  chargé  les  auteurs  du 
règlement  de  déterminer  parmi  ces  industries  celles  qui  étaient  le 
plus  dignes  d'une  faveur  dont  la  nécessité  était  démontrée  non  par 
un  principe  absolu,  mais  par  des  faits  notoires  et  des  circonstances 
locales. 

Nous  allons  énumérer  ces  industries  et  faire  connaître  les  raisons 
qui  les  ont  désignées  à  notre  choix  : 

1^    VERRERIES. 

Vingt-cinq  déposants  à  l'enquête  ont  demandé  que  l'emploi  des 
enfants  de  dix  à  douze  ans  soit  autorisé  dans  les  verreries.  Les 
pétitionnaires  se  fondent  en  général  sur  cette  raison,  que  le  métier 
de  verrier  étant  de  ceux  qui  exigent  la  plus  grande  dextérité  de 
main,  l'apprentissage  doit  être  commencé  de  bonne  heure.  Cette 
justification  n'est  pas  des  plus  péremptoires,  car  il  n'est  pas  douteux 
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que  certains  verriers  ont  pu  former  d'habiles  ouvriers  en  ne  com- 
mençant leur  instruction  qu'à  l'âge  de  douze  ans.  Il  est  un  autre 
motif  qui  nous  paraît  plus  digne  de  fixer  l'attention  du  Comité, 
parce  qu'il  s'accorde  mieux  avec  l'esprit  qui  doit  présider  à  l'élabora- 
tion du  règlement.  11  repose  sur  ce  fait,  que  les  maîtres  verriers 
n'ont  pu  jusqu'à  présent  recruter  leurs  ouvriers  que  dans  un  personnel 
restreint.  Les  souffleurs  de  verre  forment  une  corporation  animée 
d'un  esprit  assez  exclusif,  dont  chaque  membre  entend  réserver  pour 
ses  enfants  les  secrets  de  l'art.  Le  chef  d'usine  est  le  plus  souvent 
obligé  de  prendre  pour  gamins  les  fils  de  ses  ouvriers  ;  il  ne  lui  est 
pas  toujours  possible  de  se  refuser  à  admettre  un  enfant  dont  la 
place  est  retenue  à  l'avance,  pour  choisir  dans  la  population  envi- 
ronnante un  jeune  apprenti  qu'il  imposerait  à  l'atelier. 

En  cet  état  de  choses,  il  paraît  certain  qu'il  est  nécessaire,  au  moins 
à  titre  transitoire,  d'autoriser  les  verriers  à  employer  des  enfants  de 
dix  à  douze  ans. 

Parmi  les  témoignages  que  nous  pourrions  invoquer  à  l'appui  de 
cette  opinion,  nous  choisirons  celui  de  l'éminent  directeur  de  la 
verrerie  de  Baccarat.  L'avis  de  cet  industriel  est  tout  à  fait  désintéressé, 
car  la  compagnie  de  Baccarat  a  pu,  grâce  à  une  pratique  savante 
de  son  industrie  et  à  des  améliorations  spéciales  dans  les  procédés 
de  fabrication  du  verre,  non-seulement  se  passer  de  l'emploi  des 
enfants  de  dix  à  douze  ans,  mais  encore  supprimer  le  travail  de 
nuit.  Cette  Compagnie  se  trouve  donc  dans  une  situation  excep- 
tionnelle. La  loi  actuelle,  prise  dans  ses  termes  les  plus  rigoureux, 
ne  l'atteint  aucunement  ;  et  cependant  le  directeur,  M.  Michaud,  n'hé- 
site pas  à  déclarer  que  ses  concurrents  doivent  être  autorisés  à 
employer  des  enfants  de  dix  à  douze  ans,  et  que  la  loi,  en  limitant 
à  six  heures  par  jour  la  durée  du  travail  de  ces  enfants,  a  atteint 
la  mesure  au  delà  de  laquelle  on  créerait  à  l'industrie  du  verre  des 
embarras  sérieux. 

Votre  Sous-Commission  a  d'ailleurs  reconnu  que  le  travail  imposé 
au  jeune  verrier  est  de  ceux  qui  s'accordent  le  mieux  avec  les  forces, 
le  caractère  et  les  goûts  d'un  enfant.  <c  La  vue  du  feu  »,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  M.  Dumas  ;  «  l'adresse  qu'exige  l'opération,  une 
certaine  gymnastique  qui  est  nécessaire,  toutes  ces  conditions  ne 
lui  déplaisent  pas,  et  l'entretiennent  en  bon  état  de  santé.  » 

Le  travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne  devant  pas  durer  plus 
de  six  heures,  et  étant,  aux  termes  de  la  loi,  interdit  pendant  la 
nuit,  votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients 
graves  à  l'autoriser  dans  les  verreries.  Les  chefs  d'usine  tireront  parti 
du  travail  des  plus  jeunes  enfants,  lorsqu'ils  se  livreront  à  la  fabri- 
cation des  pièces  délicates  et  compliquées  qui  exigent  le  concours  de 
six  ou  huit  aides,  pour  assister  le  maître  souffleur.  Ces  opérations 
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peuvent  être  exécutées  à  certaines  heures  de  la  journée  concordant 
avec  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  au  travail  des  enfants  de  dix 
à  douze  ans. 

Votre  Sous-Commission  a  conclu  de  ces  diverses  raisons  que  l'in- 
dustrie de  la  verrerie  devait  être  inscrite  dans  son  projet  de  nomen- 
clature. 

2"  FILATURE   ET  RETORDAGE  DU  COTON  ;  FILATURE  DE  LA  LAINE, 

DU  LIN,  DE  LA  SOIE  ET  DE  LA  BOURRE  DE  SOIE  ;  DÉVIDAGE  DES  COCONS  ; 

MOULINAGE   DE   LA   SOIE. 

Les  diverses  branches  d'industries  qui  se  livrent  à  la  filature  des 
textiles  ont  émis,  par  l'organe  d'un  ^rand  nombre  de  leur  représen- 
tants, le  vœu  que  le  travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  soit  encore 
toléré.  Ce  vœu  est  soutenu  par  soixante  assemblées,  associations  ou 
industriels  déposant  à  l'enquête,  parmi  lesquels  nous  citerons  :  les 
chambres  de  commerce  et  conseils  de  prud'hommes  de  Lille,  Dunkerque, 
Bernay  et  Bar-le-Duc  ;  les  chambres  de  commerce  de  Saint-Quentin, 
Valenciennes,  Lyon,  Troyes,  Mende,  celles  de  l'Ardèche,  de  la  Lo- 
zère, etc. 

Les  deux  argumenf^  principaux  invoqués  par  les  filateurs  des  di- 
verses matières  propres  au  tissage  sont  tirés,  l'un  de  la  nature  du  tra- 
vail qu'il  s'agit  d'exécuter,  l'autre,  des  difficultés  que  présente  le 
recrutement  du  personnel. 

Ces  industriels  soutiennent  que  le  travail  fort  délicat  de  la  filature 
exige  le  concours  de  petites  mains  souples  et  agiles,  de  doigts  déliés, 
doués  d'un  tact  subtil  et  longtemps  exercé  ;  que  l'office  du  rattacheur 
qui  relie  les  fils  rompus,  ainsi  que  celui  du  bobineur,  qui  substitue  une 
bobine  nouvelle  à  celle  qui  esi  chargée  de  fil,  ne  peuvent  être  exécutés 
que  par  des  enfants  de  petite  taille  et  alertes  comme  on  l'est  au  jeune 
âge.  Les  mêmes  déposants  disent  avoir  remarqué  que  les  meilleures 
ouvrières  sont  celles  qui  ont  commencé  de  très-bonne  heure  leur  appren- 
tissage, et  que  l'apprentie  de  dix  ans  a,  au  point  de  vue  de  l'avenir, 
des  avantages  marqués  sur  celle  de  douze  ans.  Les  industriels  dont 
l'usine  est  située  au  milieu  de  la  campagne  prétendent  que  lorsque  les 
mains  des  petites  paysannes  ont  été  habituées  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans  au  rude  labeur  des  champs,  elles  ne  sont  plus  aussi  aptes  au  tra- 
vail délicat  qu'elles  doivent  pratiquer  sur  les  fils  que  l'on  élabore  dans 
l'usine. 

Votre  Sous-Commission  a  été  surfout  décidée  par  les  observations 
qui  s'appuient  sur  les  difficultés  que  présente  le  recrutement  du  très- 
grand  nombre  des  enfants  qui  sont  actuellement  employés  dans  l'in- 
dustrie de  la  filature. 

D'après  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  le  nombre  des  enfants 
employés  dans  la  filature  de  lin  représente  20  à  30  0/0  du  chiff're 
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total  du  personnel  ouvrier  ;  pour  d'autres  industries  de  même  genre, 
par  exemple,  pour  celles  qui  s'exercent  dans  l'Ardèche,  le  nombre  des 
petites  filles  travaillant  au  moulinage  de  la  soie  est  égal  aux  deux 
cinquièmes  des  filles  de  même  âge  existant  dans  la  population  du 
pays.  —  Plusieurs  déposants  font  remarquer,  en  outre,  que  beaucoup 
de  filles  quittent  l'atelier  au  moment  de  leur  mariage,  ce  qui  exige 
un  renouvellement  constant  du  personnel  et  un  appel  incessant  de 
nouvelles  apprenties  dans  les  ateliers.  Dans  ces  conditions,  l'indus- 
triel a  souvent  grand'  peine  à  réunir  le  nombre  d'ouvrières  qui  est 
nécessaire  à  l'exécution  de  ses  travaux,  et  il  est  conduit  à  rechercher 
le  concours  de  très-jeunes  enfants.  Cette  disette  d'ouvriers  est  telle 
dans  quelques  arrondissements  que  dans  celui  de  Privas,  par  exemple, 
certains  chefs  d'usine  logent  chez  eux  des  enfants  recrutés  jusqu'à 
une  dizaine  de  kilomètres  de  distance  et  leur  fournissent  une  voiture 
le  samedi  soir  pour  revenir  dans  leur  famille  et  y  passer  la  journée 
du  dimanche. 

La  loi  nouvelle  aggravera  certainement  les  embarras  des  filateurs  au 
point  de  vue  de  la  formation  de  leur  personnel.  La  loi  de  1841  autorisait  le 
travail  des  enfants  à  partir  de  l'âge  de  huit  ans  et  pour  une  durée  de 
huit  heures.  D'après  quelques  témoignages  contenus  dans  l'enquête,  il 
paraît  certain  que  jusqu'à  présent  l'industrie  de  la  filature  a  mis  à 
profit  la  latitude  trop  large,  à  notre  avis,  qui  lui  était  accordée  par 
l'ancienne  loi.  —  Cette  industrie  devra  maintenant  renoncer  à  l'em- 
ploi d'enfants  aussi  jeunes,  et  limiter  la  durée  du  travail  à  six  heures 
par  jour.  Aux  termes  de  l'article  9,  les  patrons  seront  en  outre  obligés 
d'éUminer  de  leurs  ateliers  les  enfants  de  douze  à  quinze  ans  qui 
seront  dépourvus  d'instruction.  Votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'en 
accordant  aux  filateurs  l'autorisation  exceptionnelle  d'employer  des 
enfants  de  dix  à  douze  ans,  elle  leur  donnerait  le  moyen  de  passer 
sans  trop  de  difficultés  de  leur  situation  actuelle  au  régime  nouveau 
inauguré  par  la  loi  de  1874.,  et  qu'elle  ménagerait  ainsi  les  intérêts 
d'industriels  qui  ont  tant  de  fois,  à  tort  ou  à  raison,  formulé  des 
plaintes  sur  l'infériorité  de  leur  situation  vis-à-vis  de  leurs  con- 
currents étrangers. 

Nous  devons  ajouter  que  l'enquête  fournit  des  preuves  fort  nettes 
de  l'émotion  que  les  prescriptions  édictées  par  la  loi  de  1874  a  excitée 
parmi  les  manufacturiers  qui  se  livrent  à  l'industrie  de  la  filature. 
—  Les  documents  sur  la  matière  sont  très-étendus  et  très-pressants.  — 
Les  filateurs  et  mouliniers  de  la  Drôme,  de  l'Ardèche  et  de  l'Isère  ont 
cru  nécessaire  d'adresser,  outre  leurs  réponses  au  questionnaire,  une 
pétition  spéciale  que  M.  le  Ministre  a  renvoyée  au  Comité,  et  dans 
laquelle  l'emploi  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  est  présenté  comme 
l'indispensable  correctif  des  exigences  d'une  loi  qui  menace  l'industrie 
de  la  soie  d'un  préjudice  funeste. 
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Nous  avons  réuni  dans  un  même  ensemble  les  raisons  qui  militent 
en  faveur  de  l'emploi  des  jeunes  enfants  dans  les  diverses  branches 
de  la  filature,  parce  qu'elles  ont  été  énoncées  dans  l'enquête  avec 
une  certaine  uniformité.  Mais  nous  avons  inscrit  séparément  dans  la 
nomenclature  chaque  industrie  sous  son  nom  spécial,  afin  de  faci- 
liter la  discussion  pour  le  présent,  ainsi  que  les  modifications  au 
règlement  dans  l'avenir. 

3"   FABRICATION   MÉCANIQUE  DES  TULLES   ET  DENTELLES. 

La  chambre  de  commerce  et  le  conseil  de  prud'hommes  de  Calais, 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Pierre  demandent  que  le  travail 
des  enfants  de  dix  à  douze  ans  soit  autorisé,  au  moins  à  titre  tran- 
sitoire, dans  les  fabriques  de  tulles  et  de  dentelles  mécaniques.  —  Ces 
assemblées  se  fondent  sur  des  raisons  identiques  à  celles  que  nous 
avons  déjà  fait  valoir  au  sujet  de  l'industrie  de  la  filature  et  insistent 
surtout  sur  les  difficultés  que  présente  le  recrutement  des  ouvriers. 
—  Les  mêmes  déposants  affirment  que  l'industrie  spéciale  de  Calais 
lutte  à  grand'peine  contre  les  fabriques  similaires  de  Nottingham,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  épargner  dans  les  circonstances  actuelles  une 
perturbation  qui  se  traduirait  nécessairement  en  une  augmentation 
du  prix  de  revient  des  produits.  Votre  Sous-Commission  a  rendu 
justice  à  ces  observations  et  a  accordé  la  tolérance  consentie  par  la 
loi  à  l'industrie  des  tulles  et  dentelles  mécaniques,  dont  la  situation 
n'est  pas  très-prospère. 

4"   IMPRIMEURS   A  LA  MAIN  SUR  ÉTOFFES. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen,  la  chambre  de  commerce  et 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Toulouse  ont  appelé  l'intérêt  des  auteurs 
du  règlement  sur  la  situation  spéciale  des  imprimeurs  à  la  main  sur 
étoff'es. 

Ce  mode  de  fabrication  s'est  maintenu,  malgré  les  progrès  de  l'im- 
pression mécanique,  pour  là  décoration  de  divers  tissus,  en  particu- 
lier des  mouchoirs  et  des  châles-fichus.  Le  travail  qu'il  s'agit  d'exé- 
cuter est  très-délicat  et  se  rapproche  de  l'ornementation  artistique.  Il 
est  confié  à  des  ouvriers  spéciaux,  de  la  plus  grande  dextérité,  qui 
opèrent  soit  dans  une  section  spéciale  des  fabriques  de  toile  peinte, 
soit  à  domicile,  dans  de  petits  ateliers  fort  restreints  mais  nombreux. 
L'apprenti  étend  sur  un  drap,  au  moyen  d'une  brosse,  la  couleur 
que  l'ouvrier  transporte  ensuite,  en  se  servant  d'une  planche  gravée, 
sur  le  tissu  à  imprimer.  Dans  la  plupart  des  cas,  cet  apprenti  est  le 
fils  ou  le  parent  de  l'ouvrier  imprimeur,  et  il  apprend  ainsi  le  métier 
dans  des  conditions  fort  avantageuses.  Cet  apprentissage  est  fort  long, 
et,  en  raison  de  l'habileté  qu'il  s'agit  d'acquérir,  il  doit  être  commencé 
de  bonne  heure.  La  chambre  de  commerce  de  Toulouse,  après  avoir 
visité  des  ateliers  d'étoffes  imprimées  de  sa  circonscription,  est  arrivée 


à  cette  conclusion,  que  l'application  rigoureuse  de  la  loi  porterait  une 
atteinte  grave  aux  intérêts  des  ouvriers  imprimeurs,  ainsi  qu'à  ceux 
des  patrons  qui  fournissent  l'ouvrage,  et  qui  trouvent  dans  les  jeunes 
apprentis  de  dix  ans  une  pépinière  d'artistes  habiles. 

Bien  que  l'impression  à  la  main  ne  représente  qu'une  très-faible 
proportion  du  travail  qui  est  exécuté  en  France  pour  la  fabrication 
des  toiles  peintes,  votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
ménager  une  petite  industrie  qui  ne  peut  trouver  d'appui  que  dans  la 
bienveillance  du  législateur,  et  dans  laquelle  d'ailleurs  l'apprentissage 
est  entouré  de  conditions  favorables.  En  conséquence,  les  ateliers 
d'impression  sur  étoffes  ont  été  inscrits  dans  la  nomenclature. 

5°   PAPETERIE. 

Les  enfants  de  dix  à  douze  ans  sont  employés  dans  les  papeteries  à 
des  travaux  très-variés,  tels  que  l'enlèvement  des  feuilles  de  papier  du 
châssis,  après  la  confection  de  la  feuille  ou  le  satinage,  la  réception 
de  la  feuille  coupée  par  la  machine,  la  réglure,  la  confection  des 
cahiers  et  enveloppes,  etc.  Ces  travaux  sont  peu  fatigants,  ils  sont 
discontinus; l'enfant  peut  les  exécuter  en  restant  assis.  Dans  quelques 
établissements,  les  enfants  sont  occupés  au  triage  des  chiffons  :  cette 
opération  est  fort  malsaine,  et  peut  être  la  cause  d'inconvénients 
sérieux  pour  la  santé  des  jeunes  ouvriers.  Nous  avons  admis  qu'il  y 
avait  lieu  de  l'interdire,  et  nous  avons  pour  cet  objet  introduit  une 
mention  spéciale  dans  le  règlement. 

Un  assez  grand  nombre  de  déposants,  parmi  lesquels  nous  citerons 
les  chambres  de  commerce  de  Limoges,  de  Bourgoin  et  du  Mans, 
demandent  qu'en  raison  des  difficultés  que  présente  le  recrutement 
des  ouvriers  de  tout  âge  pour  des  usines  qui  sont  en  général  situées 
auprès  des  cours  d'eau  et  le  plus  souvent  loin  des  centres  de  popu- 
lation, la  dérogation  à  la  loi  soit  accordée  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu, 
pour  se  conformer  au  principe  qu'elle  avait  adopté,  de  tenir  compte, 
dans  une  certaine  mesure  et  sous  la  réserve  précédemment  indiquée, 
des  observations  des  fabricants  de  papier,  qui  étaient  soutenues  avec 
un  certain  ensemble,  et  elle  a  inscrit  la  papeterie  dans  la  nomen- 
clature, tout  en  reconnaissant  que  cette  industrie  était  de  celles  pour 
lesquelles  l'application  rigoureuse  de  la  loi  pourrait  être  exigée  dans 
un  avenir  prochain. 

Mais  elle  a  aussi  pensé  que  cette  concession  marquait  la  limite  de 
celles  qu'il  était  permis  de  faire  aux  circonstances  locales,  aux  habi- 
tudes industrielles  et  aux  ménagements  dus  à  l'ancien  ordre  de  choses. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  écarté  de  la  nomenclature  les  industries  suivantes  : 

Fabrication  des  briques  et  autres  matières  céramiques  ; 

Fabriques  de  drap; 
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Sucreries  ; 

Fonderies; 

Ardoisières  ; 

Lavage  des  minerais  d'étain  ; 

Confection  de  lingerie; 

Parfumerie  ; 

Fabrication  des  aiguilles  et  épingles; 

Fabrication  des  pipes; 

Fabrication  des  limes; 

Brodeurs  à  la  mécanique; 

Passementerie  ; 

Typographie  ; 

Clouterie  ; 

Fabriques  de  chicorée; 

Triage  des  laines; 

Extraction  du  kaolin; 

Fabrication  des  conserves  de  sardines. 

Les  raisons  invoquées  par  les  pétitionnaires,  fort  peu  nombreux 
d'ailleurs,  qui  ont  sollicité  pour  ces  industries  la  dérogation  consentie 
par  la  loi  n'ont  point  paru  à  votre  Sous-Commission  dignes  d'être 
prises  en  considération.  Elles  se  réduisent  le  plus  souvent  à  des  attes- 
tations d'un  caractère  vague  et  mal  défini  qui  pourraient  s'appliquer 
à  toute  espèce  de  travail  industriel. 

Votre  Sous-Commissiou  n'a  pas  cru  devoir  motiver  plus  longuement 
ces  éliminations,  sur  lesquelles  les  tableaux  joints  à  ce  rapport  four- 
nissent des  explications  que  l'on  pourra  consulter. 

Presque  tous  les  industriels  entendus  dans  l'enquête  se  déclarent 
disposés  à  exécuter  l'article  2  de  la  loi,  qui  leur  impose  l'obligation 
de  n'employer  les  enfants  de  dix  à  douze  ans  que  six  heures  par 
jour  avec  un  intervalle  de  repos.  Plutôt  que  d'accepter  le  système 
onéreux  des  relais  qui  permet,  avec  deux  équipes  d'enfants,  de  fournir 
une  longue  journée  de  travail,  les  mêmes  industriels  préfèrent  orga- 
niser le  service  des  ateliers  de  telle  sorte  que  la  somme  de  travail 
effectif  exécutée  par  l'enfant  n'excède  pas  la  durée  fixée  par  la  loi. 
En  conséquence,  votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'introduire  dans  le  règlement  une  disposition  relative  à  cet  objet. 

Comme  conclusion,  elle  propose  à  votre  adoption  le  projet  de  règle- 
ment suivant  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons  ni 


être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers 
avant  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

»  Ils  pourront  être  toutefois  employés  à  l'âge  de  dix  ans  ré- 
volus dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la 
Commission  supérieure  ci-dessous  instituée  »  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  spéciale  instituée  par  l'arlicle  23 
de  la  loi  du  49  mai  1874  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrête  : 

Article  premier.  —  Les  enfants  de  dix  à  douze  ans  peuvent, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  être  employés  dans 
les  industries  dont  la  nomenclature  suit  : 

4"  Dévidage  des  cocons; 

2°  Filature  de  bourre  de  soie; 

3°  Filature  du  coton; 

4°  Filature  de  la  laine; 

5»  Filature  du  lin  ; 

6"  Filature  de  la  soie; 

7°  Impression  à  la  main  sur  tissus; 

8°  Moulinage  de  la  soie  ; 

9°  Papeterie  (les  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne  pourront  être 
employés  au  triage  des  chiffons)  ; 

10°  Retordage  du  coton  ; 

11°  Tulles  et  dentelles  (fabrication  mécanique  des); 

12°  Verrerie. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 


Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  dans  sa  séance  du 
3  février  187S,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport  ainsi  que  le 
projet  de  règlement  ci-dessus. 

Le  Secrétaire^  Le  Président^ 

E.-P.  Bérard.  E.  Chevreul. 
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LISTE 
DES  DÉPARTEMENTS  PORTÉS  AU  TABLEAU  CI-JOINT. 


4.  Aisne. 

2.  Allier. 

3.  Alpes  (Hautes-). 

4.  Alfes-Maritimes. 

5.  Ardèche. 

6.  Ardennes. 

7.  Ariége. 

8.  Aube. 

9.  Bouches-du-Rhône. 
iO.  Calvados. 

i\.  Charente. 

42.  Corrèze. 

43.  Creuse. 

44.  Doubs. 

45.  Eure. 

46.  Eure-et-Loir. 

47.  Gard. 

48.  Garonne  (Haute-). 

49.  Gironde. 

20.  llle-et-Vilaine. 
21    Indre. 

22.  Isère. 

23.  Jura. 

24.  Loir-et-Cher. 
23.  Loire. 

26.  Loire  (Haute-). 

Nota.  —  Les  dépositions  à  l'enquête 
phabétique  de  ces  départements. 


ont 


27.  Loiret. 

28.  Lozère. 

29.  Maine-et-Loire. 
?0.  Mayenne, 

34.  Meurthe-eL-Moselle. 

32.  Meuse. 

33.  Morbihan. 

34.  Nord. 
.35.  Oise. 

36.  Orne. 

37.  Pas-de-Calais. 

38.  Rhôme. 

39.  Saône  (Haute-). 
40."  Saône-et-Loire. 
44.  Sarthe. 

42.  Savoie  (Haute-). 

43.  Seine. 

44.  Seine-Inférieure. 

45.  Seine-et-Marne. 

46.  Seine-et-Oise. 

47.  Sèvres  (Deux-). 

48.  Tarn. 

49.  Vaucluse. 

50.  Vendée. 

51.  Vienne  (Haute-), 

52.  Vosges. 

été  inscrites  au   tableau  dans  l'ordre  al- 
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EMPLOI  DES  ENFANTS  AU-DESSOUS  DE  DOUZE  ANS. 


INDUSTRIES 

QUI  RÉCLAMENT 

cet  emploi 

comme 

indispensable 

RAISONS 

qui 

MOTIVENT   CET  EMPLOI 

NATURE 

DU   TRAVAIL  IMPOSÉ 

aux  enfants 

DURÉE 

DU    TRAVAIL 

AUTEURS 

DES  RÉPONSES 

Tissage    et   fila- 
tures de  laine. 

Verreries 

Sucreries,  distil- 
leries,  filature 
et   tissage   de 
coton  et  laine, 
broderie    à    la 
mécanique. 

Filature 

Lancer  la  navette  et 
avancer    des    fils 
aux  ouvriers. 

Tendre  la   bouteille 
à    femballeur     et 
la  placer  dans  des 
casiers. 

• 
Dans    les   sucreries, 
porter  les  sacs  de 
pulpe     de     bette- 
raves (travail  fati- 
gant).    Dans     les 
autres,  surveillance 
de  machines  (atten- 
tion continue). 

6  heures  

Le  travail  com- 
mence à  5  ou 
6    heures    du 
matin    jusqu'à 
3  ou  4  heures. 
Relais  inutiles. 
Travail  peu  fa- 
tigant. 

6  heures  

6  heures  

6  heures  

Industriels  deBohain 
(Aisne).  Conseil  de 
prud'hommes. 

Verrerie   de   Folem- 
bray. 

Chambre  de  commer- 
ce de  Saint-Quen- 
tin. 

Enquête  spéciale  du 
sous-préfet  de  Ver- 
vins. 

Montreuil    (arrondis- 
sement de  Château- 
Thierry,  —  Aisne). 

M.  Méténier,  à  Cham- 

Sollicitation  des  pa- 
rents. DifTiciilté  du 
recrutement. 

Difficulté  de  la  con- 
currence. 

Nécessité  d'une  coopé- 
ration agile  et  adroi- 
te. Solhcitation  des 
parents. 

On  ne  peut  trouver 
d'enfants  plus  âgés. 
Dépense  si  l'on  em- 
ployait    des     ou- 
vriers. 

Demande  des  parents 
Activité  du  travail. . 

Passementerie . . 

Travail  de  la  por- 
celaine. 

Fabrication    des 
briques. 

Fabrique  de  soie. 

Verreries 

Parfumeries 

MouUnagedesoie 

Moulinage  de  soie 

Pas  d'indication 

Faire     tourner     les 
roues. 

proux  (Allier). 

Chambre  consultati- 
ve de  Montluçon. 

MM.  Chancel  Veillon- 
AliothetC'«(Hautes- 
Alpes). 

M.     Barthélémy,     à 
Cannes  (Alpes-Ma- 
ritimes). 

M.    l'ingénieur    des 
mines    des  Alpes- 
Maritimes. 

M.     l'ingénieur^  des 
minesde  l'Ardèche. 

Chambre  de  commer- 
ce  d'Aubenas. 

Intérêt  des  familles 
nécessiteuses. 

Enfants      travaillant 
sous  les  yeux  de 
leurs  parents. 

Époque  de  la  cueil- 
lette   des     fleurs. 
Petit     gagne -pain 
pour    les    pauvres 
gens. 

Le  grand  nombre  de 
jeunes   filles    em- 
ployées et  la  peine 
que   l'on    a  à   les 
recruter. 

Trier  les  corps  étran- 
gers à  la  soie  avec 
une    petite    pince 
d'horloger. 

Aider    les    ouvriers 
(travail  peu    fati- 
gant). 

Cueillette    et    éplu- 
chage   des   fleurs. 

5  heures 

6  heures 

Relais  pour  ainsi 
dire  impratica- 
ble. 
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INDUSTRIES 

QUI   RÉCLAMENT 

cet  emploi 

comme 

indispensable 

RAISONS 

qui 
MOTIVENT   CKT   EMPLOI 

NATURE 

DU   TRAVAIL  IMPOSÉ 

•  ux  enfants 

DURÉE 

DU    TRAVAIL 

AUTEURS 

DES    RÉPONSES 

Filature  et  mou- 
linage  des  soies 

Manque  de  bras 

Rattacher 

6    heures     pour 
les  enfants  de 
10  ans. 

M.  le  maire  de  Pri- 
vas (Ardèche). 

Fonderies 

Nettoyage  des  objets 
moulés. 

Pas  de  réponse. 

Forges  de  Messem- 
pré  (Ardennes). 

Ardoisières 

Nécessité    d'appren- 
dre jeune    le  mé- 
tier. 

Nettoyage  de  la  place 
de  l'ouvrier.  Enlève- 
ment des  déblais. 
Commissions      de 
l'ouvrier. 

Relais  impossible 

Fumay  (Ardennes). 

Manufactures  de 
draps. 

Économie     dans     la 
main-d'œuvre. 

Rattachage  et  bobi- 
na;ge. 

Principaux  indus- 
triels de  Larroque 
et  de  Lavelanet 
(Ariége). 

Filature   de    co- 
ton et  de  bourre 
de  soie. 

Grand  nombre  d'en- 
fants   nécessaire . 
Impossibilité  de  re- 
cruter le  personnel 
parmi  les   enfants 
âgés  de  12  ans. 

Remplacement     des 
bobines.  Rattacher. 

6  heures 

Chambre  de  com- 
merce  de  Troyes. 

Verrerie 

Obligation  locale   de 
prendre  les  enfants 
des    maîtres    ver- 
riers. 

Ouvrir  les  moules  à 
bouteilles. 

Pas  de  réponse. 

M""»  veuve  de  Quey- 
lar  (Bouches -du- 
Rhône). 

Mines  de  houille. 

Exigences    de    l'ap- 
prentissage de  mi- 
neur. Intérêt  de  la 
famille. 

Triage  du  charbon.. 

6  heures  

Chambre  de  commer- 
ce de  Bayeux  (Cal- 
vados). 

Service  des  métiers. 

Chambre  consultative 
de  Falaise  (Calva- 
dos). 

Filature  et  tissa- 
ge (laine  et  lin). 

Intérêt  de  l'enfant  de 
commencer    jeune 
son  apprentissage. 

Service  des  métiers. 

6  heures  pour  12 
heures  de  jour- 
née, s  heures 
pour  10  heures 
de  journée. 

M.  Duchesne,  manu- 
facturier à  Lisieux 
(Calvados). 

Papeterie 

Pliage,  réglage,  etc. 

Relais  impossible 
Salaire  trop  fai- 
ble   pour   être 
partagé    entre 
deux  équipes. 

M.  Laroche-Joubert, 
à  Angoulêrae. 

MouHnagedesoie 

Difficulté  du  recrute- 
ment. 

Rattachage  et  bobi- 
nage. 

M.  le  sous  -  préfet 
d'Ussel  (Correze). 

.Moulinage  de  soie 

Misère    profonde    et 
mendicité   de   ces 
enfants. 

Rattachage  et  bobi- 
nage. 

MM.  Mignot  frères 
(Corrèze) . 

Lavage  du  mine- 
rai d'étain. 

Travail  sans  fatigue. 

Triage    des     roches 
contenant  du  mine- 
rai. 

8  heures  par  jour 
avec  2  heures 
de    repos,    u 
heures  de  tra- 
vail     ininter- 
rompu. 

Directeurs  des  mines 
d'étain  de  Monte- 
bras  (Creuse). 

Filatures,  impres- 
sion, verrerie. 

Nécessité  d'une  coo- 
pération agile.  Diffi- 
culté du  recrute- 
ment. 

Travaux  divers 

6  heures 

Chambre  de  commer- 
ce de  Besançon. 
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INDUSTRIES 
Qll   RÉCLAMENT 

cet  emploi 

comme 

indispensable 


Dévidage  de  la 
soie. 

Filature,  tissage 
et  impression 
du  coton. 


Filature  dp  coton 


BAISONS 

qui 

MOTIVENT  CEI  EMPLOI 


Raisons  généralement 
invoquées. 

Raisons  généralement 
invoquées. 

Ohaquo  fileur  et  im- 
primeur a  besoin 
d'un  ou  plusieurs 
enfants.  Dilliculté 
du  recrutement. 

Igilité,  soaplesse,  taille. 


Filature  de  coton  IjliliM,  tnpleue,  tiille. 


Filature  de  coton 


Filature   et  pei- 
gnagodelalai 


Fabrique  de  draps 


Filature  de  coton 


Filature  de  laine 
peignée. 


Mines  de  houille. 


Industrie  des  lai- 
nes   


Etoffes  impri- 
mées ou  toiles 
peintes 


IglIlU,  souplesM,  ttllle. 


IgiliM,  sonplem,  tiille. 
Nécessité  de  la  con- 
currence avec  les 
Anglais  (Yorkshire) 

Difficultés  du  recrute- 
ment. 

Travail  peu  fatigant, 
exigeant  de  la  vi- 
vacité. Petit  nom- 
bre des  enfants 
dans  le  pays. 

Le  doigt  souple,  ac- 
tif et  adroit  des 
jeunes  filles.  Ap- 
prentissage com- 
mencé de  bonne 
heure. 


Utilité  d'un  long  ap- 
prentissage et  in- 
térêt des  familles. 


NATURE 

DU   TRAVAIL  IMPOSE 

aux  enfants 


Porter  le    verre   ai 
bout  de  la  canne, 

Pas  d'indications 


Balayage,  épousse- 
lage,  alimentation 
des  métiers.  Trans- 
port et  présenta- 
tion des  pièces. 

Triage  des  déchets, 
nettoyage  de  par- 
ties du  métier  que 
des  enfants  trop 
grands  ne  peuvent 
atteindre. 

Triage  des  déchets, 
nettoyage  de  par- 
lies  du  métier  que 
des  enfants  trop 
grands  ne  peuvent 
atteindre. 

Triage  des  déchets, 
nettoyage  de  par 
ties  du  métier  que 
des  enfants  trop 
grands  ne  peuvent 
atteindre. 

Rattachage,  change- 
ment des  bobines. 


DURÉE 

DU   TRAVAIL 


AUTEURS 

DES  RÉPONSES 


Repos  de  5h.i/2 
à  6  heures. 

6  heures  


6  heures 


6  heures , 


6  heures 


Divers . 


Remplacer  les  bobi- 
neaux  pleins  par 
des  vides  et  ratta- 
cher. 


Triage  des  pierres 
contenues  dans  les 
charbons. 


Triage     des 
brutes. 


laines 


Brossaçe  de  la  toile 
à  peinture. 


6  heures 


6  heures 


î  heures  sur  24, 
divisées  par  un 
un  repos. 

(heures  par  jour 


1  heures  divisées 
par  un  repos. 


10  heures  (2  re- 
pos de  1  heure) 


Relais  impossible 


Montferrand  (Doubs). 

M.  Hamelin  (les  An- 
delys,  —  Eure). 

Industriels  de  Fleu- 
ry  -  sur  -  Andelle 
(Eure). 


M.  Sèment,  filateurà 
Bernay. 


Conseil  de  prud'hom- 
mes de  Bernay. 


MM.  Defougy,  à  Ber- 
nay. 


MM.VuUiamy  frères, 
àNonancourt  (Knre). 


Conseil  de  prud'hom- 
mes de  Eouviers. 


MM.  Waddington  fils 
et  C'«,  à  Saint-Re- 
my  (Eure-et-Loir). 


M.  E.  VuUiamy,  à 
Montigny-sur-Avre 
(Eure-et-Loir). 


La  compagnie  des 
mines  de  la  Grand' 
Combe  (Gard). 

Chambre  consultati- 
ve des  arts  et  ma- 
nufactures de  Som- 
mières  (Gard). 

Chambre  de  com- 
merce de  Toulouse 
(Haute-Garonne). 
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INDUSTRIES 

on    RÉCLAMENT 

cet  emploi 

comme 

indispensable 


Papeterie. 
Fonderie.. 


R.'VISONS 

qui 

MOTIVENT  CET   EMPLOI 


NATURE 

DU   TRAVAIL  IMPOSÉ 

aux  enfants 


DURÉE 

DU  TRAVAIL 


AUTEURS 

DES   RÉPONSES 


Fabriques  de  por- 
celaines   


Papeteries. 


Impressions   sur 

tissus 

Tissagesd'étofTes 
Papeteries  et  car- 
tonneries. 

Verreries  à  bou- 
teilles   


cevoir    la    feuille  > 

Le^manque  d'enfants\    f laZSine"''^^'  5  l'^l^l  T^'-hl^tJA    ««^"'^^ 
âgés  de  12  ans.     igervice    des    moules\^  ''•  *  »  h.  1/2. 
V     et  laminoirs. 


Nécessité  de  former 
des  apprentis  de 
bonne  heure. 

Travail  peu  fatigant 
et  peu  rétribué. 


Transporteries  objets 
pour  le  service  des 
ouvriers. 

Choisir  les  chilTons  . 


Verrerie. 


Filature  de  laine 
cardée  


Verreries. 


Verreries 


Moulinages     de 
soie 


Produits  cérami- 
ques, boutons 
et  perles.. 


Filature 
laine . 


de    la 


Filature  de  laine 
peignée  . . . 


Chambre  de  commer- 
ce de  Fougères 
(Ule-et-Vilaine). 

Chambre  consultative 
des  arts  et  manu- 
factures de  Chà- 
teauroux  (Indre). 

MM.  Montessuy  et 
Chômer,  industriels 
à  Renage  (Isère). 

'Présenter    aux    ou-L        heures  1/2 

\    vriers  les  couleunsi    ^  heures/Chambre  consultative 

<    préparées.  >    ,„ 

Rattacher \    | 

IChoix  des  chiffons     '       ^  ' 


(Gironde). 


Nécessité  de  l'emploi 
d'un  apprenti  de 
petite  taille. 

L'apprentissage  doit 
commencer  de  bon- 
ne heure.  Intérêt 
des  parents. 

Travail  utile  pour 
l'apprentissage,  in- 
dispensable a  l'é- 
tablissement. 

Manque  d'ouvriers 
et  nécessité  de 
commencerde  bon- 
ne heure  l'appren- 
tissage. 

Manque  d'ouvriers  et 
nécessité  de  com- 
mencer de  bonne 
heure  l'apprentis- 
sage. Demande  ins- 
tante des  parents. 

Nécessité  d'avoir  les 
doigts  souples  et 
exercés  de  boône 
heure.  Manque  de 
bras. 

Intérêt  des  familles. 


DiOcalté  l'iToir  asset  d'en- 
lanti  d«  12  ans. 

Misère  des  parents 
et  médiocrité  du 
prix  du  travail. 


Vider  les  fours. 


Ouvrir  et  fermer  les 
moules  et  porter 
les  marchandises 
dans  les  tuyaux 
de  cuisson. 

Rattachage  et  bobi- 
nage. 


Porter  à  une  distance 
de  6  mètres  des 
objets  de  50  à 
2,000  grammes. 

Porter  à  une  distance 
de  6  mètres  des 
objets  de  so  à 
2,000  gr. 


Dévidage  de  la  soie.. 


Mise  en  place  sur 
châssis  spéciaux 
des  boutons  et  des 
perles. 

Bobinage  et  ratta- 
chage des  fils. 


11 

heures 


de 


6  à  8  heures  de 
travail 


10  heures . . 


8  heures . 


Relais  impossible 
vu  le  petit 
nombre  d'en- 
fants   


Des  relais  exis- 
tent  


10  heures  (indis- 
pensable)  


9  heures  (3  h. 
de  travail  de 
suite) 


6  heures  (2  relais 
de  3  heures),. 

6  heures 


do  Bourgoin  (Isère). 


Verrerie  de  la  Vieille- 
Loye,  arrondisse- 
ment de  Dôle  (Jura) 

M.  Bruère  à  Rouge- 
ment  (Loir-et-Clier) 


M.  le  maire,  manu- 
facturier de  Fou- 
gères (lioir-et-Cher) 

Chambre  consultative 
de  Rive-de-Gier 
(Loire)  et  chambre 
de  commerce  de 
Saint-Étienne. 

La  commune  de  Saint- 
te-Florine  (Haute- 
Loire). 


Les  manufacturiers 
deDunières  (Haute- 
Loire). 


M.     Bapterosses,     à 
Briare  (Loiret). 


Chambre  consultative 
de  la  Lozère. 

Maison   Bourillon    et 
Bonnefous,  à  Mende 
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INDUSTRIES 

QUI    RÉCLAMENT 

cet  emploi 

comme 

indispensable 


RAISONS 

qui 

MOTIVENT  CKT   EMPLOI 


Mines lutérêt  des  familles. 

Travail  facile. 


Ardoisières . 


Papeterie. 


l'ilature  de  lin  et 
coton,  Tissage 
mécanique. 

Verrerie 


Verrerie  et  fila- 
ture. 


Verrerie. 


Fabriques  d^  con- 
serves de  sar- 
dines. 


Filature  et  re 
tordage.  En- 
fants employés 
dans  la  pro- 
portion do  20 
à  30  p.  0/0  du 
chiffre  de  la 
main-d'œuvre. 


les  apprentis  fendeurs 
devraient  être  seuls 
autorisés  à  tra- 
vailler avant  12  ans. 

A  partir  de  -12  ans, 
les  enfants  vont 
dans  les  fermes  et 
se  refusent  au 
travail  industriel. 

Nécessité  d'un  ap- 
prentissage com- 
mencé en  bas  âge. 

Raisons  déjà  données 
pour  la  verrerie. 

Nécessité  de  l'emploi 
d'un  apprenti  de 
petite  taille.  Le 
métier  doit  s'ap- 
prendre au  premier 
âge. 

Nécessité  d'habituer 
l'enfant      dès 
jeunesse  à  la  tem- 
pérature des  ate 
liers. 


NATURE 

DD   TRAVAIL  IMPOSÉ 

aux  enfants 


Lavage  des  minerais. 


Tirer  les  feuilles  du 
satinage. 


DUREE 
DU   TRAVAIL 


6  heures , 


H  heures    (i  h. 
1/2  de  repos). 


Rattacher.. 


Transport  das pièces. 


Divers. 


6  heures . 


AUTEURS 

DES   RÉPONSES 


6  heures 
G  heures 
6  heures 


Verrerie. 


Misère  des  familles 
et  nécessité  d'avoir 
beaucoup  de  bras 
au  moment  do  la 
pèche.  Tiavail  fa- 
cile, fait  enjouant. 

Ron  nombred'ateliors 
devraient  fermer 
si  l'emploi  des  en- 
fants de  10  à  12 
ans  était  interdit. 


Nécess.ité  d'un   long  Transport  des  pièces, 
apprentissage. 


Porter  les  objets  dans 
l'arche. 


Allumer  et  entrete- 
nir le  feu  dans  la 
marmite  des  fer- 
Wantlers.  Enlever 
la  tête  etl'intérieur 
aux  sardines. 

Alimentation  des  ma- 
chines. Rattachage 
Levée  des  bobines. 


Relais  impossi 
blés  à  organi- 
ser. 


Industrie  linière.  Tous  les  enfants  suf 
fisamment  forts  dé- 
sertent les  ate- 
liers pour  les  tra- 
vaux du  port.  (Sa- 
laires doubles.) 

Filature    de  lin, (Concurrence  des  tra- 
chanvreetjutej    vaux  maritimes,    i 


Relais  inutile.  Le 
travail  dure  8 
helires,  parta- 
gé par  deux 
repos  d'une 
heure  chacun. 

Transport  desbobines  Relais  impratica- 
ble. Tout  au 
plus  limiter  la 
journée  à  10  h 


Démontage  des  mé-jDemi-journée. , 
tiers.    Substitution  ) 
des  bobines. 


6  heures 


M.  le  directeur  des 
mines  de  Vialas 
(Lozère). 

Maire  de  Trélazé 
(Maine-et-Loire). 


M.   Rilbille,  à  Durtai 
(Maine-et-Loire). 


Conseil  de  prud'hom- 
mes de   Mayenne. 

Baccarat.  Censeil  de 
prud'hommes  de 
Nancy. 

Chambre  de  commer- 
ce de  la  Meuse. 
Conseil  de  pru- 
d'hommes de  Bar- 
le-Buc. 

MM.  Schmid  et  Du- 
houx,  verriers,  à 
Fains  (Meuse). 


M.  Dano,  maire  d'Étel 
et  directeur  d'un 
établissement,  et 
M.  Soymier,  fabri- 
cant à  Étel  (Mor- 
bihan). 

Chambre  de  com- 
merce de  Lille. 
Conseil  de  prud'- 
hommes de    Lille. 


Chambre     de    com- 
merce de  Douai. 


Conseil  de  prud'hom- 
mes de  Dunkerque. 


Chambre  de  com- 
merce de  Dunker- 
que. 
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INDUSTRIES 
QUI   RÉCLAMENT 

cet  emploi 

comme 

indispensable 


RAISONS 

qui 

MOTIVENT   CET  EMPLOI 


Verreries,  sucre-  Difficulté   du   recru- 
ries,  fabriques      temeat,  etc. 
de      chicorée, 
clouterie,  for- 
ges,   filatures. 

Verrerie 'Nécessité  d'un  long 

apprentissage. Lut 
te  contre  la  con- 
currence belge. 

Travail  facile,  utile 
pour  les  enfants 
Intérêt  des  familles 
Insuffisance  d'en 
fants  de  12  ans. 


Faïences  et  por- 
celaine. 


Verrerie. 


Filature    de    lin 
et  de  chanvre 


Tissage  mécani- 
que. 


Verrerie . 


Aiguilles  et  épin- 
gles. 

Susreries 


Tulles  et  den- 
telles mécani- 
ques. 


Fabrication  de 
pipes,  de  la  lin- 
gerie. 

Sucreries,  mines 
de  charbon,  fa- 
brication des 
briques. 


Filatures 


L'apprentissage  doit 
commencer  de  bon 
ne  heure  (-lo  ans 
pour  faire  un  bon 
ouvrier). 

Nécessité  de  com- 
mencer jeune  pour 
acquérir  l'agilité 
et  faire  un  bon 
ouvrier. 

Manque  de  bras  et 
demande  des  pa- 
rents. 

Agilité  des  enfants. 
Médiocrité  du  sa- 
laire. Concurrence 
de  l'étranger. 

Nécessité  d'appren- 
dre l'état  de  bonne 
heure.  Travail  peu 
fatigant. 

Travail  peu  pénible, 
nécessité  de  bons 
yeux. 

Difficulté  du  recru- 
tement. 

Insuffisance  des  bras. 


Légèreté  de  la  main. 
Nécessité  d'un  long 
apprentissage. 

Les  parents  refusent 
de  travailler  si  le 

fiatron  ne  prend  pas 
eurs  enfants. 

Manque  de  bras  .... 


NATURE 

DU  TRAVAIL  IMPOSÉ 

aux  enfants 


Divers. 


Transport  des  pièces. 


Aider  leurs  maîtres. 


Tenir   le    moule    et 
aider  l'ouvrier. 


Exercice  peu  fatigant 


Bobinage   et  canne- 


Fermer  les  moules 
et  porter  au  four 
les  bouteilles. 

Fermer  les  moules 
et  porter  au  four 
les  bouteilles. 

Soulage  des  épingles 
et  enfilage  des  ai- 
guilles. 

Ramassage  des  bet- 
teraves et  charge- 
ment des  voitures. 

Nouer  des  bouts  de 
fil. 


DUREE 

DU  TRAVAIL 


Secouer  les  sacs 
pleins  de  pulpe. 
Triage  du  charbon. 
Transport  des  bri- 
ques. 

Rattacher 


Relais  impratica- 
ble à  cause  de 
la  solidarité 
des  divers  ou- 
vriers. 

Relais  impratica- 
ble. 


10  heures. 


AUTEURS 

DES   RÉPONSES 


Chambre  de  com- 
merce de  Valen- 
ciennes. 


Verrerie  de  Fresnes 
(Nord). 


MM.  Lebeuf,    Milliet 
et  C'«,  àCreil(Oise) 


10  heures  (I  heu-  M.    Boissier,    maître 


de  repos) 
Système  de  re- 
lais impossible. 

1/2  heure  de  re- 
pos pour  i  heu- 
re de  travail. 


6  heures  de  tra- 
vail. 


6  heures. 


10  heures. 


6  heures. 


3  ou  4  heures. 


de  verrerie  àAlen- 
çon. 


M.  Richer,  filateur  à 
Alençon. 


Chambre  consulta- 
tive de  Vimoutiers 
(Orne.) 

M.  Masson-Grcgoire, 
à  Saint-Evroult  (Or- 


M.  le  maire  de  Laigle 
(Orne). 


M.  le  maire  de  Laigle 
(Orne). 

Chambre  de  com- 
merce d'Arras. 

Chambre  de  com- 
merce de  Calais 
et  Saint  -  Pierre. 
Conseil  de  prud'- 
hommes. 

Chambre  de  com- 
merce de  Saint- 
Omer. 

MM.  Tilloy,  Delaune 
et  C'«,  Sucreries 
de  Courrières  (Pas- 
de-Calais). 

Le  conseil  do  pru- 
d'hommes de  Thi- 
zy  (Rhône). 
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INDUSTRIES 

ûll   RÉCLAMENT 

cet  emploi 

RAISONS 
qui 

NATURE 

DU  TRAVAIL   IMPOSÉ 

DURÉE 

AUTEURS 

comme 
indispensable 

MOTIVENT  CET  EMPLOI 

aux  enfants 

DU  TRAVAIL 

DES  REPONSES 

Filatures  et  mou- 
linagc  de  soie. 

Légèreté  de  main.  Né- 
cessité de  commen- 
cer de  bonne  heure. 
Concurrence  étran- 
gère. 

Triago,  dévidage  des 
cocons. 

Travail    souvent 
interrompu. 

Chambre    de    com- 
merce de  Lyon. 

Filatures  de  dé- 
chets  de   soie 
(3  réponses). 

Nécessité  de  se  mou- 
voir   dans    divers 
endroits  dont  l'es- 
pace est  restreint. 
Economie. 

Rattacher 

Relais  impossible 

M.  le  maire  d'Ample- 
puis  (Rhône). 

Filature,  impres- 
sion sur  étoffes. 

Difficulté  de  se  pro- 
curer des  enfants 
de  12  ans.  Agilité 
et  ténuité  de  corps. 
Intérêt  des  familles. 
Concurrence  à  l'é- 
tranger. 

Travail  peu  fatigant. 

6  heures 

MM.  Méquillet-Noblot 
et  Ci»  et  MM.  Bre- 
tegnier  et  C'«,  fîla- 
teurs   à  Héricourt 
(Haute-Saône) . 

Verrerie 

Porter  les  bouteilles 
dans  les  fourneaux 

9  heures 

Verrerie  do  Chagny 
(Saône-et-Loire). 

à  recuire. 

Papeteries      (  la 
Flèche). 

Travail  facile.  Intérêt 
de  la  famille.  Diffi- 
culté de  trouver  un 
personnel  de  12  ans 

Satinage  du  papier.. 

6  heures  de  tra- 
vail. 

Chambre    de     com- 
merce du  Mans. 

Filature 

Manque  de  bras.  Tra- 
vail   ne     pouvant 
être  fait  que  par  des 
enfants. 

MM.  Cheneau-Diot  et 
Marquet,  à  la  Char- 
tre  (Sarthe). 

Papeteries 

Pénurie  d'ouvriers . . 

Papeterie    de    Crau 
(Haute-Savoie). 

Impression  de  lis 
sus  à  la  main. 

Médiocrité  du  salaire. 
Concurrence .    Pé- 
nurie d'ouvriers  de 
12    ans  au    même 
salaire.  Intérêt  des 
familles  pauvres. 

Verser  la  couleur  sur 
le  châssis  et  l'éten- 
dre avec  une  brosse 

6  heures  environ. 

M.  Délaissement,  ins- 
pecteur du  travail 
des    enfants    dans 
les  manufactures,  à 
Paris. 

Imprimeurs  à  la 
main  pour  toi- 
les peintes. 

L'enfant     travaille 
avec  son  père.  Né- 
cessité   d'un    long 
apprentissage. 

Brosser  la  surface  du 
drap  humide. 

6  heures 

Chambre     de    com- 
merce de  Rouen. 

Imprimeurs  à  la 
main  pour  toi- 
les peintes. 

L'enfant     travaille 
avec  son  père.  Né- 
cessité   d'un    long 
apprentissage. 

Brosser  la  surface  du 
drap  humide. 

Relais     imprati- 
cable. 

Chambre     syndicale 
des      indienneurs 
(Rouen). 

Lamiers,    filatu- 
res, draps. 

Nécessité  de  former 
des  apprentis.  In- 
térêt des  familles. 

Croiser  les  lites  pour 
former  les  lames. 
Rattacher.     Tenir 
les    lisières    pour 
tendre  le  drap. 

6  heures 

Conseil  de  prud'hom- 
mes d'Elbeuf.Môme 
opinion  de  M.  Bes- 
selièvre,  conseiller 
général. 

Ycrrerio 

Nécessité    d'un   long 
apprentissage. 

Transport  des  pièces. 

Relais      imprati- 
cable. 

M.  d'Imbleval, verrier 
à  Neslo  (Seine-Inf.) 

Verrerie  

Difficulté  du  recrute- 
ment. 

Ouvrir  et  fermer  les 
moules. 

Relais  impratica- 
ble. Le  travail 
dure  8  heures 
par  jour,  divi- 
sées par  un  re- 
pos. 

Verrerie  de  la  Gran- 
de-Vallée   (Seine- 
Inférieure).    Même 
opinion    exprimée 
parl'inspecteurdes 
hospices. 
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INDUSTRIES 

ûtl    RLCLAMENT 

RAISONS 

NATURE 

DURÉE 

AUTEURS 

cet  emploi 

qui 

DU   TRAVAIL  IMPOSÉ 

comme 

MOTIVENT   CET   EMPLOI 

aux  enfants 

DC   TRAVAIL 

DES   RÉPONSES 

indispensable 

Filature  de  coton 

L'enfant  non  employé 
se  livre  au  vaga- 

Le relais  est  im- 

Société cotonnière  de 

praticable. 

Saint -Etienne-du- 

bondage. 

Rouvray     (  Seine - 
Inférieure) . 

Faïences  et  por- 

DifTiculté du  recrute- 

Service   du    maître- 

6  heures 

MM.   Lebeuf,    Milliet 

celaines. 

ment.  Intérêt  des 
familles. 

ouvrier. 

et  C'«,  fabricants  de 
faïence   à    Monte- 
reau  (Seine-et-Mar- 
ne). 

Typographie  — 

Réception  des  feuilles 

6  à  8  heures . . . 

M.   Moussin-Parizot, 

sortant  de  la  ma- 

à Coulommiers 

chine. 

(Seine-et-Marne). 

Filature 

Rattacher .   Nettoyer 
les  métiers. 

1/2  journée 

Filature  de  la  Ferté- 
Alais  (Seine-et-Oise) 

Tissage  et  retor- 

Intérêt des  parents . 

Manutention  des  tra- 

6 heures 

M.    E.    Michelerz,    à 

dage  du  coton. 

mes  et  bobinage  du 
coton. 

Lardy   (Seine-et- 
Oise).  Maire  deLar- 
dy. 
M.  le  maire  de  Châ- 

Filature  mécani- 

Rattacher  

Relais  impratica- 
ble. 

que  de  la  laine. 

tillon-sur-  Thouet 

(Deux-Sèvres). 

Filatures 

Manque  de  bras 

Rattacher 

9  heures  environ 

M.  Peneaud   (Deux- 
Sèvres. 

Aciéries  (limes).. 

Apprentissage    com- 

Tailler la  petite  lime. 

6  heures  divisées 

Fabrique  du  Saut-du- 

mencé    de    bonne 

en  deux  par- 

Tarn (Tarn). 

heure.    Ressource 

ties. 

pour  la  famille. 

Fabrication    des 

Manque  d'ouvriers.. 

Travail  inoffensif  . . . 

3  heures  de  suite 

M.   Barthe,  fabricant 

draps. 

de  travail. 

à  la  Bastide-Rouai- 
roux  (Tarn). 

Fabriques  de  soie 

Manque     d'ouvriers. 

Travaux  légers 

i  heure  de  repos 

M.  Tacussel,   négo- 

et de  laine.  Pa- 

Modicité du  salaire 

pour  3  heures 

ciant  à  Vaucluse. 

peteries. 

et  concurrence 

»vde  travail. 

étrangère. 

Fabriques  de  soie 

Concurrence  à  l'étran- 
ger. Intérêt  des  fa- 
milles. 

Dévidage  des  tavelles 

Pas  de  relais  . . . 

Le  conseil   de   pru- 
d'hommes   d'Avi  - 
gnon. 

Mouchoirs  impri- 
més   

Etendre    la    couleur 

M.  Pernod,  négociant 

à  Avignon. 
M.  Péquin,  à  Cugand 

(Vendée). 

sur  un  châssis. 

Filatures 

Salaires   avantageux 
pour  les    familles. 

Rattacher 

Relais   très-pra- 
ticable. 

Travail  facile. 

Papeterie, extrac- 

Modicité du  salaire  et 

Satinage   du  papier. 

Relais  suffisant.. 

Chambre     de    com- 

tion des  terres 

intérêt  des  familles 

Triage  des  matières 

merce  de  Limoges. 

à  porcelaine. 

Verreries 

Intérêt     de     veuves 
d'ouvriers. 

Travail  facile.  Ouvrir 
et  fermer  les  mou- 

MM. Aubriot-Rouxan- 
ges,    verrerie    de 

les. 

Clairey  (A'osges). 

Verreries 

Exigences    de    l'ap- 

Ouvrir et  fermer  les 

6  heures  de  tra- 

MM.   Aubry-Febvrel, 

prentissage. 

moules.  Réchauffer 
les  objets  en  fabri- 
cation. 

vail. 

à  Mirecourt  (Vos- 
ges). 

Industrie   coton- 
nière. 

Rareté  de  la   main- 
d'œuvre.Intérêtdes 

Bobinage 

6  ou  8  heures . . 

M.  Gillotin,  manufac- 
turier à  Plainfaing 

familles  pauvres  et 

(Vosges). 

nombreuses. 

Filature  du  coton 

AgiUté  et  ténuité  de 

Bobinage 

6  heures 

MM.   Lung  frères,  à 
Moussey  .(Vosges.) 

corps. 
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RESUME 

DES 

TÉMOIGNAGES  RELATIFS  A  L'EMPLOI  DES  ENFANTS  AU-DESSOUS  DE  DOUZE  ANS 


INDUSTRIES 
qui 

RÉCLAMENT   CET   EMPLOI 


Verreries . 


Filature  et  retordage  do  cotoo., . , 
Filature  de  la  laine 

Filature  du  lin 

Papeterie 

Konliiaiesdetoies.Déiidigedeeoeons 

Industrie  céramique.... 
Filature  de  soio 

Fabriques  de  drap 

Sucreries 

Impressions  de  tissus  )  la  main.. . 

Fonderies  et  forges 

Mines  de  houille 

Tnllcs  et  dentelles  nécaniqnes.  . . . 

Ardoisières 

Lavage  du  minerai  d'étain 

Lingerie 

Filatures  débourre  de  soie 

Parfumerie 


Aiguilles  et  épingles 

Fabrication  des  limes  . . , 
Fabrication  des  pipes  . . , 

Brodeurs  à  la  mécanique 

Passementerie , 

Typographie 

Clouterie , 

Fabrique  de  chicorée  . . , 

Triage  des  laines 

Conserves  de  sardines . . 


RESUME  DES  RAISONS  INVOQUÉES 


Nécessité  d'un  long  apprentissage.  Lutte 
contre  la  concurrence  belge  (Nord).  Diffi- 
culté du  recrutement.  Obligation  de  pren- 
dre les  enfants  des  maîtres  verriers... 

Difficulté  du  recrutement.  Nécessité  d'un 
grand  nombre  d'enfants  agiles,  souples 
et  de  petite  taille 

Difficulté  du  recrutement.  Difficulté  de  la 
lutte  avec  les  établissements  anglais. 
Nécessité  d'un  grand  nombre  d'enfants 
agiles,  souples  et  de  petite  taille 

Raisons  déjà  invoquées  pour  la  filature. 
Tous  les  enfants  suffisamment  forts  dé- 
sertent les  ateliers  pour  les  travaux  du 
port  (Dunkerque) 

Difficulté  du  recrutement.  A  partir  de  H  2 
ans,  les  enfants  vont  dans  les  fermes 
et  se  refusent  au  travail  industriel 
(Maine-et-Loire) 

Difficulté  du  recrutement  des  filles.  Tra- 
vail très-délicat,  exigeant  un  long  ap- 
prentissage   

Sollicitations  des  parents.  Activité  du  travail 

Nécessité  d'une  petite  main,  agile  et  sou- 
ple, et  exercée  dès  le  jeune  âge 

Difficulté  de  recrutement 

Difficulté  de  recrutement.  Les  parents  re- 
fusent de  travailler  si  les  patrons  n'ad- 
mettent pas  leurs  enfants 

Nécessité  del'apprentissageauprèsdu  père. 
Travail  très-délicat,  presque  artistique.. 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 

Insuffisance  des  bras  (Pas-de-Calais).  Lutte 
difficile  contre  la  concurrence  étrangère. 

Nécessité  d'un  long  apprentissage  pour 
les  fendeurs 

Raisons  généralement  invoquées 

Nécessité  d'un  long  apprentissage  (S'-Omer) 

Difficulté  du  recrutement.  Nécessité  de 
l'emploi  d'un  enfant  de  petite  taille... 

Nécessité  d'un 'grand  nombre  d'enfants,  à 
un  moment  donné,  pour  la  cueillette 
des  fleurs  et  leur  épluchage 

Nécessité  de  bons  yeux 

Nécessité  d'un  long  apprentissage 

Nécessité  d'un  long  apprentissage  et  d'une 
main  légère 

Nécessité  de  la  concurrence 

Difficulté  du  recrutement 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 


OBSERVATIONS 

DE  lA   .SOUS-COMMISSION 


Rejetée  de  la  nomenclature. 

Rejetée. 

Idem. 


Rejetée  de  la  nomenclature. 

Demandes  contraire! 

à  la  loi  (Art.  7.) 


Rejetée  de  la  nomenclature. 

Idem. 

Idem. 


Rejetée  de  la  nomenclature. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NoiA.  —  Près  de  trois  cents  chambres  de  commerce,  conseils  de  prud'hommes,  fonctionnaires,  association» 
industrielles  et  industriels  se  sont  prononcés  contre  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans. 
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ENQUÊTE 

RELATIVE   AUX    RÈGLEMENTS    d'aDMINISTRATION  PUBLIQUE 

Réponses  au  QUESTIONNAIRE 

Ainsi  que  nous  l'avons  mentionné  (Voy.  Bull,  y  18" 4,  p.  506- 
508),  les  Chambres  de  commerce  ont  été  interrogées  et  elles 
ont  elles-mêmes  demandé  aux  Chambres  syndicales  de  répondre 
aux  Questions  qui  leur  étaient  posées. 

Nous  rappellerons  particulièrement  les  Questions  provoquées 
pour  l'application  de  l'article  2  de  la  Loi  du  19  mai  1874,  ainsi 
conçu  :  «  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons, 
»  ni  être  admis  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  ateliers 
»  ou  chantiers  avant  l'âge  de  douze  ans  révolus.  )^ 

»  Ils  pourront  être  toutefois  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus 
»  dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  Règle- 
»  ment  d'administration  publique,  rendu  sur  l'avis  conforme 
»  de  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée.  » 

QUESTIONNAIRE  : 

Quelles  sont  les  industries  de  votre  circonscription  dans  lesquelles 
il  semble  indispensable  d'employer  des  enfants  à  l'âge  de  dix  ans 
révolus? 

Quelles  sont,  pour  chacune  de  ces  industries,  les  raisons  qui  mo- 
tivent cette  dérogation  à  la  loi,  laquelle,  en  principe,  n'autorise  le 
travail  qu'à  l'âge  de  douze  révolus? 

Quels  sont  les  travaux  que  l'on  exige  dans  ces  mêmes  industries 
des  enfants  âgés  de  dix  ans? 

(Jes  industries  pourraient-elles,  à  la  rigueur,  se  soumettre  à  n'em- 
ployer que  des  enfants  âgés  de  douze  ans  ? 

Dans  le  cas  où  l'emploi  des  enfants  de  dix  ans  serait  indispensable, 
il  ne  pourrait  être  autorisé  que  sous  la  condition  que  des  systèmes 
de  relais  seraient  organisés. 

Quelles  limites  de  durée  assignerait-on  au  travail  de  chaque  relais  ? 

BIJOUTERIE-IMITATION  {Séance  du  3  mars  WS)  :  «  M.  le  Prési- 
sident  a  reçu  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  un  Question- 
naire relatif  au  travail  des  apprentis  dans  les  fabriques  ;  en  en  faisant 
l'étude,  il  remarque  l'article  12  comme  ayant  quelques  rapports  à  la 
question  en  discussion. 

Afin  de  l'examiner  plus  attentivement,  il  est  nommé  une  Commis- 
sion composée  de  trois  membres,  MM.  LejoUiot,  Didier  et  Hamelin 
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qui  est  chargée  de  faire  un  rapport  à  la  Chambre  et  renvoyer  la 
réponse  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  (1). 

BIMBELOTERIE  ET  ARTICLES  DE  PARIS  (Séance  du  10  mars  W5)  : 
M.  le  Président  soumet  un  Questionnaire  adressé  par  le  Président  de 
la  Chambre  de  commerce  concernant  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures. 

Après  lecture  faite,  la  Chambre,  reconnaissant  que  la  Bimbeloterie 
n'a  pas  de  fabriques  auxquelles  puissent  se  rapporter  ces  différentes 
questions,  prie  son  Président  d'en  donner  avis.  » 

CHAUFFAGE  (Appareils  de)  (Séance  du  27  février  1875)  :  «  La 
Chambre  s'occupe  de  répondre  à  la  lettre  que  M.  le  Président  de  la 
Chambre  syndicale  des  appareils  de  chauffage  et  qui  a  trait  au  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures. 

Cette  lettre  renferme  un  Questionnaire  que  la  Chambre  a  examiné 
avec  soin. 

Le  résultat  de  la  délibération  est  le  suivant  : 

Art.  2.  —  Les  enfants  dans  notre  industrie  ont-ils  besoin  d'être 
âgés  de  moins  de  douze  ans  pour  faire  certains  travaux? 

Réponse  :  Non. 

Art.  6.  —  Est-il  nécessaire  d'employer  les  enfants  les  dimanches 
et  les  jours  fériés? 

Réponse  :  Oui,  surtout  pendant  l'hiver. 

Art.  7.  —  Les  enfants  qui  ont  passé  la  nuit  doivent-ils  travailler 
le  lendemain? 

Réponse  :  Non  ;  on  peut  facilement  les  en  dispenser. 

Art.  12.  —  Y  a-t-il  des  dangers  auxquels  les  enfants  sont  exposés  ? 

Réponse  :  Oui,  lorsque  les  travaux  s'exécutent  sur  les  toits.  Us 
peuvent  alors  devenir  très-graves. 

Des  Règlements  d'administration  publique  pourraient  facilemen%en 
diminuer  la  gravité,  sinon  la  supprimer  complètement. 

Il  suffirait  d'imposer  aux  Propriétaires  l'obligation  d'établir  des 
rampes  d'accès  facile  à  toutes  les  souches  de  cheminées,  sur  lesquelles 
on  placerait  des  trappes  de  ramonage  et  de  garnir  le  bord  des  toits 
d'un  garde-fou.  La  dépense  ne  serait  pas  bien  importante  et  on  évi- 
terait ainsi  les  nombreux  et  cruels  accidents  qui  affligent  notre  indus- 
trie à  chaque  saison  d'hiver.  » 

(1)  La  même  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Bertault,  s'est  préoc- 
cupée de  l'abus  que  certains  patrons  font  de  leurs  apprentis  pour  leur  faire 
porter  leurs  boîtes  d'écliantillons. 

a  II  est  certain,  faisait  observer  M.  Châtelain,  que  si  des  plaintes  étaient 
portées  parles  pareuts  de  ces  enfants  devant  l'autorité  ou  devant  le  Conseil 
des  Prud'hommes,  il  en  serait  fait  justice  immédiatement. 
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CHAPELLERIE  {Séance  du  1^'  mars  1875)  :  «  Lecture  est  don- 
née d'une  circulaire  du  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 
relative  au  travail  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ;  en  ré- 
ponse la  Chambre  syndicale  répondra  que  notre  industrie  n'em- 
ploie jamais  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  et  très-peu 
même  de  quatorze  à  seize  ans.   » 

CHAUSSURE  {Séance  du  S  janvier  1876)  ;  «  M.  le  Président 
donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  demandant 
des  renseignements  sur  le  travail  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  La  Chambre,  consultée,  ne  peut  donner  les  rensei- 
gnements qui  lui  sont  demandés,  le  nombre  d'enfants  employés 
dans  l'industrie  de  la  chaussure  étant  trop  restreint  pour  pou- 
voir servir  de  base  à  une  réponse  sérieuse  sur  la  question.  » 

FLEURS  ET  PLUMES  {Séance  du  12  mars  W5)  :  «  M.  le  Président 
communique  une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce accompagnant  un  Questionnaire  relatif  à  Vapplication  de  la 
nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

Tous  les  membres  présents  s'accordent  à  reconnaître  que  nos  in- 
dustries n'ont  aucun  besoin  d'employer  des  enfants  au-dessous  de 
douze  ans  et  qu'à  ce  point  de  vue,  nous  pourrions  nous  désintéresser 
dans  la  question.  Mais,  sur  la  proposition  de  M.  Maupois,  appuyée 
par  plusieurs  de  ses  collègues,  M.  le  Président  est  prié  d'adresser,  en 
réponse  au  Questionnaire,  un  mémorandum  signalant  les  divers  abus 
qui  existent  dans  nos  industries,  notamment  l'emploi  de  produits 
malsains,  l'insalubrité  de  certains  ateliers,  le  port  de  boîtes  imposé  à 
de  jeunes  apprenties,  etc. 

M.  Lemeunier  estime  qu'il  nous  est  difficile  de  remédier  aux  veilles 
trop  prolongées,  aux  ateliers  mal  aérés;  c'est  affaire  à  l'Inspection 
réglementaire. 

M.  Hiélard  reconnaît  qu'une  partie  des  griefs  signalés  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi;  l'autre  dépend  des  mœurs,  et  c'est  peut-être 
la  plus  importante.  Le  port  des  boîtes  trop  lourdes  par  des  jeunes 
finies,  le  stationnement  d'apprenties  dans  la  mêlée  des  placiers  à  la 
porte  des  acheteurs,  voilà  des  abus  que  nous  devons  désavouer  haute- 
ment; ne  craignons  pas  de  dire  que  c'est  une  infamie  de  mécon- 
naître ainsi  le  respect  dû  à  l'enfance. 

Ces  paroles  reçoivent  un  assentiment  unanime.  » 

GANTERIE  DE  PEAUX  POUR  GANTS  {Séance  du  8  mars  1875)  : 
"  M.  Boussard  donne  lecture  d'un  Questionnaire,  envoyé  par  la  Chambre 
de  commerce,  au  sujet  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans  employés 
dans  les  mines,  les  usines  à  feu,  etc. 
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M.  Aubertin  fait  observer  que  la  plupart  de  ces  questions  ne  concer- 
nent en  rien  la  ganterie,  la  mégisserie  et  la  teinture,  et  que,  du  reste, 
il  est  à  sa  connaissance  qu'aucune  de  ces  trois  branches  de  notre 
Syndicat  n'emploie  d'apprentis  avant  qu'ils  aient  au  moins  douze  ans 
révolus. 

La  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  à  ce  Question- 
naire. » 

PAPIER  ET  INDUSTRIES  QUI  LE  TRANSFORMENT  {Assemblée 
générale  du  o  mars  1875)  :  «  Rapport  de  M.  Victor  Pacon,  vice-prési- 
dent, SUR    LE   TRAVAIL   DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES  DE  PAPIER 

PEINT.  M.  V.  Pacon  rappelle  que  la  Chambre  a  reçu  de  M.  le  Préfet  de 
police  et  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  un  Ques- 
tionnaire sur  Vapplication  de  diverses  dispositions  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants.  —  Les  réponses  sollicitées  sur  ce  Questionnaire  ont  pour 
objet,  dit  M.  Pacon,  de  faciliter  la  rédaction  du  Règlement  d'adminis- 
tration publique.  Vous  m'avez  chargé  de  préparer  la  réponse  de  la 
Chambre,  et  je  vais  vous  faire  connaître  les  observations  que  m'a 
suggérées  l'examen  des  questions  qui  nous  sont  posées  : 

Notre  Chambre  ne  comprenant  aucune  industrie  ayant  des  usines 
à  feu  continu  et  ne  comportant  point  des  travaux  souterrains,  ou  des 
établissements  réputés  insalubres  ou  dangereux,  n'a  par  conséquent 
à  s'occuper  que  des  questions  posées  à  la  suite  de  l'article  2. 

A  ces  diverses  questions,  nous  n'avons  à  faire  qu'une  réponse  d'en- 
semble, que  voici  : 

Cl  Jusqu'à  présent,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1841,  les  fabricants 
de  papier  peint,  et  sans  doute  aussi  ceux  des  autres  industries  repré- 
sentées par  la  Chambre,  n'admettaient  dans  les  ateliers  que  des  enfants 
âgés  de  12  ans  au  moins,  pouvant  travailler  la  journée  entière  (10 
heures),  à  la  condition  toutefois  de  suivre  les  écoles  du  soir,  s'ils 
n'étaient  munis  de  certificats  attestant  qu'ils  avaient  reçu  l'instruction 
primaire.  Les  fabricants  de  papier  peint  ont  même  formé  une  Société 
de  protection  exigeant  d'une  manière  formelle  cette  condition,  et  ils 
ont  obtenu  à  cet  égard  d'excellents  résultats,  puisque  tous  les  enfants 
employés  dans  les  fabriques  de  papier  peint  suivent  les  écoles  du  soir. 

«  La  loi  qui  sera  mise  en  vigueur  le  3  juin  prochain,  va  créer  aux 
industriels  une  situation  nouvelle.  Un  article  de  cette  loi  dit  que  les 
enfants  de  12  à  15  ans  qui  n'auront  pas  reçu  l'instruction  primaire 
ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  qu'une  partie  de  la  jour- 
née, et,  pour  l'autre  partie,  ils  devront  fréquenter  l'école  du  jour.  Ils 
seront  ainsi  placés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  enfants  de  10 
à  12  ans.  Cet  article  est  excellent,  assurément;  mais  cependant  il 
rendra  difficile  l'entrée  dans  nos  fabriques,  car  malheureusement  un 
grand  nombre  d'enfants  de  12  à  16  ans  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 
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«  C'est  dans  le  cas  seulement  où  les  bras  feraient  défaut  que  l'in- 
dustrie du  papier  peint  peut  avoir  recours  au  travail  à  deux  temps, 
dont  l'application  présentera  bien  des  difficultés.  —  Il  faut  reconnaître 
cependant  que,  sous  ce  rapport,  nos  fabriques  sont  dans  de  bonnes 
conditions,  puisque  la  journée  de  40  heures  de  travail  est  divisée  par 
un  repos  d'une  heure;  le  relais  du  demi-temps  serait  donc  pour  le 
matin  de  7  à  42  heures,  pour  le  soir  de  1  à  6  heures. 

«  Afin  de  faciliter  ces  dispositions,  l'Administration  aura  à  s'occuper 
de  créer  dans  chaque  école  une  classe  spéciale  pour  ces  jeunes  ou- 
vriers. » 

Après  un  échange  d'observations  entre  plusieurs  assistants  et  M.  V. 
Pacon,  l'assemblée  adopte  les  termes  du  Rapport  qui  vient  d'être  lu 
pour  servir  de  base  à  la  réponse  que  M.  le  Président  adressera  en  son 
nom  à  M.  le  Préfet  de  police  et  à  M.  le  Président  de  la  Chambre  de 
commerce,  qui  ont,  l'un  et  l'autre,  provoqué  l'avis  de  la  Chambre.  » 

{Séance  du  2  avril  1875)  :  «  M.  le  Président  rappelle  ensuite  que 
dans  sa  séance  du  7  mars  la  Chambre  a  entendu  le  rapport  de  son 
vice-président,  M  Victor  Pacon,  sur  le  Questionnaire  qui  lui  a  été 
adressé  par  M.  le  Préfet  de  police  et  M.  le  Président  de  la  Chambre 
de  commerce,  en  vue  d'arrêter  les  règlements  d'administration  publi- 
que pour  l'application  de  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures. 

Il  a,  pour  se  conformer  à  la  décision  de  la  Chambre,  adressé  à 
M.  le  Préfet  de  police  et  à  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce 
la  lettre  suivante,  dont  les  termes  ont  été  soumis  à  M.  Pacon,  qui  les 
a  approuvés. 

«  Paris,  7  mars  1875. 
«  Monsieur,  etc., 

»  J'ai  soumis  à  la  Chambre  syndicale  du  papier  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser,  relativement  à  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures  et  je  m'empresse  de  vous  don- 
ner la  réponse,  que,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  dans  sa  séance 
du  5  courant,  elle  m'a  chargé  de  vous  transmettre.  Notre  Chambre, 
ne  comprenant  aucune  industrie  ayant  des  usines  à  feu  continu,  ne 
comportant  point  des  travaux  souterrains  —  ou  des  établissements 
réputés  insalubres  ou  dangereux,  —  n'a  par  conséquent  à  vous  sou- 
mettre des  observations  que  sur  les  questions  posées  à  la  suite  de, 
l'article  2. 

»  Sous  l'empire  même  de  la  loi  de  1841,  les  industries  que  représente 
notre  Chambre  (papeterie,  papiers  peints,  papiers  de  fantaisie)  n'ad- 
mettaient dans  les  ateliers,  sauf  quelques  exceptions,  que  des  enfants 
âgés  de  12  ans  au  moins,  pouvant  travailler  la  journée  entière 
(10  heures),  à  la  condition,  toutefois,  de  suivre  les  écoles  du  soir, 
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s'ils  n'étaient  munis  de  certificats  attestant  qu'ils  avaient  reçu  l'ins- 
iruction  primaire. 

»  Dans  l'industrie  du  papier  peint  notamment,  les  fabricants  ont 
formé  une  Société  de  protection  exigeant  d'une  manière  formelle  l'ac- 
complissement de  cette  condition,  et,  sous  ce  rapport,  ils  ont  obtenu 
d'excellents  résultats. 

»  Mais  nous  devons  vous  faire  observer  que  la  loi  qui  sera  mise  en 
vigueur  en  juin  prochain,  va  créer  à  nos  industries  une  situation  nou- 
velle. 

»  Un  article  de  celte  loi  porte  que  les  enfants  de  42  à  43  ans,  qui 
n'auront  pas  reçu  l'instruction  primaire,  ne  pourront  être  employés 
dans  les  fabriques  qu'une  partie  de  la  journée;  pour  l'autre  ils  devront 
fréquenter  les  écoles  du  jour,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  placés  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  enfants  de  40  à  J2  ans. 

»  Les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption  de  cette  disposition  sont 
excellents  assurément;  mais  pour  faciliter  la  transition  de  l'état  actuel 
des  choses  au  degré  d'instruction  auquel  on  désire  avec  tant  de  raison 
faire  arriver  la  population  ouvrière  de  la  France,  on  n'a  pas  tenu, 
selon  nous,  un  compte  suffisant  de  la  situation  actuelle,  qui  se  com- 
plique malheureusement  d'un  grand  nombre  d'enfants  de  J2  à  46  ans 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  d'un  grand  nombre  de  familles  qui 
sont  dans  la  nécessité  de  compter  sur  le  produit  du  travail  de  leurs 
enfants. 

»  Il  serait  donc  sur  ce  point  désirable  que  le  règlement  d'administra- 
tion publique  à  intervenir  renfermât  des  dispositions  qui  permissent 
de  tempérer  jusqu'à  nouvel  ordre  la  rigueur  de  cette  disposition. 

»  C'est  dans  le  cas  seulement  oii  les  bras  font  défaut  que  nos  indus- 
triels recourent  au  travail  à  demi-temps,  parce  qu'il  s'accorde  peu 
avec  l'ordre  et  la  régularité  nécessaires  dans  tout  atelier. 

»  Toutefois,  si  nos  industries  y  ont  désormais  recours,  il  serait  indis- 
pensable que  l'administration  se  préoccupât  de  créer  dans  chaque 
école  une  classe  spéciale  pour  les  enfants  occupés  dans  les  ateliers, 
afin  que  l'heure  d'ouverture  en  concorde  avec  les  heures  que  l'atelier 
laissera  à  leur  disposition,  par  suite  de  la  division  de  la  journée  en 
deux  parties. 
»  Recevez,  Monsieur,  etc.  y> 

.  PASSEMENTERIE,  MERCERIE,  BOUTONS,  RUBANS,  etc. 
{Séance  du  26  janvier  1875)  :  «■  M.  le  Président  communique  à 
la  Chambre  une  lettre-circulaire  émanant  de  M.  le  Préfet  de 
police  ;  cette  lettre  est  accompagnée  d'un  Questionnaire  précédé 
de  certains  articles  de  la  loi  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures. 
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La  Chambre  décide  qu'une  Commission,  composée  de  MM.  Tou- 
relle, de  Mazade,  NeaU;  Parenl,  Prodhomme  et  Weber,  se  réu- 
nira le  mardi  2  février  et  rédigera  les  réponses  au  Questionnaire, 
qui  seront  de  suite  envoyées  à  M.  le  Préfet  de  police.  » 

SCULPTEURS  (Séance  du  U  mars  187 S)  :  «  M.  le  Secrétaire 
lit  une  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce, 
avec  Questionnaire  relatif  au  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures devant  servir  à  l'enquête  relative  à  la  question  d'ad- 
ministration publique  à  intervenir. 

La  Chambre  reconnaît  que  dans  les  questions  qui  lui  sont 
adressées,  aucune  ne  se  rapporte  à  son  industrie.  » 

TABLETTERIE  [Séance  du  25  février  18T6)  :  «  M.  le  Président  donne 
lecture  d'un  QuesLionnaire  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce, concernant  les  enfants  employés  dans  les  manufactures,  ce 
Questionnaire  n'intéressant  pas  les  apprentis  employés  dans  l'industrie 
de  la  Tabletterie,  il  est  décidé  qu'une  réponse  en  conséquence  sera  faite 
à  la  Chambre  de  commerce.  » 
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(EIIYKES  m  FAYEIR  DES  APPRENTIS  ET  DES  EWA^TS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


L'ENSEIGNEMENT  COMMERCIAL,  INDUSTRIEL 
ET  PROFESSIONNEL. 

CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS. 

(Extrait  des  procès-verbaux  des  Séances  de  la  Chambre 
de  Commerce). 

La  Chambre  de  commerce,  dans  sa  séance  du  17  février  1875; 
a  discuté  les  réponses  à  faire  au  Questionnaire  sur  les  moyens 
propres  à  développer  le  commerce  d'exportation,  et  a  adopté 
les  conclusions  suivantes  : 

Encourager  la  création  de  nouvelles  Écoles  supérieures  du 
commerce,  en  accordant  aux  élèves  les  plus  méritants  les  moyens 
de  se  créer  une  situation  dans  les  pays  lointains,  ou  indiquer, 
d'une  manière  pratique,  au  commerce  vers  quelle  voie  il  doit 
diriger  ses  efforts. 


L'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL. 

EN   FRANCE,  EN  ALSACE  ET  EN   BELGIQUE. 

Les  Écoles  d'industrie. 
Nous  empruntons  au  Rapport  de  M.  Manès,  directeur  de  l'E- 
cole supérieure  de  commerce  et  d'industrie  de  Bordeaux,  qui  a 
visité,  l'année  dernière,  un  certain  nombre  d'Ecoles  de  commerce, 
quelques  renseignements  sur  les  principales  d'entre  elles  : 

Ces  Ecoles  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  :  la  première  com- 
prend celles  dans  lesquelles  les  élèves  consacrent  aux  travaux  manuels 
beaucoup  moins  de  temps  qu'aux  autres  études.  Elle  se  subdivise  en 
deux  groupes  :  celui  des  écoles  supérieures,  qui  admettent  les  élèves 
à  partir  de  quinze  ans  et  au-dessus;  et  celui  des. écoles  industrielles 
proprement  dites,  qui  les  admettent  au-dessous  de  quinze  ans.  La 
deuxième  classe  comprend,  dans  un  seul  groupe,  les  écoles  d'arts  et 
métiers  et  celles  d'apprentis,  dans  lesquelles  les  élèves  s'exercent  aux 
travaux  des  ateliers,  pendant  la  moitié  au  moins  de  leur  temps  d'é- 
tude. 
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Le  groupe  des  Écoles  supérieures  comprend  : 

1°  La  division  supérieure  et  la  division  industrielle  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  Mulhouse  ;  —  2"  les  trois  divisions  de  technologie, 
d'agronomie  et  de  génie  civil  de  l'Institut  de  Lille  ;  —  S''  l'Ecole  supé- 
rieure d'industrie  de  Rouen;  —  4"  l'Ecole  centrale  lyonnaise.  Il  com- 
prend, en  outre,  deux  écoles  spéciales  :  l'Ecole  des  mines  de  Saint- 
Etienne  et  l'Ecole  d'architecture  de  Paris. 

L'Ecole  professionnelle  de  Mulhouse  a  été  ouverte  en  18S4  avec 
le  concours  de  la  ville  et  de  la  Société  industrielle.  C'est  en  quelque 
sorte  un  collège  d'enseignement  spécial,  mais  plus  développé  que 
les  autres  institutions  du  même  genre,  en  ce  sens  que  l'enseignement 
y  est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  II  s'adresse  en  même  temps 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

L'Institut  industriel,  agronomique  et  commercial  du  Nord  de  la 
France,  fondé  avec  le  concours  du  département  et  de  la  ville,  a 
ouvert  ses  cours,  le  2  décembre  1872,  dans  le  local  de  l'ancienne 
Ecole  des  arts  et  des  mines  de  Lille.  Il  comprend,  indépendamment 
de  l'Ecole"  commerciale  déjà  citée,  une  Ecole  industrielle  séparée  en 
deux  sections,  l'une  dite  de  technologie  et  l'autre  de  génie  civil.  L'Ins- 
titut comprend,  de  plus,  une  troisième  division  ou  école  agronomique, 
partagée  en  deux  sections  correspondantes,  et  qui  a  pour  but  de 
donner  aux  fils  de  propriétaire  et  de  fermier  les  connaissances  scien- 
tifiques nécessaires  pour  appliquer  à  la  culture  des  méthodes  perfec- 
tionnées et  y  rattacher  les  industries  agricoles. 

L'Ecole  supérieure  d'industrie  de  Rouen  date  d'octobre  1872;  elle 
se  propose  de  former  des  chefs  de  fabrique  et  de  manufacture,  des 
directeurs  d'usine  pour  la  filature,  le  tissage,  la  teinture,  les  im- 
pressions, les  arts  chimiques  et  la  mécanique.  A  cette  École  sont 
annexés  un  laboratoire  de  chimie  analytique  et  industrielle,  et  une 
école  spéciale  de  tissage  qui  n'a  été  ouverte  qu'en  octobre  1873. 

L'Ecole  centrale  lyonnaise,  due  à  l'initiative  privée,  a  été  fondée 
en  1837;  elle  a  pour  but  de  donner  aux  jeunes  gens  un  enseigne- 
ment spécial  qui  leur  facilite  l'entrée  des  carrières  industrielles. 

L'enseignement  donné  dans  ces  différentes  écoles  est  à  la  fois  théo- 
rique et  pratique.  L'enseignement  théorique  général  comprend  :  le 
français  et  les  langues  vivantes  (allemand  et  anglais)  ;  les  mathé- 
matiques (algèbre,  géométrie,  arpentage  et  nivellement,  trigonométrie 
et  analyse  géométrique);  la  géométrie  descriptive,  la  mécanique,  la 
physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle,  la  comptabilité  et  le  dessin. 
L'Ecole  de  Mulhouse  ajoute  à  ces  matières  l'histoire  et  la  géographie  ; 
celle  de  Rouen,  la  correspondance  commerciale  et  industrielle  ;  enfin, 
les  écoles  de  Rouen,  Lille  et  Lyon  y  ajoutent  la  physique  et  la  chimie 
industrielles,  la  chimie  analytique,  la  cinématique,  la  résistance  des 
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matériaux,  rarchitecture,  les  constructions  industrielles,  les  machines 
à  vapeur  et  les  moteurs  hydrauliques,  la  législation  et  l'hygiène. 

L'enseignement  théorique  spécial  comprend,  à  Lille  et  à  Rouen,  la 
mécanique  des  filatures  et  tissages,  l'histoire  des  matières  textiles, 
la  teinture  et  les  impressions,  la  construction  des  machines.  L'Ecole 
de  Lille  y  ajoute,  pour  la  division  industrielle  :  l'exploitation  des 
mines,  la  métallurgie  et  les  chemins  de  fer  ;  et  pour  la  section  d'a- 
gronomie :  l'agriculture,  les  machines  agricoles,  la  chimie  agricole 
et  la  zootechnie.  Les  deux  sections  de  technologie  tt  de  génie  civil 
comprennent,  d'ailleurs,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  matières 
d'enseignement  ;  elles  sont  seulement  beaucoup  plus  développées  dans 
la  deuxième  division  que  dans  la  première. 

L'enseignement  pratique  de  ces  différentes  écoles  est  donné  dans 
les  laboratoires  et  dans  les  ateliers.  Dans  les  laboratoires,  les  élèves 
exécutent,  sous  la  direction  du  professeur,  des  préparations  et  des 
analyses.  A  Lille  et  à  Rouen,  les  élèves  de  la  spécialité  des  industries 
chimiques  se  livrent  de  plus  à  la  fabrication  des  échantillons  teints 
et  imprimés,  et  répètent,  dans  une  salle  spéciale  de  teinture,  les  prin- 
cipales opérations  de  la  fabrique.  Pendant  ce  temps,  les  élèves  de  la 
spécialité  des  industries  textiles  travaillent  au  métier  dans  des  ateliers 
spéciaux.  L'Ecole  de  tissage  de  Rouen  comprend  de  plus  un  petit 
cours  de  dessin,  de  mathématiques  et  de  mécanique  élémentaires, 
pour  les  élèves  libres  qui  ne  suivent  pas  les  autres  cours  de  l'Ecole 
supérieure.  Dans  les  ateliers,  les  élèves  sont  exercés  au  travail  du 
bois  et  des  métaux.  Comme  complément  de  l'enseignement  pratique, 
les  élèves  de  ces  différentes  écoles  font,  pendant  la  belle  saison,  dans 
les  usines  et  établissements  industriels  les  plus  importants  du  voisi- 
nage, des  visites  fréquentes  sous  la  conduite  d'un  ou  de  plusieurs 
professeurs. 

M.  Manès  a  joint  à  ces  renseignements  quelques  détails  sur  deux 
écoles  spéciales  qui  se  rattachent  au  groupe  des  écoles  supérieures  : 
l'Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne  et  l'Ecole  d'architecture  de  Paris. 

L'Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne,  fondée  par  l'Etat  en  1817,  est 
destinée  à  former  des  garde-mines  et  des  ingénieurs  pour  la  direc- 
tion des  mines  et  établissements  métallurgiques.  Les  élèves  n'y  sont 
admis  qu'après  un  examen  portant  sur  les  matières  ci-après  :  français, 
arithmétique,  géométrie,  algèbre,  trigonométrie,  géométrie  descriptive, 
physique  et  chimie;  ils  doivent  avoir  16  ans  au  moins  et  25  ans  au 
plus;  ils  sont  externes  et  ne  paient  aucune  rétribution.  Les  études 
durent  deux  ans.  Elles  comprennent  :  les  compléments  d'algèbre  et 
de  trigonométrie;  la  géométrie  analytique;  la  géométrie  descriptive 
et  ses  applications  aux  ombres  et  à  la  coupe  des  pierres;  la  méca- 
nique et  la  construction  des  machines;  la  physique  et  la  chimie  géné- 
rales et  appliquées  ;  la  chimie  analytique  et  la  métallurgie;  la  géo- 
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logie,  la  minéralogie  et  l'explçitaliou  des  mine?;  la  préparation 
mécanique  deç  minerais;  le  nivellemeut  et  le  levé  cjies  plans  de  sur- 
face et  des  plans  de  raine  ;  le  dessin,  le  lavis  et  les  constructions  ; 
enfin,  la  comptabilité.  Indépendamment  des  leçons  qui  sont  données 
dans  les  amphithéâtres  et  des  travaux  graphiques  exécutés  dans  les 
salles  de  dessin,  les  élèves  sont  initiés,  dans  les  laboratoires  disposés 
à  cet  effet,  aux  manipulations  et  analyses  chimiques  ;  ils  étudient 
les  collections  minéralogiques,  visitent  les  mines  des  environs,  etc., 
etc.  Pendant  le  cours  de  leurs  études,  ils  subissent  des  examen*  par- 
tiels et  généraux  et,  à  la  fin  de  la  dernière  année,  ceux  qui  en  ont 
été  reconnus  dignes  reçoivent  des  brevets  de  'I'"^,  2«  ou  3«  classe, 
délivrés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

L'École  spéciale  d'architecture  de  Paris  a  été  fondée  en  1865;  elle 
a  pour  but  l'instruction  spéciale  et  complète  de  l'architecte.  Les 
élèves  n'y  sont  admis  qu'après  un  examen  portant  sur  le  dessin,  le 
français,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  la  géométrie  descrip- 
tive et  la  géographie.  Ils  sont  externes  et  paient  8a0  francs  par  an. 
Les  études  normales  durent  trois  ans.  Elles  comprennent  :  la  stéréo- 
tomie, l'étude  des  ombres  et  la  perspective,  la  physique  et  la  chimie 
générales,  la  physique  et  la  chimie  appliquées  aux  constructions;  la 
géologie;  l'histoire  naturelle;  les  constructions  et  leur  stabilité;  la 
machinerie  des  constructions;  l'hygiène;  la  législation  et  la  compta- 
bilité appliquées  aux  constructions  ;  l'économie  politique  ;  l'histoire  des 
civilisations;  l'histoire  comparée  de  l'architecture,  et  enfin  la  théorie 
de  l'architecture.  Indépendamment  des  exercices  de  dessin  qui  sont 
exécutés  dans  les  salles  et  des  leçons  données  dans  les  amphithéâtres, 
l'École  comprend  plusieurs  ateliers  dirigés  par  des  architectes. 

Nous  arrivons  au  groupe  des  Écoles  industrielles  proprement  dites; 
il  comprend  :  i°  l'École  La  Martinière  de  Lyon;  — 2°  l'École  mu nipale 
professionnelle  de  Rouen  ;  —  3°  l'École  industrielle  du  Havre.  Il  faut 
y  comprendre  également  :  la  division  élémentaire  et  la  division  d'en- 
seignement spécial  de  l'École  professionnelle  de  Mulhouse,  dont  il  a 
déjà  été  parlé  à  propos  du  groupe  précédent;  certaines  écoles  spé- 
ciales, telles  que  les  Écoles  industrielles  d'Amiens,  de  Liège  et  de 
Gand,  dont  les  cours  n'ont  généralement  lieu  que  le  soir;  et  enfin 
jes  écoles  spéciales  de  dessin,  telles  que  l'École  de  dessin  de  Saint- 
Étienne  et  l'École  de  dessin  des  apprentis  bijoutiers  de  Paris. 

L'École  La  Martinière  a  été  fondée  en  1831,  par  la  ville  de  Lyon 
avec  les  capitaux  légués  dans  ce  but  par  le  major  général  Martin, 
mort  dans  l'Inde.  C'est  une  école  polytechnique  professionnelle  des- 
tinée à  l'enseignement  gratuit  des  sciences  et  des  arts  appliqués  au 
commerce  et  à  l'industrie.  Elle  s'adresse  surtout  au  fils  de  l'ouvrier, 
de  l'artisan,  du  petit  fabricant  ou  du  petit  commerçant  lyonnais. 

Les    Écoles   du   Havre   et  de  Rouen  sont  des  écoles  municipales; 
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elles  ont  pour  but  de  préparer  des  élèves  aux  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers, et  de  former  des  commis,  des  ouvriers  et  des  contre-maîtres 
pour  les  diverses  industries  de  la  localité.  L'École  de  Rouen  prépare 
de  plus  aux  emplois  de  piqueur,  agent  voyer,  etc. 

L'enseignement  de  ces  différentes  écoles  est  à  la  fois  théorique  et 
pratique.  L'enseignement  théorique  comprend  :  la  morale  ou  l'ins- 
truction religieuse,  la  caUigraphie,  le  français,  l'arithmétique,  l'algèbre 
et  la  géométrie,  la  cinématique,  la  mécanique,  la  tenue  des  livres, 
la  comptabilité,  une  ou  deux  langues  vivantes  (anglais  et  allemand), 
la  physique,  la  chimie,  et  le  dessin  architectural  et  industriel.  A 
ces  matières,  l'Ecole  du  Havre  a  ajouté  l'histoire  naturelle  élémen- 
taire et  l'hygiène,  celle  de  Rouen  des  notions  de  construction.  Les 
Écoles  du  Havre  et  de  Lyon  y  ont  également  ajouté  l'histoire  et  la 
géographie;  et  celles  de  Lyon  et  de  Rouen  la  géométrie  descriptive 
et  la  trigonométrie.  L'enseignement  pratique  est  donné  dans  des 
ateliers.  A  l'École  La  Martinière,  il  est  facultatif,  et  les  ateliers  sont 
au  nombre  de  trois  :  1°  un  atelier  de  mécanicien-tourneur  et  de 
menuiserie,  où  l'élève  apprend  à  connaître,  à  débiter,  à  travailler  et 
à  assembler  les  bois  et  les  métaux;  2<»  un  ateher  de  sculpture  pra- 
tique, comprenant  le  modelage  en  terre,  la  mise  au  point,  la  taille 
et  l'ornementation  de  la  pierre  tendre  et  du  bois,  ainsi  que  le  mou- 
lage en  plâtre;  3°  un  atelier  de  construction  de  modèles  d'organes 
mécaniques  et  de  machines,  qui  fournit  à  l'École  le  moyen  de  com- 
poser et  de  compléter  à  peu  de  frais  les  collections  de  son  musée 
d'enseignement.  A  l'École  de  Rouen,  les  élèves  exécutent  dans  un 
atelier  des  travauii  de  forge,  d'ajustage  et  de  tour  sur  métaux;  dans 
un  deuxième  atelier,  des  travaux  de  menuiserie  générale,  d'assem- 
blage, de  tour  sur  bois  et  de  modelage. 

Au  Havre,  les  ateliers  servent  à  la  fois  à  l'École  industrielle  et  à 
l'École  d'apprentis  qui  est  située  dans  le  même  local.  Les  élèves  de 
ces  différentes  écoles  font  en  outre,  pendant  le  semestre  d'été,  des 
visites  fréquentes  dans  les  établissements  industriels  de  la  localité. 

Pour  terminer  cette  étude  des  Écoles  industrielles,  il  faut  dire 
quelques  mots  des  cours  du  soir  qui  se  font  aux  Écoles  d'Amiens,  de 
Liège  et  de  Gand;  de  l'École  de  dessin  de  Saint-Étienne  et  de  celle 
des  apprentis  bijoutiers  de  Paris. 

L'École  industrielle  d'Amiens  a  été  fondée  par  la  Société  industrielle. 
Les  cours  sont  publics  et  gratuits.  L'enseignement  comprend  un  cours 
de  teinture  qui  dure  deux  ans,  un  cours  de  tissage  et  un  cours  de  coupe 
de  velours  d'Amiens  qui  dure  trois  ans.  Il  comprend,  en  outre,  des 
cours  de  chimie  appliquée  aux  arts  et  à  l'industrie,  de  mécanique,  de 
comptabilité  commerciale  et  de  langues  (anglais  et  allemand). 

Les  cours  de  l'École,  industrielle  de  Liège  durent  trqis  années.  Ils 
comprennent  le  dessin,  l'arithmétique,  la  géométrie,  la  géométrie 
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descriptive,  la  physique,  la  chimie,  les  constructions,  l'hygiène  et 
l'économie  politique.  Ils  sont  gratuits.  A  la  fin  de  chaque  année,  on 
distribue  des  prix,  et  à  fin  de  la  troisième  année,  on  distribue  des 
diplômes. 

L'Ecole  industrielle  de  Gand  existe  depuis  quinze  ans  environ.  Elle 
forme  des  élèves  en  industries  mécaniques,  et  des  élèves  dessinateurs 
industriels  en  quatre  années  d'études  ;  elle  forme  également  des 
élèves  en  industries  chimiques  et  des  élèves  en  industries  textiles, 
en  trois  ou  quatre  années  d'études.  Elle  forme  enfin  des  élèves  chauffeurs 
conducteurs  de  machines.  Les  cours,  qui  sont  gratuits,  ont  lieu  le 
soir  et  quelques-uns,  par  exception,  le  dimanche.  Us  comprennent  : 
la  mécanique,  la  chimie,  la  physique,  la  comptabihté,  l'économie  indus- 
trielle, le  dessin  linéaire,  le  dessin  de  machines  et  de  construction, 
le  dessin  d'ornement  et  industriel,  le  dessin  préparatoire  et  de  mode- 
lage, les  exercices  de  tissage  et  les  manipulations  chimiques.  Ils  com- 
prennent également  un  enseignement  industriel  donné  en  flamand. 

L'Ecole  de  dessin  de  Saint-Etienne  est  une  école  municipale  gra- 
tuite. Les  cours  y  sont  surtout  donnés  le  soir.  Ils  comprennent  le 
dessin  linéaire,  le  dessin  d'ornement,  les  fleurs,  les  figures,  etc.  L'en- 
seignement de  l'Ecole  ne  comprend  ni  la  sculpture  ni  la  gravure. 
Autrefois,  tous  les  cours  avaient  lieu  dans  la  journée,  ils  ne  sont  faits 
le  soir  que  depuis  cinq  ans  environ.  Toutefois,  des  séances  de  jour 
ont  été  maintenues. 

Les  cours  de  dessin  des  apprentis  bijoutiers  de  Paris  ont  été  institués 
par  les  patrons  bijoutiers;  ils  sont  entièrement  gratuits  et  ont  lieu 
le  soir  dans  l'une  des  salles  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Les 
élèves  y  sont  surtout  exercés  au  dessin  artistique  ;  cette  école,  qui  est 
très-fréquentée,  est  fort  intéressante  à  visiter  ;  elle  est  toutefois  trop 
spéciale  pour  être  décrite  ici  avec  quelques  développements. 

Il  reste  enfin  à  signaler  un  troisième  groupe,  qui  comprend  : 
i"  l'Ecole  des  arts  et  métiers  d'Aix;  —  2°  l'Ecole  d'apprentissage  du 
Havre  ;  —  3"  l'Ecole  municipale  d'apprentis  de  Paris.  Il  comprend  en 
outre  trois  écoles  spéciales  :  l'Ecole  de  filature  et  de.  tissage  de  Mulhouse  ; 
l'Ecole  d'horlogerie  de  Besançon,  et  l'Ecole  de  maistrance  de  Roche- 
fort. 

L'Ecole  d'arts  et  métiers  d'Aix  a  été  créée  par  le  gouvernement  en 
octobre  1863.  Comme  les  écoles  de  Châlons  et  d'Angers,  elle  est  des- 
tinée à  former  des  chefs  d'atelier  et  des  ouvriers  instruits  pour  les 
industries  où  l'on  travaille  le  fer  et  le  bois. 

L'Ecole  d'apprentis  du  Havre  a  été  fondée  en  1867  et  celle  de  Paris 
en  janvier  1873  ;  elles  ont  pour  but  de  former,  par  un  apprentissage 
rapide  et  raisonné  et  par  des  cours  variés  d'enseignement  théorique, 
de  bons  praticiens  :  menuisiers,  découpeurs,  tourneurs  sur  bois, 
ajusteurs  et  forgerons-mécaniciens. 
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A  ces  Écoles  d'arts  et  métiers  et  d'apprentissage  peuvent  se  ratta- 
cher trois  écoles  spéciales  :  l'Ecole  de  filature  et  de  tissage  de  Mul- 
house, formée  de  la  réunion  récente  de  l'Ecole  de  tissage  fondée  en 
-1861,  et  de  l'Ecole  de  filature  fondée  en  1864,  sous  le  patronage  de 
la  Société  industrielle.  Elle  est  constituée  en  société  civile  et  compte 
parmi  ses  actionnaires  les  principaux  chefs  d'établissement  de  la 
région  de  l'Est.  Elle  a  pour  but  d'enseigner  aux  jeunes  gens  la  pra- 
tique et  la  théorie  du  tissage  mécanique,  et  de  leur  faire  étudier  en 
même  temps  la  filature  d'une  manière  suivie  et  complète.  Les  élèves 
y  sont  admis  sans  examen. 

L'Ecole  d'horlogerie  de  Besançon  a  été  fondée  en  1862;  elle  est  des- 
tinée à  former  des  horlogers  et  des  fabricants  d'horlogerie.  Les  élèves 
y  sont  admis  après  un  examen  portant  sur  la  lecture,  l'écriture  et 
les  quatre  règles.  Ils  sont  externes. 

L'Ecole  préparatoire  de  maistrance  de  Rochefort,  instituée  en  même 
temps  que  celle  des  autres  ports,  par  le  décret  du  8  février  1868,  a 
pour  but  de  préparer  des  sujets  pour  la  maistrance  en  donnant  un 
enseignement  théorique  à  un  certain  nombre  d'ouvriers  des  ports  ou 
des  équipages  de  la  flotte.  Ces  ouvriers  n'y  sont  admis  qu'après  avoir 
subi  un  examen  portant  sur  la  lecture,  l'écriture  et  les  quatre  règles  ; 
ils  doivent  de  plus  être  présentés  par  leurs  chefs  de  division  et  être 
familiarisés  avec  le  travail  manuel. 

On  voit,  d'après  ces  détails  succincts  sur  les  établissements  visités 
par  le  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  et  d'industrie  de 
Bordeaux,  que  l'enseignement  industriel  se  trouve,  en  somme,  assez 
bien  doté  en  France.  Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  ces  cours 
atteint  au  total  un  chiffre  relativement  élevé,  et  les  résultats  pratiques 
de  cet  enseignement  ont,  sur  le  niveau  des  connaissances  techniques 
dans  l'industrie  française,  une  influence  fort  sensible.  De  ces  écoles 
sortent  souvent  des  hommes  qui  acquièrent  à  leur  nom,  dans  les 
diverses  branches  du  travail  national,  une  notoriété  des  plus  hono- 
rables et  qui  parviennent  à  rendre  à  leur  pays  d'éminents  services. 
De  cette  enquête,  poursuivie  avec  une  si  intelligente  sollicitude  par 
M.  Manès,  ressort  donc  une  impression  qui  n'est  pas  défavorable, 
surtout  quand  on  considère  quelle  part  a  prise  l'initiative  privée  dans 
ces  créations,  qui  mettent  la  France  à  même  de  lutter  sans  trop  de 
désavantage  avec  ses  plus  puissants  rivaux  dans  tous  les  genres  de 
production.  —  {V Economiste  français,  n"  du  27  février  1875.) 


LES  CHAMBRES  SYNDICALES 

PROJET  DE  CONCOURS  ENTRE  LES  APPRENTIS  DE  LA  PAPETERl 

M.  A.  Ramé,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transforment,  lui  a  donné  lecture  du 
projet  de  Concours  suivant  : 

Messieurs, 

Lorsque  en  mars  1873,  j'adressai  à  la  Chambre  syndicale  un  pro- 
jet de  concours,  je  m'attendais  bien  à  trouver  quelques  entraves,  mais 
je  pensais  les  vaincre  facilement;  malheureusement  je  n'étais  pas 
assez  prêt,  et  mon  projet  ne  fut  pas  rejeté,  mais  ajourné. 

Depuis  lors  une  distribution  de  livrets  aux  apprentis  de  la  papete- 
rie a  été  organisée,  puis  a  eu  son  effet  et  surtout  un  assez  beau 
résultat. 

Est-ce  bien  là  seulement  ce  qu'il  convient  de  faire?  je  ne  le  crois 
pas,  et,  réfutant  les  arguments  qui  ont  motivé  l'ajournement  de  mon 
projet,  sûr  à  l'avance  de  convaincre  tous,  grands  et  petits,  je  démon- 
trerai l'opportunité  de  mon  idée. 

La  Commission  m'a  d'abord  opposé  le  manque  de  fonds  et  la 
difficulté  de  s'en  procurer.  Mais  puisque  pour  des  récompenses  d'en- 
couragement vous  avez  trouvé  un  assez  beau  chiffre,  pourquoi,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  concours  sérieux  n'en  trouverait-on  pas  aussi  facile- 
ment? On  m'oppose  que  lorsqu'on  a  donné  une  fois,  on  dit  que  c'est 
assez;  je  ne  suis  pas  du  tout  disposé  à  admettre  cette  objection,  car 
tous  ceux  qui  nous  entourent  et  nous  comprennent  sont  grands,  bons 
et  généreux,  et  lorsqu'il  s'agit  non-seulement  de  faire  le  bien,  mais 
d'aider  à  faire  des  hommes,  il  n'y  a  jamais  besoin  de  frapper  deux 
fois  à  leur  porte,  ils  sont  toujours  prêts  à  l'avance. 

Puis,  autre  objection  :  la  difficulté  d'organiser  ce  concours,  le 
défaut  de  place,  etc.  A  cela  une  simple  réponse  :  trouvez  des  candi- 
dats et  je  trouverai  la  place;  en  un  mot,  voici  la 'réponse  de  la 
Commission  : 

«  Tout  en  reconnaissant  le  bien  qu'on  pourrait  obtenir  d'un  tel  con- 
cours, votre  Chambre  n'en  a  pas  cru  l'application  possible,  quant 
à  présent^  eu  égard  aux  genres  d'industries  très-nombreux  et  très- 
variés  que  représentent  nos  divers  groupes. 

«  Elle  a  dû,  à  son  grand  regret,  réserver  pour  plus  tard  la  prise  en 
considération  de  ce  projet.  » 

Ceci  étant  défini,  il  me  reste  à  vous  établir  comment  et  sur  quoi  je 
base  l'idée  de  ce  projet  de  concours. 

M.  Ramé  rappelle  ici  l'historique  des  maîtrises  et  des  jurandes 
au  moyen  âge. 
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Louis  XV,  ajoute-t-il,  en  1767,  remplace  la  maîtrise  par  un  ifnpôt 
et  comprend  dans  son  ordonnance  les  fabricants  de  papier,  les  faiseurs 
de  cire  à  cacheter,  les  graveurs  en  taille-douce,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
jusqu'alors  avait  vécu  dans  une  liberté  commerciale  relative;  tout  ce 
qui  avait  échappé  à  l'obligation  légale  de  faire  partie  d'une  corporation 
quelconque  fut  pris  dans  ce  coup  de  filet  de  la  réglementation  à  outrance. 
11  n'y  eut  plus  une  industrie,  un  métier,  un  labeur,  une  occupation,  un 
gagne-pain,  quelque  modeste  qu'il  fût,  qui  eût  le  droit  d'exister  en 
dehors  de  ce  cercle  infranchissable.  Tout  métier,  tout  art  reçut  ses 
statuts  qui  le  mettaient  en  jurande,  et  quiconque  voulait  vivre  de  ce 
qu'il  savait  faire  fut  tenu  d'entrer  dans  une  communauté  et  de  payer 
ses  droits  de  réception.  Il  est  vrai  que,  pour  en  faciliter  l'entrée,  le 
candidat  malgré  lui  fut  souvent  dispensé  d'exécuter  le  chef-d'œuvre 
traditionnel. 

Le  12  mars  1776,  Louis  XVI,  dans  un  édit,  supprime  les  jurandes  et 
les  maîtrises  (sans  avoir  égard  à  la  magnifique  péroraison  de  Séguier, 
avocat  du  roi),  et,  dans  un  passage  de  l'exposé  de  cet  édit,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire 
la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de 
tout  homme,  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée,  la  plus 
imprescriptible  de  toutes.  » 

Enfin,  en  1776,  les  corps  de  métiers  sont  une  première  fois  abolis. 
L'apprentissage  est  libre  par  la  raison  que  tous  les  métiers  sont  libres. 
Mais,  hélas,  tout  ne  dure  pas  toujours,  Louis  XVI,  d'un  caractère  indé- 
cis, se  laisse  convaincre.  (C'est  alors  que  Turgot,  qui  maintenait  le  roi 
dans  sa  décision  première,  se  retire  du  ministère).  Le  12  mai  de  la 
même  année  1776  était  rétabli  ce  qui  avait  été  aboli  deux  mois 
auparavant  et  dans  l'édit  de  cette  date,  les  reUeurs,  colleurs  en  papiers 
et  en  meubles  sont  classés  comme  une  des  quarante-quatre  commu- 
nautés. Par  l'édit  d'avril  1777,  enregistré  au  Parlement  le  20  décembre 
1782,  il  est  drt  que  les  brevets  d'apprentissage  seront  faits  sous  signa- 
ture privée,  mais  enregistrés  par  les  syndics  et  adjoints  des  commu- 
nautés et  auront  à  payer  6  livres  dans  les  villes  de  première  classe 
et  4  dans  celles  de  seconde. 

Les  réceptions  à  la  maîtrise  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  quatre 
années  d'apprentissage  et  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

Les  apprentis,  ouvriers  ou  garçons,  qui  auront  pris  engagement  avec 
un  maître  ne  pourront  le  quitter  avant  le  terme  de  leur  engagement 
sans  en  avoir  obtenu  congé  par  écrit,  sauf  à  ceux  qui  ne  seraient  pas 
payés  de  leurs  salaires  ou  qui  auraient  des  plaintes  à  former  contre 
leurs  maîtres,  à  se  retirer  par-devers  le  juge  de  police  pour  y  être 
pourvu  et  en  obtenir,  s'il  y  échet,  un  billet  de  congé,  le  tout  sans  frais. 

11  est  défendu  à  tous  apprentis,  compagnons  et  ouvriers,  de  s'as- 
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sembler  en  corps  sous  prétexte  de  confrérie  ou  autrement,  de  cabaler 
entre  eux  pour  se  placer  chez  d'autres  maîtres,  pour  en  sortir  ou 
pour  les  empêcher,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de  choisir  eux- 
mêmes  leurs  ouvriers,  français  ou  étrangers. 

Les  maîtres  des  communautés  ne  pourront  prendre  à  leur  service 
les  ouvriers,  apprentis  ou  garçons,  qui  auront  travaillé  chez  d'autres 
maîtres,  sans  qu'il  leur  soit  apparu  du  congé  par  écrit  des  maîtres 
qu'ils  auront  quittés  ou  de  la  permission  de  police,  et  ce,  sous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances. 

Enfin,  dans  la  nuit  du  4  août  1789,  l'Assemblée  constituante  vota  la 
réformation  des  jurandes;  les  15  16,  et  17  février,  après  de  longs 
débats,  les  maîtrises  et  jurandes,  les  privilèges  ou  brevets  furent 
abolis  et  convertis  en  patentes.  Toutes  les  maîtrises  antérieures  à 
l'édit  d'août  1776  furent  supprimées  sans  indemnité,  ainsi  que  du 
reste  cela  fut  publié  au  Moniteur  universel  Au  dimanche  29  mai  1791. 
L'apprentissage  se  trouve  actuellement  régi  par  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  et  par  celle  du  22  février  1841  et,  à  partir  du  3  juin  prochain, 
par  la  nouvelle  loi. 

Aujourd'hui  que  les  Chambres  syndicales  sont  devenues  la  tête  de 
ligne  du  commerce,  c'est  à  elles  qu'il  appartient  d'en  régler  la  marche 
et  d'obtenir  de  bons  et  fructueux  résultats. 

Ainsi  donc  de  tout  ce  qui  précède  je  conclus  à  ce  que  les  progrès 
faits  dans  le  siècle  dernier  ne  soient  pas  arrêtés,  mais  bien  au  contraire 
rx)ntinués. 

Si  des  prix  ont  été  donnés  comme  encouragement,  est-ce  donc  à 
dire  qu'il  faut  seulement  donner  des  encouragements? 

Lorsque  l'enfant  est  mis  à  l'école,  en  pension,  au  collège,  il  est  sans 
cesse  mis  en  concours  avec  ses  camarades,  c'est  à  qui  sera  le  pre- 
mier, et  cette  émulation  constante  porte  ses  fruits.  Plus  tard,  que  voyez- 
vous  encore?  le  concours  général  de  la  Sorbonne,  concours  général 
fondé  en  1746  par  un  legs  de  Legendre,  chanoine  honoraire  de  la  Métro- 
pole, pour  les  classes  de  rhétorique,  de  seconde,  de  troisième;  puis  le 
baccalauréat;  ensuite  les  concours  de  droit,  de  médecine,  les  concours 
à  l'Académie  française;  dans  les  quatre  classes  de  l'Institut,  chaque 
année  on  donne  des  concours  pour  les  prix  de  poésie  et  d'éloquence  ;  à 
l'école  des  Beaux-Arts,  les  concours  de  peinture,  sculpture,  architec- 
ture, gravure,  musique.  Enfin  dans  toutes  les  classes  de  la  société  et  à 
tous  les  âges,  de  l'émulation  sans  cesse  ;  pourquoi  donc  les  apprentis  de 
la  papeterie  seraient-ils  déshérités  ? 

N'avez-vous  pas  pour  les  commerçants  les  expositions,  pour  les  ou- 
vriers mêmes* des  parts  coopératives  dans  ces  expositions;  les  vain- 
queurs de  ces  tournois  de  la  science  et  du  travail  sont  donc  de  véritables 
lauréats;  c'est  ce  qu'il  faut  faire  de  vos  jeunes  apprentis^  afin  que  libre- 
ment, largement,  ils  puissent  arriver  tous. 
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L'instruction  gratuite  leur  formera  à  tous  les  idées  et  l'intelligence. 
Que  faut-il  de  plus?  Le  travail.  Pour  l'encourager,  fondons  des  concours; 
l'émulation  forcée  donnera  du  courage  à  chacun  des  concurrents,  et  la 
papeterie  ne  sera  plus  délaissée  (cette  industrie,  que  le  très-honorable 
président  du  Comité  central  citait  comriie  obligatoire  au  développement 
de  la  science).  Il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  nous  le  savons  tous,  les 
apprentis  nous  manquent;  est-ce  qu'ils  manquent  dans  la  bijouterie, 
où  des  concours  sont  établis?  Non. 

Eh  bien,  faisons  donc  de  même,  instituons  des  concours  réguUers 
en  récompensant  non-seulement  le  travail  manuel,  mais  aussi  le  travail 
intellectuel,  moyen  infaillible  d'occuper  les  esprits  au  bien  en  les  entre- 
tenant dans  la  bonne  voie. 

C'est  ainsi  que  nous  arriverons  à  élever  nos  enfants,  à  les  instruire, 
en  un  mot,  à  en  faire  des  hommes  :  la  France  en  a  besoin!... 

De  tout  temps  on  s'est  occupé  des  apprentis.  Ceci  étant  bien  établi, 
vous  ne  pourrez  donc  plus  m'objecter  que  je  veux  revenir  à  la  maî- 
trise; je  vous  démontre  assez  ce  que  sont  devenus  ces  privilèges,  mais 
je  désire  voir  les  enfants  venir  librement  chercher  leur  part  d'un 
concours  agréable  et  utile,  je  désire  que  nous  travaillions  à  développer 
l'étude  en  stimulant  au  travail  par  une  récompense  purement  hono- 
rifique, et  qui  sera  pour  ceux  qui  l'auront  gagnée  un  certificat  ina- 
liénable, en  un  mot,  l'avenir  assuré. 

Me  résumant  donc,  je  propose  aujourd'hui  un  concours  pour  les 
apprentis  ayant  au  moins  deux  ans  d'apprentissage  au  jour  du 
concours. 

Ledit  concours  devant  avoir  son  premier  effet  en  mai  1876. 

Nous  définirons  prochainement  les  conditions  d'admission  audit 
concours  et  nous  en  établirons  les  bases  définitives.  En  attendant, 
je  crois  utile  de  vous  indiquer,  par  un  croquis  du  projet,  comment 
il  me  semble  que  l'idée  que  je  vous  soumets  pourrait. recevoir  son 
application,  c'est  le  côté  pratique  de  la  question.  Je  divise  les  con- 
currents en  deux  groupes  :  les  apprentis  de  deux  années  et  ceux 
qui  en  ont  fait  trois . 

Projet  de  concours  pour  les  apprentis  ayant  au  moins  deux  ans 
d'apprentissage  au  jour  du  concours. 

Première  partie.  —  Travail  manufacturé. 

Deuxième  partie.  —  Travail  écrit. 

Première  section.  —  Comprenant  les  apprentis  de  la  deuxième 
année. 

Le  concours  se  composera  de  : 

l"  Travail  manufacturé  :  un  registre  de  petit  format  (pot  ou  cou- 
ronne), reliure  ordinaire,  fait  en  quatre  heures.  Et  un  petit  in-4°, 
demi-reliure,  en  une  heure. 
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2«  Travail  écrit  :  explication  théorique  de  la  fabrication  du  registre^ 
depuis  la  couture  jusqu'à  la  livraison. 

1er  Prix  :  médaille  d'or. 

2«      —  —       d'argent. 

3"      --  —       de  bronze. 

Chaque  médaille  accompagnée  d'un  diplôme. 

Deuxième  section.  —  Comprenant  les  apprentis  dé  la  troisième 
année. 

Le  concours  se  composera  de  : 

l»  Travail  manufacturé  :  un  registre  de  moyen  format  (écu  ou 
carré),  reliure  soignée,  gardes  de  couleur,  avec  charnières,  fait  en 
quatre  heures;  et  un  registre  in-4'',  demi-reliure  basane,  en  une 
heure. 

2°  Travail  écrit  :  explication  théorique  de  la  fabrication  du  registre, 
depuis  la  couture  jusqu'à  la  livraison. 

1er  Prix  :  médaille  d'or. 

2^      —  —        d'argent. 

3«      —  —       de  bronze. 

Chaque  médaille  accompagnée  d'un  diplôme. 

Quant  au  cartonnage,  les  conditions  restent  à  établir,  ma  compé- 
tence ne  me  permettant  pas  de  les  indiquer. 

Il  reste  sous-entendu  que  la  Commission,  que  vous  voudrez  bien 
nommer,  pourra  modifier  ces  indications  en  tant  que  cela  paraîtra 
nécessaire. 

Que  le  progrès  marche,  que  les  hommes  se  fassent,  grandissent 
en  science  et  en  sagesse,  et  l'avenir  nous  appartiendra. 

Espérons  donc  en  l'avenir,  et  nous  aurons  des  jours  prospères. 


Ce  remarquable  travail  est  couvert  d'applaudissements. 

M.  le  Président  propose  de  nommer  une  Commission  pour  examiner 
et  réaliser  la  bonne  pensée  qui  forme  la  conclusion  du  Mémoire  de 
M.  Ramé  ;  cette  proposition  ayant  été  adoptée,  la  Commission  est 
ainsi  composée  : 

Pour  la  papeterie  et  les  registres,  MM.  Fortin,  Gasté,  Gontier-Drey- 
fus  et  Ramé  ; 

Pour  le  cartonnage,  MM.  Madré,  Dullien,  Lantz  et  Valdampierre. 

—  Dans  la  séance  du  2  avril  1875  de  la  Chambre  syndicale  du  papier 
et  des  industries  qui  le  transforment,  M.  Ramé  a  rendu  compte  de  là 
séance  tenue  par  la  Commission  chargée  d'examiner  sa  proposition, 
relative  au  concours  entre  les  apprentis. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  les  divers  membres  de  la 
Commission  ont  échangé  leurs  idées  et  leurs  observations,  lesquelles 
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sont  succinctement  analysées  par  le  rapporteur,  la  Commission  a  pris 
en  considération  la  proposition  de  M.  Ramé,  et  elle  s'est  ajournée  à 
une  autre  séance  pour  régler  les  voies  et  les  moyens  relatifs  à  la 
réalisation  du  projet  qu'elle  renferme. 

M.  le  Président.  La  question  reste  donc  pendante,  et  la  Chambre 
n'a  aucune  résolution  à  prendre  pour  le  moment. 

M.  Ramé  ajoute  que  son  projet  a  rencontré  au  dehors  beaucoup  de 
sympathies;  il  cite  un  article  du  Rappel,  et  il  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Mazaroz  qui,  dans  un  passage,  s'exprime  ainsi  :  J^ai  lu 
avec  infiniment  de  plaisir  le  mémoire  sur  les  Concours  d'apprentis  de 
votre  corporation.  Vous  êtes,  Monsieur,  dans  la  voie  pratique  du  principe 
de  l'association  professionnelle  qui  doit,  à  mon  sens,  sauver  notre  société. 

En  outre,  dit  en  terminant  M.  Ramé,  il  m'est  venu  des  propositions 
d'apprentis  pour  le  concours,  ce  qui  me  fait  croire  à  tout  le  bien 
fondé  de  mon  idée  et  espérer  dans  sa  réussite. 

M.  Fortin  rappelle  qu'il  a  émis  le  vœu  de  fusionner  les  deux 
Commissions,  c'est-à-dire  la  Commission  d'encouragement  et  celle  du 
concours. 

M.  le  Président  répond  que  ces  deux  Commissions  ont  pour  but 
deux  oeuvres  bien  distinctes,  et  qu'il  importe  de  les  maintenir 
distinctes  :  il  arrivera  qu'à  un  moment  elles  se  trouveront  naturelle- 
ment rapprochées,  puisque,  ainsi  que  l'a  dit  l'auteur  du  projet,  leurs 
travaux  seront  consacrés  dans  une  seule  solennité. 


ÉCOLES  PROFESSIONNELLES 

Isisen  Ed.  GOFFINON  et  BARBAS,  entrepreneurs  de  conrerture,  plomberie  et  gaz. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  85. 

La  régularité,  l'ordre,  la  stabilité,  sont  des 
conditions  indispensables  pour  réussir,  quel 
que  soit  le  métier  que  l'on  a  choisi. 

EXPOSÉ. 

MM.  Goffînon  et  Barbas,  après  s'en  être  concertés  avec  le  Comité 
consultatif  de  la  Société  de  participation  de  leurs  employés  et  ouvriers 
aux  bénéfices  de  la  maison,  ont  décidé  de  faire  des  élèves  dans  les 
différentes  branches  de  leur  industrie,  savoir  : 

l»  Employés; 

20  Ouvriers  couvreurs,  plombiers,  gaziers; 

3°  Ouvriers  tourneurs,  robinettiers; 

A  cet  effet,  les  dispositions  suivantes  ont  été  adoptées  : 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Le  Règlement  de  la  maison  est  la  base  d'un  travail  profitable.  La 
participation  aux  bénéfices,  à  laquelle  chacun  peut  parvenir,  doit  indiquer 
que  l'intérêt  de  la  maison  en  général  est  l'intérêt  de  chacun  en  parti- 
culier.- 

Article  premier.  —  Tout  élève  ou  apprenti  devra,  en  entrant  dans 
la  maison,  subir  un  examen  qui  permettra  d'apprécier  le  degré  d'ins- 
truction qu'il  possède.  Si  cette  instruction  n'est  pas  jugée  suffisamment 
en  rapport  avec  son  emploi,  il  sera  tenu  de  suivre  les  cours  qui  lui 
seront  indiqués. 

Art.  2.  —  Chacun  des  élèves  ou  apprentis  étant  destiné  à  devenir 
participant,  et  ayant  droit  dès  lors  aux  avantages  que  la  Société  de 
secours  mutuels  accorde  à  ses  membres  en  cas  de  maladie,  devra 
être  examiné  par  le  médecin  de  la  Société,  et  obtenir  un  certificat 
constatant  sa  bonne  constitution,  s'il  a  été  vacciné,  et  l'absence  d'in- 
firmités pouvant  l'empêcher  d'exercer  son  travail. 

Art.  3.  —  Le  Comité  consultatif  entendu,  il  a  été  décidé  dans  la 
séance  du  9  janvier  1875,  qu'une  part  annuelle  des  bénéfices  de  la 
Participation  serait  accordée  pour  être  distribuée  aux  élèves  ou  ap- 
prentis qui  auraient  fait  preuve  dans  l'année  des  meilleures  dispo- 
sitions. 

Cette  part  sera  accordée  à  titre  de  récompense  et  remise  à  l'élève 
ou  apprenti  en  un  Bon  à  toucher. 

Art.  4.  —  Par  faveur  spéciale,  et  en  vue  d'initier  les  élèves  ou 
apprentis  à  notre  Société  de  Participation,  ils  assisteront  aux  assem- 
blées générales  annuelles.  Tout  certificat  de  capacités  dans  son  emploi 
donne  droit  au  litre  de  participant  et  aux  avantages  qui  y  sont 
attachés. 

Art.  5.  —  Les  objets  qui  auront  servi  d'épreuve  de  travail  aux  ap- 
prentis compagnons  et  aux  apprentis  tourneurs  seront  conservés  par 
la  maison  comme  pièces  industrielles  de  nos  écoles  professionnelles. 

Art.  6.  —  Toute  faute  grave  pendant  le  cours  de  l'apprentissage 
sera  portée  à  la  connaissance  du  Comité  consultatif.  Il  en  serait  de 
même  si  le  sujet  ne  montrait  aucune  disposition  à  suivre  la  pro- 
fession qu'il  a  adoptée. 

Art.  7.  —  En  cas  de  renvoi  motivé,  les  sommes  remises  à  l'épargne 
seraient  liquidées  conformément  à  l'article  7  des  statuts. 

Art.  8.  — Lorsque  le  service  militaire  interrompra  le  temps  de 
l'apprentissage,  ce  dernier  sera  repris  après  libération  pour  le  même 
temps  qui  restait  à  courir  lors  du  départ  de  l'apprenti. 

Art.  9.  —  L'article  4  des  statuts,  qui  est  conçu  ainsi  qu'il  suit, 
s'applique  aux  apprentis  :  . 
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«■  Les  apprentis  de  la  maison  seront  admis  comme  participants  à 
»  partir  du  i"  janvier  qui  précédera  la  fin  de  leur  apprentissage  ». 

ÉLÈVES  EMPLOYÉS. 

Article  premier.  —  Ils  doivent,  à  leur  entrée,  avoir  au  moins 
seize  ans  accomplis. 

Art.  2.  —  L'engagement  sera  de  deux  années,  et  ne  sera  considéré 
comme  terminé  qu'après  avoir  satisfait  à  un  examen  écrit  et  oral 
qui  décidera  soit  de  la  continuation  de  la  position  d'élèves  employés, 
soit  de  la  délivrance  qui  leur  sera  faite  d'un  Certificat  de  capacités. 

Art.  3.  —  Les  appointements  seront  en  rapport  avec  les  services 
rendus. 

Art.  4.  •—  Autant  que  le  service  le  permettra,  les  élèves  employés 
devront  passer  par  les  quatre  services  suivants  : 

1°  Comptabilité  générale,  bureau  et  service  spécial; 

2°  Service  des  ateliers,  magasins,  bureaux  d'entrée  et  de  sortie; 

3°  Bureau  du  service  de  la  directian  et  des  Métrés  ; 

■4°  Travaux  extérieurs. 

Art.  S.  Dans  chacune  de  ces  parties  du  service,  et  après  appré- 
ciation donnée  par  les  chefs  de  ces  mêmes  services,  l'élève  employé 
pourra  être  autorisé  par  MM.  Goffînon  et  Barbas  à  permuter  avec  un 
de  ses  camarades  dans  un  autre  service  et  dans  l'ordre  indiqué. 

Art.  6.  —  Aussitôt  pourvu  de  son  certificat  de  capacités,  celui  qui  en 
est  l'objet  jouit  de  la  plus  grande  estime  comme  élève  formé  par  les 
soins  de  la  maison,  et  y  occupe  par  ce  fait  une  situation  avantageuse. 

L'élève  employé  touchera  une  part  de  l'allocation  annuelle  du 
Comité. 

La  Maison,  à  titre  gracieux,  remettra  en  plus  des  appointements 
à  chaque  élève  employé  13  francs  par  mois,  pour  lui  constituer  un 
fonds  d'épargne  inscrit  à  son  livret. 

APPRENTIS  COMPAGNONS. 

Article  premier.  —  Tout  apprenti  compagnon  devra,  avant  spn 
entrée,  avoir  servi  d'aide-compagnon  pendant  une  année  au  moins. 

Art.  2.  —  La  durée  de  l'apprentissage  sera  de  deux  ans. 

Art.  3.  —  Les  connaissances  à  acquérir  par  rapport  à  notre  pro- 
fession regardent  les  spécialités  suivantes  :  la  Couverture,  la  Plom- 
berie, le  Gaz,  là  Fontainerie,  la  Robinetterie  et  les  connaissances 
annexes  du  tourneur,  ajusteur,  mécanicien,  monteur  de  toilettes, 
etc.,  etc. 

Art.  i.  —  Les  indications  des  stages  à  faire  dans  chacune  de  ces 
parties  seront  données  par  MM.  Goffînon  et  Barbas. 
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Art.  5.  —  Le  salaire  des  apprentis  compagnons  sera  en  rapport 
avec  leurs  services  et  leur  soin  à  s'instruire  dans  les  compléments 
de  leur  profession. 

Art.Q. —  En  vue  d'encourager  les  apprentis  compagnons  à  l'épargne, 
indépendamment  de  leur  salaire,  MM.  Goffmon  et  Barbas  remettront  à 
chacun  d'eux  une  allocation  de  0  fr.  50  c.  par  journée  de  travail 
pour  constituer  leur  premier  fonds  d'épargne,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
admis  comme  participants. 

Art.  1.  —  A  l'expiration  de  son  apprentissage,  il  sera  demandé  au 
titulaire  une  œuvre  manuelle  de  ses  capacités  dans  l'une  des  branches 
désignées  ci-dessus.  S'il  résulte  que  ce  travail  est  parfaitement 
exécuté,  il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  capacités. 

APPRENTIS  TOURNEURS,  ROBINETTIERS,  GAZIERS. 

Article  premier.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  de  quatre  années. 

Art.  2.  —  Les  apprentis  de  la  fabrique  doivent  avoir  au  moins 
treize  ans  révolus. 

Art.  3.  —  Ils  doivent  être  assistés  de  leurs  parents  ou  ayants  droit. 

Art.  4.  —  Ils  seront  payés,  mais  proportionnellement  à  leurs 
capacités  et  à  leur  zèle. 

Art.  b.  —  Leur  salaire  variera  pendant  les  quatre  années  de  1  franc 
à  \  fr.  SO,  de  1  fr.  50  à  2  francs,  de  2  francs  à  2  fr.  50,  de  2  fr.  50 
à  3  francs. 

L'apprentissage  portera  sur  les  points  ci-après  : 

Le  tour,  la  robinetterie,  rappareillage  à  gaz,  le  montage,  Pajustage, 
moulage  en  cuivre,  modelage,  forge. 

La  répartition  du  temps  d'apprentissage  entre  chacune  de  ces 
parties  est  laissée  à  MM.  Goffmon  et  Barbas,  qui  en  décideront  suivant 
le  zèle  et  la  capacité  du  sujet. 

Les  parents  des  apprentis  ou  ayants  droit  devront  venir  tous  les 
trois  mois  s'informer  près  de  MM.  Goffmon  et  Barbas  s'ils  sont 
satisfaits  des  progrès  que  ces  apprentis  font. 

Art.  6.  —  La  maison  Goffmon  et  Barbas  accordera,  à  titre  gracieux, 
aux  apprentis  de  la  fabrique,  un  supplément  de  paie  de  0  fr.  25  par 
journée  de  travail  pour  leur  constituer  un  fonds  d'épargne. 


LES  CAISSES  DE  PARTICIPATION 

ET    DE   RETRAITE    (1). 
Maison  Auguste  GODCHAUX  &  G'%  imprimeurs-édileurs. 

Le  44  février  1875  a  eu  lieu  au  siège  de  la  Société,  10,  rue 
de  la  Douane,  à  Paris,  la  troisième  Assemblée  générale  des 
ayants  droit  à  la  Caisse  de  participation  et  de  retraite  fondée  le 
1"  janvier  1872,  par  MM.  Aug.  Godchaux  et  C'%  en  faveur  des 
employés/ ouvriers,  ouvrières  et  apprentis  de  leur  maison. 

Sur  l'estrade  où  se  trouvent  les  membres  du  bureau/  prennent 
place  MM.  Dubail,  ancien  maire  du  X""^  arrondissement,  Charles 
Robert,  ancien  conseiller  d'État,  Aimé  Girard^  professeur  au 
Conservatoire  des  Arts-et-Métiers ,  Maurice,  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  etc. 

M.  Auguste  Godchaux  ayant  annoncé  que  M.  Charles  Robert 
a  bien  voulu  accepter  la  présidence  de  l'assemblée,  ce  dernier 
vient  occuper  le  fauteuil,  et,  déclarant  la  séance  ouverte,  il 
donne  la  parole  à  M.  Alphonse  Godchaux,  qui  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

Mes  chers  amis, 

Voilà  déjà  trois  ans  révolus  que  fonctionne  votre  caisse  de  parti- 
cipation et  de  retraite,  dont  la  fondation  date  du  l^""  janvier  1872. 
Nous  exprimâmes  à  cette  époque  l'espoir  que  cette  création  resserre- 
rait encore  les  liens  d'affection  et  de  solidarité  qui  nous  unissaient 
déjà,  et  nous  avons  eu  depuis  lors  la  satisfaction  de  constater  que 
nous  ne  nous  étions  pas  trompés  dans  nos  espérances.  En  effet, 
voyant  votre  bien-être  s'accroître  chaque  année  par  suite  de  la  part 
que  vos  statuts  vous  attribuent  dans  les  bénéfices  de  la  maison  ;  cer- 
tains de  ne  manquer  de    rien    en   cas   de   maladie,  grâce  à  votre 

(1)  Nous  croyons  devoir  continuer  à  entretenir  nos  lecteurs  du  mouve- 
vement  relatif  à  la  Participation  des  ouvriers  et  employés  aux  bénéfices  des 
établissements  dans  lesquels  ils  travaillent.  Nous  pensons  que  ces  commu- 
nications ont  un  double  intérêt  :  elles  enseignent  d'abord  ce  qui  peut  être 
tenté  et  réalisé  dans  cette  nouvelle  voie,  pour  l'avantage  du  commerce  et  de 
l'industrie;  elles  produisent  en  même  temps  de  l'émulation  entre  les  chefs 
d'établissement  à  reconnaître  les  bons  services,  en  même  temps  qu'elles  sont 
un  encouragement  pour  ceux  qui  ont  eu  la  courageuse  initiative  de  ces 
généreuses  mesures. 

Il  y  a  intérêt  pour  tous  à  ce  que  de  tels  faits  soient  recueillis  et  vulgarisés. 
—  [Note  du  Secrétaire.) 
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Société  de  secours  mutuels  dont  la  situation  est  si  florissante,  ainsi 
que  le  témoigne  le  dernier  compte  rendu  de  cette  Société  ;  tranquilles 
enfin  sur  votre  avenir  à  cause  des  pensions  que  vous  assurent  à  la 
fois  votre  caisse  de  participation  et  de  retraite,  et  votre  Société  de 
secours  mutuels  ;  vous  avez  su  apprécier  tous  ces  avantage  et  les 
reconnaître  en  apportant  à  votre  travail  un  zèle  et  une  assiduité 
auxquels  nous  nous  plaisons  à  rendre  hommage.  Un  résultat  des 
plus  satisfaisants,  que  vous  avez  pu  remarquer  comme  nous,  c'est 
que  les  mutations  du  personnel  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares,  et 
que  même  les  jeunes  apprentis,  qui  autrefois  se  faisaient  renvoyer  ou 
nous  quittaient  si  facilement,  s'efforcent  maintenant  de  rester  attachés 
à  cette  maison,  où  ils  trouvent,  comme  tous  ses  coopérateurs,  des 
avantages  si  encourageants. 

Cette  stabilité  du  personnel,  si  favorable  à  la  bonne  exécution  de 
l'ensemble  des  travaux,  est  due  à  la  fondation  qui  nous  occupe,  et 
dont  quelques  chiffres  suffiront  à  démontrer  les  importants  résultats. 

Au  31  décembre  1873,  c'est-à-dire  après  deux  années  d'exercice, 
le  total  des  sommes  entrées  dans  votre  caisse  de  participation  et  de 
retraite  s'élevait,  en  y  comprenant  la  donation  de  10,000  francs,  à 
34,21d  fr.  Od  c.  De  cette  somme,  il  faut  retrancher  16,833  fr.  33  c, 
qui  vous  ont  été  distribués  ;  il  restait  donc  à  votre  caisse  de  retraite, 
le  31  décembre  dernier,  une  somme  de  17,381  fr.  68  c. 

Cet  encaisse  vient  de  s'augmenter  de  662  fr.  52  c,  montant  des 
intérêts  de  l'année  1874,  et  de  5,806  fr.  80  c,  formant  le  reliquat 
des  bénéfices  qui  vous  sont  attribués  cette  année  ;  d'oii  il  résulte  que 
votre  caisse  de  retraite  possède  un  capital  de  23,8ol  francs. 

Il  va  être  distribué  aujourd'hui  une  somme  de  5,988  fr.  60  c.  qui, 
ajoutés  aux  16,833  fr.  33  c.  antérieurement  répartis,  forment  un 
total  de  22,821  fr.  93  c.  En  ajoutant  à  ce  dernier  chiffre  la  somme 
de  23,831  francs,  que  possède  votre  caisse  de  retraite,  nous  arrivons 
à  un  total  de  46,672  fr.  93  c.  dont  vous  avez  bénéficié. 

De  tels  résultats,  obtenus  après  trois  années  d'exercice  seulement, 
peuvent  se  passer  de  tous  commentaires. 

Yotre  part  individuelle  dans  les  bénéfices  de  l'année  1874  répond 
à  une  augmentation  de  21  fr.  66  c.  ''/o  de  vos  salaires  et  appointe- 
ments. En  1873  elle  était  de  22  ^jo.  Celte  diff'érence  en  moins  de 
34  centimes  ne  provient  pas  d'une  diminution  de  bénéfice;  il  y  a 
eu  au  contraire,  à  l'avantage  du  dernier  exercice,  une  légère  augmen- 
tation; mais  le  chiffre  des  salaires  et  appointements  ayant  dépassé 
d'une  somme  de  3,193  fr.  40  c.  celui  de  l'année  précédente,  la  répar- 
tition proportionnelle  s'en  est  naturellement  ressentie. 

Le  nombre  des  participants  est  le  même  que  l'année  dernière, 
quoique  nous  ayons  à  déplorer  la  mort  de  la  jeune  ouvrière  à  qui 
nous  avons  déjà  payé  le  tribut  de  nos  regrets. 

9 
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Nous  ayons  à  regretter  aussi  l'absence  à  cette  réunion  du  jeune 
Vidé,  qui  a  dû  nous  quitter  pour  aller  sous  les  drapeaux  remplir  les 
obligations  du  service  militaire.  Entré  dans  la  maison  à  l'âge  de 
quinze  ans,  il  avait  su  conquérir,  pr.r  son  assiduité  et  la  douceur  de  son 
caractère,  l'estime  et  l'affection  de  ses  chefs,  comme  celles  de  ses 
camarades.  Aussi  nous  serons  très-heureux,  lorsqu'il  aura  payé  sa 
dette  à  la  patrie,  de  le  voir  reprendre  la  place  qu'il  occupait  dans 
l'atelier  de  gravure,  à  côté  de  son  père,  qui  fait  lui-même  partie 
depuis  si  longtemps  du  personnel  de  la  maison. 

Voilà,  mes  chers  amis,  les  faits  que  j'avais  à  vous  exposer.  Quant 
aux  sentiments  que  ces  faits  me  font  éprouver,  sentiments  de  joie 
pour  les  résultats  obtenus,  d'espérance  pour  ceux  que  l'avenir  nous 
promet,  de  satisfaction  pour  le  zèle  avec  lequel  vous  nous  secondez, 
tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire  là-dessus,  vos  cœurs  vous  le  diront 
sans  doute  bien  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  mes  paroles.  11  ne 
me  reste  donc  qu'à  exprimer  les  vœux  ardents  que  je  forme  pour 
que  nous  nous  retrouvions  tous,  pleins  de  vie  et  de  santé,  à  cette 
place  l'année  prochaine,  et  à  vous  demander  de  vous  associer  aux 
remercîments  que  j'adresse  aux  personnes  distinguées  qui  ont  bien 
voulu,  par  leur  présence  à  cette  modeste  réunion,  donner  une  preuve 
de  leur  sympathie  pour  l'œuvre  que  nous  avons  fondée  et  pour  les 
braves  travailleurs  appelés  à  en  recueillir  le  bénéfice. 

En   réponse    à    ce   discours   fréquemment   interrompu   par 
d'unanimes  applaudissements,  M.  Charles  Robert  prend  la  pa- 
role et  prononce  l'allocution  suivante  : 
Messieurs, 

Appelé  à  l'improviste  à  l'honneur  de  présider  cette  séance,  je  ne 
puis,  après  avoir  remercié  M.  Aug.  Godchaux  de  la  mission  dont  il 
me  charge,  que  vous  exprimer  simplement  l'émotion  avec  laquelle 
'ai  écouté  tour  à  tour  le  compte  rendu  financier  de  M.  Alphonse 
Godchaux,  et  la  réponse  faite  par  M.  Dénoyer  au  nom  des  partici- 
pants de  la  maison. 

Rien  n'est  plus  encourageant  que  le  spectacle  dont  nous  jouissons 
ici.  D'un  côté,  des  vues  généreuses  et  larges;  de  l'autre,  une 
reconnaissance  sincère  témoignée  dans  le  langage  le  plus  digne.  Les 
patrons,  sans  cesse  préoccupés  du  bien-être  et  de  l'avenir  de  leurs 
collaborateurs  ;  les  ouvriers ,  résolus  à  redoubler  d'efforts  pour 
augmenter,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  une  prospérité  qui  leur 
devient  profitable,  et,  empruntant  le  mot  d'un  homme  d'Etat  pour 
promettre  de  bonnes  finances  aux  chefs  habiles  qui  ont  su  faire  pour 
eux  de  bonne  politique.  N'y  a-t-il  pas  là  des  faits  dignes  d'attention, 
et  peut-on  entendre  un  tel  langage  sans  renaître  à  l'espérance? 

Il  y  a,  en  ce  monde,  deux  tendances  opposées,  auxquelles  chaque 
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homme  appartient  plus  ou  moins.  On  est  optimiste  ou  pessimiste  ;  on 
voit  les  choses  en  rose  ou  en  noir  ;  on  fait  partie  de  l'école  de  Démo- 
crite  ou  de  celle  d'Heraclite  ;  après  avoir  été  Jean-qui-pleure  ou  Jean- 
qui-rit,  l'un  se  désole  avec  le  médecin  Tant-Pis,  dont  l'œil  n'aperçoit 
que  les  symptômes  menaçants,  tandis  que  l'autre  épie,  avec  le  mé- 
decin Tant-Mieux,  tous  les  signes  favorables.  J'avoue,  pour  ma  part, 
que  je  préfère  l'espérance  au  découragement  ;  mais  je  suis  convaincu 
que  l'esprit  le  plus  défaillant  et  le  plus  sombre  se  sentirait  ranimé 
par  l'air  pur  et  vivifiant  qu'on  respire  dans  cet  atelier. 

En  effet,  alors  qu'ailleurs,  dans  certaines  localités  d'Angleterre, 
par  exemple,  des  coalitions  de  patrons  s'arment  aujourd'hui  pour 
vaincre  des  coalitions  d'ouvriers  ;  alors  que  sur  ces  houillères  et 
ces  usines  frappées  de  malédictions  plane  un  nuage  de  colère,  de 
haines,  de  ruses,  de  misère  et  de  vengeance,  on  voit  ici  régner  la 
concorde  :  toutes  les  forces  intellectuelles,  morales  et  physiques 
travaillent  ensemble,  de  concert,  au  développement  de  la  production. 
Rien  de  plus  beau  qu'un  corps  vigoureux,  où  tous  les  organes 
obéissent  à  la  volonté  dirigeante,  où  les  bras  font  rapidement  l'œuvre 
que  la  tête  commande  et  où  tout  concourt  à  l'accomplissement  des 
destinées  prescrites  à  la  créature  humaine.  Une  maison  industrielle 
est,  elle  aussi,  un  être  vivant  où  s'aperçoivent  les  marques  d'une 
organisation  bien  conçue.  Là  aussi,  tout  peut  se  passer  avec  ordre 
et  suivant  des  lois  pleines  de  sagesse.  Là  aussi,  les  membres 
peuvent  remplir  consciencieusement  leur  tâche  et  ne  se  révolter 
contre  l'estomac  ni  contre  le  cerveau!  J'admire,  dans  cet  établisse- 
ment modèle,  qui  est  un  grand  instrument  de  progrès,  qui  produit 
par  vingtaines  de  millions  les  cahiers  d'écriture  destinés  à  nos  écoles, 
la  manière  dont  l'organisation  a  été  comprise.  J'y  trouve  la  division 
méthodique  du  travail,  le  maintien  si  nécessaire  de  l'unité  de  direc- 
tion, le  principe  incontestable  et  fondamental  de  l'autorité  du  chef, 
le  respect  de  toutes  les  individualités,  la  solidarité  directe  des  intérêts 
par  la  participation  dajis  les  bénéfices,  la  mutualité  sous  sa  forme 
la  plus  touchante,  la  prévoyance  par  la  caisse  des  retraites;  en  un 
mot,  des  combinaisons  multiples  que  la  science  si  féconde  de  l'orga- 
nisation industrielle  aurait  pu  dicter,  si  la  sympathie  ne  les  avait 
pas  inspirées  tout  d'abord.  Autour  de  vous,  messieurs  les  employés 
et  ouvriers,  se  pressent  pour  vos  enfants  les  moyens  d'instruction. 
Vous  appartenez  à  un  arrondissement  où,  grâce  à  l'initiative  d'un 
magistrat  vigilant,  les  gardiens  de  la  paix  avaient  reçu,  comme  à 
Boston,  la  consigne  de  faire  aller  à  l'école  les  enfants  vagabonds  et 
paresseux,  et  vous  savez  qu'à  la  base  de  toutes  les  améliorations,  de 
toutes  les  réformes,  il  faut  mettre  l'instruction  primaire  et  l'éduca- 
tion pour  les  rendre  fécondes  et  durables.  Après  l'école,  l'apprentissage; 
après  les  débuts  heureux  dans  l'atelier,  une  carrière  honorable;  dans 
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a  vieillesse,  un  avenir  assuré,  telles  sont  les  étapes  successives  à 
chacune  desquelles  répondent  ici  des  prévisions  tutélaires. 

Dans  le  discours  adressé  tout  à  l'heure  à  MM.  Godchaux  au  nom 
de  leurs  employés  et  ouvriers,  il  a  été  fait  allusion  à  nos  malheurs, 
à  nos  défaites.  Ce  triste  souvenir  m'a  rappelé  un  témoignage  que  je 
veux  vous  citer.  Un  savant  professeur  déconomie  politique  au  Poly- 
technîciim  de  Zurich,  M.  Victor  Bohmer,  a  entrepris  une  enquête 
sur  les  divers  modes  de  rémunération  et  d'organisation  du  travail, 
et  en  particulier  sur  la  participation  dans  les  bénéfices.  11  a  envoyé 
de  tous  côtés,  en  Angleterre,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  France  et 
en  Amérique,  des  lettres-circulaires  contenant  de  nombreuses  questions. 
On  lui  a  répondu,  et  il  vient  de  publier  en  allemand  un  premier 
rapport  d'ensemble.  Qe  rapport  a  été  analysé  dans  une  revue  alle- 
mande intitulée  Der  Arbeiterfreund  (l'Ami  des  ouvriers),  qui  paraît 
à  Berlin,  et  dans  ce  travail  j'ai  lu  que  de  tous  les  pays  où  le  système 
de  la  participation  dans  les  bénéfices  a  été  appliqué,  le  premier  rang 
appartient  à  la  France  !  à  la  France  vaincue,  mais  qui  sous  cette 
forme,  comme  sous  tant  d'autres,  continue  à  manifester  son  génie. 
Cet  esprit  généreux  éclatait  dans  l'industrie  alsacienne,  et  en  ce 
moment  même  on  étudie,  à  Mulhouse,  la  participation  dans  les 
bénéfices  :  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  a  chargé  l'un  de  ses 
membres,  M.  Lalance,  de  lui  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  MM.  God- 
chaux et  C'^  ont  su  trouver  une  des  mille  solutions  que  comfporte 
ce  problème,  si  complexe  et  si  difficile,  où  il  faut  tenir  compte  de 
tant  d'éléments,  et  où  une  formule  absolue  conduirait  tout  droit  à 
l'absurde;  MM.  Godchaux  ont  réussi.  Je  les  en  félicite  :  les  grandes 
fondations,  comme  les  grandes  pensées,  viennent  du  cœur. 

J'ai  fini  ;  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  La  distribution  qui  va  s'accomplir, 
cette  attribution  de  parts  de  bénéfices,  égale  pour  chacun  à  H  pour 
100  des  appointements  ou  du  salaire,  ce  versement  à  la  caisse  de 
participation  et  de  retraite,  ce  chiffre  de  près  de  cinquante  mille 
francs  affecté  en  trois  ans,  en  sus  des  rémunérations  ordinaires,  au 
personnel  de  la  maison,  ce  sont  là  des  faits  plus  éloquents  que  toutes 
les  paroles. 

L'éloquente  improvisation  de  M.  Charles  Robert  excita  à 
plusieurs  reprises  les  bravos  de  l'assemblée,  qui  applaudit  avec 
enthousiasme  les  réflexions  consolantes  et  patriotiques  de  l'ora- 
teur. 

Après  cette  allocution  chaleureusement  applaudie,  la  séance 
se  termina  par  la  distribution  à  chacun  des  participants  du 
dividende  que  lui  attribuent  les  statuts. 

Mais  le  programme  de  la  journée  n'était  pas  épuisé,  et  MM.  God- 
chaux tiennent  à  ne  pas  se  séparer  encore  de  leur  personne 
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et  de  leurs  invités.  Une  fête  d'un  caractère  cordial  et  tout  in- 
time succéda  à  la  cérémonie  officielle. 

Dans  le  vaste  atelier  d'impression,  à  côté  des  machines  aujour- 
d'hui silencieuses  et  qui,  le  lendemain  devaient  reprendre  leur 
bruyante  et  féconde  activité,  une  immense  table  avait  été  dressée. 

La  salle  était  décorée  de  la  façon  la  plus  originale,  et  le  cadre 
n'était  pas  indigne  du  tableau.  Des  fleurs,  des  massifs  de  plantes 
tapissent  les  immenses  fenêtres.  Les  papiers  de  diverses  cou- 
leurs servant  à  l'impression  des  couvertures  des  cahiers  d'école 
ont  été  artistemént  découpés  en  drapeaux,  en  oriflammes  qui 
flottent  sur  les  machines  et  en  longues  banderoles  multicolores 
traversant  l'atelier  dans  tous  les  sens.  C'est  le  triomphe  de  la 
couleur  locale,  et  ces  pavillons  fragiles  et  pacifiques  sont  bien 
les  vrais  emblèmes  de  la  civilisation,  de  la  concorde  et  du  travail, 
dont  on  célèbre  la  fête. 

Tout  le  personnel  de  MM.  Aug.  Godchaux  et  C",  employés, 
ouvriers,  ouvrières  et  apprentis,  les  chefs  de  la  maison  et  de 
nombreux  invités  ont  pris  place  au  banquet,  et  la  plus  franche 
cordialité  règne  entre  tous  les  convives,  heureux  de  célébrer 
fraternellement  cet  accord  si  rare  et  si  précieux  entre  patrons 
et  ouvriers.  C'était  une  fête  de  famille  dans  l'acception  vraie 
du  mot,  et  non  pas  dans  le  sens  banal  qui  lui  est  donné  trop 
souvent,  une  fête  dont  l'entrain  et  l'animation  joyeuse  se  main- 
tiennent jusqu'au  bout  dans  les  limites  des  plus  strictes  con- 
venances. 

Le  dessert  était  le  signal  des  toasts. 

M.  le  docteur  Déroche,  médecin  de  la  maison,  se  lève  le 
premier  et,  en  quelques  paroles  ému(ïs,  porte  un  toast  chaleureux 
aux  membres  de  la  famille  Godchaux,  et  spécialement  à  la 
vénérable  M'""  Godchaux  mère. 

Les  sentiments  dontM.  le  docteur  Déroche  s'est  fait  l'éloquent 
interprète  étaient  ceux  de  toute  l'assistance,  et  toutes  les  mains, 
comme  tous  les  cœurs,  battent  à  l'unisson. 

—  L'exemple  donné  par  MM.  Chaix,  Godchaux  et  M.  Gasté, 
porte  ses  fruits.  Voici  encore  une  maison  qui  vient  d'adopter 
l'application  du  partage  des  bénéfices  et  la  création  d'une  caisse 
de  prévoyance.  Mais  ici,  il  ne  s'agit  plus  de  la  participation  au 
profit  d'ouvriers;  ce  sont  exclusivement  des  employés  qui  sont 
appelés  à  bénéficier  de  ces  généreuses  mesures. 
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M.  Georges  Masson,  libraire  éditeur,  à  Paris,  après  avoir  réuni 
tous  les  employés  attachés  à  sa  maison,  le  25  juillet  dernier, 
leur  a  annoncé  qu'il  avait  établi  en  leur  faveur  une  caisse  de 
participation  et  de  prévoyance.  —  Le  fonds  en  est  alimenté  par 
le  versement  que  fait  M.  G.  Masson,  d'une  somme  calculée  sur 
le  montant  des  ventes  effectuées  par  sa  maison,  à  raison  de 
3  francs  par  1,000  francs,  jusqu'à  concurrence  d'un  million  et 
de  5  francs  par  1 ,000  francs,  pour  toutes  les  sommes  dépassant 
un  million.  —  De  cette  somme,  il  fait  deux  parts,  un  tiers  est 
immédiatement  distribué  en  espèces,  au  prorata  des  appointe- 
ments de  chacun.  Les  deux  autres  tiers  sont  portés  dans  la 
même  proportion  au  compte  des  ayants  droit  et  productifs  d'in- 
térêts composés  à  5  0/0.  —  Le  montant  n'en  est  acquis  au 
titulaire  qu'après  vingt  années  passées  dans  la  maison,  ou  alors 
qu'il  a  atteint  sa  soixante-cinquième  année. 

Cette  œuvre  diffère  des  autres  par  plusieurs  points,  que  nous 
n'avons  pas  à  examiner.  Elle  s'y  rattache  par  deux  côtés  :  la 
pensée  généreuse  qui  la  domine,  ce  qui  en  est  le  beau  côté, 
et  le  régime  arbitraire  qui  y  préside,  ce  qui  en  est  le  côté  faible  ; 
malgré  cela,  ce  sont  des  tentatives  à  encourager,  et  nous  ne 
pouvons  que  féliciter  M.  Georges  Masson  d'avoir  donné  une 
pareille  preuve  de  sympathie  à  ses  employés  qui  l'en  ont  du 
reste  chaleureusement  et  dignement  remercié.  —  MM.  Blot  et 
Drouard,  qui  ont  donné  une  si  grande  impulsion  à  l'industrie 
du  bronze  d'imitation,  ont  également  créé  une  caisse  de  secours 
et  de  retraite  pour  les  ouvriers  et  employés  de  leur  maison. 

Le  système  qu'ils  ont  adopté  diffère  de  celui  auquel  MM.  Chaix, 
Godchaux ,  Georges  Masson  et  M.  Gasté  (1)  ont  donné  leur 
préférence.  D'abord  il  n'y  a  point,  à  proprement  parler,  associa- 
tion aux  bénéfices  ;  la  caisse  est  constituée  par  le  versement 
d'un  capital  de  fondation  fait  par  MM.  Blot  et  Drouard,  et  elle 
est  alimentée  par  un  autre  versement  annuel  d'une  somme 
déterminée  que  ces  MM.  s'engagent  à  faire,  et  par  les  cotisations 
annuelles  et^égalernent  déterminées  des  ouvriers  et  employés  adhé- 


(1)  M.  Gasté  nous  a  déclaré  qu'il  y  avait  tout  lieu  d'être  satisfait  de  la 
mesure  qu'il  avait  prise.  Il  a  obtenu  des  avantages  matériels  incontestables 
et  des  avantages  moraux  non  moins  précieux,  qu'il  résume  ainsi  : 

Meilleure  et  plus  économique  exécution  des  travaux,  stabilité  et  assiduité 
plus  grande  dans  le  personnel.  Il  se  félicite  en  un  mot,  à  tous  les  égards, 
d'avoir  fondé  sa  Caisse  de  participation. 
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rents;  chaque  ouvrier  et  employé  est,  on  le  voit,  libre  de  prendre 
part  à  la  caisse.  MM.  Blot  et  Drouard  proposent  un  contrat 
utilitaire,  mais  ils  ne  l'imposent  point. 

En  second  lieu,  l'administration  de  la  Caisse  est  confiée  à  un 
conseil  composé  de  quatre  membres  honoraires,  c'est-à-dire  des 
chefs  de  l'établissement  et  des  intéressés  qui  ne  bénéficient  en 
rien  de  ses  avantages,  et  de  cinq  délégués  élus  par  les  adhé- 
rents. Le  seul  droit  que  se  soient  réservé  MM.  Blot  et  Drouard 
est  la  nommination  du  trésorier. 

Enfin,  tout  ouvrier  ou  employé  qui  se  retire  de  la  maison, 
sans  y  être  resté  le  temps  suffisant  pour  avoir  droit  à  une  pen- 
sion, reçoit  le  montant  du  capital  qu'il  a  versé. 

Notre  intention  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  les  détails  du  sys- 
tème expérimenté  par  la  maison  Blot  et  Drouard,  cela  nous 
entraînerait  trop  loin,  car  nous  devrions  faire  une  analyse  entière 
des  statuts  de  la  Caisse  qu'ils  ont  fondée . 


LES  OUVROIRS. 

L'OuvRom  Marie. 

L'Ouvroir  Marie  (fondé  par  le  comte  Paul  Demidoff),  situé 
à  Paris,  rue  aux  Ours,  compte  cent  vingt  ouvrières  et  soixante 
enfants.  Ces  enfants,  au-dessous  de  huit  ans,  sont  installés  dans 
une  salle  indépendante,  sous  la  direction  de  deux  maîtresses 
qui  leur  apprennent  à  lire  et  à  écrire  pendant  que  leurs  mères 
travaillent  ou  confectionnent  de  la  lingerie  et  autres  objets 
de  couture.  Le  traitement  des  employés,  surveillantes,  caissier, 
comptable,  commis  et  cuisiniers,  s'élève  à  24,000  francs. 

En  dehors  de  leurs  salaires,  les  personnes  de  l'ouvroir,  ou- 
vrières et  employés,  y  compris  les  enfants,  ont  droit  à  deux 
repas,  l'un  à  onze  heures,  l'autre  à  six,  repas  abondants  et  sains, 
surveillés  et  goûtés  très-souvent  par  M.  Demidoff  lui-même. 

Un  franc  par  jour  est  affecté  à  ces  deux  repas,  pour  chaque 
ouvrière  et  un  demi-franc  pour  chaque  enfant. 

C'est  une  somme  de  150  francs  par  jour,  environ,  qui  est 
payée  par  M.  Paul  Demidoff,  en  dehors  des  salaires,  soit  50,000 
francs  par  an. 

Les  économies  journalières,  que  l'administratiori  parvient  à 
faire  sur  les  150  francs  ci-dessus  sont  versées  dans  une  caisse 
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de  secours,  administrée  par  un  Comité  composé  de  dix  femmes 
de  rOuvroir  et  présidé  par  la  maîtresse  lingère. 

Un  pharmacien  et  un  médecin  sont  attachés  à  l'Ouvroir  ; 
médicaments  et  visites,  soit  dans  l'établissement,  soit  à  domicile, 
sont  fournis  gratuitement  à  tout  le  personnel. 


ATELIERS  MODÈLES. 

Imprimerie  de  MM.  A.  CHAIX  et  C'«. 

MM.  A.  Chaix  et  C'^  viennent  de  faire  afficher  dans  toutes  les 
parties  de  l'atelier  où  travaillent  les  enfants  l'avis  suivant  : 

«  Avis  aux  apprentis.  —  On  lit  dans  le  jdurnal  VÉcho^  du 
9  avril  1875  : 

«  Des  enfants  s'amusaient  hier  dans  la  journée  à  faire  des  tours  de 
»  force  et  des  sauts  sur  un  tas  de  sable  placé  boulevard  Rochechouart, 
»  quand  l'un  d'eux,  le  jeune  Eugène  Thiernj,  ayant  voulu  tourner 
»  sur  lui-même,  la  tête  en  bas,  manqua  son  coup  et  se  brisa  la 
»  colonne  vertébrale.  » 

«  Le  pauvre  enfant  se  débattit  quelques  instants,  puis  il  expira.  » 

«  M.  Chaix,  en  portant  à  la  connaissance  des  Apprentis  et 
Enfants  employés  dans  sa  maison,  le  fait  ci-dessus,  leur  rappelle 
que  les  seuls  jeux  autorisés  pendant  les  récréations  sont  : 

»  Les  jeux  de  billes,  —  de  sabot,  —  de  marelle  (Art.  6  du 
Règlement  de  poche  qu'il  leur  est  recommandé  de  porter  tou- 
jours sur  eux)  ; 

»  Il  leur  rappelle  en  outre  que,  pour  les  autres  jeux,  ils  ne 
doivent  jamais  crier,  se  pousser,  se  réunir  en  groupes  de  plus 
de  trois,  ni  s'écarter  des  rues  oii  s'exerce  d'habitude  la  surveil- 
lance de  MM.  les  Contre-Maîtres.  « 

M.  Chaix  s'est  depuis  longtemps,  avec  raison,  préoccupé  des 
dangers  de  toutes  sortes  que  présentent  pour  les  enfants  les  jeux 
de  la  rue. 

Le  nouvel  avertissement  qu'il  vient  de  donner  aux  apprentis 
de  ses  ateliers  (saisissant  l'occasion  d'un  accident  causé  par  l'un 
des  exercices  déréglés  auxquels  les  enfants  se  livrent  impru- 
demment) témoigne  de  la  sollicitude  incessante  de  cet  honorable 
industriel  pour  les  enfants  qu'il  emploie.  —  J.  P. 
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REVUE  DE  L'ÉTRANGER 


ALLEMAGNE  (Bavière).  —  Nous  empruntons  au  Rapport  de 
M.  S.  Neumark,  consul  belge  à  Nuremberg,  les  renseignements 
suivants  sur  les  Institutions  ouvrières  de  la  Bavière  : 

«  i°  Institutions  concernant  les  appointements  et  le  paiement  ; 

»  2"  Caisses  d'épargne  de  fabriques  ; 

»  3°  Caisses  de  secours  en  cas  de  maladies  ; 

»  4°  Autre  institution  en  faveur  des  ouvriers. 

»  1°  La  participation  sur  le  revenu  net  existe  dans  trente  établis- 
»  sements,  mais  principalement  pour  les  maîtres  ouvriers  et  chefs 
»  d'atelier  ;  pour  les  ouvriers  il  y  a  seulement  des  primes  et  gratifi- 
»  cations  de  toute  espèce,  surtout  dans  les  tuileries  et  les  carrières.  » 

Participation  régulière  des  ouvriers  dans  quatre  fabriques;  dans 
les  trois  établissements  de  Munich  Dachan  (papiers),  on  partage 
i  0/0  du  revenu  net  entre  employés,  régisseurs,  maîtres  ouvriers, 
ouvriers,  ces  derniers  participant  dans  la  proportion  de  leurs  gages. 

Le  docteur  Morgensten  (fabrique  de  feuilles  d'étain,  à  Forcheim), 
accorde  à  ses  ouvriers,  par  statut  de  fabrique,  10  0/0  du  bénéfice 
net,  ainsi  répartis  : 

10  0/0  pour  dotations  d'une  caisse  pour  malades  et  invalides. 

43  0/0  pour  secours  aux  ouvriers. 

45  0/0  partagés  par  les  ouvriers  valides  dans  la  proportion  des 
gages  reçus. 

Les  ouvriers  reçoivent  également  une  quote  part  du  bénéfice  net 
dans  la  scierie  à  vapeur  de  M.  Brœber,  à  Schwarzach  et  dans  la 
fabrique  de  tabacs  de  M.  Raulino,  à  Bamberg. 

2°  Il  y  a  en  Bavière  100  fabriques  avec  des  caisses  d'épargne  pour 
les  ouvriers.  Quatre  sont  gouvernées  par  les  ouvriers  eux-mêmes. 
Dans  21,  les  intéressés  participent  à  la  gestion,  et  52  sont  dirigées 
sans  l'aide  des  intéressés.  En  dehors  de  ces  caisses  d'épargne  orga- 
nisées, il  y  a  encore  32  autres  institutions,  qui  consistent  principa- 
lement dans  l'acceptation  par  le  chef  de  l'établissement  de  mises 
volontaires.  La  somme  totale  de  ces  mises  est  de  2,500,000  francs. 
Toutes  ces  caisses  sont  dans  un  état  remarquable  de  prospérité. 

Les  moyens  employés  pour  amener  à  l'épargne  les  ouvriers  qui  y 
étaient  d'abord  réfractaires  ont  été  les  suivants.  On  a  d'abord  payé 
aux  mises  un  gros  intérêt,  jusqu'à  8  0/0.  Ailleurs,  chez  M.  Probst 
(fabrique  de  ficelles  à  Immenstadt),  on  met  des  primes  au  crédit 
des   ouvriers   à   proportion  de  leurs  salaires  et  des  bénéfices  de  la 
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maison.  Elle  payait  en  1872  pour  de  telles  primes  environ  16,000  fr. 
à  350  ouvriers.  —  La  filature  par  actions  d'Augsbourg  donne  aux 
ouvriers  au-dessus  de  dix  ans  des  gratifications  sous  forme  de  mises 
de  caisse  d'épargne  variant  de  20  à  400  florins.  Sur  les  1,000  ouvriers 
de  cette  fabrique,  sa  caisse  d'épargne  compte  232  participants  pos- 
sédant ensemble  100,000  francs  de  mises. 

D'autres  fabriques  ont  des  caisses  où  l'ouvrier  paie  la  moitié  de 
la  mise,  l'autre  étant  payée  par  le  patron. 

Dans  un  certain  nombre  d'établissements,  il  y  a  pour  l'ouvrier 
obligation  à  contribuer  à  la  Caisse  d'épargne,  et  on  retient  pour  cela 
une  partie  de  son  gage  qui  est  de  2,  3,  S  et  jusqu'à  10  centimes  par 
franc.  Une  grande  filature  d'Augsbourg  retient  10  centimes  aux 
ouvriers  gagnant  2  fr.  25  par  jour  et  20  centimes  à  ceux  gagnant 
plus.  Sa  caisse  possède  72,000  francs  appartenant  à  436  intéressés. 

3°  On  constate  703  caisses  de  prévoyance  pour  l'ouvrier  malade  ou 
victime  d'un  accident,  dont  :  327  spéciales  aux  fabriques;  38  pour 
les  ouvriers  de  la  même  branche  d'industrie;  53  qui  servent  à 
payer  les  gages  pendant  la  maladie,  et  285  qui  sont  des  assurances 
contre  les  accidents. 

En  Bavière,  les  caisses  sont  différentes.  Elles  ont  surtout  pour  but 
le  paiement,  en  cas  de  maladie,  de  la  cure  et  des  médicaments,  le 
paiement  d'un  secours  en  espèces  à  l'ouvrier  ou  à  sa  famille,  les  frais 
d'enterrement,  même  des  pensions  à  la  veuve  ou  aux  orphelins. 

L'indemnité  pendant  l'impuissance  de  travail,  presque  commune 
à  toute  la  Bavière,  est  toujours  inférieure  au  prix  de  journée; 
50  0/0  est  généralement  sa  plus  haute  limite,  il  y  a  toutefois  la 
splendide  exception  de  la  fabrique  de  tabac  de  MM.  Bolangaro  et 
Crévenna  frères,  à  Wurtzbourg,  qui  paie  à  ses  ouvriers  malades  ou 
blessés  leurs  salaires  entiers,  aux  membres  malades  de  la  famille  de 
l'ouvrier  les  frais  de  la  cure,  des  médicaments,  de  l'accouchement,  etc., 
et  à  l'ouvrier  invalide  une  pension  minimum  de  600  francs;  de  plus, 
les  frais  d'enterrement  et  des  secours  jusqu'à  concurrence  du  demi 
salaire  à  la  veuve  et  aux  orphelins  de  l'ouvrier.    - 

La  Souabe  se  distingue  surtout  par  le  nombre  et  la  bonne  orga- 
nisation des  caisses  de  pensions  et  de  secours.  Elles  y  sont  basées 
sur  le  vrai  principe  :  la  réciprocité. 

Dans  la  fabrique  de  MM.  Kœnig  et  Bauer,  à  Oberzell,  les  statuts 
de  la  caisse  constatent  au  paragraphe  2  que  la  caisse  de  pension  est 
un  établissement  formé  de  deux  facteurs  :  les  patrons,  et  la  totalité 
des  ouvriers  majeurs  ;  et  la  caisse  a  l'obligation  de  garantir  l'exis- 
tence de  chacun  de  ses  membres  aussi  longtemps  que  celui-ci  rem- 
plit ses  devoirs  envers  elle.  Les  patrons  vont  même  plus  loin  que  la 
réciprocité.  M.  Zeltner,  fabricant  de  couleurs  à  Nuremberg,  donne 
5  0/0  de  son  bénéfice  net  à  la  caisse  de  pension  de  ses  ouvriers. 
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La  fabrique  de  papiers  dorés  de  M.  Léo  Henle,  à  Munich,  donne  une 
pension  de  1  /3  du  gage  entier  suivant  la  durée  du  service  ;  les  fila- 
tures d'Augsbourg  et  de  Bamberg  4/10  à  iO/10  du  salaire  entier;  la 
fabrique  de  produits  chimiques  à  Henfeld  4/10  jusqu'au  service  de 
cinq  ans  et  le  salaire  entier  pour  un  service  de  cinquante  ans. 

Où  les  ouvriers  paient  leur  part ,  le  taux  de  la  pension  se  règle 
d'après  la  somme  versée  partant  d'après  le  taux  du  salaire  et  la 
durée  du  service.  Ainsi  la  fabrique  de  crayons  Faber,  à  Stein,  636 
ouvriers ,  paie  de  pension  4  fr.  80  c.  par  semaine  ;  celle  de  M.  Reh- 
bach,  à  Ratisbonne,  630  ouvriers ,  paie  5  fr.  43  c.  La  fabrique  de 
cuirs  par  actions  à  Giesing,  paie  par  an  224  à  248  francs,  suivant 
l'élévation  des  parts  versées.  La  fabrique  de  machines,  à  Oberzell, 
paie  maximum  515  francs,  supposant  un  salaire  de  4  fr.  30  c.  et  un 
service  d'au  moins  quarante  ans.  La  fonderie  de  M.  de  Matfei,  à 
Hirschau,  donne  47  et  jusqu'à  52  francs  par  mois,  si  l'ouvrier  devenu 
malade  ou  invalide  était  occupé  dans  la  fabrique  depuis  au^moins 
dix  ans.  Les  pensions  les  plus  élevées  sont  dans  la  fabrique  de 
tabacs  à  priser  de  M.  Adelman,  à  Wurtzbourg,  oîi  le  taux  est  de 
600  francs,  et  dans  les  ateliers  de  mécanique,  de  M.  Riedinger,  à 
Augsbourg,  où  il  s'élève  à  750  francs. 

Dans  la  filature  de  coton  à  Bayreuth,  la  veuve  reçoit  la  moitié  du 
subside  auquel  l'ouvrier  aurait  eu  droit,  un  orphehn  de  père  et  de 
mère  4  fr.  30  c.  par  semaine.  Dans  d'autres  fabriques,  la  veuve 
reçoit  142  francs,  l'orphelin  55  francs  par  an;  dans  d'autres  on  donne 
aux  orphelins,  pour  leur  éducation  jusqu'à  treize  ans,  un  subside 
qui  est  du  4/3  des  gages  du  père  défunt. 

L'imprimerie  et  la  fabrique  de  papier  de  Ratisbonne  accordent  aux 
veuves  et  aux  enfants  de  leurs  ouvriers,  sans  que  ces  derniers  aient 
rien  apporté,  comme  somme  totale  : 

750  francs  si  l'ouvrier  défunt  a  travaillé  moins  de  5  ans. 
4,450  francs  s'il  a  travaillé  de  5  à  40  ans. 
4,350  francs  —  40  à  46  ans. 

4,500  francs  —        plus  de  45  ans. 

4P  Construction  des  habitations  d'ouvriers.  —  On  peut  constater  que 
les  relations  entre  les  dispensateurs  du  travail  et  les  ouvriers  sont 
beaucoup  plus  paisibles  qu'elles  ne  le  paraissent  d'après  l'impression 
que  produisent  quelques  manifestations  dans  la  presse  et  dans  les 
réunions;  et  je  dois  ajouter  que,  sauf  une  seule  exception,  il  n'y  a 
eu  aucune  grève  pendant  les  dernières  années  dans  les  établissements 
qui  ont  des  institutions  de  prévoyance  pour  les  ouvriers. 

'<  Le  Gouvernement  bavarois  a  déjà  reconnu  la  nécessité  de  me- 
"  sures  de  prévoyance'pour  les  ouvriers,  principalement  dans  les  cas 
)<  de  maladie,  et  il  a  décidé  que  ce  devoir  incombe  aux  patrons  »  (4). 


(1)  L'honorable   M.    NoteUe,   en  communiquant  ces  renseignements  au 
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ANGLETERRE.  —  M.  Philippe  Grant,  auteur  d'une  Histoire 
de  la  législation  manufacturière,  raconte  une  curieuse  anecdote 
(le  la  vie  du  célèbre  homme  d'État  lord  Palmerstôn  : 

«  Il  était  deux  heures  ;  nous  arrivons,  mon  collègue  et  moi,  par  la 
malle  de  Manchester,  délégués  tous  deux  à  Londres  par  la  popula- 
tion ouvrière  de  notre  vihe.  Le  cœur  plein  d'espérance,  nous  nous 
dirigeâmes  vers  Carlton  Gardens,  résidence  de  lord  Palmerstôn.  Nous 
aperçûmes  en  arrivant  sa  voiture  qui  stationnait  à  la  porte  et  lady 
Palmerstôn  qui,  tout  habillée  pour  sortir,  se  promenait  sur  le  balcon. 
Quand  nous  nous  présentâmes,  le  valet  de  pied  nous  répondit  que 
Sa  Seigneurie  était  sortie.  —  Sortie  pour  les  visiteurs?  —  L'homme 
sourit  et  allait  se  retirer;  mais  nous  nous  permîmes  d'insister.  C'était 
la  dernière  occasion,  le  dernier  espoir  que  nous  avions  de  lui  parler 
avant  le  vote,  et  son  appui  était  d'une  suprême  importance  pour  nos 
clients.  Le  valet  de  pied  fut  instamment  prié  de  lui  porter  notre  carte; 
mais  il  répondit  :  —  Je  m'en  garderais  bien,  il  y  va  de  ma  place. 
—  Pendant  que  nous  parlementions,  le  noble  lord  sortit  de  sa  cham- 
bre, se  rendant  à  la  salle  à  manger,  et,  nous  apercevant,  il  demanda 
qui  nous  étions  et  ce  que  nous  voulions.  Le  valet  de  pied  lui  porta 
nos  cartes  et  revint  nous  apporter  en  souriant  la  bonne  nouvelle 
que  Sa  Seigneurie  nous  recevrait.  On  nous  introduisit  dans  la  vaste 
salle  à  manger  réputée  pour  les  dîners  splendides  qu'y  donnait  le 
maître  du  lieu.  Lord  Palmerstôn  nous  y  attendait,  la  figure  ouverte 
et  tout  rayonnant  de  vie  et  de  gaieté.  Nous  abordâmes  aussitôt  notre 
sujet  sans  aucune  formalité  de  politesse  préalable.  Il  s'agissait  des 
rudes  fatigues  auxquelles  étaient  soumis  les  enfants  dans  nos  manu- 
factures. Notre  exposé  parut  surprendre  le  noble  vicomte;  il  s'arrêta, 
réfléchit  et  répondit  :  «  Non,  ce  que  vous  me  dites  là  n'est  pas  pos- 
sible; je  sais  que  ce  sont  les  machines  qui  font  l'ouvrage,  et  qu'il 
ne  faut  de  la  part  des  enfants  qu'un  travail  léger  et  de  l'attention  au 
mouvement  des  fuseaux.  »  Porter  la  conviction  dans  un  esprit  aussi 
prévenu  n'était  pas  facile,  et  je  cherchais  ma  réponse,  quand  un  heu- 
reux expédient  se  présenta.- Il  y  avait  là  deux  fauteuils  à  roulettes; 
j'eus  l'idée  de  les  appeler  à  mon  aide.  J'en  tirai  un  au  miHeu  de  la 

Syndicat  général  des  Chambres  syndicales  des  Industries  parisiennes,  à  l'occa- 
sion d'une  proposition  qui  lui  avait  été  soumise  par  M.  Haas,  sous  le  titre 
de  Prévoyance  sociale,  ajoutait  «  qu'en  voyant  ce  mouvement  pour  établir  la 
solidarité  entre  patrons  et  ouvriers  en  Allemagne,  il  y  avait  grand  intérêt 
pour  nous  à  ne  pas  nous  laisser  battre  sur  le  terrain  économique  et  indus- 
triel. Ce  grand  problème  est  le  nœud  de  la  civilisation  contemporaine. 

ce  II  semble  que  le  vrai  principe  d'après  lequel  doivent  se  réaliser  les 
institutions  que  nous  avons  en  vue,  c'est  l'initiative  de  la  grande  industrie. 
L'antagonisme,  que  l'on  cherche  en  vain  à  contester,  existe  surtout  chez 
elle;  c'est  donc  à  elle  de  faire  ce  qui  est  devenu  une  complète  nécessité.  » 
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vaste  salle,  et,  faisant  jouer  à  l'autre  le  rôle  de  machine,  je  me  mis 
à  faire  faire  à  celui  que  je  tenais  les  évolutions  auxquelles  est  con- 
damné l'enfant  qu'on  appelle  la  «  mule  qui  file  ».  Le  noble  lord  saisit 
vite  mon  idée.  Il  appela  le  valet  de  pied  et  fit  apporter  deux  autres 
fauteuils.  Cet  homme,  mon  collègue  et  lui-même,  chacun  en  prit  un, 
et  tous  quatre,  sous  ma  direction,  nous  organisâmes  la  représentation 
imaginaire  d'une  filature.  Les  fauteuils  trottaient  dans  un  mouvement 
rapide  et  régulier  comme  les  enfants  autour  de  la  machine;  le  bruit 
des  roulettes  sur  le  parquet  remplaçait  celui  des  broches;  le  vacarme 
était  épouvantable.  Pendant  ce  temps,  lady  Palmerston,  ennuyée  d'at- 
tendre son  mari  pour  sortir,  paraissait  à  la  porte  de  la  salle.  —  Je 
suis  charmée,  milord,  —  dit-elle  en  souriant  agréablement  —  de  voir 
que  vous  vous  mettez  enfin  au  travail.  —  Le  vieil  homme  d'Etat, 
haletant  de  fatigue,  s'arrêta.  —  Je  suppose,  dit-il,  que  c'est  là  une 
exagération  du  travail  ordinaire;  ce  n'est  pas  possible!  --  Mon  col- 
lègue, M.  Haworth,  qui  sortait  de  la  manufacture  de  Bolton  et  qui 
portait  les  marques  indélébiles  de  ses  rudes  labeurs  journaliers,  lui 
tendit  ses  deux  mains  ouvertes  :  —  Regardez  mes  mains,  milord  ! 
Puis, 'oubliant  la  présence  de  la  noble  dame,  il  releva  son  pantalon 
jusqu'au  genou  et  lui  montra  sur  sa  rotule  les  callosités  produites 
par  le  contact  des  machines.  La  victoire  était  complète!  L'esprit  de 
Sa  Seigneurie  était  frappé,  et  il  s'écria  avec  chaleur  :  —  S'il  y  a  dans 
ce  que  vous  me  montrez  et  dans  ce  que  vous  me  dites  la  moitié  de 
vrai,  je  ne  puis  vous  refuser  mon  appui!  Lord  Ashley  aurait  donc 
raison  !  Les  enfants,  ainsi  qu'il  l'a  dit,  auraient  à  faire  vingt-cinq  ou 
trente  milles  par  jour  autour  des  machines  !  Je  veux  lui  en  reparler 
encore,  et  s'il  confirme  en  partie  seulement  les  détails  que  vous 
m'avez  donnés,  vous  pouvez  compter  sur  moi  ! 

Le  grand  homme,  continue  M.  Philippe  Grant,  n'a  jamais 
manqué  à  sa  promesse,  et,  en  toute  occasion,  chaque  fois  que 
le  sujet  est  revenu  dans  le  Parlement,  il  a  vaillamment  soutenu, 
par  sa  parole  et  par  son  vote,  la  cause  des  pauvres  entants  de 
la  manufacture.  —  {Le  Français,  n"  du  527  mars  1875). 

SUISSE.  —  Une  École  d'horlogerie  à  Genève.  —  Le  Conseil 
administratif  de  la  ville  de  Genève  met  au  concours  les  plans 
d'un  bâtiment  destiné  à  une  École  d'horlogerie. 

Ce  bâtiment  sera  construit  sur  le  terrain  dont  le  plan  suit  : 

PROGRAMME  : 

Cette  école  est  destinée  à  recevoir  200  jeunes  gens  et  éventuellement 
40  jeunes  filles. 

Le  bâtiment  comprendra  un  sous-sol,  un  rez-de-chaussée  et  trois 
étages. 
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Sous-sol.  La  partie  du  sous-sol  donnant  au  midi  devra  être  suffisam- 
ment éclairée  pour  pouvoir,  au  besoin,  servir  d'atelier.  Elle  devra, 
par  conséquent,  être  d'un  facile  accès.  Le  reste  du  sous-sol  servira 
de  dépôt  et  de  caves. 

Rez-de-chaussée.  Il  y  aura  deux  entrées  principales,  l'une  pour  les 
jeunes  gens,  l'autre  pour  les  jeunes  filles.  A  chacune  de  ces  entrées 
correspondra  un  escalier  spécial  conduisant  aux  ateliers  des  élèves. 
Dans  l'intérieur  du  bâtiment,  il  devra  être  réservé  une  cour  de 
dimensions  suffisantes  pour  permettre  l'éclairage  d'ateliers  placés 
aux  étages  supérieurs. 

Le  rez-de-chaussée  devra  comprendre  : 

Une  salle  de  cours  publics  pouvant  contenir  environ  SOO  auditeurs. 
Deux  logements  de  concierge.  La  partie  au  midi  sera  spécialement 
consacrée  à  des  locaux  d'écoles  primaires  ou  enfantines  avec  un  préau 
intérieur  et  une  entrée  sur  la  face  sud.  La  place  qui  restera  dispo- 
nible pourra,  le  cas  échéant,  être  consacrée  à  un  logement  de  régent. 

Premier  étage.  Le  premier  étage  comprendra  : 

Une  salle  de  bibliothèque  devant  servir  également  de  salle  de 
réunion  pour  la  commission.  Un  bureau  pour  le  directeur  et  un  pour 
le  sous-directeur.  Des  ateliers  disposés  au  nord  et  à  l'ouest  pour 
40  jeunes  filles;  chaque  place  occupera  une  largeur  de  0  m.  93  c. 
Enfin,  des  salles  destinées  à  un  musée  de  l'industrie  horlogère. 

Aux  deuxième  et  troisième  étages  (ce  dernier  pouvant  être  disposé 
en  attique)  se  trouveront  les  ateliers  pour  200  jeunes  gens,  6  salles 
de  cours  dont  2  contenant  chacune  SO  élèves  et  les  4  autres  une  tren- 
taine; 3  salles  de  dessin  contenant  chacune  23  élèves;  un  laboratoire 
de  physiqqe  et  chimie  contigu  à  l'une  des  salles  de  cours.  Les  ateliers, 
soit  sur  les  façades,  soit  sur  la  cour,  devront  prendre  jour  au  nord 
et  à  l'ouest. 

Les  élèves  devront  être  groupés  dans  les  ateliers  autant  que  possible 
par  classe  de  12.  La  profondeur  des  ateliers  situés  en  façade  sera 
d'au  moins  3  m.  23  c,  et  la  hauteur  de  3  m.  20  c.  Ceux  qui  seront 
situés  sur  les  cours  pourront  être  moins  larges  et  réduits  à  environ 
4  mètres.  Chaque  atelier  devra,  autant  que  possible,  être  éclairé  par 
une  série  de  fenêtres  contiguës  sans  trumeau.  Pour  les  jeunes  gens, 
il  faudra  prévoir  152  places  ayant  0  m.  93  c.  et  48  ayant  1  mètre 
de  largeur.  Les  corridors  desservant  les  ateliers  auront  au  moins 
2  m.  30  c.  de  large.  Il  devra  y  avoir  à  chaque  étage  des  cabinets 
d'aisances  en  nombre  suffisant.  Le  programme  ne  fixant  pas  les 
dimensions  de  surface  bâtie  du  bâtiment,  il  sera  tenu  compte,  dans 
l'appréciation  des  projets,  de  l'économie  des  dispositions  générales. 
Il  est  à  dé^rer  que  la  surface  bâtie  n'occupe  pas  plus  de  la  moitié 
de  la  surface  du  terrain  disponible. 
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CHRONIQUE 

Loi  relative  à  la  protection  des  Enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes.  —  Nous  avons  résumé  précédemment  les  dispositions  de 
cette  loi  du  7  décembre  1874,  dont  nous  croyons  devoir  reproduire 
le  texte  : 

Article  premier.  —  Tout  individu  qui  fera  exécuter,  par  des  enfants 
de  moins  de  seize  ans,  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices 
de  dislocation; 

Tout  individu  autre  que  les  père  et  mère,  pratiquant  les  professions 
d'acrobate,  saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur 
de  cirque,  qui  emploiera  dans  ses  représentations  des  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans, 

Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  16  à  200  francs. 

La  même  peine  sera  applicable  aux  père  et  mère,  exerçant  les 
professions  ci-dessus  désignées,  qui  emploieraient  dans  leurs  repré- 
sentations leurs  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 

Art.  2.  —  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livré, 
soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou 
apprentis,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  aux  individus  exerçant  les 
professions  ci-dessus  spécifiées,  ou  qui  les  auront  placés  sous  la 
conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de  la 
mendicité,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  premier. 

La  même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déterminé  des 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs 
parents  ou  tuteur  pour  suivre  des  individus  des  professions  susdési- 
gnées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit  pour  les  tuteurs  la  des- 
titution de  la  tutelle  ;  les  père  et  mère  pourront  être  privés  de  la 
puissance  paternelle. 

Art.  3.  —  Quiconque  emploiera  des  enfants,  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence 
d'une  profession,  sera  considéré  comme  auteur  ou  complice  du  délit 
de  mendicité  en  réunion,  prévu  par  l'article  276  du  Code  pénal,  et 
sera  puni  des  peines  portées  audit  article. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères 
ou  tuteurs,  ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle ou  être  destitués  de  la  tutelle. 

Art.  i.  —  Tout  individu  exerçant  l'une  des  professions  spécifiées  à 
l'cCrticle  premier  de  la  présente  loi  devra  être  porteur  de  l'extrait  des 
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actes  de  naissance  des  enfants  placés  sous  sa  conduite,  et  justifier 
de  leur  origine  et  de  leur  identité  par  la  production  d'un  livret  ou 
d'un  passeport. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

Art  S.  —  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  de  la  présente 
loi,  les  autorités  municipales  seront  tenues  d'interdire  toute  repré- 
sentation aux  individus  désignés  en  l'article  premier. 

Ces  dites  autorités  sont  également  tenues  de  requérir  la  justification, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  4,  de  l'origine  et  de  l'iden- 
tité de  tous  les  enfants  placés  sous  la  conduite  des  individus  susdé- 
signés.  A  défaut  de  cette  justification,  il  en  sera  donné  avis  immé- 
diat au  parquet. 

Toute  infraction  à  la  présente  loi,  commise  à  l'étranger  à  l'égard 
de  Français  devra  être  dénoncée,  dans  le  plus  bref  délai,  par  nos 
agents  consulaires  aux  autorités  françaises  ou  aux  autorités  locales, 
si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répression. 

Ces  agents  devront,  en  outre,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  rapatriement  en  France  des  enfants  d'origine  française. 

Art.  6.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 

—  Infraction  à  la  loi  relative  à  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes.  —  Plusieurs  dispositions  de  la  loi  du 
19  décembre  4874,  dictées  par  une  pensée  de  sollicitude  pour  les 
petits  êtres  qu'on  expose  parfois  aux  exercices  du  trapèze  ou  autres 
dislocations,  ont  spécialement  pour  but  de  sévir  contre  les  acrobates, 
saltimbanques  et  autres  gens  vivant  de  professions  analogues. 

C'est,  croyons-nous,  la  première  fois  que  le  Tribunal  correctionnel 
de  Paris  est  appelé  à  appliquer  cette  loi. 

Balaguer  et  son  fils,  ainsi  que  Rinaldo  Brunori,  ont  été  engagés, 
il  y  a  deux  mois,  par  le  Cirque  d'hiver,  pour  exécuter  des  exercices 
de  gymnastique.  Us  ont  débuté  le  17  février  dernier.  Les  exercices 
auxquels  ils  se  livrent  sont  les  suivants  :  les  deux  enfants  (car  l'un 
et  l'autre  ont  à  peine  quatorze  ans)  s'élancent  chacun  à  leur  tour 
dans  la  direction  de  Balaguer,  qui  se  tient  à  un  trapèze  par  les  pieds 
et  leur  tend  ses  deux  mains  qu'ils  viennent  saisir  avec  les  leurs.  Un 
filet  est  tendu  au-dessous  de  l'endroit  destiné  à  ces  exercices,  à  2  mè- 
tres environ  des  trapèzes  sur  lesquels  sont  les  enfants  et  à  4  m.  50  c. 
de  celui  où  se  tient  Balaguer. 

Le  17  février  donc,  le  jeune  Brunori  abandonne  son  trapèze  et  s'é- 
lance vers  Balaguer...  Mais,  au  lieu  do  saisir  les  mains  de  celui-ci, 
il  manque  son  coup  et  passe  au-dessous  du  trapèze  oii  il  était  atta- 
ché. L'enfant  tortibe  alors  dans  le  filet.  Une  corde  tendue  à  l'un  des 
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coins,  lui  a,  paraît- il,  labouré  un  peu  \e  côté  gauche.  Toutefois  le 
petit  Brunori  n'avait  reçu  aucune  blessure,  et  il  se  releva  aussitôt 
pour  venir  saluer  le  public.  Ajoutons  que  sur  l'ordre  du  directeur 
du  Cirque,  les  exercices  n'ont  pas  continué. 

Ernilio  Balaguer  est  donc  cité  pour  infraction  à  la  loi  du  19  décem- 
bre 1874;  il  est  Espagnol,  petit  et  trapu. 

M.  le  substitut  Dubois  occupe  le  siège  du  ministère  public. 

M.  le  président  (au  prévenu)  :  Vous  êtes  gymnasiarque;  vous  savez 
quelle  est  l'infraction  qui  vous  est  reprochée? 

Le  prévenu  :  Oui,  monsieur  le  président;  j'ai  fait  citer  des  témoins 
à  décharge. 

Plusieurs  témoins,  en  effet,  sont  entendus,  qui  exercent  la  même 
profession  que  le  prévenu.  Ils  viennent  déclarer  qu'ils  ne  considèrent 
pas  du  tout  comme  périlleux  le  travail  auquel  se  livraient  les  trois 
gymnastes,  étant  donné  le  filet  qui  s^  trouvait  tendu  sous  les 
trapèzes. 

M.  le  président  (au  prévenu)  :  Vous  avez  dit  que  vous  étiez  le  tuteur  de 
Rinaldo  Brunori  ;  qu'entendez-vous  par  celte  expression  :  tuteur? 

Leprévenu  :  J'ai  liabilé  Rome  pendant  très-longtemps.  Là,  j'ai  fait  la 
connaissance  des  père  et  mère  du  jeune  Brunori  ;  c'étaient  de  grands  amis 
avec  moi.  Ils  étaient  tous  les  deux  bien  malades.  Ils  me  dirent  un  jour  : 
K  Vous  devriez  bien  nous  prendre  notre  enfant  et  lui  apprendre  votre 
métier.  »  Eh  bien  alors,  pour  faire  œuvre  de  charité,  je  l'ai  pris  avec  moi; 
il  avait  beaucoup  d'amour  avec  moi  et  mes  enfants.  Au  bout  de  deux  ans, 
son  père  meurt;  au  bout  de  trois  ans,  sa  mère  meurt...  J  avais  à  l'élever, 
Eh  bien,  c'est  ce  que  j'ai  fait.  Je  n'ai  pas  pu  lui  apprendre  autre  chose  que 
mon  métier;  je  ne  lui  ai  pas  donné  une  autre  éducation  que  celle  que  je 
donne  à  mes  enfants. 

M.  le  président  :  Quoique  étranger,  vous  êtes  soumis  aux  lois  françaises 
du  moment  que  vous  êtes  en  France. 

Le  prévenu  :  Lorsque  je  suis  allé  voir  M.  Franconi,  M.  Franconi  m'a  dit  : 
a  Mais  il  y  a  une  loi  qui  m'empêche  de  vous  engager.  »  Je  lui  ai  dit  :  «  Mais 
je  suis  le  tuteur;  »  et  alors  je  lui  ai  montré  l'acte  mortuaire  du  père  et  de 
la  mère.  Puis  je  suis  allé  à  la  mairie  et  à  la  préfecture  de  police.  Après 
avoir  passé  de  bureau  en  bureau,  je  suis  arrivé  devant  le  chef  que  cela  con- 
cerne; il  a  d'abord  dit  :  «  Est-ce  que  la  loi  est  promulguée  déjà?  »  Elle  était 
promulguée.  Alors,  il  a  ajouté  :  «  Travaillez  tant  qu'on  ne  vous  interdira 
rien.  » 

Le  tribunal  entend  un  autre  témoin  sur  ce  dernier  fait. 

Lévy,  soixante-trois  ans,  rentier,  place  du  Château-d'Eau  :  J'ai  accompa- 
gné M.  Emilio  (c'est  le  prévenu)  au  bureau  du  chef;  là,  on  lui  a  dit  :  «  Con- 
tinuez jusqu'à  ce  qu'on  vous  dise  quelque  chose,  v 

M.  le  substitut  Dubois  requiert  une  appUcation  modérée  de  l'ar- 
ticle ler  §  2  de  la  loi  du  19  décembre  1874. 

Le  défenseur,  M»  Moysen,  pense  que  ce  n'est  pas  le  paragraphe  2  de  la 
loi  qui  doit  être  appliqué   ici,  mais  le  paragraphe   1";  que   si    l'on    se 
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trouvait  en  présence  du  directeur  du  Cirque,  on  pourrait  appliquer  le  para- 
graphe 2,  et  alors  on  serait  dispensé  de  rechercher  si  les  exercices  ont  été, 
ou  non,  périlleux;  mais  on  se  trouve  en  présence  d'un  arliste  qui  exécute, 
en  même  temps  qu'il  fait  exécuter,  des  exercices  gymnastiques.  C'est  celui 
dont  parle  le  paragraphe  1.  Il  faut  alors  se  demander  si  les  exercices  sont 
périlleux.  Le  défenseur  examine  donc  les  témoignages  rapportés  plus  haut 
et  tendant  à  établir  qu'ils  n'étalent  point  dangereux.  Il  invoque  ensuite, 
entre  autres  considérations  de  nature  à  inspirer  toute  la  bienveillance  du 
tribunal  en  faveur  de  son  client,  une  lettre  du  père  du  petit  Rinaldo  Bru- 
nori.  Enfin,  il  apporte  un  certificat  de  médecin  établissant  que  la  chute 
n'a  entraîné  aucune  conséquence. 

Le  Tribunal  n'a  pas  admis  le  système  du  prévenu,  et,  disant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  rechercher  si  les  exercices  étaient  dangereux, 
a,  par  application  du  §  2  de  l'article  1",  condamné  le  prévenu  à 
16  francs  d'amende.  (Trib.  corr.  Paris,  7«  ch.,  30  mars  187S  :  Gaz. 
trib.,  31  mars  4875.) 

—  Les  Écoles  a  paris.  —  D'après  un  rapport  récent,  présenté  par 
M.  Gréard,  inspecteur  général,  chargé  de  diriger  l'instruction  primaire 
dans  le  département  de  la  Seine,  voici  quelques  chiffres  intéressants 
sur  la  population  des  écoles  de  Paris. 

Il  existe  aujourd'hui  dans  la  capitale  147.000  enfants  en  âge  et  en 
position  de  fréquenter  les  écoles  scolaires. 

Au  1"  janvier  1871,  88.610  recevaient  l'instruction.  Depuis,  grâce 
aux  constructions  nouvelles  votées  par  le  Conseil  municipal,  à  l'agran- 
dissement des  écoles  anciennes,  23.290  enfants  ont  pu  profiter  du  même 
bienfait;  soit  au  total, pour  la  population  scolaire,  112.600,  Le  nombre 
des  enfants  en  état  de  fréquenter  l'école  étant  de  14.7.000,11  resterait 
encore  à  procurer  l'instruction  à  34.000  enfants  environ.  C'est  donc  ce 
dont  va  s'occuper  le  Conseil  municipal,  et,  dans  ce  but,  une  somme  de 
12  millions  sera  prélevée  sur  les  fonds  du  dernier  emprunt. 

Les  Caisses  d'épargn'e  ;  Les  Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Les  Caisses 
d'épargne  constituent  le  moyen  aujourd'hui  le  plus  répandu  pour  la 
création  de  ces  petits  capitaux  qui,  bien  employés,  représentent,  pour 
les  masses  populaires,  soit  l'élévation  au-dessus  de  la  condition  de  sala- 
rié, soit  le  pain  des  vieux  jours. 

Les  Caisses  d'épargne  ont  été  créées  pour  développer  au  sein  des 
massej  le  goût  de  l'économie;  dans  la  plupart  des  pays,  elles  ont  été 
établies  et  sont  encjre  administrées  par  les  Gouvernements. 

Le  document  officiel  belge  contient  sur  cet  ordre  de  faits  les  rensei- 
gnements les  plus  intéressants. 

11  nous  apprend  que  le  pays  dont  les  Caisses  d'épargne  possèdent 
le  plus  d'argent  est  l'Angleterre,  dont  l'encaisse  était,  au  31  décem- 
bre 1871,  de  1,306,136,570  francs. 


—  147  — 

En  seconde  ligne   venait  l'Autriche  avec  8b2,84.3,4S0  francs;  et, 
en  y  ajoutant  les  307,410,175  francs  de  la  Hongrie,  un  total  de 
1,160,234,625  francs; 
Ensuite  vient  la  Prusse  (en  1871)  avec  723,453,022  francs; 
La  France  (en  1868)  avec  633,238,270  francs; 
L'Italie  (en  1867)  avec  237,686,900  francs  ; 
Le  Danemark  (en  1869)  avec  158,148,340  francs; 
La  Suisse  (en  1862)  avec  131,542,640  francs; 
La  Norwége  (en  1865)  avec  95,961,662  francs; 
La  Suède  (en  1869)  avec  66,780,830  francs; 
La  Belgique  (en  1872)  avec  52  millions  de  francs  ; 
La  Hollande  (en  1865)  avec  19,872,082  francs; 
Enfin  l'Espagne,  qui  ne  possédait  dans  ses  caisses  d'épargne,  en 
1867,  que  15,988,625  francs. 

Des  renseignements  plus  précieux  encore  que  ceux  sur  le  chiffre 
total  des  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne,  sont  ceux 
relatifs  au  quantum  par  tête  que  ces  sommes  représentent. 

Dans  ce  chapitre,  la  France  est  loin  de  marcher  au  premier  rang. 
C'est  le  Danemark  qui  est  en  tête.  L'avoir  des  caisses  d'épargne 
de  ce  pays  représente  un  chiffre  moyen  de  88  fr.  66  c.  par  tête  d'ha 
bitant.  La  Norwége  vient  ensuite  avec  56  fr.  39  c.  ;  puis  la  Suisse 
avec  52  fr.  39  c.  ;  puis  l'Angleterre  avec  43  fr.  88  c.  ;  puis  l'Autriche 
avec  41  fr.  81  c.  La  France  n'a  que  16  fr.  63  c. 

Les  caisses  d'épargne  existant  en  Angleterre  sont  au  nombre  de 
5,000,  dont  4,500  bureaux  de  poste,  autorisés  à  recevoir  les  dépôts. 
n  existe  en  Angleterre  une  association  ayant  pour  but  de  propager 
le  goût  de  l'épargne,  la  Provident  Knnlegde  Society,  qui  exerce  son 
action  par  des  publications  et  des  conférences  publiques.  Cette  Société 
exerce  en  outre  une  pression  sur  le  Gouvernement,  eiî  vue  de  l'amé- 
lioration du  système  des  caisses  d'épargne. 

En  outre,  on  a  introduit  dans  les  écoles  publiques,  et  notamment 
dans  celles  de  Londres,  les  penny  Banks,  ou  caisses  d'épargne,  dans  les- 
quelles chaque  élève  verse  un  penny,  ou  dix  centimes  par  semaine. 

En  France,  il  existe  521  caisses  d'épargne  et  641  succursales.  Sur 
277  chefs-lieux  d'arrondissement,  10  sont  encore  privés  de  cette  insti- 
tution, et,  parmi  les  chefs-lieux  de  canton,  1,765,  sur  2,403,  n'ont  pas 
de  caisse  d'épargne.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  autoriser  les  ministres  des  finances  à  ouvrir  les  guichets 
de  certains  percepteurs  des  contributions  et  de  certaines  recettes  de 
poste  aux  déposants.  Il  est  également  question  d'élever  le  maximum 
des  dépôts,  qui  aujourd'hui  est  de  1,000  francs,  à  3,000  francs. 

En  Belgique,  il  existe  39  agences  de  la  Banque  nationale  qui  reçoivent 
les  épargnes,  et  401  bureaux  de  poste. 
Ce  pays  possède  également  quelques  caisses  d'épargne  libres,  fondées 
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avant  l'intervention  du  Gouvernement  dans  ces  questions.  La  plus 
importante,  la  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  de  Vin- 
dustrie,  possédait,  au  31  décembre  1872,  un  avoir  de  12,992,840  francs. 
Une  autre,  la.  Banque  liégeoise,  avait  1,861,868  francs. 

L'Italie  est  organisée  d'une  façon  particulière,  les  caisses  d'épargne 
y  ayant  élé  fondées  par  des  philanthropes  qui  ont  constitué  des 
comiiés  de  fidéicommi.-^saires  qui  se  recrutent  eux-mêmes  et  admi- 
nistrent les  sommes  qui  leur  sont  confiées,  au  mieux  des  intérêts  des 
déposants.  La  plus  importante  de  ces  caisses  est  celle  de  Milan,  qui 
possède  plus  que  toutes  celles  des  autres  villes  de  l'Italie  réunies. 
Son  avoir  est  de  227,680,122  francs. 

Mais  le  pays  où  l'on  porte  le  plus  d'intérêt  aux  caisses  d'épargne, 
c'est  l'Autriche.  Les  Sparcassen  de  ce  pays  ont  traversé  sans  secousses 
toutes  les  crises  financières,  cependant  si  nombreuses,  qui  s'y  sont 
succédé  depuis  une  trentaine  d'années. 

Lors  de  la  récente  exposition  universelle,  on  avait  réuni,  dans  un 
pavillon  spécial,  tous  les  documents  relatifs  aux  caisses  d'épargne  dans 
différents  pays  que  l'on  avait  pu  réunir.  Dans  le  congrès  économique 
tenu  à  la  même  occasion,  on  constata  que  l'avoir  général  des  caisses 
d'épargne  de  toute  l'Europe  était  d'environ  5  milliards.  L'Angleterre 
et  l'Autriche  entraient  dans  cette  somme  pour  plus  de  2  milliards; 
tandis  que  la  France,  dont  l'avoir  n'a  jamais  dépassé  720  millions, 
était  réduite,  à  cette  époque,  c'est-à-dire  en  1873,  à  MO  millions.  — 
{Bulletin  du  Mouvement  social.)- 

—  Dans  un  rapport,  publié  par  le  Journal  officiel,  nous  trouvons 
qu'au  1"  janvier  1874,  il  existait,  dans  les  508  Caisses  d'épargne, 
ayant  fonctionné  au  cours  de  l'année  précédente,  2,079,196  livrets, 
représentant  un  capital  de  535,096,737  francs,  déduction  faite  de 
182,299,766  francs  convertis  ou  remboursés  à  divers.  Ce  qui  constitue, 
en  réalité,  une  somme  de  716,396,503  francs. 

Il  y  a  présentement  en  France  une  moyenne  de  plus  de  2  millions 
d'individus  jouissant  d'une  épargne  évaluée  à  plus  de  700  millions. 

Les  deux  millions  de  clients  de  la  caisse  d'épargne  se  décomposent 
à  peu  près  de  la  manière  suivante  :  ouvriers,  domestiques,  employés 
d'administrations  privées,  militaires  et  marins,  professions  diverses 
(petits  commerçants  et  industriels,  i)etits  entrepreneurs  ou  tâche- 
rons, etc.),  déposants  mineurs  des  deux  sexes,  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Ainsi,  en  1873,  75,795  ouvriers  ont  versé  à  la  Caisse  d'épargne 
15,li4.,567  francs,  tandis  que  35,272  domestiques  n'ont  déposé  que 
5,843,628  francs,  et  57,614  individus  de  professions  diverses,  14,556,609 
francs  seulement. 

Ce  sont,  encore  cette  année,  les  ouvriers  qui  tiennent  la  corde.  Rien 
que  pour  l'année  1873,  ils  ont  pu  épargner  et  capitaliser  plus    de 
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15  millions;  puis  viennent  les  professions  diverses  et  enfin  les  domes- 
tiques. 

Si  l'on  rapproche  les  livrets  du  chiffre  légal  de  la  population,  nous 
trouvons  au  31  décembre  1873,  un  déposant  sur  17,6  habitants,  soit 
57  déposants  sur  1,000  habitants. 

Or,  en  1835,  date  de  l'organisation  légale  des  caisses  d'épargne,  la 
proportion  fut  de  4  déposants  sur  1,000  habitants.  Dix  ans  plus  tard, 
elle  n'était  encore  que  de  20.  En  1853,  elle  avait  atteint  le  chiffre  de  25; 
en  18(55,  celui  de  44. 

—  M.  Denormandie,  rapporteur  du  jyrojet  de  loi  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne^ invite  les  hommes  de  bonne  volonté  à  prêcher  l'épargne,  à  en 
répandre  les  enseignements  dans  des  réunions  ;  il  conseille  aux  Admi- 
nistrations de  chercher  tous  les  moyens  de  rendre  les  dépôts  faciles, 
et  de  permettre  surtout  aux  intéressés  de  les  faire  promptement  sans 
perte  de  temps  pour  le  travail;  il  développe  enfin  d'une  façon  par- 
ticulière une  question  qu'il  recommande  à  la  sollicitude  de  tous,  celle 
des  Caisses  d'épargne  scolaires. 

Il  s'agit  là  d'une  œuvre  française  ;  il  existe,  en  effet,  depuis  qua- 
rante ans  environ,  dans  plusieurs  villes  de  France,  où  fonctionnent 
des  Caisses  à' épargne-miniature^  si  l'on  peut  ainsi  parler,  qui,  sous 
la  direction  de  l'instituteur,  s'alimentent  de  l'obole  des  enfants  et 
leur  procurent,  lorsque  les  versements  atteignent  1  ou  2  francs,  des 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne  officielle. 

La  Belgique  et  l'Angleterre  ont  appliqué  et  développé  cette  idée 
d'origine  française.  Elle  se  répand  aujourd'hui  dans  un  grand  nom- 
bre de  nos  départements,  grâce  au  concours  généreux  des  parti- 
culiers. 

L'initiation  des  enfants  au  culte  de  l'épargne,  par  les  Caisses  sco- 
laires, dit  M.  Denormandie,  après  un  exposé  complet  du  sujet,  prépare 
à  l'avenir  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de  clients  à  la  Caisse 
d'épargne,  c'est-à-dire  d'ouvriers  prévoyants,  procure  ainsi  plus  de 
bien-être  et  de  contentement  dans  les  familles  ouvrières,  plus  de  ri- 
chesse dans  la  nation  et  de  bonne  harmonie  dans  la  société  »  (1). 


(1)  Œ  Nous  ne  voulons  pas  contredire  à  ces  résultats,  dit  M.  Charles  Ballot, 
avocat,  bien  qu'ils  soient  peut-être  empreints  de  quelque  exagération.  Nous 
demandons  seulement  à  placer,  en  finissant,  une  réflexion  qui  nous  semble 
sérieuse  en  ce  point. 

a  Epargner,  épargner,  amasser  sol  sur  sol  pour  les  porter  à  l'épargne,  rien 
de  mieux,  assurément.  Majeurs  et  minf  urs  sont  mis  à  même  de  le  faire  par 
le  projet  nouveau  (sur  les  Caisses  d'épargne]. 

a  Mais  élever  l'enfant  dès  le  premier  âge  dans  cette  idée  que  toute  obole 
arrivée  dans  sa  main,  le  plus  souvent  destinéa  à  l'achat  d  un  jouet  ou  d'un 
menu  plaisir  partagés  avec  d'autres,  parfois  consacrée  à  l'aumône,  devra  être 
enfouie  pour  en  faire  un  petit  trésor,  n'est-ce  pas,  en  morale,  favoriser 
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—  Les  Caisses  (V  épargne  scolaires.  —  M.  Perroncel,  ex -adjoint  au 
maire  du  XX«  arrondissement,  s'occupe  en  ce  moment  de  fonder  une 
Société  qui,  à  tous  égards,  nous  semble  digne  d'être  encouragée, 
c'est  VŒuvre  d'encouragement  et  de  moralité  au  moyen  de  livrets  de  la 
caisse  d'épargne  ;  elle  est  surtout  fondée  pour  les  enfants  de  la  classe 
ouvrière  qui  fréquentent  les  écoles  du  XX«  arrondissement,  mais  il 
serait  facile  de  la  propager,  et  de  faire  profiter  de  l'idée  de  M.  Per- 
roncel les  autres  quartiers  de  Paris. 

M.  Perroncel  a  imaginé  de  faire  distribuer  chaque  année  un  certain 
nombre  de  livrets,  sur  lesquels  se  trouve  inscrit  un  premier  versement 
de  10  francs,  aux  élèves  les  plus  studieux  des  écoles;  nanti  de  ce 
livret,  qui  est  pour  lui  un  titre  de  reflte  fort  honorable,  l'enfant  qui 
l'aura  obtenu  ne  songera  qu'à  en  augmenter  le  chiffre  primitif  par 
des  versements  partiels. 

On  est  fier  de  posséder  le  commencement  d'un  petit  capital,  qui 
peut  devenir  la  source  d'un  bien-être  réel. 

—  Adoption,  éducation  et  correction  des  Enfants  pauvres,  aban- 
donnés, ORPHELINS  ou  VICIEUX  {!).  —  «  Saus  doutc,  il  vous  est  arrivé, 
cher  lecteur,  en  parcourant  les  rues  populeuses  de  nos  faubourgs,  de 
rencontrer  des  groupes  d'enfants  déguenillés.  Us  sont  là  cinq  ou  six, 
sordides,  les  yeux  hébétés,  le  teint  flétri,  au  milieu  de  la  chaussée, 
errants.  Us  ont  de  huit  à  douze  ans;  on  leur  en  donnerait  six  à  peine. 
Comment  vivent-ils  ?  c'est  un  mystère  que  la  police  seule  a  pu  son- 
der. Interrogez-la,  sa  réponse  ne  variera  jamais  :  ce  sont  des  vaga- 
bonds aujourd'hui;  demain,  ce  seront  des  voleurs.. 

Vagabonds  et  voleurs,  tels  sont,  hélas!  les  deux  termes  de  cette 
existence  misérable,  désespérée  déjà,  de  ces  pauvres  enfants  que  la 
misère  ou  la  honte  a  chassés  du  logis  paternel.  D'où  viennent-ils, 
où  vont-ils?  Ne  cherchez  pas;  ils  viennent  des  bouges  oij  règne  la 
débauche  anonyme,  où  le  vice  a  droit  de  cité,  et  ils  vont  par  une 
voie  fatale,  parfois  lente,  mais  toujours  sûre,  ils  vont  au  bagne.  Un 


le  développement  de  fâcheux  sentiments?  n'est-ce  pas  s'exposer  à  faire,  en 
mêaie  temps  que  de  petites  économies,  de  petits  égoïstes  et  de  petits  avares? 
Est-ce  bien  raisonner  que  de  façonner  ces  petits  êtres,  dès  leur  entrée  dans 
la  vie,  à  ces  calculs  et  à  cette  passion  d'argent  si  contraires  à  l'heureuse 
insouciance  de  leur  nature?  Ne  sera-ce  pas  racornir  et  dessécher  ces 
petites  âmes  au  temps  où  il  leur  est  donné  de  s'épanouir  dans  l'ignorance 
des  dures  nécessités  de  la  vie?  Ne  convient-il  pas  mieux  de  les  ouvrir  aux 
idées  généreuses,  à  l'amour  du  prochain,  de  leur  prêcher  la  charité  plutôt 
que  l'épargne  et  de  laisser  aller  au  vent  du  ciel  le  petit  sol  qui  tombe  dans 
leurs  mains? 

«  Ces  considérations  nous  semblent  valoir  qu'on  les  pèse  avant  de  faire  trop 
grande  place  aux  Caisses  d'épargnes  scolaires.  »  (Le  Droit,  5  avril  1875.) 

(1)  Par  MM.  le  baron  Charles  Daru  et  Victor  Bournat.  (Paris,  libr.  Charles 
Douniol  ;  1  vol.  in-S"). 
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jour  vous  apprendrez  qu'un  de  ces  enfants  est  venu  échouer  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assises  après  avoir  passé  par  toutes  les  étapes  de 
la  police  correctionnelle,  et  puis  le  gouffre  se  refermera  sur  lui. 
L'homme  est  tombé,  il  ne  reste  plus  qu'un  galérien  numéroté. 

Certes ,  ce  sont  là  do  cruelles  choses  à  dire ,  au  temps  de  luxe  et 
d'égoïsme  oii  nous  vivons.  Mais  si  nous  nous  endormons  dans  notre 
sécurité  naïve,  l'enneini  social  veille  auprès  de  nous.  Il  recrute  ses 
bataillons  de  guerre;  son  armée  d'émeutiers  se  forme;  chaque  jour 
elle  grossit  et  ceux  qui  la  composent  sont,  vous  le  savez  sans  doute, 
ces  déshérités  de  la  naissance  vers  lesquels  une  main  bienfaisante 
ne  s'est  jamais  abaissée. 

C'est  ainsi  que  le  problème  s'est  posé  au  lendemain  des  secousses 
politiques  que  nous  avons  subies.  Chaque  fois  des  hommes  de  cœur 
ont  entrepris  de  lui  chercher  une  solution  pratique.  Ils  ont  d'abord 
cherché  à  l'expliquer. 

Le  mal  qu'on  comprend  bien  sera  plutôt  guéri,  pensaient-ils,  et 
sur  ce  point  l'expérience  doit  leur  donner  raison. 

Mais  à  quel  résultat  ont  abouti  ces  efforts  isolés,  ces  luttes  généreuses 
contre  le  mal  ?  Déjà,  à  propos  de  l'Enquête  pénitentiaire,  si  remarqua- 
blement condensée  dans  le  rapport  de  M.  d'Haussonville,  nous  avons 
montré  l'influence  des  condamnations  infligées  à  des  enfants  trop 
jeunfîs,  et  la  constatation  des  faits  eux-mêmes  nous  a  permis  de  pro- 
clamer hautement  que  le  système  administratif  adopté  par  la  France 
était  inefficace  et  par  conséquent  mauvais. 

Mais,  à  côté  de  la  commission  qui  recueillait  lentement  et  sûrement 
les  matériaux  de  son  enquête,  un  homme  de  bien,  M.  le  baron 
Charles  Daru,  avait  entrepris  de  rechercher  à  son  tour  dans  notre 
histoire  et  dans  celle  de  nos  voisins  les  causes  de  cette  dépravation 
précoce  constatée  si  souvent  et  les  moyens  employés  jusqu'ici  pour  la 
combattre. 

M.  le  baron  Charles  Daru  a  ainsi  voué  sa  vie  à  réunir  des  docu- 
ments précieux  sur  l'état  et  la  destinée  des  établissements  consacrés 
à  l'enfance  coupable  et  délaissée.  11  préparait  un  grand  ouvrage  sur 
ces  questions  multiples.  La  mort,  hélas  !  est  venue  le  frapper  avant 
que  l'œuvre  fût  accomplie;  le  livre  dans  lequel  se  résume  toute  une 
vie  d'études  et  d'observations  est  resté  inachevé.  Mais  le  vœu  suprême 
de  cet  homme  de  bien  devait  être  écouté  :  la  famille  de  M.  le  baron  Daru 
a  songé  à  confier  à  M.  Victor  Bournat,  bien  connu  pour  ses  travaux 
pénitentiaires,  le  soin  de  coordonner  les  documents  recueillis  et  d'en 
former  un  livre.  M.  Bournat  a  accepté  ce  legs  pieux  et  c'est  de  cette 
collaboration  touchante  qu'est  sorti  l'ouvrage  à  tant  de  titres  remar- 
quable dont  nous  avons  à  entretenir  aujourd'hui  nos  lecteurs. 

Il  ne  s'agit  point  ici,  on  le  comprendra,  d'une  sèche  et  rapide 
analyse.  Il  est  de  ces  livres  auxquels  la  pensée  s'attache,  et  dont  on 
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ne  saurait  détacher  des  lambeaux  sans  mutiler  l'œuvre  entreprise. 
Le  livre  de  MM.  Daru  et  Bournat  est  de  ceux-là  ;  pour  le  connaître, 
il  faut  le  lire  ;  pour  le  faire  connaître,  il  faut  en  interroger,  avec  un 
soin  respectueux,  chaque  chapitre  et  chaque  page.  Notre  étude  aura 
donc  pour  but  de  résumer,  avec  la  fidélité  qu'impose  une  tâche  ainsi 
comprise,  les  observations  attachantes  et  les  recherches  dont  cette 
œuvre  est  remplie. 

«  Comme  on  élève  les  enfants  on  a  les  hommes  ;  comme  sont  les 
hommes  sont  les  peuples.  »  Telle  est  la  pensée  qui  domine  l'ouvrage 
tout  entier;  on  eût  pu  en  faire  l'épigraphe  de  ce  beau  livre. 

Avant  1790,  le  sort  des  enfants  abandonnés  ou  malheureux  n'excitait 
que  médiocrement  l'attention  du  pouvoir.  Quelques  maisons  de  refuge, 
et  particulièrement  des  hôpitaux,  avaient  été  fondées  pour  eux  ;  mais 
ces  établissements,  si  nous  devons  en  croire  l'Enquête  qui  fut  faite 
en  1790,  étaient  mal  tenus,  et  plutôt  que  de  parer  au  danger,  avaient 
contribué  à  l'aggraver. 

A  la  Pitié,  on  élevait  1,396  enfants,  presque  tous  ravagés  par  la 
gale,  la  petite  vérole,  le  scorbut.  Ils  restaient  dans  la  maison  jusqu'à 
leur  première  communion  ;  on  leur  donnait  alors  un  trousseau  de 
21  francs,  et  on  les  plaçait  en  apprentissage;  mais  les  trois  quarts 
désertaient  et  devenaient  de  mauvais  sujets. 

A  l'hôpital  du  Saint-Esprit  on  élevait  400  orphelins  ;  l'éducation  y 
était  plus  satisfaisante,  mais  les  frais  y  étaient  [considérables,  chaque 
enfant  coûtant  800  livres  par  an.  D'autres  enfants  étaient  recueillis  à 
Bicêtre,  au  milieu  des  fous  et  des  épileptiques?  et  formaient  une 
horrible  population,  véritable  pépinière  de  criminels. 

A  la  Salpêtrière,  on  avait  voulu  donner  un  asile  aux  petites  filles 
abandonnées  ;  mais  quel  triste  spectacle  :  «  Presque  toutes  avaient  la 
gale.  Les  dortoirs  étaient  malsains  :  on  y  soignait  les  galeuses  sans 
les  séparer  des  autres  enfants  ;  aussi  ce  mal  contagieux  était  ré- 
pandu dans  toute  la  maison.  Près  de  l'atelier  de  travail  se  trouvaient 
un  égout  infect,  un  amphithéâtre  d'anatomie  et  une  basse -cour, 
séjour  habituel  de  soixante-quinze  porcs,  mis  en  pension  au  mois,  par 
les  charcutiers  de  Paris. 

La  nourriture  était  insuffisante,  de  mauvaise  qualité  et  mal  pré- 
parée; celles  qui  n'avaient  pas  deux  liards  à  donner  à  une  fille  de 
service  pour  faire  recuire  et  assaisonner  les  aliments  distribués,  étaient 
réduites  à  chercher  leur  vie  dans  les  débris  de  choux,  d'oignons  et 
autres  légumes  jetés  dans  la  cour.  »  Avec  un  tel  traitement,  on  ne 
s'étonnera  pas  que  la  Salpêtrière  fût  un  véritable  foyer  d'infection. 

Le  régime  moral  de  l'établissement  était  à  la  hauteur  du  régime 
alimentaire.  Le  travail  des  jeunes  filles  était  mal  organisé;  aucune 
récompense,  des  punitions  odieuses.  Ainsi,  pour  châtier  un  acte  de 
rébellion  ou  de  désobéissance,  on  enfermait  les  jeunes  tilles  dans  un 
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dortoir,  ou  on  les  faisait  coucher  quatre  dans  un  lit;  on  allait  même 
jusqu'à  les  jeter,  chargées  de  chaînes,  dans  les  loges  des  folles  fu- 
rieuses. 

La  moralité,  avec  ce  système,  était  aussi  déplorable  que  la  santé  : 
presque  toutes  les  jeunes  filles  qui  en  sortaient  étaient  perdues,  et  à 
peine  en  comptait-on  deux  par  an  qui  se  mariaient. 

Les  hôpitaux  des  Petites-Maisons  et  de  la  Trinité,  entretenus  par 
la  ville  de  Paris,  étaient  dans  de  meilleures  conditions  d'hygiène.  Les 
enfants,  peu  nombreux  il  est  vrai,  étaient  bien  nourris  et  recevaient 
quelque  instruction  ;  mais  ils  devaient  payer  une  somme  assez  ronde 
pour  entrer;  on  les  conservait  deux  ou  trois  ans  seulement,  et  dès 
qu'ils  étaient  capables  d'entrer  en  apprentissage,  on  les  abandonnait 
à  leurs  propres  ressources.  De  telle  manière,  que  l'assistance  pour 
eux  finissait  précisément  au  moment  oii  elle  aurait  dû  commencer. 

Les  enfants  trouvés  ont  eu  dès  la  fin  du  moyen  âge  des  asiles  or- 
ganisés. En  1443,  Charles  Vil  les  avait  réglementés  d'une  façon  aussi 
ridicule  que  barbare.  On  n'y  devait  jamais  admettre  de  bâtards;  car, 
disait-il,  «  si  on  les  recevait,  il  y  en  aurait  une  si  grande  quantité, 
parce  que  moult  de  gens  feraient  moins  de  difficulté  de  s'abandonner 
à  pécher,  quand  ils  verraient  que  tels  enfants  bâtards  seraient  nourris 
davantage,  et  qu'ils  n'en  auraient  pas  les  charges  premières  et  solli- 
citude. » 

C'est  avec  ce  règlement,  qui  prouve  assez  combien  étaient  petites  la 
moralité  et  l'intelligence  du  quinzième  siècle,  que  l'hôpital  des  Enfants 
trouvés  fut  administré  pendant  près  de  deux  cents  ans. 

A  la  vérité,  en  1790,  on  y  admettait  même  les  bâtards  qui,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  sont  assez  difficiles  à  distinguer  des  légitimes, 
quand  il  s'agit  d'enfants  trouvés  ;  mais,  sur  cent  enfants  reçus,  il  en 
mourait  quatre-vingt-cinq  dans  les  premiers  mois  de  leur  vie. 

La  crèche  située  près  de  Notre-Dame,  et  dépendant  de  l'hôpital  gé- 
néral, avait  pour  mission  de  recueillir  les  enfants  abandonnés  dès 
leur  naissance.  Elle  en  admettait  ainsi  5  ou  6.000  par  an,  qu'on 
remettait  à  des  meneurs  ou  à  des  nourrices,  nous  parlons  des  survi- 
vants, car  dans  le  premier  mois  il  en  mourait  plus  des  deux  tiers, 
et,  sauf  de  rares  exceptions,  les  autres  mouraient,  avant  d'être  confiés 
à  leurs  nourrices,  de  faim  ou  de  froid. 

L'enfant  qui  avait  résisté  à  tant  d'épreuves  restait  chez  sa  nourrice 
jusqu'à  six  ou  sept  ans,  et  entrait  à  l'hôpital  Sainte-Anne,  ou  bien  il 
était  conservé  jusqu'à  seize  ou  dix-sept  ans  dans  sa  famille  nourri- 
cière, moyennant  une  allocation  mensuelle  de  40  francs.  Pour  ces 
derniers,  c'était  le  salut;  ils  vivaient  à  la  campagne,  retrouvaient 
une  famille  intéressée  à  les  élever  et  réussissaient  à  trouver  dans  leur 
pays  d'adoption  de  petites  positions. 

Quant  aux  enfants  qui,  à  six  ou  sept  ans,  étaient  entrés  à  l'hôpital 
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Sainte-Anne,  ils  restaient  là,  inoccupés,  jusqu'au  jour  où  on  les  plaçait 
en  apprentissage.  Mais  on  ne  les  surveillait  pas  et  leur  avenir  était 
confié  le  plus  souvent  aux  hasards  de  la  vie  :  combien  déjeunes  filles 
y  revenaient  perverties  et  corrompaient  leurs  compagnes  ! 

L'hospice  de  Yaugirard,  ingénieuse  invention,  était  destiné  aux 
enfants  atteints  de  maladies  qu'ils  eussent  pu  communiquer  à  leurs 
nourrices.  On  les  faisait  allaiter  et  élever  par  des  femmes  atteintes 
du  même  mal  et  on  parvenait  ainsi  à  guérir  les  nourrices  et  à  sauver 
près  d'un  tiers  des  enfants  malades.  «  C'était,  disait-on  spirituelle- 
ment, la  corruption  qui  sauvait  l'innocence.   » 

Les  revenus  de  ces  trois  établissements,  dépendant  de  la  ville, 
étaient  insuffisants,  mais  l'hôpital  général  y  pourvoyait.  Quant  aux 
résultats  qu'on  y  obtenait,  deux  chiffres  les  résument  :  de  1774  à 
1790,  il  y  était  entré  101.000  enfants,  15,000  seulement  avaient 
survécu,  et  sur  les  survivants  14.000  étaient  placés. 

Sainte-Pélagie,  maison  tenue  par  des  religieuses,  servait  à  protéger 
la  vie  des  enfants  naturels  que  les  filles-mères  amenaient  ou  qu'elles 
venaient  y  mettre  au  monde.  Cet  établissement  était  de  beaucoup 
supérieur  à  tous  les  autres. 

Nous  avons  résumé  en  quelques  pages  l'état  général  de  l'Assistance 
jusqu'à  1790.  Le  tableau,  hélas  !  à  peine  égayé  par  quelques  lueurs 
moins  sombres,  est  véritablement  navrant.  La  Constituante,  qui  avait 
ordonné  l'enquête,  et  que  ses  délégués  avaient  éclairée,  comprit  qu'il 
fallait  faire  table  rase  du  système  encore  en  vigueur',  et,  dans 
ce  grand  mouvement  de  réforme  politique,  elle  voulut  que  l'enfance 
ne  fût  pas  négligée.  Mais  il  en  fut  de  ce  projet  comme  de  tant 
d'autres  que  la  révolution  fit  jaillir  des  cerveaux  de  nos  premiers 
législateurs.  On  proclama  bien  haut  que  «  l'humanité,  la  politique  et 
la  morale  voulaient  qu'on  assistât  les  enfants.  »  Puis  on  s'en  tint  à 
cette  platonique  déclaration.  Les  Assemblés  qui  allaient  suivre  avaient 
bien  autre  chose  à  faire  que  de  s'occuper  des  orphelins  ;  elles  se  con- 
tentèrent d'en  augmenter  le  nombre  à  l'aide  de  la  guillotine.  C'est 
ainsi  qu'on  entendait  la  philanthropie  dans  ce  temps-là. 

Le  voile  de  sang  qui,  en  92  et  93,  couvrit  la  France,  n'abrita  donc 
aucune  tentative  généreuse  en  faveur  des  enfants.  On  en  déclara  bien 
quelques-uns  les  fils  de  la  République,  mais  cette  déclaration  ne  pou- 
vait valoir  le  lait  d'une  nourrice,  et  les  choses  en  restèrent  là. 
.  Les  auteurs  du  Code  civil  trouvèrent  la  question  de  l'assistance  des 
enfants  inscrite  en  tête  des  réformes  à  accomplir.  Quoiqu'il  soit 
juste  de  leur  reconnaître  un  sentiment  pratique  des  choses,  sur  cette 
grave  et  délicate  question  ils  firent  preuve  d'un  esprit  bien  peu 
clairvoyant.  Aussi,  quand  on  ouvre  les  travaux  préparatoires,  y  trouve- 
t-on,  comme  un  remède  à  la  situation  déplorable  des  enfants  aban- 
donnés, comme  une  sorte  de  panacée  infaillible,   l'adoption  et  pas 
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autre  chose.  C'était  par  l'adoption,  disait  M.  Thibaudeaii,  qu'on  devait 
venir  au  secours  des  enfants  malheureux. 

Ce  n'était  là  qu'une  illusion,  et  l'expérience  a  démontré  que  l'adop- 
tion n'est  pas  entrée  dans  nos  mœurs  et  que  si  elle  a  eu  quelques 
résultats  pratiques,  en  général  elle  n'a  servi  qu'à  assurer  aux  enfants 
naturels  les  droits  réservés  par  la  loi  aux  enfants  léj;fitimes.  Les  légis- 
lateurs de  d803  n'avaient  pas  compris  que  l'action  de  la  charité  pri- 
vée ne  peut  être  excitée  par  des  lois,  et  l'avenir  a  démontré  que  la 
religion  seule  a  pu  jusqu'ici  provoquer  une  assistance  sérieuse  au 
profit  de  l'enfance  pauvre  et  délaissée. 

Nous  aurons  donc  à  examiner,  dans  un  prochain  article,  ce  que 
la  charité  privée  a  su  faire  et  les  résultats  qu'elle  a  obtenus.  La  loi 
n'ayant  pas  réussi,  le  champ  est  resté  ouvert  à  son  initiative  et  à  ses 
efforts;  il  n'est  donc  pas  d'étude  plus  intéressante  que  celle  des  débuts 
et  des  développements  des  Sociétés  fondées  pour  venir  en  aide  à 
l'enfance.  »  —  Ambroise  Rendu.  {A  continuer  dans  le  prochain  Bulletin.) 

—  Résolutions  adoptées  par  le  congrès  provoqué  par  la  SocrÉTÉ 
d'économie  charitable  : 

«  Considérant  qu'il  est  démontré  par  l'Enquête  à  laquelle  elle  a 
procédé,  qu'il  existe  actuellement  dans  l'industrie  française  de  nom- 
breuses Associations  dites  syndicales,  formées  soit  par  des  patrons, 
soit  par  des  ouvriers; 

»  Considérant  que  ces  Associations  ont  pour  objet  spécial,  du  côté 
des  patrons:  1°  de  fournir  des  arbitres  et  des  experts  pour  l'examen 
des  questions  litigieuses  et  d'intervenir  dans  l'élection  des  juges  consu- 
laires; 2°  de  créer  des  centres  d'action  et  d'information,  pour  veiller 
aux  intérêts  généraux  et  les  sauvegarder;  3"  d'étudier  et  de  préparer 
les  réformes  économiques  ou  législative»  dont  l'expérience  révèle  la 
nécessité  ; 

»  Du  côté  des  ouvriers  :  l"*  de  déterminer  le  taux  du  salaire  et  les 
conditions  de  la  main-d'œuvre  sans  recourir  à  l'expédient  désastreux 
des  grèves;  2°  de  concourir  à  la  nomination  des  Prud'hommes,  de 
leur  fournir  des  experts,  et  de  diminuer,  au  moyen  de  l'arbitrage 
volontaire,  le  nombre  des  litiges  qui  leur  sont  soumis  ;  3°  de  protéger 
les  apprentis  et  de  surveiller  leur  éducation  professionnelle;  4°  de 
pourvoir  aux  intérêts  moraux  et  matériels  des  ouvriers,  à  l'aide  de 
cours,  de  bibliothèques,  de  bureaux  de  placement;  5°  de  leur  faciliter 
l'épargne,  en  créant  des  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  et 
en  substituant  le  travail  coopératif  au  travail  salarié; 

»  Considérant  que  non-seulement  ces  Associations  sont  appelées  à 
rendre  d'importants  services  à  ceux  qui  les  forment,  mais  qu'elles 
peuvent  aussi,  par  les  rapports  qui  s'établiront  entre  elles,  concourir 
puissamment  à  rétablir  la  bonne  harmonie  dans  le  monde  industriel  ; 
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»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  est  juste  et  nécessaire  de 
reconnaître  leur  existence  et  de  permettre  leur  développement; 

»  Considéraat  que  le  système  de  la  simple  tolérance,  ni  même  celui 
de  l'autorisation,  ne  sauraient  atteindre  ce  résultat  par  le  peu  de  sécu- 
rité qu'ils  inspirent; 

»  Considérant  que  le  régime  de  la  liberté  légale  peut  seul  convenir 
■  aux  Associations  syndicales;  qu'il  importe  qu'une  loi  intervienne  d'une 
part  pour  consacrer  leur  existence,  et  d'autre  part  pour  en  déterminer 
les  conditions  par  rapport  à  l'ordre  public,  c'est-à-dire  pour  réserver 
au  Gouvernement  le  droit  qui  lui  appartient  de  constater  officiellement 
leur  établissement  et  de  poursuivre  leurs  délits  devant  la  justice  ordi- 
naire avec  d'autant  plus  de  rigueur  que  leurs  droits  seront  plus 
étendus  ; 

»  Emet  le  voeu  qu'une  loi  consacre  et  règle  dans  cette  mesure  l'ins- 
titution des  Associations  syndicales. 

»  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  ce  vœu  ne  serait  pas  dès  à  présent 
accueilli, 

»  Le  congrès  est  d'avis  : 

1"  Que  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  17  juin  1791  soient  formelle- 
ment abrogés; 

2°  Qu'une  loi  générale  accorde  dès  à  présent  à  toutes  les  Associations 
régulièrement  autorisées  la  personnalité  civile,  à  la  charge  par  elles 
de  se  conformer  aux  règles  de  publicité  prescrites  aux  Sociétés 
commerciales  et  d'annoncer  par  la  même  voie  leur  dissolution,  au  cas 
où  elle  viendrait  à  se  produire; 

3°  Que  l'effectif  des  conseils  de  prud'hommes  soit  augmenté,  de 
de  manière  à  répondre  plus  efficacement  aux  nécessités  de  leur  ser- 
vice, et  qu'ils  soient  autorisés  à  statuer  comme  arbitres  amiables 
compositeurs  sur  toutes  les  'questions  qui  pourraient  leur  être  déférées 
par  leurs  justiciables  en  dehors  de  leur  compétence. 

—  Les  distractions  du  dimanche.  —  La  Société  des  Amis  de  l'enfance 
se  recommande  aux  Chambres  syndicales.  Relever  le  niveau  moral 
de  l'atelier,  tel  est  le  but  de  cette  Société  trop  peu  connue.  A  cet  effet, 
elle  offre,  le  dimanche,  aux  apprentis  des  distractions  honnêtes  et  mo- 
rales, et,  par  une  surveillancB  intelligente,  veille  sur  leur  conduite. 

Les  Industriels,  toujours  intéressés  à  ce  qui  peut  améliorer  le  sort 
des  jeunes  élèves  de  leur  industrie,  doivent  profiter  de  l'offre  de  cette 
Société, 

Les  souscriptions  sont  reçues,  94,  rue  de  Rivoli,  au  secrétariat. 
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BIBLIOGRAPHIE. 

M.  J.  Seguin.  Histoire  de  la  dentelle.  —  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  reproduire  le  jugement  que  portait  de  ce  livre 
M.  Charles  Blanc,  ancien  directeur  des  beaux-arts,  avant  sa  publica- 
tion. (Gazette  des  Beaux-Arts,  n°  du  1^'  mars  1874  )  :  «  Ce  livre,  qui 
»  est  composé  par  un  homme  tout  à  fait  compétent,  nous  a  été  com- 
»  muniqué  en  manuscrit,  et  nous  pouvons  dire  qu'il  sera  des  plus 
»  intéressants  et  des  plus  instructifs.  La  critique  historique  y  est  sur- 
»  tout  remarquable.  L'auteur  réfute,  avec  preuves,  toutes  les  erreurs 
»  commises  par  ses  devanciers;  il  décrit  en  détail  tous  les  genres  de 
»  fabrication  et  en  fait  connaître  tous  les  centres.  » 

Dans  un  article  du  Times  (du  6  janvier)  qui  relève  toutes  les  qua- 
lités de  ce  livre,  on  ajoute  cette  phrase  particulièrement  flatteuse  : 
»  Nous  craignons  seulement  que  l'acquisition  de  cet  ouvrage  n'excite 
»  des  désirs  dont  la  satisfaction  sera  fort  souvent  presque  ruineuse.  » 


ŒUVRE'ANNEXE  DU  PLACEMENT  DES  APPRENTIS. 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  5  avril  1875,  par 
M.  Lhuillier,  secrétaire). 

Les  familles  peuvent  faire  inscrire,  à  l'Agence  de.  la  Société, 
les  demandes  pour  le  placement  en  apprentissage  de  leurs  en- 
fants. Les  offres  des  Industriels  de  prendre  ces  enfants  en  appren- 
tissage sont  reçues  avec  empressement.  —  L'expérience  a  prouvé 
qu'une  des  difficultés  du  placement  en  apprentissage  réside  dans 
la  fourniture  de  la  literie  :  le  fabricant  ne  veut  pas  toujours  la 
prendre  à  sa  charge,  et  souvent  la  famille  est  trop  pauvre  pour 
se  la  procurer.  L'Œwi're des  hYsd'a/jpren^ù  pourra,  dans  certains 
cas,  fournir  une  literie  complète;  elle  facilitera  ainsi  l'entrée  en 
apprentissage,  améliorera  la  condition  matérielle  de  l'apprenti,  et 
empêchera  souvent  que  des  enfants  pauvres  et  intfilligents  soient 
privés  de  l'apprentissage  de  métiers  qui  ont  leurs  préférences, 
mais  dont  cette  question  onéreuse  du  coucher  les  aurait  tenus 
écartés.  En  même  temps,  la  surveillance,  qui  a  pour  objet  la 
bonne  conservation  de  la  literie  de  l'enfant,  permet  d'exercer 
sur  les  conditions  de  son  apprentissage  tout  entier  une  action 
bienveillante  qui  a  les  meilleurs  effets. 

M.  Lhuillier  informe  les  membres  de  l'OEuvre  qu'à  sa  demande 
l'Union  nationale,  organe  des  Chambres  syndicales,  a  bien  voulu 
publier  l'Avis  suivant,  en  tête  de  son   n°  du  6  mars  1875  : 
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AVIS. 

Les  FabricantvS  et  Industriels  qui  désirent  former  des  apprentis  vou- 
dront bien  en  adresser  la  demande,  soit  au  secrétariat  de  l't/mon, 
soit  à  M.  Lhuillier,  boulevard  Sébastopol,  66. 

Ce  dernier,  chargé  par  la  Société  de  protection  des  apprentis,  de  placer 
les  enfants  des  deux  sexes,  qu'elle  protège,  dont  elle  suit  et  surveille 
la  conduite,  dont  elle  garantit  généralement  la  moralité,  s'empressera 
de  mettre  les  parents  ou  tuteurs  de  ces  jeunes  enfants  en  rapport  avec 
les  fabricants. 

Inutile  d'ajouter  que  la  Société  s'applique,  de  toute  son  autorité,  à 
faire  respecter  la  religion  du  contrat  d'apprentissage,  ce  premier  acte 
de  responsabilité  que  contracte  le  travailleur. 

M.  Giraud  confirme  que  nous  pourrons  espérer  que  les  Cham- 
bres syndicales  apprécieront  à  leur  valeur  les  services  de  notre 
intermédiaire. 

M.  J.  Périn,  secrétaire  de  la  Société,  invite  les  membres  de 
rOEuvre  à  préparer  leur  Règlement  à  l'instar  des  autres  OEuvres- 
annexes  de  notre  Société. 

M.  Lhuillier  est  chargé  de  soumettre  un  projet  à  la  prochaine 
réunion  de  l'OEuvre. 

M.  Piver,  fondateur  de  la  Tutelle,  pension  d'apprentis,  est 
nommé  à  l'unanimité  membre  de  l'OEuvre. 

M.  Canonge  voudra  bien  notifier  cette  nomination  à  M.  Piver. 

M.  /.  Périn  communique  les  épreuves  des  cartes  de  deman- 
des d'apprentis  et  d'offres  de  services;  ces  cartes  sont  adoptées. 

Les  membres  de  l'OEuvre  prient  le  secrétaire  de  solliciter  le 
concours  de.YOEuvre  de  r Assistance  judiciaire  pour  la  rédac- 
tion de  la  formule  du  contrat  d'apprentissage. 

L'agence  de  la  Société  présente  un  enfant  sur  lequel  ses  parents 
appellent  la  bienveillance  de  l'Œuvre. 

M.  de  Bellay  est  chargé  de  procéder  à  l'enquête  préalable 
à  son  placement. 

CHRONIQUE  DU  TRAVAIL 

Demandes  par  les  patrons. 

Taillerie  française  de  diamants.  —  M.  Ch.  Roulina  (à  Paris,  rue 
des  Trois-Bornes  n"  15)  nous  fait  connaître  les  conditions  d'admission 
des  apprentis  des  deux  sexes  dans  sa  maison  : 

1«>  Les  apprentis  admis  à  la  taillerie  doivent  contracter  un  enga- 
gement de  quatre  ans. 
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2"  Suivant  les  aptitudes  qui  sont  reconnues  à  chacun  des  apprentis, 
on  lui  enseigne  le  bruttage,  le  clivage,  le  lapidage,  ou  la  mise  en 
plomb  du  diamant,  et  il  est  toujours  astreint  à  suivre  le  travail  qui 
lui  est  assigné. 

3°  Contrairement  à  la  loi  qui  accorde  deux  mois  pour  la  signature 
du  contrat,  l'engagement  n'est  signé  qu'après  un  délai  de  quatre  mois, 
'^emps  nécessaire  pour  juger  des  aptitudes  de  l'apprenti. 

4°  Pendant  ces  quatre  mois  d'essai  les  apprentis  ne  reçoivent  aucune 
rétribution. 

5°  Après  cet  essai  il  leur  est  alloué  2  francs  par  jour  jusqu'à  la 
fin  de  la  deuxième  année;  2  fr.  SO  c.  pendant  la  troisième  année  et 
enfin  3  francs  pendant  la  quatrième  et  dernière  année. 

6"  Après  son  apprentissage,  l'apprenti  doit  remplacer  le  temps  des 
absences  qu'il  a  pu  f^ire.  Ces  journées  lui  sont  payées  sur  le  pied  de 
3  francs. 

7°  Il  est  en  outre  accordé  à  l'apprenti,  au  fur  et  à  mesure  de  son 
avancement,  des  gratifications  basées  sur  sa  conduite,  son  travail  et  ses 
progrès. 

8°  Les  apprentis  sont  responsables  de  leurs  outils  et  des  pierres  qui 
leur  sont  confiées.  Toute  pierre  perdue  pourra  être  retenue  sur  la  paie 
de  l'apprenti  et  au  besoin  réclamée  à  ses  parents  ou  représentants. 

9"  Pendant  l'apprentissage  les  parents  sont  chargés  de  pourvoir  à  la 
nourriture,  au  logement  et  à  l'entretien  de  leurs  enfants. 

10°  Exceptionnellement  les  apprentis  peuvent  être  logés  à  la  fabrique, 
à  la  condition  de  tenir  compte  de  la  valeur  de  leur  lit  complet  au  mo- 
ment de  la  signature  du  contrat  et  de  se  conformer  aux  règlements 
de  rétablissements  à  ce  sujet.  Dans  tous  les  cas  le  logement  accordé  aux 
apprentis  est  facultatif  de  la  part  de  M.  Roulina  et  peut  toujours  être 
retiré. 

11°  De  même  les  apprentis  peuvent  prendre  leur  nourriture  dans 
l'établissement  moyennant  une  retenue  qui  leur  est  faite  de  1  fr.  50  c. 
sur  la  paie  de  chaque  jour,  * 

12°  En  cas  de  force  majeure,  de  maladie  par  exemple,  le  contrat 
sera  résilié  sans  indemnité;  mais  si  l'apprenti  quittait  la  taillerie  ou  se 
faisait  renvoyer  dans  le  but  d'entrer  dans  une  autre  taillerie  ou  pour 
s'établir  à  son  compte,  il  sera  teaù  de  payer  à  M.  Roulina  une  indemnité 
de  4,000  francs;  cetle  indemnité  ne  serait  que  de  SOO  francs  si 
l'apprenti,  en  quittant  la  .  taillerie,  abandonnait  la  profession  qui  lui 
sera  enseignée. 

13°  Tout  apprenti  est  tenu  de  se  conformer  aux  règlements  affichés 
dans  les  ateliers,  notamment  au  sujet  de  la  durée  des  heures  de  tra- 
vail ou  des  amendes  infligées  aux  apprentis. 
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Cette  industrie,  récemment  installée  à  Paris,  assure  aux 
apprentis  un  avenir  lucratif. 

Bois  des  îles  et  de  France.  —  MM.  Engelmann  et  C''-'  (à  Paris,  rue 
de  Charonne,  38,  passage  Fosset,  3)  demandent  un  jeune  homme 
de  15  à  18  ans,  qu'ils  désirent  dresser  au  commerce.  (S'adresser 
directement  à  ces  MM.) 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUYEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 
.-' 

MM.  Présentateurs 

CoUesson  (C),  négociant  en  bois  de  construction,  quai  de  MM. 

la  Loire,  22 ,    .   .   ,   .  J.  Périn. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  rue  de  la  Ville-l'Evêque,  42.  Engel-DoUfus. 

Weldon  (M""),  rue  de  Seine,  6 Id. 

MEMBRES  ORDINAIRES 

Chatard  (Alfred),  ingénieur,  rue  de  Rome,  47 Em.  Leroux. 

Fabre  (.Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  avenue  Victoria,  22.  J.  Périn. 

Fontenille  (Paul  de),  propriétaire,  à  Cahors Giraud. 

Hiibner  (Albert),. manufacturier  à  Moscou  (Russie),  à  Paris, 

rue  de  Téhéran Engel-DoUfus. 

Laurent  aîné,  tourneur-mécanicien  à  Dijon  (Côte-d'Or)    . 
Lemaître,  employé,  rue  Jacob,  37. 

Porion  (E),  distillateur  à  Wardrecques  (Pas-de-Calais)  .   .  J.  Périn. 

Rozey  (Emile),  boulevard  Saint-Germain,  98 Lhuillier. 
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ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-VERBAUX 

DES    SÉANCES   DE    LA    SOCIÉTÉ. 

SÉANCE   ORDINAIRE 

du  Jeudi  43  mai  4875. 

pRÉsiDEN'CE  DE  M.  Charles  Robert,  l'un  des  Vlce-P résidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

S'étaient  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  :  M.  Léon  Lefébure,  Secrétaire  général  ;  MM.  Cohadon, 
Falize  (L.)  fils,  Pelpel  (Eugène),  de  Riedmatten  et  Riottot  (Jules). 

MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des  enfants 
ayant  été  convoqués  à  la  séance,  deux  d'entre  ces  Messieurs, 
MM.  Aubert  (L.)  et  Biaise  (E.)  ont  adressé,  le  premier  de 
Lisieux,  le  second  d'une  petite  ville  de  la  Bretagne,  l'expression 
de  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  y  assister. 

M.  Aubert  ajoute  qu'il  serait  heureux  de  faire  partie  de  la 
Société  de  protection,  nos  réunions  devant  lui  fournir  des  ren- 
seignements précieux  pour  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il 
nous  prie  de  le  présenter  «  comme  adhérent  à  notre  OEuvre  si 
utile  et  si  éminemment  recommandable  ». 

—  Plusieurs  adhérents  nouveaux  sont-  présentés  et  admis 
comme  membres  de  la  Société.  (Voir  la  Liste  des  Membres  nou- 
veaux, à  la  fin  du  Bulletin). 

—  M.  le  Secrétaire  annonce  à  l'assemblée  que  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  (Direction  de  l'Administration  générale,  S*"  division,  2^  bu- 
reau :  Etablissements  de  bienfaisance  subventionnés  par  la  Ville 
et  le  Ministère  de  l'intérieur),  a  invité  M.  le  Président  à  adresser, 
en  double  expédition,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  pour  les 
années  1873-1874,  le  Compte-rendu  financier  et  moral  de  la  Société. 

Ces  renseignements,  nécessaires  pour  les  propositions  que 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  doit  faire  au  Ministère  et  au  Conseil 
municipal,  ont  été  remis,  par  ses  soins  et  ceux  de  M.  le 
Trésorier,  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

11 
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—  M.  te  Secrétaire  signale,  parmi  les  publications  qui  ont  été 
offertes  à  la  Société  ou  échangées  avec  elle,  pendant  les  deux 
mois  précédents,  le  livre  offert  par  notre  collègue  M.  Victor 
Bournat,  intitulé  Adoption,  éducation  et  correction  des  Enfants 
pauvres,  abandonnés^  orphelins  ou  vicieux,  par  le  baron  Charles 
Daru  et  Victor  Bournat  (Paris,  lib.  Gh.  Douniol  et  G''').  Ge  volume 
est  analysé  dans  notre  Bulletin,  ci-dessus  p.  150-155  et  ci-après. 

M.  Ad.  Houget,  de  Verviers  (Belgique),  président  de  l'Associa- 
tion verviétoise  pour  la  Réforme  du  travail  des  Enfants,  nous 
a  offert  dix  exemplaires  de  sa  brochure  intitulée  La  réforme 
DU  TRAVAIL  DES  Enfants  :  Encorc  pourquoi  une  loi?  Ces  exem- 
plaires, offerts  nominalement  aux  membres  du  Bureau,  leur  ont 
été  remis,  conformément  au  désir  de  l'auteur,  et  l'un  d'eux  a 
été  déposé  dans  la  Bibliothèque  de  la  Société  de  protection. 

M.  Aubert,  de  Nancy,  nous  a  adressé  sa  brochure  sur  le  Tra- 
vail des  Femmes. 

M.  Jules  Riottot,  président  de  la  Société  pour  l'Assistance 
paternelle  aux  Enfants  employés  dans  les  manufactures  de  papier 
peint  du  département  de  la  Seine,  nous  a  offert  plusieurs  exem- 
plaires du  Compte-rendu  de  la  séance  du  27  décembre  1874 
pour  la  Distribution  des  Récompenses  (dont  nous  rendons  compte 
ci-après). 

—  M.  le  Président  informe  l'assemblée  que — ainsi  que  le  men- 
tionnaient les  lettres  de  convocation  à  la  séance  de  ce  jour,  — 
MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des  enfants  qui 
pouvaient  se  trouver  encore  présents  à  Paris  ont  été  invités  à 
vouloir  bien  assister  à  la  séance. 

Plusieurs  de  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail 
des  enfants  ont  répondu  à  cet  appel,  parmi  lesquels  nous 
avons  remarqué  M.  Charles  Doll,  inspecteur  chargé  de  la  cir- 
conscription dont  Reims  est  le  siège. 

M.  Charles  Robert  fait  connaître  à  MM.  les  Inspecteurs  que 
le  bureau  de  la  Société  a  proposé  (ce  que  l'assemblée  s'empresse 
de  ratifier)  qu'une  collection  du  Bulletin  de  la  Société  de  protection 
fût  offerte  à  chaque  Inspecteur  divisionnaire,  et  que  le  service 
bimestre  du  Bulletin  leur  fût  fait  désormais. 

M.  Dubois  demande  quel  est  l'état  de  la  législation  sur  les 
conditions  relatives  au  travail  des  enfants  dans  la  verrerie  pour 
le  travail  de  nuif? 

M.  Bérard  répond  que  le  Conseil  d'État  ayant  demandé  une 
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addition  au  projet  de  la  Commission,  ce  travail  est  réglé  de  la 
manière  suivante  :  six  nuits  par  quinzaine,  et  le  dimanche  inter- 
diction de  6  heures  à  midi  pour  l'accomplissement  des  devoirs 
religieux, 

M.  Dubois  fait  ressortir  les  difficultés  que  cette  disposition 
présentera  pour  les  verreries    à  feu  continu. 

ŒUVRES- ANNEXES  DE  LA  SOCIÉTÉ  {Comptes -rendus 
des).  —  Œuvre  des  Sociétés  d'assistance  paternelle. —  M.  le 
Secrétaire  de  la  Société  remercie  M.  Charles  Petit  d'avoir  bien 
voulu  promettre  son  concours  au  Bureau  pour  l'organisation  de 
cette  OEuvre,  —  la  dernière  qui  restait  à  organiser. 

L'OEuvre  des  Sociétés  d'assistance  paternelle,  en  groupant 
MM.  les  Présidents  et  Secrétaires  des  Sociétés  d'Assistance  pa- 
ternelle déjà  existantes,  pourra  provoquer  la  formation  de  fon- 
dations analogues  dans  d'autres  Industries. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Chaix  accepte  de 
faire  partie  de  l'OEuvre,  afin  d'y  représenter  l'industrie  de  l'im- 
primerie. 

OEuvre  du  placement  des  appremtis.  —  Cette  CEuvre  rend 
déjà  de  nombreux  services. 

M.  de  Bellay  informe  qu'il  a  été  chargé,  par  l'OEuvre,  de 
concert  avec  M.  Lhuillier,  secrétaire,  de  placer  le  jeune  Thé- 
denat,  âgé  de  10  ans,  et  qu'il  espère  que  les  dames  qui  s'inté- 
ressent à  cet  enfant  subviendront  pour  une  somme  de  300  à 
400  francs.  Il  faudra  400  francs  par  an  pendant  15  ou  IS^mois, 
en  somme  SOO  à  600  francs. 

La  Société  vote  la  somme  de  280  francs,  comme  maximum 
réductible  si  le  tout  n'est  pas  nécessaire. 

Comité  des  accidents  de  fabrique. — M. /l/6er^  Ro6m commu- 
nique, au  nom  du  Comité,  le  programme  des  prix  pour 
1876  (voy.  ci-dessus,  p.  73). 

M.  Turney  fait  connaître  qu'il  est  à  sa  connaissance  que, 
grâce  à  l'affiche  contenue  dans  le  Bulletin,  la  loi  nouvellejest 
déjà  placardée  dans  plusieurs  ateliers  de  Paris. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Secrétaire, 
Jules  Périn. 
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Nous  devons  mentionner,  comme  supplément  au  Procès- verbal, 
que  le  Bureau  de  la  Société,  désirant  se  mettre  en  rapports 
avec  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des  enfants 
récemment  nommés  (ci-dessus,  p.  84),  et  ayant  été  informé 
par  M.  l'Inspecteur  du  département  de  la  Seine,  que  MM.  les 
Inspecteurs  devaient  se  trouver  réunis  au  Ministère  du  commerce 
le  28  mai,  crut  pouvoir  inviter  chacun  de  ces  Messieurs  à  vou- 
loir bien  assister  à  la  séance  du  Bureau  qui  devait  avoir  lieu 
le  31  du  même  mois. 

Séance  du  Bureau  du  31  mai. 

M.  Charles  Robert,  l'un  des  Vice-Présidents,  présidait  la  séance, 
ayant  à  ses  côtés  M.  Rolland  membre  de  l'Institut,  Directeur  général 
des  manufactures  de  l'État,  et  membre  du  Conseil  d'honneur  de  la 
Société,  MM.  /.  Périn,  Secrétaire  et  Bérard,  Trésorier. 

S'étaient  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance,  MM.  Ch.  Berthier-) 
Falize  aîné,  //.  Lemoine  et  Ch.  Petit. 

Parmi  les  membres  du  Bureau  et  les  Présidents  et  Secrétaires  des 
Œuvres-Annexcs  qui  avaient  été  convoqués,  étaient  présents  :  MM.  le 
baron  Larrey,  membre  de  l'Institut,  et  Marjolin,  membres  du  Conseil 
d'honneur;  MM.  Chaix,  Groult  et  Riottot,  censeurs;  M.  Lhuillier, 
secrétaire  de  l'Œuvre  du  placement  des  apprentis;  M.  E.  Leroux, 
secrétaire-adjoint  du  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

M.  Eugène  Talion,  député  à  l'Assemblée  nationale,  rapporteur  de 
la  loi  du  i  9  mai  i  874,  avait  bien  voulu  honorer  cette  réunion  de  sa 
présence. 

MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  dont  les  noms  suivent  avaient 
répondu  à  l'invitation  du  Bureau  : 

MM.  Maurice,  inspecteur  du  département  de  la  Seine  (place 
Jussieu,  3). 

Aubert  (L.)  à  Caen  (rue  Saint-Jean,  261). 

Biaise  (E.)  à  Limoges. 

Colombier  (B.)  à  Rouen  (rue  de  la  Cigogne,  8). 

Dechaille  (Gustave),  à  Rennes. 

Délaissement,  à  Toulouse. 

Estienne  d'Orocs,  h  Orléans  (rue  de  Gourville,  io). 

])oll  (Charles),  à  Reims. 

Gauthier,  à  Lyon.  * 

Jacquemart,  à  Bordi  aux. 

Linarès,  à  Avignon. 

Nadeau,  à  Lille  (rue  Beauharnais,  iO) 

Villenaut  (de),  à  Dijon. 
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M.  le  Président^  a[)rès  avoir  remercié  M.  le  député  Talion  d'avoir  bien 
voulu  accepter  l'invitation  du  Bureau,  adresse,  au  nom  de  la  Société, 
ses  remercîments  à  MM.  les  Inspecteurs  qui,  informés  par  leur  hono- 
rable collègue,  M.  Maurice,  des  travaux  de  la  Société,  ont  consenti  à 
assister  à  la  séance  du  Bureau.  M.  le  Président  ajoute  que  la  Société  de 
protection  a  été  heureuse  de  saisir  l'occasion  de  leur  présence  à  Paris 
pour  entrer  en  rapports  avec  eux,  à  la  veille  de  la  mise  en  pratique 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  de  l'industrie. 

«  La  loi  du  19  mai  -J874,  dit  M.  Charles  Robert,  est  un  grand  fait 
dans  l'histoire  du  travail.  Celle  de  1841  n'avait  été,  en  effet,  pour 
ainsi  dire,  que  le  préambule  d'une  loi  sur  le  travail  des  enfants.  La 
loi  nouvelle  est  le  résultat  de  grands  efforts,  dans  lesquels  la  Société 
de  protection  peut  revendiquer  une  part.  Entre  autres  principes  qu'elle 
a  professés,  se  trouve  celui  de  la  nécessité  de  l'Inspection  pour  rendre 
la  loi  efficace.  Il  était  démontré  pour  nous  jusqu'à  l'évidence  que, 
sans  l'Inspection,  les  meilleures  lois  sur  le  travail  des  enfants  ne  peu- 
vent que  rester  inexécutées,  en  un  mot,  à  l'état  de  lettres  mortes.  Les 
Commissions  locales  ne  pouvaient  fonctionner  avec  succès  qu'à  la 
condition  d'être  fortifiées  et  stimulées  par  l'Inspection. 

»  Vous  êtes,  Messieurs,  les  représentants  de  l'autorité  publique,  char- 
gés par  elle,  au  nom  de  la  loi,  de  cette  si  utile  et  si  féconde  mission. 

»  Nous  ne  représentons.  Messieurs,  qu'un  groupe  d'hommes  qui, 
depuis  1867,  —  date  de  la  fondation  de  notre  Société  due  à  l'initiative 
de  M.  Barreswil,  lui-même  inspecteur  du  travail  des  enfants,  —  cher- 
chent, par  les  moyens  restreints  dont  ils  disposent,  à  améliorer  la 
condition  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures, 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de  famille. 
Nous  nous  félicitons  bien  vivement,  Messieurs,  que  le  but  que  nous 
poursuivions  puisse  être  atteint  désormais  par  des  moyens  plus  puis- 
sants. 

»  Notre  Société,  d'abord  vouée  presque  entièrement  à  l'étude,  a  suivi 
la  marche  des  idées;  elle  a  réuni  et  enregistré  jour  par  jour,  avec  un 
soin  scrupuleux,  tout  ce  qui,  en  France  ou  à  l'Étranger,  se  passait 
dans  le  cercle  de  ses  recherches  (Vous  nous  permettrez.  Messieurs, 
d'offrir  à  chacun  de  vous  une  collection  complète  de  notre  Bulletin^ 
dont  il  ne  nous  reste  qu'un  petit  nombre).  Mais  la  Société  est  entrée 
depuis  longtemps  dans  la  voie  des  efforts  pratiques.  Elle  a  organisé  autour 
d'elle  et  dans  son  sein  des  centres  de  travail  et  d'influence.  Ses  prin- 
cipaux moyens  d'action  reposent  sur  le  concours  des  Œuvres-Annexes 
qu'elle  a  créées  :  Œuvre  de  l'Assistance  judiciaire,  des  Sociétés  d'assis- 
tance paternelle,  des  Institutrices  de  Charité,  du  Placement  des  Apprentis 
et  enfin  le  Comité  des  Accidents  de  fabrique,  auquel  son  Président, 
M.  Engel-Dollfus,  imprime  une  impulsion  dont  vous  pourrez  vous 
rendre  compte,  complétant  si  bien  ce  qu'il  a  fait  déjà  à  Mulhouse  ! 
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»  La  Société  de  protection  décerne  des  récompenses,  médailles, 
mentions  et  diplômes.  Elle  peut  ainsi  appeler  l'attention  sur  les 
services  rendus  par  les  chefs  d'industries  et  par  leurs  collaborateurs, 
et  faire  connaître  des  efforts,  des  exemples,  qui  peuvent  être  imités. 
Si,  d'un  côté,  la  répression  peut  être  nécessaire  pour  vaincre  excep- 
tionnellement de  fâcheuses  résistances,  les  sentiments  élevés  d'un 
grand  nombre  de  chefs  d'industrie  donnent  lieu,  pour  nous,  fréquem- 
ment aux  constatations  les  plus  satisfaisantes  et  méritent  les  éloges 
que   notre  Société  leur  décerne. 

»  Si  vous  devez  être  appelés,  Messieurs,  à  signaler  le  mal,  vous  avez 
aussi  la  douce  mission  de  mettre  le  bien  en  lumière.  A  ce  point  de 
vue,  nous  vous  offrons  notre  concours,  et  nous  serions  heureux  de 
pouvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  obtenir  le  vôtre.  La  Société  se 
féliciterait  de  recevoir  de  vous,  Messieurs,  des  renseignements  précis 
si^r  des  mérites  qu'elle  a  jusqu'ici  ignorés. 

»  Ainsi  se  réaliserait,  dans  la  sphère  de  nos  préoccupations  communes, 
l'accord  si  désirable  de  l'action  légitime  de  l'État  et  de  l'initiative 
individuelle. 

»  Permettez-moi,  en  terminant,  de  remplir  un  devoir  en  exprimant, 
au  nom  de  notre  Société,  toute  notre  reconnaissance  à  l'honorable 
M.  Eugène  Talion,  rapporteur  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  à 
l'Assemblée  nationale,   présent  à  notre  séance.  » 

M.  Talion  remercie  M.  le  Président  de  sa  courtoisie;  mais  il  ne 
voudrait  pas  qu'il  lui  fût  fait  une  part  personnelle  trop  large  dans 
l'œuvre  législative  réalisée  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Nous  n'avons  fait,  veut-il  bien  ajouter,  que  mettre  à  exécution 
les  projets  que  la  Société  de  protection  avait  préparés  ;  notre  oeuvre 
n'eût  pu  se  réaliser  aussi  complète,  si  elle  n'avait  été  soutenue  par 
vos  précieux  renseignements.  » 

M.  le  Président  communique  une  lettre  de  l'honorable  M.  Falize  aîné, 
Président  de  l'Assistance  paternelle  aux  enfants  de  la  bijouterie  et  de 
la  joaillerie  (qui  a  fondé  une  École  de  dessin  rendant  les  plus  grands 
services),  lettre  dans  laquelle  notre  collègue  s'enquiert  du  nom  de 
M.  l'Inspecteur  dont  relèvent  les  ateliers  de  ces  industries. 

M.  Maurice  annonce  que  le  Ministère  fait  préparer  des  affiches  sur 
lesquelles  figurera  le  nom  de  l'Inspecteur  de  chaque  division,  ce  qui 
permettera  de  s'adresser  à  lui  pour  toutes  questions  à  poser  ou  récla- 
mations à  formuler. 

M.  le  Président  signale  particulièrement  à  l'attention  de  MM.  les  Ins- 
pecteurs les  belles  Sociétés  d'assistance  paternelle  des  apprentis  des  fleurs 
et  plumes,  de  la  bijouterie  et  de  la  joaillerie,  de  Vébénisterie  et  des 
industries  de  l'ameublement,  du  papier  peint,  de  l'emballage,  etc.,  provo- 
quées par  la  Société  de  protection  et  qui  concourent  si  puissamment 
à  lajé  alisation  de  ses  vues. 
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M.  P.  Bérard  demande  que  l'on  suive  cet  ordre  de  discussion  : 
l»  de  l'application  même  de  la  loi  ;  2"  des  rapports  de  MM.  les  Inspec- 
teurs avec  la  Société  de  protection. 

M.  Maurice  fait  connaître  que  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  a  été  informé  par  lui  que  MM.  les  Inspecteurs  devaient 
assister  à  cette  réunion,  et  que  leur  présence,  en  quelque  sorte  auto- 
risée, doit  permettre,  dans  une  large  mesure,  de  discuter  les  questions 
relatives  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

L'un  de  MM.  les  Inspecteurs  fait  remarquer  que  l'application  de  la 
loi  sera  nécessairement  faite  en  ayant  égard  aux  situations  locales. 
La  loi  devra  être  strictement  observée  sans  doute  dans  toutes  ses  dis- 
positions, mais  le  mode  d'application  pourra   varier. 

M.  le  Président  informe  MM.  les  Inspecteurs  que  notre  Comité  des 
publications  s'eflbrcera  plus  que  jamais  de  réunir  dans  notre  Bulletin 
tous  les  documents  officiels  relatifs  au  travail  des  enfants  (Voy.  ci- 
dessus,  p.  78-104.) 

M.  Délaissement^  Inspecteur  de  la  circonscription  dont  Toulouse  est 
le  centre,  remercie  le  Bureau,  au  nom  du  corps  des  Inspecteurs,  de 
l'invitation  qui  leur  a  permis  de  conférer  avec  le  Bureau  de  la  Société 
de  protection,  avant  leur  départ  pour  leurs  diverses  circonscriptions. 

Le  même  Inspecteur  exprime  le  vœu  que,  par  la  voie  de  son  Bulle- 
tin ou  autrement,  la  Société  emploie  son  influence  pour  hâter  la  créa- 
tion, prévue  par  la  loi,  d'Inspecteurs-adjoints.  Chacun  de  MM.  les  Ins- 
pecteurs, étant  chargé  de  sept  ou  huit  départements,  ne  pourra  seul, 
malgré  le  secours  que  doivent  leur  prêter  les  Commissions  locales, 
satisfaire  au  nombre  de  visites  nécessaires  pour  l'entier  accomplisse- 
ment de  leur  tâche. 

M.  le  Président,  se  reportant  au  texte  de  la  loi,  expose  que  si  l'opi- 
nion publique  était  amenée  à  se  prononcer  dans  ce  sens,  les  Conseils 
généraux  pourraient  considérer,  en  effet,  comme  une  chose  urgente 
l'institution  des  utiles  auxiliaires  dont  l'Inspection  aura  besoin. 

M.  Délaissement  remarque  que  le  Bulletifi  de  la  Société  semble 
l'organe  indiqué  d'avance  pour  contenir  tout  ce  qui  peut  intéresser 
les  Inspecteurs  du  travail  des  enfants. 

M.  Talion  ajoute  que  le  concours  du  Bulletin  lui  paraît  d'autant  plus 
nécessaire  que,  dans  l'organisation  de  l'Inspectorat,  ne  figure  pas  un 
Inspecteur  général. 

«  Si  nous  n'avons  pas  insisté,  dit-il,  pour  obtenir  cet  Inspecteur 
général  —  comme  en  Angleterre,  où  il  en  existe  deux,  plus  deux 
sous -inspecteurs,  outre  quarante-cinq  inspecteurs-adjoints,  —  c'est 
que  nous  avons  craint  de  tout  compromettre  en  demandant  trop. 
.  M.  Talion  engage  MM.  les  Inspecteurs  à  ne  pas  se  décourager 
devant  la  tâche  qu'ils  ont  à  remplir;  leur  influence  viendra,  fussent- 
ils  absents,  de  leur  existence  même.  L'inspection  sera  soutenue  par 
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les  fonctionnaires  chargés  d'appliquer  les  règles  du  droit  commun. 
L'Inspecteur,  dans  ses  tournées,  ne  laissera-t-il  pas  derrière  lui  le 
Parquet,  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  agents  de  la  répression  ? 
Le  corps  des  Inspecteurs  est  fort  par  l'appui  de  la  loi. 

L'honorable  député  ajoute  que  la  Commission  supérieure,  dont  il 
fait  partie,  insistera  auprès  de  M.  le  Ministre  pour  qu'il  provoque 
la  nomination  des  Inspecteurs-adjoints.  A  Paris,  le  Conseil  général 
avait  déjà  senti  cette  nécessité  ;  le  département  du  Nord  avait  égale- 
ment deux  délégués.  Nous  devons  concevoir  l'espérance  d'avoir  une 
solution  prochaine. 

M.  Groult  croit  que  le  rôle  du  patron  a  peut-être  été  entrevu  sous  des 
couleurs  trop  sombres.  Le  législateur,  placé  dans  les  hautes  sphères 
théoriques,  ne  voit  pas  toujours  la  plaie  vive  qui  sollicite  le  patron 
charitable.  M.  Groult  est  persuadé  que  les  patrons  iront  au-devant 
des  vues  de  l'Inspection,  de  telle  sorte  qu'ils  la  rendront  bientôt  inutile. 

M.  Talion  répond  qu'il  regretterait  beaucoup  que  sa  pensée  ait  été 
mal  comprise  des  industriels  soucieux  de  leurs  devoirs.  Il  sait  combien 
d'enfants  reçoivent  les  bienfaits  de  plusieurs  industriels  qui  font  partie 
de  la  Société  de  protection. 

,  M.  Rolland  ajoute  que  toute  œuvre  a  un  commencement;  que 
c'est  de  l'avenir  qu'il  faut  attendre  les  heureux  résultats  de  l'Inspec- 
tion. La  diplomatie  sera  nécessaire  à  MM.  les  Inspecteurs  pour  qu'on 
se  fasse  à  l'application  des  idées  nouvelles. 

M.  Maurice  fait  observer  que  c'est  surtout  dans  les  petits  ateliers 
que  se  passent  des  faits  déplorables. 

M.  Riottot  estime  que  MM.  les  Inspecteurs  devront  apporter  certains 
tempéraments  pour  faire  exécuter  la  loi  nouvelle.  MM.  les  Inspecteurs 
ne  peuvent  qu'être  bien  accueillis  dans  la  grande  industrie  ;  ils  ne 
sont  exposés  à  rencontrer  peut-être  de  la  mauvaise  volonté  que  dans 
les  petits  ateliers. 

M.  Maurice  annonce  que  la  loi  du  19  mai  1874  vient  d'être  affichée 
dans  toute  la  France. 

M.  Charles  Robert  rappelle  que  M.  de  Freycinet,  dans  son  Rapport 
sur  le  travail  des  enfants  en  Angleterre,  remarque  que,  dans  ce  pays, 
c'est  l'idée  d'une  application  générale  de  la  loi  à  tous  les  établisse- 
ments de  même  nature  qui  a  vaincu  les  résistances  des  industriels. 
Il  en  sera  de  même  dans  notre  pays,  où  tous  vont  être  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  simultanément. 

M.  Bérard  partage  l'opinion  déjà  émise  :  il  faut  éviter  de  heurter 
l'industrie. 

Les  Règlements  d'administration  publique  présentent  des  lacunes  ; 
il  sera  peut-être  nécessaire  de  modifier  certains  points  de  ces  Règle- 
ments. MM.  les  Inspecteurs  pourront  proposer  les  modifications  à 
introduire  dans  l'application  de  ces  Règlements. 
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L'un  de  MM.  les  Inspecteurs  objecte  qu'ils  ne  peuvent,  adminis- 
trativement,  critiquer  le  travail  longuement  élaboré  par  la  Commission 
supérieure. 

M.  Rolland  fait  observer  qu'il  lui  paraît,  en  effet,  prématuré  de 
s'occuper  de  ces  améliorations  futures. 

Il  faut,  pense-t-il,  que  quelque  temps  s'écoule  pour  que  nous  nous 
rendions  bien  compte  de  la  réciprocité  du  concours  que  MM.  les  Ins- 
pecteurs et  la  Société  peuvent  se  prêter  mutuellement. 

M.  Charles  Robert  estime  qu'il  est  dès  maintenant  possible  et  bon  de 
bien  déterminer  les  compétences  de  l'Inspection  et  de  la  Société  de 
protection.  Il  pense  que  si  MM.  les  Inspecteurs  qui  ont  à  faire  des 
communications  officielles  ont  une  certaine  réserve  à  observer;  toute- 
fois ils  peuvent  nous  adresser  des  renseignements  dont  la  Société 
n'usera,  —  ils  doivent  en  être  assurés,  —  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection. 

M.  Périn,  Secrétaire,  fait  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  24 
de  la  loi,  chaque  année,  M.  le  Président  de  la  Commission  supérieure 
devra  adresser  au  Chef  de  l'État  un  rapport  général  sur  les  résultats  de 
l'Inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi, 
rapport  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Il  pense  que  M.  le  Président  de  la  Commission  supérieure  trouvera 
les  principaux  éléments  de  son  Rapport  dans  les  communications  de 
MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires. 

M.  le  Secrétaire  général  Léon  Lefébure  ajoute  que  la  Société  peut 
elle-même  transmettre  à  MM.  les  Inspecteurs  tous  renseignements  qui 
seraient  de  nature  à  les  intéresser.  (Une  lettre,  adressée  à  la  Société,  est 
remise,  séance  tenante,  à  M.  l'Inspecteur  de  la  circonscription  des 
départements  du  Nord.) 

M.  Engel-Dollfus  fait  connaître  qu'en  Prusse,  le  Rapport  de  l'Inspec- 
teur du  travail  des  enfants  (un  major  appartenant  à  l'armée)  a  été 
publié  par  le  Gouvernement.  L'inspecteur  déclare  avoir  rencontré 
souvent  l'ignorance  absolue  de  la  loi  ;  toutefois  il  recommande  à  ses 
inférieurs  une  extrême  prudence  dans  leurs  visites.  On  ne  saurait  trop 
insister  sur  ce  point,  ajoute  notre  honorable  collègue. 

L'inspecteur  prussien  remarque  qu'il  en  est  dans  ce  pays  comme 
en  France  ;  que,  par  suite  de  l'absence  de  constatation  des  accidents, 
la  statistique  des  accidents  est  impossible  à  établir. 

Cependant,  ajoute  M.  Engel-Dollfus,  nous  voudrions,  dans  VŒuvre  des 
Accidents  de  fabrique,  pouvoir  arriver  à  faire  une  étude  utile  des  causes 
des  accidents,  afin  de  chercher  les  moyens  de  les  prévenir.  A  Mulhouse, 
chaque  maison  qui  fait  partie  de  notre  Association  reçoit  un  Registre, 
sur  lequel  sont  mentionnées  toutes  les  circonstances  afférentes  à 
chaque  accident.  L'inspecteur  prussien  a  imaginé  de  répandre  dans 
l'industrie   des  formules  à   remplir,  de   remettre  aux  médecins  de 
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sociétés  de  secours  mutuels  des  cartes  postales  ;  mais  il  constate  lui- 
même  l'insuffisance  de  ce  moyen.  «  MM.  les  Inspecteurs  pourraient 
venir  en  aide  au  but  que  nous  poursuivons  par  les  indications  pré- 
cises que  nous  leur  saurions  le  plus  grand  gré  de  nous  fournir.  » 

M.  le  baron  Larrey  ajoute  que  si  l'on  possédait  une  statistique  de 
documents  positifs  sur  les  circonstances  de  tous  les  accidents,  on 
pourrait  prévenir  les  regrets  que  cause  chaque  accident,  et  éviter  les 
réclamations  et  récriminations  mêmes  auxquelles  il  donne  lieu. 

M.  Rolland  dit  qu'il  a  appliqué  le  système  d'enquête  très-sérieuse 
dans  les  Manufactures  de  l'État.  Les  contre-maîtres,  redoutant  de  voir 
leur  responsabilité  engagée  dans  les  conclusions  de  l'enquête,  redou- 
blent de  précautions;  il  en  résulte  que,  par  suite  de  ces  enquêtes,  le 
nombre  des  accidents  si  déplorables  se  trouve  diminué. 

M.  le  député  Talion  fait  observer  qu'au  Ministère  du  commerce, 
on  forme  un  bureau  de  Statistique,  et  que  certainement  on  demandera 
à  MM.  les  Inspecteurs  les  renseignements  statistiques  nécessaires  à 
dresser  ce  relevé.  La  statistique,  tant  souhaitée  par  l'Œuvre  des 
Accidents  de  fabrique,  sera  donc  établie. 

En  Angleterre,  les  Inspecteurs  des  manufactures  publient  un 
Bulletin  semestriel  contenant  une  colonne  spéciale. 

M.  le  Secrétaire  général  Leféburc  rappelle  à  MM.  les  Inspecteurs 
que  la  Société  de  protection  tient,  tous  les  deux  ans,  sa  Fête  de 
l'Enfance  ouvrière,  où  elle  distribue  des  récompenses  aux  chefs  d'in- 
dustrie, aux  contre-maîtres,  voire  même  aux  apprentis  méritants. 

A  côté  dos  hautes  distinctions  décernées  par  le  Gouvernement,  qui 
sont  à  juste  titre  très-enviées,  mais  qui  ne  peuvent  qu'être  distribuées 
avec  parcimonie,  les  récompenses  de  la  Société  de  protection  ont 
leur  valeur  et  doivent  être  recherchées.  La  publicité  doit  être  donnée 
à  certains  mérites,  qui  s'ignorent  souvent  eux-mêmes.  L'Inspection 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  pourrait  s'associer  au 
vœu  de  la  Société  ;  elle  peut,  en  effet,  lui  signaler  et  lui  présenter  des 
lauréats  pour  ses  concours. 

M.  le  Président  offre  à  MM.  les  Inspecteurs  de  mettre  à  leur  dis- 
position un  certain  nombre  de  dossiers  de  propositions  de  récom- 
penses au  jury  d'examen  de  la  Société,  pour  contenir  les  rensei- 
gnenjents  qu'ils  recueilleraient. 

Il  ajoute  que  le  Bureau  a  l'intention  de  fixer  la  prochaine  Fête  de 
l'Enfance  ouvrière  au  dernier  dimanche  de  mars  1876,  et  que  les 
propositions  devraient,  autant  que  possible,  être  toutes  parvenues 
avant  la  fin  de  février  187G. 

M.  le  Président,  après  avoir  réitéré  à  MM.  les  Inspecteurs  que  le 
Bureau  se  félicitait  vivement  d'avoir  pu  faire  leur  connaissance,  lève 
la  séance. 
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RAPPORT 

DE 

MM.   LES   CENSEURS    DE   LA    SOCIÉTÉ 
sur  la  comptabilité  de  1874 


«  Nous  avons  examiné  toutes  les  pièces  de  la  comptabilité, 
vérifié  les  comptes  et  additions,  qui  sont  parfaitement  justes; 
l'un  de  nous  les  a  parafés,  et  voici  les  résultats  : 

Mouvement  de  la  Caisse  : 

ENTRÉE 

Espèces  au  ler  janvier  1874 ,   ,  Fr.     1.751  90 

Arrérages  de  nos  160  obligations 2.328    » 

Dons  divers 3.200    » 

Cotisations 14.863  90 

Dons  pour  la  Société  des  accidents  de  fabrique 2.000    » 

Total  Fr..   .  24.143  80 
SORTIE  === 

Remise  au  Comptoir  d'escompte 17.150    » 

Dépenses  en  espèces 6.860  60    24.010  60 


Solde  en  caisse  au  31  décembre  1874 133  20 


Mouvement  au  Comptoir  d'escompte  : 

Solde  créditeur  au  l^r  janvier  1874  .   .       Fr.  8.755  60 

Nos  versements • 17.150    » 

Intérêts  nets  de  timbres,  mandats  et  poste 189  09 


Total  Fr..   .  26.094  69 
Notre  Compte  débiteur  : 

Achat  de  40  obligations  de  TEst 10.800    » 

Dépenses  soldées  par  chèques 8,452  04 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1874.   .   .   .     6.842  65 

Total  égal,  Fr.  .  26.094  69 
Mouvement  de  la  Société  : 

Espèces 22.391  90 

Intérêts  composés 189  09 

Recettes  diverses 22.580  99 

Dépenses  par  Caisse 6.860  60 

—       par  Comptoir 8.452  04  15.312    64 


Augmentation  DE  capital  Fr. .  .    7.268  35 
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Position  de  la  Société  au  31  décembre  1874  : 
Au  1^'  janvier  1874,  elle  possédait  120  obligations  de  Lyon 

à  300  francs 36.000    » 

Solde  créditeur  au  Comptoir  d'escompte 8.755  60 

En  caisse 1.751  90 

Total  Fr..   .  46.507  50 

Elle  possède  au  31  décembre  1874  : 

420  obligations  Lyon •   ...  36.000    » 

40         —         Est  achetées 10.800    » 

Au  Comptoir  d'escompte 6.842  65 

En  caisse 133  20 

Total  Fr.  .53.775  85 

Balance  en  plus. 7.268  35 

Total  égal,  Fr.  .  53.775  85 

Y  compris  2,000  francs  appartenant  à  la  société  des  Accidents 
de  fabrique.  Pour  établir  le  capital  de  la  Société,  nous  avons 
donné  aux  obligations  Lyon  un  peu  moins  que  le  cours  actuel 
pour  prendre  une  base  en  cliiffrcs  ronds  ;  mais  nous  laissons 
aux  obligations  Est  leur  prix  d'achat  sans  leur  ajouter  le  béné- 
fice possible  en  ce  moment,  mais  que  les  événements  peuvent 
changer. 

Par  les  comptes  ci-dessus,  vous  voyez  que  la  Société  possé- 
dait, au  4"  janvier  1875,  un  capital  disponible  de  6,97o  fr.  85  ; 
mais  il  était  encore  dû  quelques  sommes  pour  des  ouvrages  en 
cours,  et  une  somme  de  2,000  francs  provenant  de  dons  à  la 
Société  des  accidents  do  fabrique,  doit  rester  disponible. 

Mais,  vous  le  savez,  l'année  1874  a  supporté  les  frais  extra- 
ordinaires de  la  distribution  des  récompenses;  nous  pensons 
donc  que  l'année  1875  pouvant  couvrir  largement  les  dépenses 
propres  et  les  ouvrages  en  cours,  la  Société  peut  se  contenter 
de  conserver  la  disponibilité  de  près  de  4,000  francs,  et  nous 
nous  proposons  d'acheter  dix  obligations  Est  qui  emploieront 
environ  3,000  francs. 

Il  est  bon  que  notre  capital  s'accroisse  au  moins  des  intérêts 
de  nos  valeurs  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'une  Société  de 
bienfaisance  doive  thésauriser;  si  ses  ressources  s'accroissent, 
ses  bienfaits  doivent  suivre  à  peu  près   la  môme  progression. 

La  Société  des  accidents  de  fabrique  a  réclamé  justement  sa 
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part  d'intérêts  pour  son  capital,  que. nous  considérons  comme 
devant  rester  disponible;  nous  avons  recommandé  à  M.  le 
Trésorier  de  l'en  créditer  au  taux  que  nous  paie  le  Comptoir 
d'escompte  et  de  lui  ouvrir  un  compte  spécial  afin  de  connaître 
toujours  notre  situation  réciproque. 

Après  avoir  contrôlé  notre  situation  financière,  nous  consi- 
dérons comme  un  devoir  d'exprimer  notre  satisfaction  pour  le 
zèle  et  le  soin  avec  lesquels  nos  comptes  sont  tenus,  et  nous 
sommes  unanimes  à  proposer  à  la  Société  de  protection  de 
voter  des  remercîments  à  notre  dévoué  trésorier,  M.  Bérard. 

Paris,  !='■  juillet  1875. 

APPROUVÉ 

par  MM.  A.  Chaix,  Emile  Délerot,  Groult,  Henri  Lemoine, 

PiVER   et  Jules   RiOTTOT.    » 


ŒUVRES-ANNEXES 

DE  LA 

SOCIETE  DE  PROTECTION  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


œUV RE- ANNEXE  DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juin  1875,  par  M.  G.  Joeet- 
Desclosières,  avocat  à  la  Cour  d'appel.) 

En  l'absence  de  M.  Georges  Graux,  Secrétaire,  M.  Gabriel 
Joi'et-Desclosières  veut  bien  remplir  les  fonctions  de  Secrétaire. 

S'étaient  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance,  MM.  Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat,  et  Tommy 
Martin,  avocat. 

Jurisprudence  en  matière  d'accidents  ayant  atteint  des 
ENFANTS.  —  (Voy.  Bulletin,  t.  III,  p.  214-217  ;  IV,  p.  37-38  ; 
V,  p.  128-130;  VI,  p.  77-87  et  VII,  p.  172-173.) 

Responsabililé  des  maîtres.  —  Le  maître  est  tenu,  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  de  veiller  à  la  sûreté  de 
ses  ouvriers  ;  et  cette  obligation  est  appréciée  avec  plus  de 
rigueur  lorsqu'il  s'agit  de  la  sécurité  de  personnes  inexpéri- 
mentées, ù  l'égard  desquelles  des  précautions  plus  grandes 
sont  nécessaires,  si  on    les   emploie  à  des  travaux  dangereux 
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(Dali.,  v°  Responsabilité,  n"  633,  et  v»  Ouvriers,  n"  402).  Il  est 
dès  lors  responsable  des  accidents  qui,  par  suite  d'un  défaut 
de  précaution  de  leur  part,  arrivent  à  des  enfants  (G.  Lyon, 
9  déc.  4854  :  S-V.  55.  2.  606;  P.  4856.  4.  334;  Dali.,  4855. 
5.  394.) 

Il  a  été  jugé  que  le  contre-maître  qui  a  confié  à  une  jeune 
fille,  s'y  essayant  pour  la  première  fois,  un  service  à  faire  près 
d'une  machine  à  vapeur,  doit,  alors  même  que  ce  service  serait 
réellement  de  nature  à  être  fait  par  une  femme,  être  déclaré 
responsable  de  l'accident  survenu  à  celle-ci  dans  son  installation 
à  la  place  désignée,  s'il  a  eu  le  tort  de  la  faire  mettre  à  cette 
place  sans  arrêter  la  machine  et  sans  lui  donner  d'autre  assis- 
tance que  des  recommandations  que  son  trouble  l'a  empêchée 
de  comprendre  (G.  Bourges,  23  janv.  4867,  Fontaine  c.  Pecard 
et  autres  :  Dali.  ,  4867.  2.  497.) 

Le  maître  est  civilement  responsable  du  dommage  causé  par 
la  faute  de  ses  ouvriers,  soit  qu'ils  travaillent  à  la  journée,  soit 
qu'ils  travaillent  à  la  tâche.  (G.  civ.,  art.  4384.) 

Et  cette  responsabilité  est  encourue  dans  le  cas  même  où  la 
victime  d'un  accident  imputable  à  l'imprudence  ou  à  la  mala- 
dresse d'un  ouvrier  à  la  tâche  est  un  apprenti  choisi  et  payé 
directement  par  cet  ouvrier.  (G.  d'Aix,  43  mai  4865,  Maille  et 
Vaillant  c.  Charreton  :  Dali.,  4866.  2.  238.) 

Irresponsabilité  des  maîtres.  —  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il 
y  ait  preuve  d'imprudence  toutes  les  fois  qu'une  femme  ou  un 
enfant  a  éprouvé  un  accident  dans  l'exécution  d'un  travail  à 
eux  confié.  C'est  au  juge  à  déclarer,  après  un  examen  conscien- 
cieux des  faits,  si  le  reproche  de  négligence  peut,  à  bon  droit, 
être  adressé  au  maître. 

Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  directeur  d'une  verrerie  ne  commet 
aucune  faute  en  admettant  dans  son  usine  un  enfant  de  dix  ans 
pour  y  être  employé  comme  porte- verre  ou  aide-souffleur;  que, 
dès  lors,  il  n'est  pas  responsable  de  l'accident  survenu  à  cet 
enfant  dans  son  travail,  alors  que  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution ont  été  prises  par  lui  ou  par  les  préposés  spécialement 
chargés  de  cette  surveillance.  (G.  Dijon,  46  mars  4865  : 
Dali.,  65.  2.  84  et  la  note;  et  4867.  2.  497,  note.) 

Le  patron  n'est  pas  responsable  de  l'accident  survenu  à  son 
ouvrier,  quand  celui-ci  a  été  prévenu  du  danger  et  n'a  été  blessé 
ou  tué  que  par  suite  de  son  imprudence  personnelle.  Un  arrêt 
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a  appliqué  cette  solution  à  un  cas  où  c'était  un  apprenti  et 
non  un  ouvrier,  qui  avait  été  victime  de  l'accident;  il  a  été 
décidé  que  le  patron  ne  répond  pas  de  l'accident  survenu  à  un 
apprenti  couvreur  qui,  chargé  d'un  travail  sur  un  toit,  a  été 
imprudemment  se  placer  sur  une  poutre  pourrie  dont  le  man- 
que de  solidité  lui  avait  été  signalé,  et  a  été,  par  l'effet  de  la  rup- 
ture de  cette  poutre,  précipité  dans  la  rue  (C.Paris, 6  fév.1869). 
On  soutenait,  dans  cette  affaire,  pour  faire  déclarer  la  respon- 
sabilité du  patron,  que  le  compagnon  chargé  de  diriger  l'apprenti 
aurait  dû,  soit  faire  différer  le  travail  jusqu'à  ce  que  la  poutre, 
dont  le  mauvais  état  avait  été  constaté,  eût  été  remplacée  de 
l'intérieur  par  un  charpentier  qu'on  avait  été  chercher,  soit 
exiger  de  l'apprenti  qu'il  s'attachât  à  l'aide  d'une  corde,  pour 
prévenir  les  conséquences  d'une  chute  qu'on  devait  prévoir 
pour  lui.  Ces  objections  n'ont  pas  paru  suffisantes,  s' agissant 
dans  l'espèce  d'un  jeune  homme  de  dix-sept  ans,  qui  pouvait  se 
rendre  compte  de  l'importance  de  ses  actes.  (Dali.,  Rép.y  v"  Ou- 
vriers, n"  103.) 

Contrat  d'apprentissage.  —  M.  J.  Périn,  Secrétaire  de  la  So- 
ciété de  protection,  en  exécution  du  vœu  exprimé  par  \  Œuvre 
du  placement  des  apprentis  (voy.  ci-dessus,  p.  71),  met  sous  les 
yeux  des  membres  de  l'Œuvre  de  l'assistance  judiciaire  plusieurs 
formules  de  Contrat  d'apprentissage,  qu'il  a  recueillies  à  l'effet 
de  libeller  celle  que  la  Société  arrêtera  comme  sienne  et  devant 
être  proposée  aux  Industriels. 

Les  formules  communiquées  sont  celles  du  Contrat  d'appren- 
tissage sous  le  patronage  de  la  ville  de  Paris,  de  la  Société  pour 
l'Assistance  paternelle  aux  Enfants  employés  dans  les  fabriques 
de  fleurs  et  de  plumes,  de  Y  Œuvre  des  familles  du  IV^  arron- 
dissement (Association  pour  le  placement  en  apprentissage  et  le 
patronage  d'Orphelins  des  deux  sexes),  la  formule  du  contrat 
d'apprentissage  (de  l'apprenti  externe)  de  V Œuvre  du  Patronage 
des  Apprentis  et  des  Jeunes  Ouvriers,  formule  adoptée  par  la 
Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  pour  ses  patronages  :  notre 
collègue  M.  Paul  de  Coulonge,  qui  nous  la  communique,  nous 
annonce  qu'il  nous  fera  tenir  également  la  formule  relative  à 
l'apprenti  interne  lorsqu'elle  sera  arrêtée  ;  les  formules  des  mai- 
sons A.  Chaix  (imprimerie),  J.  Claye  (imprimerie),  Hamelin  (dévi- 
dage de  la  soie),  A.  Roulina  (taillerie  de  diamants),  etc.,  ont 
été  également  mises  sous  les  yeux  des  membres  de  l'OEuvre. 


—  i7t)  — 

L'OEuvrc  de  l'Assistance  judiciaire,  après  avoir  examiné  les 
formules  ci-dessus,  libelle  le  texte  de  la  Formule  qu'elle  propo- 
sera à  rOEuvre  du  placement  des  apprentis  d'adopter  pour  les 
contrats  conclus  par  son  intermédiaire. 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  est  chargé,  avec  le  concours  de 
M.  Joret-Desclosières,  d'en  arrêter  la  rédaction. 

—  M.  J.  Périn  fait  connaître  que  les  Conseillers  Prud'hommes 
ouvriers  de  Paris  viennent  de  prendre  une  excellente  résolution  : 
ils  se  sont  formés  en  comité  et  ont  adressé  aux  Chambres  syn- 
dicales de  patrons  et  d'ouvriers  un  questionnaire  très-détaillé. 
Le  but  de  ce  questionnaire  est  d'arriver  à  la  coj)naissance  et  à 
la  codification  des  usages  qui  régissent  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  dans  chaque  industrie  et  qui  doivent  être  la  base 
logique  des  jugements  rendus  par  les  Prud'hommes.  Le  question- 
naire demande  aussi  de  signaler  les  côtés  abusifs  ou  arriérés  de 
ces  usages  (1). 

ÉCONOMIE  INDUSTRIELLE. 


LE  SALAIRE  DES  UMU   EMPLOIES  DASS  LES  FILATURES. 

par  M.   J''  Lefort,  avocat  à  la  Cour  d'appel^  lauréat   de   VInstitut. 

L'année  dernière,  nous  avons  inséré  dans  le  Bulletin  de  la 
Société  de  protection  (2)  une  étude  statistique  sur  le  salaire 
des  enfants  employés  dans  l'industrie,  d'après  les  documents 
officiels  publiés  par  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
lesquels  se  référaient  à  la  période  de  1861-65.  Nous  voudrions 
aujourd'hui  faire  un  travail  analogue  pour  l'année  1871,  en 
nous  servant  du  volume  annuel  rédigé  par  la  direction  de  la 
statistique  de  la  France  et  concernant  le  mouvement  de  la  popu- 
lation, les  statistiques  diverses  relatives  aux  centres  de  popula- 
tion (consommations,  salaires,  assistance),  la  statistique  agricole 
et  celle  de  l'industrie. 

Ce  volume,  qui  ouvre  une  nouvelle  série  de  l'importante  publi- 
cation officielle  (3),  contient,  aux  pages  268  et  suivantes,  des 
tableaux  fort  intéressants  indiquant  les  salaires  des  personnes 

(1)  Bulletin  du  Mouvement  social,  n"  du  l""  juin  1875. 

(2)  Voy.  notre  Bulletin  1874.  (t.  VII.) 

(3)  Statistique  de  la  France.  —  Nouvelle  série.  —  Statisticiue  annuelle, 
t.  I"  (année  ifiJI]  Paris,  Imp.  nationale,  1874. 
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employées  dans  la  grande  industrie  et  dans  les  villes  chefs-lieux 
de  départements.  Les  nombres  qu'ils  donnent  sont  ceux  qui  vont 
servir  de  base  à  notre  exposé.  Seulement,  ainsi  qu'on  le  com- 
prendra sans  peine,  nous  laisserons  de  côté  ce  qui  a  trait  aux 
ouvriers  et  aux  ouvrières  pour  nous  borner  exclusivement  aux 
enfants,  c'est-à-dire  aux  travailleurs  âgés  de  moins  de  15  ans. 

I.  INDUSÏHIE  DU  COTON. 

FILATURE. 

ord^AÎr^'e^  maximum.  minimum. 

Haute-Garonne Ofr.  60  c.  Ofr.  80  c.  Ofr.  50  c. 

Mayenne 0  75  1  »  »         » 

Meurthe-et-Moselle 0  75  1  »  0  60 

Meuse 1         »  4  20  0  60 

Nord 4  50  2  »  0  60 

Haute-Savoie 4         »  1  20  0  75 

Seine-hiférieure 4  25  4  75  4         » 

Somme 0  75  4  »  0  50 

Vosges 4         »  4  50  0  75 

Le  salaire  le  plus  haut  est  donc  attribué  dans  le  Nord  et 
le  plus  minime  dans  la  Haute-Garonne  ;  la  moyenne  est 
de  0  fr.  7S  c.  à  1  franc. 

Pour  le  tissage  du  coton  nous  avons  les  nombres  suivants 
quant  au  salaire  ordinaire  :  Vosges  1  franc  (maximum  1  fr.  25  c. 
minimum  0  fr.  75  c);  Somme  4  fr.  40  (maximum  1  fr.  50  c; 
minimum  0  fr.  65  c);  Seine-Inférieure  1  fr.  25  c,  (maximum 
1  fr.  50  c.  ;  minimum  1  franc). 

IL  INDUSTRIE  DE  LA  LAINE. 

FILATURE. 

li^^  MAXIMUM. 

Haute-Vienne Ofr.  50c.  Ofr.  75c. 

Basses-Alpes 0  60  0  75 

Tarn 0  60  0  75 

lUe-et-Vilaine 0  70  4        » 

Ariége 0  75  4         » 

Aude 0  75  4         » 

Charente 0  75  4  20 

Indre 0  75  0  80 

Lozère 0  75  0  80 

Meurthe-et-Moselle 0  75  4        » 

Seine-Inférieure 0  75  4  25 

Dordogne 4        »  4  50 

Maine-et-Loire 4  »  4  25 

Nord 4         »  4  50 

Somme 1  40  4  50 


MINIMUM. 

Ofr 

.30  c, 

0 

50 

0 

50 

0 

60 

0 

60 

0 

75 

0 

60 

0 

60 

0 

00 

0 

60 

0 

70 

0 

75 

0 

75 

0 

7< 

4 

7b 
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Ainsi  dans  deux  localités  le  salaire  est  de  0  fr.  60  c.  ;  dans  une 
de  0  fr.  50  c.  et  dans  une  également  de  0  fr.  70  c.;  il  est 
de  Oir.  75  c.  presque  partout,  sauf  dans  trois,  où  il  est  de  1  franc, 
et  dans  la  Somme,  où  il  atteint  1  fr.  10  c.  Remarquons  cepen- 
dant qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  tissage,  car  les  travaux 
de  cette  nature  ne  sont  rétribués  dans  cette  dernière  partie  dé 
la  France  qu'à  raison  de  0  fr.  85  c.  Les  nombres  moyens  sont 
de  0  fr.  90  c.  dans  Ille-et- Vilaine  (maximum  1  franc;  mini- 
mum 0  fr.  70  c.)  ;  1  franc  dans  la  Dordogne  (maximum  1  fr.  50  c.  ; 
minimum  0  fr.  75  c.)  et  Maine-et-Loire  (maximum  1  fr.  25  c.  ; 
minimum  0  fr.  75  c.)  Dans  la  Haute- Vienne  le  salaire  ordinaire 
est  de  0  fr.  75  c.  (maximum  1  fr.  10  c.  ;  minimum  0  fr.  40  c). 

III.  INDUSTRIE  DE  LA  SOIE. 

FILATURE. 

'otmNuLf:  MAXIMUM.  MINIMUM. 

iUpes-Maritimes 0fr.40c.  Ofr.SOc.  0fr.30c. 

Vaucluse 0      75  1        »  0      50 

Nord 0      90  1        «  G      75 

Somme 1        »  1      20  G      80 

Quant  au  tissage  de  la  soie,  il  olFre  les  résultats  suivants  pour 
les  salaires  ordinaires  :  Calvados,  0  fr.  30  (maximum  0  fr.  50  c.  ; 
minimum  0  fr.  25.)  ;  Tarn-et-Garonne  0  fr.  60  (maximum  0  fr.  75  c .  ; 
minimum  0  fr.  50  c.)  ;  Somme  1  franc  (maximum  1  fr.  20  c.  ; 
minimum  0  fr.  80  c). 

IV.  INDUSTRIE  DU  CHANVRE  ET  DU  LIN. 

FILATURE. 

SALAIRE  MAXIMUM.  MINIMUM. 

ORDINAIRE. 

Dle-et- Vilaine 0fr.60c.  Ofr.  8Gc.  Ofr.lOc. 

Seine-Inférieure 0      60  1      25  0      % 

Somme G      80  1      10  G      68t 

Orne 0      90  1      IG  G      60 

Maine-et-Loire 1        »  1      25  0      75 

Nord 1      25  1       75  1         » 

TISSAGE. 

Ille-et-Vilaine 0  40  0  50  0  35 

Aube G  50  1  »  G  40 

Orne 0  90  1  10  G  60 

Maine-et-Loire 1  »  1  25  0  75 

Nord 1  20  1  50  0  70 
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Comme  il  apparaît,  les  salaires  dans  cette  branche  de  l'in- 
dustrie sont  assez  peu  uniformes;  toutefois  on  peut  dire  que 
la  moyenne  est  inférieure  à  1  franc. 

Ces  tableaux  sont  suffisamment  clairs  et  dispensent  de  tout 
commentaire.  Qu'il  nous  soit  pourtant  permis  de  présenter 
quelques  réflexions. 

L'on  voit  que  pour  la  rétribution  ordinaire  le  chiff're  le  plus 
élevé  est  celui  de  1  fr.  SO  c.  (Nord,  coton)  et  le  plus  bas  celui 
de  0  fr.  40  c.  (Alpes-Maritimes,  soie  ;  Ille-et- Vilaine,  tissage  du 
chanvre  et  du  Un);  que  pour  les  salaires  maximum  le  Nord 
vient  le  premier  avec  le  nombre  de  2  francs  (coton)  et  enfin 
que  pour  les  salaires  minimum  les  chiffres  les  plus  haut  et  les 
plus  bas  sont  :  1  fr.  75  c.  pour  la  Somme  (laine);  0  fr.  30  c. 
pour  la  Haute-Vienne  (laine).  La  moyenne  des  quatre  groupes 
varie  entre  0  fr.  60  c.  et  0  fr.  95  c,  car  dans  vingt-neuf  loca- 
lités les  gains  réalisés  vont  en  moyenne  de  0  fr.  30  à  0  fr.  95  c. 
et  dans  dix-huit  seulement  de  0  fr.  96  c.  à  1  fr.  56  c. 

Pour  terminer  cette  note,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  donner  un  tableau  comparatif  des  salaires  moyens  dans 
chaque  département  pour  les  quatre  branches  de  l'industrie  dont 
nous  nous  occupons. 


Alpes-Maritimes.   . 

Ariége 

Aube 

Aude 

Basses-Alpes  .  .  . 

Calvados 

Charente 

Dordogne 

Haute-Garonne  .  . 
Haute-Vienne.  .  . 
lUe-et-Vilaine.   .  . 

Indre 

Lozère  

Maine-et-Loire  .   . 

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle 

Meuse  

Nord 

Orne 

Haute-Savoie  .  .  . 
Seine-Inférieuro    . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne   . 

Vaucluse 

Vosges 


COTON 

niature 

Tissage 

" 

» 

» 

- 

» 

» 

» 

« 

» 

» 

0.60 

» 

» 

» 

» 

>j 

» 

» 

» 

» 

0.75 

» 

0.7o 

» 

1     » 

» 

l.oO 

» 

^' 

» 

H.  23 

i.25 

0.73 

1.10 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1     » 

1     » 

LAINE 

raature 

lissage 

» 

a 

0.75 

» 

» 

» 

0.75 

3 

0.60 

» 

» 

» 

0.75 

» 

1     » 

1         » 

» 

» 

0.50 

0.75 

0.70 

0.90 

0.75 

3 

0.75 

» 

1     » 

1         » 

» 

» 

0.73 

» 

» 

» 

1     » 

^ 

» 

» 

0.75 

» 

1.10 

0.85 

0.60 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

^^ 

so 

lE 

Tissage 

CHANVRE 

ET    LIN 

Filatore 

Filature 

Tissage 

0  40 

» 

» 

s 

» 

» 

s 

0.30 

» 

!» 

» 

■» 

» 

» 

» 

» 

» 

0.30 

a 

■j> 

•a 

» 

» 

y> 

» 

» 

» 

» 

» 

a 

XI 

» 

» 

» 

» 

» 

y 

» 

O.GO 

0.40 

» 

» 

» 

3> 

» 

M 

^» 

» 

» 

» 

i     y 

1        » 

XI 

» 

» 

> 

» 

» 

» 

3 

» 

.» 

3» 

» 

0.90 

» 

1.23 

1.20 

î> 

» 

0.90 

0.90 

s> 

» 

» 

» 

B 

» 

0.60 

» 

1         » 

1      » 

0.80 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

0.60 

» 

» 

0.75 

» 

» 

» 

» 

"^ 

» 

» 
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LEGISLATION 


COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 


TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(N-  3) 

RÈGLEMENT 

d'administration  publique   a   INTERVENIR 

(SECTION  III,  AlVT.  7,  DE  I.A  1,01  DU   -19  MAI  1874) 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MINES. 

Sous-Commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Dumoustier 
DE  Frédilly,  Alcan,  Bérard  et  de  Freycinet,  rapporteur. 

Messieurs, 

L'article  7  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures a  délégué  à  un  règlement  d'administration  publique  le  soin  de 
déterminer  les  conditions  d'emploi  des  enfants  dans  les  exploitations 
souterraines. 

Votre  Commission  s'est  préoccupée  de  réunir  les  éléments  de  nature 
à  la  guider  dans  une  semblable  détermination.  Elle  a  examiné  la  ques- 
tion au  double  point  de  vue  :  1°  de  la  durée;  2"  de  la  nature  du  tra- 
vail qui  pouvait  être  toléré  pour  les  enfants  de  douze  à  seize  ans. 

Il  résulte  des  renseignements  fournis  par  les  exploitants  de  mines, 
en  réponse  au  questionnaire  dressé  par  la  Commission,  que  la  durée 
du  travail  des  enfants  dans  les  galeries  souterraines  est  normalement 
la  même  que  la  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes.  , 

Ce  point  était  facile  à  prévoir.  Diverses  circonstances  le  justifient. 
Les  enfants,  en  effet,  descendent  dans  la  mine  ou  remontent  à  la 
surface,  au  moyen  des  bennes  qui  circulent  dans  le  puits  d'extraction. 
Le  relayage  des  enfants,  en  dehors  des  heures  prévues  pour  le  relayage 
des  adultes,  exigerait  par  conséquent  un  arrêt  spécial  dans  l'extrac- 
tion du  minerai,  ce  qui  porterait  un  préjudice  notable  à  la  produc- 
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lion.  Il  faudrait,  en  outre,  faire  accompagner  ces  enfants  dans  leur 
descente  ou  leur  ascension,  toujours  un  peu  périlleuse;  tandis  que 
lorsqu'ils  l'effectuent  en  compagnie  des  autres  ouvriers,  leurs  parents 
pour  la  plupart,  ils  se  trouvent  beaucoup  mieux  gardés.  Enfin,  le 
trajet  des  enfants  à  travers  les  galeries  étroites  où  circulent  les  trains 
de  wagonnets,  remorqués  souvent  par  des  chevaux,  ne  serait  pas  sans 
danger.  En  somme  donc  et  sans  parler  du  trouble  occasionné  au 
mineur  par  le  changement  de  ses  aides,  le  relayage  des  enfants,  dans 
l'intervalle  des  heures  fixées  pour  le  relayage  des  adultes,  offrirait,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  même  des  enfants,  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages. 

Dès  lors,  on  est  conduit  à  accepter  pour  la  durée  du  travail  des 
enfants  dans  les  mines  la  durée  du  travail  des  adultes. 

Reste  à  savoir  si  cette  durée  n'est  pas  trop  grande  pour  que  le 
règlement  puisse  l'enregistrer. 

En  fait,  dans  la  plupart  des  exploitations  minières,  cette  durée  n'ex- 
cède pas  huit  heures  de  travail  effectif,  coupé  par  une  ou  deux  heures 
de  repos.  Dans  un  petit  nombre  de  mines,  où  l'on  exploite  jour  et 
nuit,  et  oîi  le  service  est  divisé  entre  deux  équipes  seulement,  la  durée 
du  travail  effectif  est  de  dix  heures,  coupée  par  une  ou  deux  heures 
de  repos. 

Votre  Commission  pense  que  la  première  limite,  celle  de  huit  heu- 
res, qui  est  généralement  adoptée,  pourrait  être  inscrite  comme  maxi- 
mum dans  le  règlement;  avec  cette  disposition  transitoire  que  dans 
les  exploitations  où  actuellement  le  service  est  organisé  sur  le  pied 
de  dix  heures  de  travail  effectif,  cette  durée  de  dix  heures  continuera 
d'être  tolérée  pendant  une  certaine  période  de  temps,  que  votre  Com- 
mission vous  propose  de  porter  à  cinq  ans.  Durant  ce  laps  de  temps, 
les  industriels  intéressés  auraient  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  rentrer,  à  l'expiration,  dans  la  règle  commune. 

Il  a  paru  à  votre  Commission  que  si  l'on  procédait  autrement  et  si 
le  règlement  acceptait  la  durée  de  dix  heures  comme  limite  normale, 
ce  serait  une  sorte  d'encouragement  aux  industriels  qui,  présentement, 
n'emploient  leurs  ouvriers  que  huit  heures,  à  étendre  graduellement 
celte  durée  et  à  la  rapprocher  du  type  réglementaire. 

Sur  le  second  point,  la  nature  du  travail  des  enfants  dans  les  mines, 
votre  Commission  a  trouvé  dans  l'enquête  les  éléments  d'une  facile 
détermination. 

Elle  a  constaté  une  grande  uniformité  dans  les  pratiques  des  ex- 
ploitants, uniformité  qui  dérive  de  leur  intérêt  même.  Ce  n'est  pas 
arbitrairement,  en  effet,  que  s'établit  la  répartition  des  travaux  entre 
les  enfants  et  les  adultes.  Cette  répartition  est  basée  sur  la  nature  même 
des  choses. 
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En  fait,  les  adultes  sont  seuls  employés  au  travail  proprement  dit 
du  mineur,  comprenant  les  œuvres  les  plus  fatigantes  ou  dangereuses, 
le  fonçage  des  puits  ou  galeries,  l'abatage  du  minerai,  le  forage  des 
trous  de  mines,  le  boisage  des  galeries,  etc.  Les  enfants  ne  sont  occu- 
pés qu'aux  travaux  accessoires,  tels  que  le  triage  et  le  chargement 
du  minerai,  l'accrochage  et  le  roulage  des  wagonnets,  la  garde  et  la 
manœuvre  des  portes  d'aérage,  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras. 
Cette  dernière  opération  seule  est  pénible,  à  la  longue.  Aussi  votre 
Commission  vous  propose-t-elle  de  stipuler  que  l'enfant  ne  pourra  y 
être  attaché  que  la  moitié  de  son  temps,  cette  moitié  étant  elle-même 
coupée  par  un  repos.  Cette  prescription  est  très-facile  à  appliquer  par 
suite  de  la  multiplicité  d'enfants  dont  on  dispose  et  qui  permet  de 
les  faire  permuter  entre  eux  dans  les  galeries.  Quant  aux  autres  occu- 
pations que  nous  avons  énuttiérées,  elles  n'exigent  de  l'enfant  que  de 
l'attention  ou  de  l'agilité;  elles  n'excèdent  point  ses  forces.  11  ne 
paraît  donc  pas  nécessaire  d'introduire  des  restrictions  à  leur  égard. 

En  résumé,  votre  Commission  vous  propose  de  rendre,  en  ce  qui 
concerne  le  travail  des  entants  dans  les  mines,  le  règlement  suivant  : 

PROJET  DE  RÈGLEMENT. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  souter- 
rains des  mines,  minières  et  carrières  avant  l'âge  de  douze  ans 
révolus. 

«  Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  tra- 
vaux. 

«  Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à 
seize  ans,  dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique.  » 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article 
23  de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  de 
douze  à  seize  ans  dans  les  mines  ne  peut  excéder  huit  heures 
sur  vingt-quatre  heures,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au 
moins. 
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Art.  2.  —  Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  ne  peuvent  être 
occupés  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur,  tels  que  l'aba- 
tage,  le  forage,  le  boisage,  etc. 

Ils  ne  peuvent  être  employés  qu'au  triage  et  au  chargement 
de  minerai,  à  la  manœuvre  et  au  roulage  des  wagonnets,  à  la 
garde  et  à  la  manœuvre  des  portes  d'aérage,  à  la  manœuvre 
des  ventilateurs  à  bras  et  autres  travaux  accessoires  n'excédant 
pas  leurs  forces. 

Les  enfants  employés  à  faire  tourner  les  ventilateurs  ne  pour- 
ront y  être  occupés  pendant  plus  de  quatre  heures,  coupées  par 
un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

Art.  3.  (Disposition  transitoire.)  —  Dans  les  mines  où  le  ser- 
vice est  actuellement  réglé  sur  le  pied  de  dix  heures  de  travail 
effectif,  les  enfants  pourront  continuer  d'être  occupés  dans  les 
mêmes  conditions.  Toutefois,  cette  faculté  cessera  le...  1880, 
date  à  partir  de  laquelle  les  enfants  ne  pourront  travailler  que 
huit  heures  sur  ving-quatre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  l''^ 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  dans  sa  séance  du 
3  mars,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport,  ainsi  que  le  projet  de 
règlement  ci-dessus. 

Le  Secrétaire,  Le  président, 

E.-P.  Bérard.  E.  Chevreul. 
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EMPLOI  DES  ENFANTS  DANS  LES 


DEPARTEMENTS. 


AUTEUUS  DES  IIÉPONSES 
A  l'enolkte 


CATEGORIE 

DES    MINES 


Allier. 


il  Compagnie  anonyme  des\ 
forges  de  Chatillon  et)  Houillères  deBéze- 
Commentry.  \      net,  Doyet  et  les' 

Chambre  consultative  de\      Fcrrières. 
Montlucon .  ] 


NATURE 

I)f    TRAVAIL    EXIGÉ    DES    ENFANTS 


Idem. 


Basses-Alpes . 
Ardèche  .  .  . 
Ardennes.  .  . 


Ariége  .  . 
Calvados  . 

Cor.se.  .  . 

C(jte-d  Or. 

Creuse  .  . 
Idem.  .  . 


Doubs 
Gard. 


Hérault. 


L'ingénieur  directeur  des 
mines  de  Bert. 


Mines  de  Mano^que. 

Le  maire  de  Privas.   .   .1 
L'ingénieur  des  mines   .  S 

Société  de  l'ardoisière  du 
moulin  Sainte-Anne,  à 
Fumay. 

L'ingénieur  des  mines 
(Vic-Dessos). 

Chambre  consultative  de 
Bayeux. 

Le  directeur  des  mines 
d'Argentella. 

L'ingénieur  des  mines  de 
Sincey. 

Mines  de  Bosmoreau  .  . 

Chambre  consultative 
d'Aubusson. 

Chambre  consultative  de 
Montbéliard 

Compagnie  des  forges 
d'.\uaincourt 


Houillère 


Mines  de  lignite .  . 
Jlincs  de  fer.  .  .  . 
Ardoisières  ,    .   . 


Houillères  du    Riin- 
ciè. 

Houillères  et  ardoi- 
sières. 

Mines  de  plomb    et 
cuivre. 

.Mines  de  charbon  . 


Jura 


Loire. 


Haute-Loire.  . 


Compagnie  des  mines  de 
la  Grand'Combc. 


Le  sous-préfet  de  Saint- 
Pons. 

Tribunal  de  commerce 
de  Dôle 

Société  des  forges  de 
Franche-Comté 

Le  directeur  de  la  mine 
d'Ougney 

Comité  des  houillères  de 
la  Loire. 


Houillère 

Houillère  de  Lava- 
vei.\'. 

Exploitation  du  mi- 
nerai de  fer,  à  .A.u- 
dincourt. 

Houillères .   .   .    , 


Commune  de  Sainte-Flo 
rine. 


Mines  de  lignite  .  . 


Houillère  d"Oufrnev.\ 


Houillère 


Idem 


Ouvrir  et  fermer  les  portes  d'aérage. 
Faire  tourner  de  petits  ventilateurs 
à  bras.  Accompagner  les  convois  de 
bennes,  placer  les  chaînes  d'accou- 
plage  qui  les  relient.  Triage  des 
charbons  à  l'extérieur. 

Triage  des  charbons  à  l'extérieur. 


Traîner  ou  porter  le  charbon  .... 

Conduite  de  mulets,  roulage,  charge 
ment  de  bennes. 

Déblaiement  et  transport  de  pierres 
et  de  débris. 

Transport  à  dos  du  minerai.  .   . 

Transports  intérieurs.  Roulage  des 
chariots.  Manœuvre  des  portes 
d'aérage.  Aider  les  ouvriers. 

Porter  les  outils.  Rouler  les  brouettes. 

.\ider  les  ouvriers 

Roulage  des  bennes. 

Faire  tourner  les  ventilateurs.  .  .   . 

Rouler  des  bennes 

Roulage  des  bennes.  Trainage  des 
paniers.  Triage  et  chargement  des 
charbons.Garde  des  portes  d'aérage 

Transport  du  charbon  du  dedans  au 
dehors. 

Cassage  du  minerai.  Conduite  des 
chevaux  et  serrage  des  freins  des 

wagons. 

Garder  les  portes  d'aérage.  Graisser 
les  chariots.  Avoir  soin  des  chevaux. 
Aider  à  la  traction  des  bennes. 

Rouler  de  légers  wagonnets.  Exploi- 
ter les  petites  couches  étroites. 


185 


TRAVAUX  SOUTERRAINS  (Art.  7.) 


MODE  DE  TRAVAIL 


De  S  h.  du  matin  à  K  h.  du  soir, 


De  6  h.  du  matin  an  h.  et  de 
1  h.  à  6  h.  du  soir.  (Repos  à 
volonté  ;  le  travail   est    à  la 

^  tâche.) 

7  heures  de  travail 

De  6  h.  du  matin  à  \\  h.  et  de 
1  h.  du  soir  à  6  h. 

8  h.  en  deux  postes  de  u  h.  sé- 
parés par  4  h.  de  repos. 

8  h.  à  10  h.  au  maximum  avec 
un  repos  de  1  h.  (Repas.) 

Idem 

■10  heures  de  travail 

JDe  6  h.  du  matin  à  A  h.  du  soir. 
"^    [\  h.  de  repos.) 

10  heures 

I 

12  heures  envJron 

8  à  9  heures  de  travail  efTectif. 


Employés  en  moins  grand  nom- 
bre aux  mômes  travaux  que 
le  jour.  10  heures  en  deux 
relais  séparés  par  i  heure  de 

repos. 

Pas  de  travail. 


Quelquefois.  Dans  ce  cas,  même 
durée  que  le  jour. 

Pas  de  travail. 


Idem . 

Idem 
Idem. 


Quelquefois  (8  heures  au  maxi 
mura). 

Jamais  de  travail. 


Seulement  en  cas  de  besoin  . 
Quelquefois  en  cas  de  besoin. 


Jamais  de  travail 


Us  sont  employés  en   très-petit 
nombre. 


Pas  de  travail. 


Travail  interdit 


Le  même  que  le  joui' 
Pas  de  travail. 


OBSERVATIONS 


Inconvénients,  dangers  même,  de 
changer  ce  mode  de  travail  pour 
les  enfants,  par  suite  desdimcul- 
tés  que  présente  le  va-et-vient 
des  bennes  dans  les  puits  et  ga 
leries. 


50  enfants.  Travail  nullement  indiS' 
pensable,  funeste  aux  enfants. 


Enfants  à  partir  de  -15  ans. 


Ils  ont  presque  tous  16  ans. 
13  ans. 


Pas  d'inconvénients  à  ce  travail. 


Impossible  de  changer  ces  conditions 
établies.  (Mêmes  raisons  que  ci- 
dessus.) 


Ils  ont  tous  14  ans  révolus. 
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DÉPARTEMENTS 


Haute-Loire. 


Loire-Inférieure. 
Lozère  


Maine-et-Loire  . 


Meurthe-et-Mos. 


AUTEURS  DES  REPONSES 

A    l'enquête 


Société  des  mines  de  Mar- 
sanges. 

L'ingénieur  des  mines.  . 

Le  directeur  des   mines 
de  Vialas. 

Le  maire  de  Trélazé  .  . 


Chambre  de  commerce  de 
Nancy. 

Chambre  de  commerce  du 
Meuse  )      département. 

^  Conseil  de  prud'hommes 

de  Bar-le-Duc. 


Nièvre 


Tribunal  de  commerce  de 
Nevers. 


CATEGORIE 

DES  MINES 


Houillères 


Ardoisières 


Expl.  de  sel  gemme 
et  minerais  de  fer. 

Coprolithes. 

Carrières  de  pierre 
et  Savonnières. 

Houillères  de  la  Ma- 
chine et  de  Decize. 


Chambre  de  commerce  dé\ 
Douai.  I 

Nord I  *^°dl'Doaai  ^"■"'^'^""''""1  Houillères. 

Chambre  de  commerce  de 
Yalenciennes . 


Idem. 


Le  sous-préfet  de  Yalen- 
ciennes. 


Houillères  d'Anzin. 


Pas-de-Calais 


Chambre  de  commerce  de 
Saint-Omer. 

!  Chambre    de   commercef  Houillères. 
d'Arras. 
Chambre  de  commerce  de 
Calais. 


Idem. 


Idem . 
Idem. 


Idem 

Puy-de-Dôme. 

Idem 


Compagnie  des  mines  de 
Yicoigne  et  de  Nceux. 


Société    des    mines    de 
Lens . 

Compagnie  des  mines  de 
Bruay. 


Compagnie  de  la  Lys  su- 
périeure . 

Mines  d'Auzelles  .  .  .  . 


Houillères  de  Nœux. 


Houillères . 
Idem  .  ,  , 


Houillères  de   Flé- 
chinelle. 

Mines  de  plomb  ar- 
gentifère. 

Houillères 


NATURE 
DU   TRAVAIL   EXIGÉ  DES  ENFANTS 


Tourner  des  ventilateurs  à  bras.  Traî- 
ner et  rouler  les  bennes.  Ouvrir  et 
fermer  les  portes  d'aérage. 


Cassage  et  triage  du  minerai  à  l'in- 
térieur. Manœuvre,  garde  et  roulage 
des  wagonnets. 

Ramasser  les  outils.  Sonner  la  cloche 
pour  avertir  les  conducteurs  du 
haut. 

Extraction  du  minerai  et  roulage  des . 
wagonnets.  *( 


Extraction    et    transport.    Aider  les 
ouvriers. 

Éclairer  les  ouvriers.  Garder  les  por- 
tes d'aérage. 


Triage  et  nettoyage  des  houilles  (au 
jour).  Remblayage  des  travaux. 
Transport  des  bois.  Fermeture  des 
portes  d'aérage.  Comptage  et  accro' 
chage  des  chariots,  etc.  (au  fond) 

Transporter  des  bois,  remblayer,  con- 
duire les  freins  des  treuils,  char- 
ger et  traîner  des  wagonnets  de 
charbon  (galibots,  releveurs,  hpi- 
neurs). 


Idem. 


Transport  des  bois  et  des  rails.  Ou- 
vrir et  fermer  les  portes  d'aérage. 
Transporter  des  wagonnets. 


Ouvrir  les  portes  d'aérage.  Porter  de 
petits  bois.  Conduire  le  frein  des  pou- 
lies automotrices.  Roulage  et  rembl. 

Idem. 


Idem. 


Préparation  mécanique    du    minerai 
dans  les  lavoirs  (au  jour). 

Remblayage  et  roulage 
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MODE  DE  TRATA1L 


De  6  h.  du  matin  à/,  h.  1/2  du 
soir. 


'  \0  heures  de  travail. 


9  heures  partagées  par  un  repos 
d'une  demi-heure. 


heures  au  minimum.  (Travail 
souvent  interrompu.) 


9  heures.  (Fréquentes  înterrrup- 
tlons) . 


Quelquefois.    (Même    durée  que 
le  jour). 


Pas  de  travail. 


Pas  de  travail . 


8  à  10  heures , 


De  5  h.  1/2  du  matin  à  i  h  i/2 
du  soir. 


heures  :  de  e  h.  du  maJin  à 
2  h.  du  soir  et  de  3  h.  1/2  à 
11  h.  1/2  du  soir. 


6  à  7  heures. 


12  heures  {2  heures  de  repos) 
en  été.  9  heures  (1  heure  de 
repos)  en  hiver. 

12  heures  ...  


Idem. 

De  0  h.  du  soir  à  2  h.  du-matin. 
(En  petit  nombre,  alternant 
chaque  semaine.) 

Le  tiers  des  enfants  environ,  de 
y  h.  du  soir  à  1  h.  du  matin 
(Fréquents  repos). 


Travail    (Une  partie  de  la  nuit 
seulement,  en  général). 


OBSERVATIONS 


Peu  sont  employés  à  l'intérieur. 


Ils  ne  -  sont  pas  nécessaires  avant 
14  ans  au  moins. 

Ces  enfants  sont  souvent  aux  gages 
des  ouvriers  m  ineurs,  à  qu  on 
pourrait  imposer  des  conditions 


Admis  à  14  ans.  On  ne  pourrait 
changer  cette  organisation  sans 
amener  une  grande  perturbation 

Travail  extrêmement  nuisible  aux 
enfants,  suivant  le  Conseil  de 
prud'hommes. 


Travail 


Travail.  (De  3  h.  du  soir  à  h.n 
du  soir.) 


Travail  (Une  partie  de  la  nuit). 


9  heures  (Avec  des  repos). 


Travail. 


12  heures .   , 


Peu  d'enfants.  A  partir   de  I0   ans 
seulement. 


Pas  d'inconvénients  sérieux  à  ce 
que  les  enfants  restent  dans  la 
mine  autant  que  les  ouvriers. 


Les  équipes  changent  chaque  semaine 
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DÉPARTEMENTS 

AUTEURS  DES  RÉPONSES 

CATÉGORIE 

NATURE 

A     L'ENQIKTE 

DES    MINES 

Dl'    TRAVAIL  EXIGK    DES   ENFANTS 

Puy-de-Dôme.  . 

Commune  de  Saint-Éloy. 

Idem 

Triage  extérieur  et  roulage  souterrain. 

Idem 

L'ingénieur  des  mines  de 
Ciiarbonnier. 

Idem 

Triage  du  charbon.  Faire  tourner  de 
petits  ventilateurs.  Roulage  des 
bennes. 

Pyrénées-Orient. 

M.  Pons,  maître  de  for- 
ges, à  Corsavy . 

Mines  de  fer.  .   .   . 

Transport  du  minerai 

Haute-Saùne  .  . 

Chambre  de  commerce  de 
Gray  . 

Idem 

Transport  du  minerai  à  l'ouverture 
du  puits. 

Saône-et-Loire  . 

MM.  Schneider  et  C'"  au 
Creuzot. 

Houillères.   .   .  ".  . 

Conduire  les  chevaux.  Fermer  les 
portes  d'aérage.  Serrer  les  freins. 

Idem 

Compagnie  des  mines  de 
Bliinzy  . 

Idem 

Ouvrir  les  portes.  Conduire  les  che- 
vaux. Suivre  les  convois  et  aider 
à  la  formation  des  trains.  Charger 
et  décharger  les  wagonnets. 

Tarn 

Chambre    de    commerce 
d'Albi. 

Houillères   de   Car- 
maux. 

Rouler  les  wagonnets  vides.  Triage 
des  houilles.  Fermeture  des  portes 

: 

d'aérage. 
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MODK  DE  TUAVAIL 

0BSEUVATI0X3 

LE  JOrR 

LA    NUIT 

8  à  1 0  heures  (Avec  interrup ti on) . 
Pas  de  travail  pour  les  enfants. 

Idem . 

L'emploi  des  enfants  n'y  est  pas  in- 
dispensable. 

Pas  d'inconvénients. 

HO  à  11  heures 

10  heures  de  travail. 

La  nuit  du  samedi  au  dimanche 
seulement,    pour     aider    au 
nettoyage. 

l|fl  à  9  heures  :  deux  postes,  de 

"  3  h.  du  matin  à  2  h.  du  soir 

et  de  2  h.  à  10  h.  du  soir. 

8  heures   . 
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Décret  relatif  à  la  durée  et  aux  conditions    du  travail  des 
enfants  employés  dans  les  inines,  minières^  carrières,  etc. 

Le  Préside>t  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  sou- 
terrains des  mines,  minières  et  carrières  avant  l'âge  de  douze 
ans  révolus. 

«  Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  tra- 
vaux. 

«  Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à 
seize  ans  dans  les  galeries  souterraines  seront  déterminées  par 
des  Règlements  d'administration  publique.  » 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article 
23  de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 
\kt.  1".  —  La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  du  sexe 
masculin,  de  douze  à  seize  ans,  dans  les  galeries  souterraines 
des  mines,  minières  et  carrières,  ne  peut  excéder  huit  heures 
sur  vingt-quatre  heures,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au 
moins. 

Art.  2.  —  Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  ne  peuvent  être 
occupés  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur,  tels  que  l'a- 
batage,  le  forage,  le  boisage,  etc. 

Ils  ne  peuvent  être  employés  qu'au  triage  et  au  chargement 
du  minerai,  à  la  manœuvre  et  au  roulage  des  wagonnets,  à  la 
garde  et  à  la  manœuvre  des  portes  d'aérage,  à  la  manœuvre 
des  ventilateurs  à  bras  et  autres  travaux  accessoires  n'excédant 
pas  leurs  forces. 

Les  enfants  employés  à  faire  tourner  les  ventilateurs  ne 
pourront  y  être  occupés  pendant  plus  de  quatre  heures,  coupées 
par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 
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Art.  3.  (Disposition  transitoire.)  —  Dans  les  mines  où  le 
service  est  actuellement  réglé  sur  le  pied,  de  dix  heures  de  tra- 
vail effectif,  les  entants  pourront  continuer  d'être  occupés  pen- 
dant le  même  temps  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  2, 
mais  seulement  jusqu'au  l*""  janvier  1878.  A  partir  de  cette 
époquC;  les  enfants  ne  pourront  travailler  que  huit  heures  sur 
vingt-quatre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  premier. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  12  mai  1875. 

M«i  DE  MAC-MAHON,* 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 
C.  DE  MEAUX. 
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COMITÉ    CONSULTATIF   DES   ARTS   ET   MANUFACTURES. 


TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


(N»  4.) 

RÈGLEMENT 

d'administration    publique    A   INTERVENIR. 

(section   II,  ART    A,  5    ET   6   DE   LA   LOI   DU  19    MAI    1874) 

TRAVAIL  DE  NUIT. 


Sous-Commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Dumoustier 
DE  Frédilly,  de  Freycinet,  Alcan  et  Berard,  rapporteur. 

Messieurs, 

La  section  II  de  la  loi  du  19  mai  1874.,  sur  l'emploi  des  enfants 
et  des  filles  mineures  dans  l'industrie,  règle  les  conditions  auxquelles 
sera  soumis  le  travail  de  nuit,  ainsi  que  celui  des  dimancties  et 
jours  fériés. 

Les  articles  4,  5  et  6,  compris  dans  cette  section,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun 
travail  de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 

»  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles  mineures 
de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manu- 
factures. 

»  Tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit. 

»  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
dentelle et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être 
temporairement  levée,  et  pour  un  délai  déterminé,  par  la  commission 
locale  ou  l'inspecteur  ci-dessous  institué,  sans  que^l'on  puisse  employer 
au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 
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»  Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à 
aucun  travail,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues 
par  la  loi,  même  pour  rangement  de  l'atelier. 

»  Art.  g.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants 
pourront  être  employés  la  nuit  et  les  dimanches  et  jours  fériés  aux 
travaux  indispensables. 

»  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront 
être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

»  Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour  des 
enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

«  On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux.  » 

La  Sous-Commission  que  vous  avez  chargée  d'élaborer  le  projet  de 
règlement  prévu  par  l'article  0  s'est  préoccupée  d'abord  de  commenter 
le  texte  de  la  section  II  de  la  loi,  afin  d'en  éclaircir  nettement  les 
divers  points,  et  d'arriver  ainsi  à  définir  avec  précision  la  nature 
et  les  limites  de  l'acte  complémentaire  qu'il  s'agissait  de  rédiger. 

il  ressort,  en  premier  lieu,  du  texte  précité  que  le  travail  de  nuit, 
ainsi  que  celui  des  dimanches  et  jours  fériés,  est  interdit  en  règle 
générale  aux  jeunes  filles  mineures  et  aux  jeunes  garçons  de  moins 
de  seize  ans.  Mais,  par  exception,  les  filles  de  douze  à  vingt  et  un 
ans  et -les  garçons  de  douze  à  seize  ans  pourront  être  employés,  la 
nuit  ou  les  dimanches,  dans  certains  établissements  dont  le  règlement 
d'administration  publique  devra  donner  la  nomenclature. 

Ces  établissements  sont  désignés  dans  la  loi  par  le  terme  usines 
à  feu  continu.  »  Votre  Sous-Commission  a  pensé  que  cette  définition 
ne  pouvait  être  appliquée  qu'aux  industries  qui  exigent  nécessairement 
l'emploi  d'une  source  calorifique  continue  et  dans  lesquelles  le  feu, 
élément  dircci;  de  fabrication  et  agent  indispensable  de  la  transfor- 
mation que  l'on  fait  subir  à  la  matière,  est  entretenu  constamment 
pour  des  raisons  tirées,  soit  des  dimensions  du  foyer,  soit  de  la  tem- 
pérature qu'il  s'agit  de  maintenir,  soit  des  propriétés  mêmes  du 
produit  fabriqué.  On  pourrait  citer,  comme  type  des  établissements 
de  ce  genre,  la  fabrique  de  fonte,  employant  à.e.&  hauts  fourneaux. 
Selon  l'interprétation  que  nous  avons  adoptée,  les  élabhssements  qui 
ne  modifient  la  matière  que  par  des  procédés  mécaniques,  et  qui 
n'emploient  le  calorique  que  comme  source  de  force,  ne  seraient  point 
compris  dans  les  usines  à  feu  continu.  Telles  sont,  par  exemple,  les 
filatures  mises  en  action  par  une  machine  à  vapeur,  dans  lesquelles 
la  continuité  du  travail  ne  peut  être  motivée  par  des  considérations 
d'ordre  technique.  11  y  a  lieu  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  éta- 
blissements tels  que  les  filatures  sont  désignés  dans  le  langage  ndmi- 
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nistratif  et  dans  les  délibérations  du  Conseil  d'État  sous  le  nom 
spécial  de  manufactures^  terme  qui  caractérise  les  agents  mécaniques 
particulièrement  mis  en  jeu  dans  cette  classe  d'industries. 

En  résumé,  nous  avons  pensé  que  les  mots  usines  à  feu  continu 
avaient  un  sens  limitatif;  qu'ils  avaient  été  employés  pour  désigner 
les  établissements  qui  doivent  nécessairement  fonctionner  sans  in- 
terruption, et  les  distinguer  de  V universalité  des  établissements 
industriels,  qui  pourraient  tous,  à  la  rigueur  et  selon  la  volonté  ou  les 
besoins  du  patron,  poursuivre  leurs  opérations  pendant  la  nuit.  Nous 
devons  ajouter  que  l'avis  de  votre  Sous-Commission  concorde,  selon 
toute  apparence,  avec  l'intention  du  législateur.  Dans  le  rapport  qui 
accompagne  le  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  l'ho- 
norable M.  Talion  cite  comme  exemples  d'industries  à  feu  continu  : 
les  forges,  les  verreries  et  les  fonderies;  les  établissements  qui,  par 
la  nature  de  leurs  opérations,  rentrent  dans  l'interprétation  que 
nous  avons  adoptée. 

Ce  point  étant  acquis,  votre  Sou  s- Commission  a  aussi  porté  son 
examen  sur  le  paragraphe  2  de  l'article  G,  qui  dispose  que  dans  les 
usines  à  feu  continu  les  travaux  tolérés  seront  déterminés  par  le 
règlement. 

Yotre  Sous-Commission  a  admis  que  le  législateur,  par  cette 
rédaction,  avait  entendu  imposer  aux  auteurs  du  règlement  la  mission 
de  définir  la  nature  des  opérations  pour  l'exécution  desquelles  le 
concours  des  enfants  serait  autorisé.  Cette  interprétation  ressort  avec 
évidence  du  rapprochement  des  deux  paragraphes  de  l'article  6.  Cet 
article  stipule  en  effet  que  l'emploi  des  enfants  ne  sera  toléré,  pendant 
la  nuit,  que  pour  les  travaux  indispensables  et  que  ces  mêmes 
travaux  devront  être  énumérés  dans  des  documents  ultérieurs.  On  ne 
peut  se  conformer  à  de  telles  prescriptions  qu'en  désignant  un  certain 
nombre  d'opérations  dont  la  poursuite  continue  soit  nécessaire  au 
fonctionnement  des  usines  et  qu'en  limitant  le  travail  des  enfants  à 
l'accomplissement  de  ces  opérations. 

Après  avoir,  par  l'examen  des  textes,  marqué  les  principaux  traits 
du  programme  qu'il  s'agissait  de  remplir,  votre  Sous-Commission  s'est 
livrée  à  l'étude  des  documents  fournis  par  l'enquête,  des  vœux 
formulés  par  les  industriels,  et  de  l'organisation  actuelle  du  travail 
de  nuit  dans  les  diverses  usines  à  feu  continu. 

Ces  vœux  ou  renseignements  sont  reproduits  sommairement  dans 
un  tableau  joint  à  ce  rapport,  dans  lequel  les  diverses  pétitions  sont 
inscrites  suivant  l'ordre  adopté  pour  le  classement  des  pièces  du 
dossier.  Les  témoignages  sont  ensuite  résumés  dans  trois  autres 
tableaux  qui  fournissent  des  vues  d'ensemble  sur  les  pétitions 
adressées  par  chaque  classe  d'industries,  sur  l'emploi  du  temps  dans 
les  usines  à  feu  coiitinu  et  sur  le  travail  i\\:  dinsanciie.' 
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Environ  vingt-six  branches  diverses  d'industries  ont  émis  le  vœu, 
par  l'organe  de  représentants  directs  ou  indirects,  d'être  autorisées  à 
employer  pendant  la  nuit  des  enfants  de  douze  à  seize  ans. 

Votre  Sous-Commission  vous  propose  de  répondre  par  un  refus  à 
vingt-deux  de  ces  demandes,  et   de    n'accueillir  que  quatre  d'entre 
elles  qui  émanent  des  industries  suivantes  : 
Les  usines  métallurgiques  ; 
Les  verreries; 
Les  sucreries  de  betterave  ; 
Les  papeteries. 

Nous  ne  pensons  pas  devoir  motiver  longuement  les  nombreuses 
éliminations  que  nous  avons  prononcées.  Nous  sommes  partis  de  ce 
principe  que,  le  travail  de  nuit  étant  une  des  plus  fâcheuses  nécessités 
de  certaines  opérations  industrielles,  il  y  avait  lieu  de  l'interdire  à 
l'enfant,  dans  tous  les  cas  où  cette  nécessité  ne  serait  pas  clai- 
rement démontrée.  La  plupart  des  industries  que  nous  avons  écar- 
tées de  notre  nomenclature  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des 
usines  à  feu  continu,  et  votre  Sous-Commission  ne  voit  aucune 
raison  à  autoriser  un  industriel  qui  travaille  de  nuit,  soit  pour  satis- 
faire à  des  commandes  urgentes,  soit  pour  tirer  un  parti  plus  avan- 
tageux du  capital  qu'il  a  engagé,  à  employer  pour  ce  travail  des 
enfants  de  douze  à  seize  ans,  alors  que  la  loi  lui  laisse  le  pouvoir 
de  confier  ce  service  supplémentaire  et  non  indispensable  à  des 
enfants  plus  âgés.  D'ailleurs,  toutes  les  industries  éliminées  n'ont 
présenté  qu'un  nombre  très-faible  de  pétitions,  ce  qui  indique  que 
leurs  vœux  ne  sont  point  appuyés  sur  l'existence  de  besoins  sérieux. 
Les  documents  joints  au  rapport  fourniront  tous  les  éléments  néces- 
saires à  la  discussion  de  ces  éliminations. 

Au  contraire,  les  quatre  industries  susmentionnées,  et  que  votre 
Sous-Commission  vous  propose  d'inscrire  dans  la  nomenclature,  ren- 
trent évidemment  dans  la  catégorie  d'usines  que  le  législateur  a 
visée. 

11  est  presque  surperflu  de  rappeler  au  Comité  les  raisons  qui 
motivent,  dans  les  usines  métallurgiques  et  dans  la  verrerie,  la  con- 
tinuité des  feux.  Ces  raisons  sont  tirées  de  la  haute  température  qu'il 
faut  entretenir  dans  le  haut  fourneau,  dans  le  four  à  puddler  ou  à 
réchauffer,  dans  le  four  de  verrerie,  température  que  l'on  ne  peut 
atteindre  qu'au  bout  de  plusieurs  jours  de  chauffe  et  au  prix  de 
lourds  sacrifices.  Le  temps  nécessaire  pour  produire  la  température 
voulue  a  été  accru  dans  ces  derniers  temps  par  la  généralisation  de 
l'emploi  des  fours  du  système  Siemens,  vastes  appareils  qui  ne  peuvent 
être  mis  en  chauffe  qu'à  la  suite  de  longs  tâtonnements. 

Dans  l'industrie  de  la  sucrerie,  la  grande  altérabilité  delà  matière 
mise  en  œuvre  rend  impossible  la  suspension  du  travail.  De  plus,  la 
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campagne  doit  être  conduite  avec  activité.  Il  faut,  en  effet,  qu'elle  soit 
accomplie  dans  l'intervalle  fort  court  de  cent  jours  environ  de  durée, 
qui  sépare  l'époque  de  la  récolte  de  la  bettrave  de  celle  pendant 
laquelle  les  jus  sucrés,  par  l'effet  de  la  douceur  de  la  température  et 
de  l'activité  vitale  des  germes,  deviennent  susceptiûles  de  fermenter. 
Le  classement  de  l'industrie  de  la  papeterie  dans  la  catégorie  des 
usines  à  feu  continu  se  justifie  par  des  raisons  moins  directes  peut- 
être,  mais  assez  sérieuses  cependant  pour  que  votre  Sous-Commission 
ait  cru  devoir  les  admettre.  La  température  qu'il  s'agit  d'obtenir  est 
sans  doute  peu  élevée.  Mais  elle  doit  être  répartie  sur  de  vastes  sur- 
faces, dans  des  appareils  nombreux  et  de  forme  compliquée;  cette  tem- 
pérature ne  pourrait  être  renouvelée  dans  ces  appareils  que  par  une 
grande  dépense  de  vapeur.  11  y  a  lieu  de  remarquer  aussi  que  la 
feuille  de  papier  ne  saurait  être  abandonnée  à  elle-même,  lorsqu'elle 
est  encore  à  l'état  d'ébauche  et  que  l'arrêt  de  la  machine  entraînerait 
la  perte  de  la  matière  encore  engagée  dans  ses  organes.  La  conti- 
nuité des  feux  est  donc  nécessitée,  dans  l'industrie  de  la  papeterie, 
par  la  grande  diffusion  du  calorique  et  par  les  propriétés  du  produi 
fabriqué. 

Les  quatre  industries  dont  nous  venons  de  faire  connaître  la  situa- 
tion spéciale  sont  représentées  dans  l'enquête  par  un  nombre  consi- 
dérable do  pétitions  ou  de  témoignages  concluant  à  la  nécessité  de 
l'emploi  des  enfants  pour  le  travail  de  nuit. 

Les  métallurgistes  ont  formulé  ce  vœu  dans. . .  52  documents. 

Les  verriers,  dans 52  « 

Les  fabricants  de  sucre,  dans 27  « 

Les  fabricants  de  papier,  dans 27  » 

Les  auteurs  de  ces  documents  s'attachent  à  faire  connaître  l'impor- 
tance des  services  rendus  par  les  enfants  pendant  les  travaux  de  nuit 
et  à  prouver  que  l'industriel  ne  pourrait,  sans  inconvénient,  se  priver 
de  ces  services. 

Nous  espérons,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  par  les  considéra- 
tions qui  précèdent  que  nous  n'avons  inséré  dans  notre  projet  de 
nomenclature  que  des  noms  d'usines  qui  rentrent  dans  la  catégorie 
de  celles  que  la  loi  a  visées  et  pour  lesquelles  l'emploi  des  jeunes 
aides  de  l'ouvrier  est,  quant  à  présent,  reconnu  nécessaire.  Nous 
ferons  remarquer  que  deux  de  ces  industries,  les  verreries  et  les 
usines  métallurgiques,  sont  mentionnées  dans  le  rapport  qui  sert 
d'exposé  des  motifs  à  la  loi,  ainsi  que  dans  le  projet  de  loi  élaboré 
en  1870  par  le  Conseil  d'État,  comme  méritant  d'être  autorisées  à 
employer  pendant  la  nuit  des  enfants  de  douze  à  seize  ans.  Ces  ob- 
servations nous  confirment  dans  l'opinion  que  notre  projet  de  nomen- 
clature répond  au  vœu  du  législateur. 
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Aynnt  ainsi  arrêté  la  première  base  de  notre  travail,  nous  nous 
sommes  occupés  avec  un  soin  tout  particulier  de  préparer  l'énumé- 
ration  des  travaux  dans  lesquels  l'emploi  continu  des  enfants  sera 
autorisé.  Cette  énumération  constitue  certainement  le  point  capital 
et  le  plus  délicat  du  règlement  à  élaborer.  Il  s'agit  en  effet  de  dres- 
ser, avec  toute  la  précision  qui  convient  en  matière  technique,  la 
liste  des  travaux  que  les  enfants  exécutent  acluellement  dans  quatre 
industries  différentes,  de  rayer  de  cette  liste  les  opérations  qui  peuvent 
être  effectuées  pendant  le  jour  ou  qui  peuvent  être  confiées  à  des 
ouvriers,  pour  ne  conserver  que  celles  qui  exigent  nécessairement  le 
concours  des  enfants  et  qui  ne  sauraient  être  interrompues  sans  gêner 
le  fonctionnement  des  usines.  Enfin,  il  faut  adopter  pour  cette  partie 
du  règlement  une  rédaction  qui,  tout  en  étant  conçue  dans  les  termes 
larges  des  documents  législatifs,  conserve  cependant  une  précision 
suffisante  pour  diriger  l'inspecteur  dans  l'application  de  la  loi,  et 
l'industriel  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Aussi,  avons-nous  cru  nécessaire,  pour  accomplir  cette  partie  de 
notre  mission,  de  nous  entourer  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient 
éclairer  nos  délibérations  :  aux  documents  fournis  par  l'enquête,  nous 
avons  ajouté  de  nombreux  renseignements  que  nous  avons  recueillis 
auprès  de  chefs  d'industrie  versés  dans  la  connaissance  de  leur  art. 
Nous  leur  avons  soumis  les  termes  de  notre  projet  de  règlement,  et 
nous  nous  sommes  assurés  que  les  sacrifices  que  nous  leur  imposions 
dans  l'intérêt  de  la  santé  de  l'enfant  n'étaient  point  de  nature  à 
compromettre  l'ordre  et  le  succès  de  leur  fabrication. 

Nous  avons  admis  qu(^,  dans  l'industrie  de  la  papeterie,  les  enfants 
pourraient  être  employés  à  aider  les  surveillants  des  machines  et 
appareils  qui  élaborent  le  chiffon  ou  ses  succédanés,  le  transforment 
en  feuille  sans  fin,  et  divisent  cette  feuille  en  fragments,  ainsi  qu'aux 
opérations  de  l'apprêt  et  aux  travaux  accessoires  qui  ont  pour  objet 
de  trier,  ranger  et  rouler  le  papier.  Nous  avons  écarté,  pour  cette 
industrie,  de  notre  nomenclature,  les  manipulations  qui  ont  pour  but 
de  choisir  et  de  préparer  la  matière  première,  lesquelles  peuvent  être 
exécutées  pendant  le  jour.  Nous  avons  interdit  la  coopération  des 
enfants  au  graissage  des  machines,  qui  présente  quelques  dangers. 

Les  fabricants  de  sucre  utilisent  surtout  le  concours  des  enfants 
dans  les  travaux  de  râperie,  c'est-à-dire  dans  ceux  qui  sont  destinés 
à  extraire  de  la  betterave  les  jus  sucrés.  Quelques  enfants  sont  aussi 
préposés  au  maniement  des  robinets  des  appareils.  Parmi  les  opéra- 
tions de  râperie,  nous  avons  exclu  celles  qui  exigeraient  un  travail 
dépassant  les  forces  d'enfants  de  douze  à  seize  ans,  telles  que  le 
transport  des  sacs  remplis  de  pulpe  avant  et  après  l'action  de  la  presse, 
l'enlèvement  des  claies  qui  sont  interposées  entre  les  sacs  et  qui, 
après  la  compression,  adhèrent  si  fortement  qu'elles  ne  peuvent  être 
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enlevées  qu'au  prix  d'un  certain  effort.  Nous  avons  interdit  l'emploi 
des  enfants  pour  le  maniement  des  robinets  à  vapeur,  service  qui 
exige  une  attention  soutenue  et  beaucoup  de  prudence.  Cet  office  est 
d'ailleurs  confié  dans  les  sucreries  bien  tenues  à  des  adolescents  ou 
des  ouvriers  d'âge  mûr,  plus  aptes  que  les  enfants  à  prévenir  les 
explosions  qui  résultent  trop  souvent  d'une  coopération  inconsidérée. 
Les  appareils  employés  dans  la  sucrerie  étant  d'une  construction  com- 
pliquée, d'un  fonctionnement  délicat  et  sujets,  par  conséquent,  à  des 
accidents,  nous  avons  cru  devoir  tenir  compte  de  ce  fait,  et  nous 
avons  autorisé  les  enfants  à  aider  pendant  la  nuit  les  ouvriers  méca- 
niciens ou  autres  en  cas  de  réparations  urgentes. 

Dans  l'industrie  de  la  verrerie,  les  enfants  ne  pourront  être 
employés  qu'aux  travaux  de  soufflage  et  de  moulage  du  verre  alors 
qu'il  est  en  fusion  dans  les  fours.  Le  triage  et  la  préparation  des 
matières  devront  être  exécutés  pendant  le  jour. 

Enfin  pour  ce  qui  concerne  les  usines  métallurgiques,  nous  avons 

interdit  pour  la  nuit  l'emploi  des   enfants   dans  les   opérations    des 

hauts  fourneaux,  cet  emploi   étant  généralement  reconnu  inutile.  Il 

a  été  admis  que  les  travaux  auxquels  on  occupe  les  enfants,  à  savoir  : 

casser,  trier  et  peser  le  minerai,  pouvaient  être  exécutés  pendant  le 

jour;  mais  on  a  fait  une  exception  pour  le  cas  où  la  fonte  obtenue 

par  le   haut  fourneau  serait   utilisée   directement   à   la  fabrication 

d'objets  en  fonte  moulée  de  première  fusion.  Dans  les  usines  qui  se 

livrent  à  ce  genre  de  travail,  les  enfants  sont  employés  soit  à  diriger 

le  jet  de  fonte,  soit  à  mouler  de  petits  objets  d'exécution  simple,  tels 

que  les  poids  en  fonte  ou  les  plaques  de  cheminée.  C'est  ainsi  qu'ils 

s'exercent  au  difficile  métier  de  mouleur.  Dans   les   forges   oii   l'on 

transforme  la  fonte  en  fer  et  où  l'on  travaille  le  métal,  l'enfant  est 

employé  à   soulever  au  moyen  d'une  chaîne  les  portes  des   fours  à 

puddler,  à  préparer  les  paquets  qui  doivent  être  soumis  au  martelage, 

à  laminer  de  petites  barres,  des   verges  de  tréfilerie,  des  lames   de 

tôle  ou  de   fer-blanc.  Il  aide  l'ouvrier  au   maniement  des  marteaux 

mécaniques;  il  dresse  certaines  pièces  avec  un  léger  marteau  à  main. 

Ces  divers  travaux,  qui  ne   peuvent   être   interrompus   pendant   la 

nuit,  ne  sont  point  trop  fatigants   et   peuvent  être  tolérés.  Nous  les 

avons  compris  dans    une  rédaction  que  nous  nous  sommes  attachés 

à  rendre  claire  et  complète. 

Nous  devons  maintenant  vous  entretenir  des  conditions  de  durée 
que  nous  avons  cru  devoir  imposer  au  travail  de  nuit,  conformément 
au  paragraphe  2  de  l'article  6,  qui  prescrit  que  le  laps  de  temps  pen- 
dant lequel  les  travaux  devront  être  exécutés  sera  déterminé  par  le 
règlement. 

Pour  vous  faire  comprendre  la  portée  des  prescriptions  que  nous 
avons  introduites  sur  ce  point  dans  notre  projet,  nous  croyons  néces- 
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saire  de  vous  fournir  quelques  renseignements  sur  l'organisation  qu 
est  actuellement  adoptée  pour  le  travail  de  nuit  dans  les  usines  à 
feu  continu. 

Nous  décrirons  d'abord  cette  organisation  dans  l'industrie  de  la 
verrerie,  parce  qu'elle  se  présente  avec  des  caractères  tout  à  fait 
spéciaux.  Le  travail  de  nuit  dans  cette  industrie  procède  de  deux 
systèmes  : 

1°  Dans  les  verreries  où  l'on  fabrique  du  verre  peu  fusible,  on 
opère  par  le  système  dit  de  la  fonte.  Le  verre  réfractaire  exige  pour 
sa  vitrification  une  température  supérieure  à  celle  qui  suffit  pour  le 
maintenir  en  fusion.  De  là  un  mode  spécial  de  fabrication.  Les 
creusets  sont  remplis  tous  et  en  même  temps  de  matière  vitrifiable; 
on  donne  un  coup  de  feu  pour  transformer  la  composition  en  verre  ; 
quand  ce  résultat  est  obtenu,  on  laisse  tomber  la  température  et  on 
réunit  les  ouvriers  souffleurs  pour  utiliser  la  matière  fabriquée.  II 
est  fort  difficile  d'obtenir  du  verre  fondu  et  propre  au  travail  à  une 
heure  déterminée.  Cependant  les  chauffeurs  font  tous  leurs  efforts 
pour  terminer  la  fonte  dans  les  premières  heures  de  la  matinée,  les 
souffleurs  et  gamins  préférant  de  beaucoup  n'avoir  à  stationner  autour 
des  fours  que  pendant  les  moments  les  moins  chauds  de  la  journée. 
En  général,  le  travail  commence  à  2  ou  4  heures  du  matin  pour  se 
terminer  à  midi  ou  à  1  heure;  l'enfant  n'a  donc  que  neuf  ou  dix  heures 
de  travail  sur  vingt-quatre.  Sur  ces  neuf  heures  de  travail,  deux  ou 
trois  heures  seulement  peuvent  être  considérées  comme  travail  de 
nuit. 

20  Certaines  verreries,  dites  à  feu  continu^  ne  fabriquent  que  du 
verre  très-fusible,  tel  que  le  cristal.  Un  même  four  peut  alors  con- 
tenir à  la  fois  la  composition  à  fondre  et  le  verre  fondu.  Dans  ces 
verreries,  des  que  l'un  des  creusets  a  été  vidé  par  le  travail  des 
verriers,  on  le  remplit  de  matière  vitrifiable,  de  telle  sorte  que  le 
four  contient  toujours  du  verre  en  fusion.  Deux  équipes  d'ouvriers  et 
d'enfants  se  succèdent  autour  des  creusets,  de  six  heures  en  six  heures. 
Le  travail  est  aménagé  de  la  manière  suivante  :  l'une  des  équipes 
opère  de  6  heures  du  matin  à  midi  et  de  6  heures  du  soir  à  minuit; 
l'autre  équipe  fonctionne  de  midi  à  6  heures  du  soir  et  de  minuit 
à  6  heures  du  matin.  Le  gamin  ne  travaille  donc  jamais  plus  de 
six  heures  pendant  la  nuit  et  plus  de  six  heures  le  dimanche. 

Quelques  industries   ont  adopté  un  système  analogue   à  celui   des 
verreries  à  feu  continu.  Ce  système  paraît  au  premier  abord  assez 
favorable  à  l'ouvrier,  parce  qu'il  partage   également  entre  les  deux 
quipes  les  charges  du  travail    de  nuit.  Nous  aurons  plus  tard  l'oc- 
casion d'en  discuter  les  avantages. 

A  l'exception  des  verreries,  on  peut  dire  que  dans  toutes  les  usines 
fonctionnant  sans  interruption,  le  travail  est  partagé  entre  deux  équipes 
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qui  opèrent  chacune  pendant  douze  heures.  Le  plus  souvent  l'équipe 
de  jour  travaille  depuis  6  heures  du  matin  jusqu'à  6  heures  du  soir; 
l'équipe  de  nuit  prend  le  service  à  6  heures  du  soir  et  le  poursuit 
jusqu'à  6  heures  du  matin.  Tous  les  huit  ou  quinze  jours  les  équipes 
changent  de  rôle,  afin  d'équilibrer  les  charges  résultant  du  travail  de 
nuit.  Cette  alternance  des  équipes  s'effectue  au  moyen  de  trois  pro- 
cédés : 

1°  Dans  certaines  usines,  l'équipe  de  nuit  qui  prend  le  travail  le 
samedi  soir,  par  exemple,  poursuit  son  service  pendant  vingt-quatre 
heures,  c'est-à-dire  jusqu'au  dimanche  soir.  A  ce  moment,  l'équipe 
qui  a  fait  le  service  de  jour  pendant  la  semaine  qui  vient  se  s'é- 
couler, prend  place  à  l'atelier,  et  devient  par  conséquent  équipe  de 
nuit. 

2°  Pour  éviter  aux  ouvriers  l'excès  de  fatigue  résultant  du  système, 
précédent,  quelques  industriels  procèdent  au  changement  d'équipe  par 
un  travail  de  dix-huit  heures;  L'équipe  de  nuit  qui  entre  en  fonctions 
le  samedi  soir  continue  son  travail  jusqu'au  dimanche  à  midi;  elle 
est  alors  remplacée  par  l'équipe  qui  a  effectué  le  travail  diurne  dans 
la  semaine  écoulée,  et  qui,  poursuivant  ses  opérations  du  dimanche 
à  midi  jusqu'au  lundi  matin  à  6  heures,  devient  ainsi  équipe  de  nuit 
pour  la  semaine  qui  commence. 

3'*  Enfin,  quelques  industriels  ont  encore  amélioré  le  deuxième 
système  et  procèdent  à  l'alternance  des  équipes  par  étapes  de  six 
heures.  L'équipe  de  nuit,  qui  prend  le  travail  le  samedi  soir,  à  6 
heures,  l'interrompt  à  minuit  pour  céder  la  place  aux  ouvriers  diurnes 
chargés  d'achever  le  travail  de  nuit,  et  elle  revient  le  dimanche 
à  6  heures  du  matin,  pour  travailler  pendant  douze  heures  et  passer 
ainsi  au  service  de  jour.  Ce  régime  est  évidemment  celui  qui  mé- 
nage le  plus  les  forces  des  ouvriers.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler 
cependant  qu'il  impose  à  chaque  équipe,  une  fois  par  semaine,  dix- 
huit  heures  de  travail  par  vingt-quatre  heures,  à  savoir  :  une  étape 
de  douze  heures  et  une  étape  de  six  heures,  séparées  par  'un  repos 
de   six  heures. 

Les  membres  de  votre  Sous-Commission,aprcs  un  examen  conscien 
cieux,  sont  arrivés  à  cette  conviction  que,  pour  opérer  un  travail  tout 
à  fait  continu,  l'industriel  devait  nécessairement  adopter  l'un  des  trois 
systèmes  d'alternance  des  équipes  que  nous  venons  de  faire  connaître. 
Mais  comme,  en  même  temps,  il  nous  était  impossible  d'admettre 
qu'un  enfant  de  douze  à  seize  ans  puisse  être  soumis  aux  excès  de 
travail  qui  résulte  de  l'organisation  actuelle  des  usines,  nous  sommes 
arrivés  à  cette  conclusion  qu'il  était  indispensable  d'exiger  des  in- 
dustriels, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  enfants  un  travail  dis- 
continu. 
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En  eifet,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  difRcultés  que  sus- 
cite l'alternance  des  équipes  seraient  résolues  très- simplement  [xjr 
.  quelques  heures  de  discontinuité  dans  le  travail.  Par  exemple,  les 
industriels  qui  suspendent  leurs  travaux  le  dimanche  (et  il  faut  re- 
connaître que  le  nombre  en  est  relativement  assez  grand)  font  entrer 
le  dimanche  soir  dans  leurs  ateUers  l'équipe  de  jour  de  la  semaine 
précédente,  qui  se  repose  depuis  vingt-quatre  heures.  Le  lundi  matin 
le  travail  est  repris  par  l'équipe  qui  a  travaillé  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  et  qui  devient  ainsi  équipe  de  jour  après  vingt- 
quatre  heures  de  repos. 

Ainsi  le  repos  du  dimanche,  recommandable  d'ailleurs  à  tant  de 
titres,  peut  permettre  de  protéger  le  jeune  ouvrier  contre  les  excès 
de  travail  qui  résultent  des  nécessités  industrielles.  Aussi  n'avons- 
nous  pas  hésité  à  exiger  la  concession  de  ce  repos,  soit  total,  soit 
partiel,  des  industriels  auxquels  nous  accordons  par  notre  projet  la 
tolérance  consentie  par  la  loi.  .Nous  avons  de  plus  pris  une  dispo- 
sition en  conformité  avec  le  paragraphe  4  de  l'article  6,  qui  assure  à 
tous  les  enfants  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  religieux. 

Nous  prescrivons  aux  métallurgistes  et  aux  fabricants  de  papier  la 
concession  d'une  joui'uée  entière  de  liberté,  depuis  6  heures  du 
matin  jusqu'à  6  heures  du  soir,  aux  enfants  de  douze  à  seize  ans 
qui  concourent  à  leurs  opérations. 

Aux  fabricants  de  sucre  et  aux  verriers,  dont  les  travaux  pré- 
sentent un  caractère  d'urgence  tout  particulier,  notre  projet  de  règle- 
ment n'impose  sur  ce  chef  qu'un  sacrifice  moins  étendu.  Ces  indus- 
triels ne  seront  tenus  d'accorder  aux  enfants,  le  dimanche,  qu'un 
minimum  de  six  heures  de  repos,  comprises  entre  6  heures  du  nmlin 
et  midi. 

Nous  interdisons  en  même  temps  à  toutes  les  industries  portées  à 
la  nomenclature  l'emploi  des  enfants  pendant  plus  de  douze  heures 
par  vingt-quatre  heures. 

Nous  n'admettons  pas  que  ces  diverses  prescriptions,  que  re- 
commandent les  sentiments  d'humanité,  puissent  être  considérées 
comme  un  obstacle  à  la  poursuite  incessante  des  travaux.  Il  est,  en 
effet,  impossible  de  comprendre  que  la  continuité  du  travail  dans 
une  usine  entraîne  d'une  façon  absolue  la  continuité  du  travail  des 
enfants.  En  enlevant  à  l'atelier,  pendant  six  heures  par  semaine, 
chacune  des  équipes  d'enfants,  on  n'impose  point  à  l'industriel  une 
charge  trop  onéreuse.  Il  peut  aussi  se  soumettre  à  n'employer  ces 
équipes  que  pendant  douze  heures.  Pour  opérer  l'alternance  hebdo- 
madaire des  équipes,  le  chef  d'usine  pourra  adopter  diverses  combi- 
naisons qui  permettent  d'effectuer  l'alternance  sans  condamner  l'en- 
fant à  un  travail  aussi  prolongé  que  celui  qui  est  exigé  de  l'ouvrier. 
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Le  tableau  ci-dessous  est  destiné  à  fournir  deux  exemples  de  ces 
combinaisons  et  il  a  en  même  temps  pour  but  démontrer  que  le 
système  de  votre  Sous-Commission  est  parfaitement  applicable  (1). 


1»  ALTERXAXCE  DES  ÉQUIPES   EFFECTUÉE   PAR  18   HEURES   DE  TRA.VAII. 


SAMEDI  DIMANCHE 


LUNDI 


^atln  Lt    —     maSn     --      t^^      --"      ^' 


Travail 
des  ouvriers 

Équiqe   A. 


Travail 
des  enfants 

Équipe  a. 


12  heures 
Équipe  B. 


12  heures 
Équipe  b. 


18  heures 
Équipe   A. 


12  heures 
Équipe  a. 


Repos 
(loininical 
(les  enfants 


18  heures 
Équipe  B. 


matia 

12  heures 
Équipe  A. 


6  h. 
soir 


MINUIT 


12  heures 
Équipe  h. 


Repos 

de  nuit 

des  enfants 


12  heures 
Équipe  a. 


2°  ALTER\AÎVCE  DES  ÉQUIPES  EFFECTUÉE  PAR  18  H.  DE  TRAVjUL,  INTERROMPUES  PAR  UN  REPOS  DE  6  H 


Travail 
des  ouvriers 

Équipe  A. 


Travail 
des  enfants 

Équipe  a. 


12  heures 
Équipe  B. 


12  heures 
Équipe  I». 


12  heures 
Équipe    A. 


12  heures 
Équipe  a. 


12  heures 
Équipe  B. 


6  heures 
Équipe  A. 


12  heures 

Hepos     1     , 
dominical  >    Equipe   I» 
des  enfants) 


6  heures 
Équipe  B. 


Repos 

de  nuit 

des  enfant^ 


12  heures 
Équipe  A. 


12  heures 
Équipe  a. 


(1)  (  Note  qui  nous  a  été  communiquée  par  l'auteur  du  Rapport  :  ) 
Le  système  proposé  par  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
n'a  pas  été  adopté  dans  tous  ses  détails  par  le  Conseil  d'État.  En  effet,  le 
Conseil  d'Etat  a  proposé  d'introduire  dans  le  règlement  une  disposition 
complémentaire  qui  a  pour  objet  de  réduire  la  durée  du  travail  imposé  à 
l'enfant  à  six  nuits  par  quinzaine  ;  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
verreries  travaillant  à  la  fonte.  Cet  amendement  accepté,  non  sans  débat, 
par  l'Administration,  a  pris  place  dans  le  Décret  qui  réglemente  le  travail  de 
nuit.  Il  présente  l'inconvénient  d'imposer  à  toutes  les  industries  le  même 
mode  d'organisation  des  équipes  et  d'enlever  aux  industriels  la  faculté  de 
partager  les  charges  du  travail  de  nuit  entre  leurs  ouvriers  en  effectuant  le 
changement  des  équipes  à  minuit.  Cette  combinaison  a  été  reconnue  dans 
certains  cas  comme  favorable  à  l'ouvrier. 

Il  est  aussi  regrettable  que  la  faveur  accordée  à  la  verrerie  travaillant  à 
la  fonte  n'ait  pas  été  étendue  à  l'industrie  de  la  verrerie  tout  entière. 
Dans  les  verreries  à  feu  continu  les  équipes  se  succèdent  de  six  heures  en 
Six  heures.  Ces  usines,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  décret,  devront 
opérer  par  équipes  de  douze  heures.  Cette  organisation  est  défavorable  à  la 
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Votre  Sous-Commission  a  complété  ces  prescriptions  par  une  dis- 
position qui  assure  à  l'enfant  des  temps  de  repos  pendant  le  cours 
des  opérations  et  qui  est  destinée  à  satisfaire  au  vœu  formulé  par  le 
rapporteur  devant  l'Assemblée  nationale.  L'honorable  M.  Talion,  dans 
son  exposé  des  motifs,  exprime  l'espoir  qu'il  sera  possible  de  limiter 
à  six  heures  la  durée  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants  de  douze 
à  seize  ans.  Si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  de  la  loi,  on  pourrait  établir 
que  l'enfant  qui  fait  partie  d'une  équipe  de  nuit  opérant  de  6  heures 
du  soir  à  6  heures  du  matin,  n'est  occupé  en  réalité  que  pendant  huit 
heures  de  la  période  de  nuit  telle  qu'elle  est  définie  au  paragraphe  3 
de  l'article  4,  et  qui  est  comprise  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures 
du  matin.  Mais,  même  en  admettant  cette  restriction,  toute  de  forme, 
on  est  conduit  à  reconnaître  que  la  durée  du  travail  autorisé  quant 
à  présent  n'est  pas  encore  tout  à  fait  celle  que  conseillerait  l'intérêt 
de  la  protection  de  l'enfant,  et  qui  pourra  être  imposée  lors  de  la 
révision  des  règlements.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  n'avons 
pas  cru  qu'il  fût  possible  de  traduire  le  vœu  de  M.  Talion  en  pres- 
criptions exécutables.  Pour  réduire  à  six  heures  de  durée  le  travail 
de  nuit  des  enfants,  deux  moyens  pourraient  être  adoptés  : 

4«>  On  imposerait  à  toutes  les  usines  l'organisation  qui  est  suivie 
dans  les  verreries  à  feu  continu,  et  qui  consiste  à  effectuer  à  minuit 
le  changement  des  équipes.  Mais  ce  système,  séduisant  au  premier 
aspect,  est-il  réellement  favorable  à  l'enfant?  L'apprenti  verrier  qui  quitte 
l'atelier  à  minuit  et  celui  qui  doit  se  lever  à  la  même  heure  pour 
prendre  place  auprès  des  fourneaux  ont-ils  un  sort  plus  heureux  que 
le  jeune  métallurgiste  qui  veille  toute  la  nuit  et  dort  pendant  le  jour? 
La  solution  de  cette  question  nous  a  semblé  tellement  douteuse  que 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  la  trancher.  Nous  avons  donc  renoncé  à 
soumettre  toutes  les  industries  à  un  régime  dont  les  avantages  ne 
nous  étaient  point  démontrés. 

2°  On  ne  peut  alors,  pour  diminuer  de  moitié  la  durée  du  travail 
de  nuit,  qu'exiger  des  industriels  l'organisation  d'une  troisième 
équipe  qui  remplacerait  vers  le  milieu  de  la  nuit  celle  qui  a  déjà 
fait  six  heures  de  travail.  Votre  Sous-Commission  n'a  pas  cru  possible, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  d'édicter  une  semblable  prescription. 


bonne  confection  des  produits  et  elle  est  nuisible  à  la  santé  de  l'ouvrier, 
qui  ne  se  soumettra  qu'avec  difficulté  à  l'obligation  de  travailler  le  verre 
pendant  douze  heures  de  suite. 

Ainsi,  l'amenderaent  introduit  par  le  Conseil  d'État,  tout  en  imposant  aux 
industriels  un  lourd  sacriûce,  aura  pour  effet  d'accroître  dans  certains  cas 
les  charges  qui  pèseront  sur  les  enfants.  Il  ne  répond  donc  pas  de  tous  points 
à  la  pensée  philanthropique  qui  a  inspiré  ses  rédacteurs. 
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Elle  a  dû,  en  conséquence,  se  borner  à  introduire  dans  son 
règlement  un  article  qui  impose  aux  industriels  qui  emploieront  les 
entants  pendant  douze  heures  l'obligation  de  leur  accorder,  dans  le 
cours  des  opérations,  un  certain  nombre  de  temps  de  repos  dont 
l'ensemble  représentera  une  durée  de  deux  heures. 

Tels  sont  les  motifs  des  diverses  dispositions  du  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre.  Votre  Sous-Commission  a  con- 
sacré à  leur  étude  les  soins  les  plus  consciencieux.  Elle  ne  croit  pas 
avoir  à  faire  la  preuve  de  ses  sentiments  philanthropiques  ;  il  lui 
suffira  sans  doute,  de  déclarer  qu'elle  considère  le  travail  de  nuit 
comme  une  des  plus  douloureuses  nécessités  industrielles,  et  qu'elle 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  restreindre  les  concessions  qu'elle  avait 
mission  dt;  faire  à  cette  nécessité.  D'ailleurs,  la  loi,  en  reconnaissant 
que  le  travail  de  nuit  doit  être  toléré  dans  certaines  industries  et  en 
l'autorisant  par  l'article  6,  a  dispensé  les  auteurs  du  règlement 
d'avoir  à  démontrer  l'utilité  de  cette  concession.  Nous  sommes  con- 
vaincus que,  pour  plusieurs  des  industries  citées  dans  notre  nomen- 
clature, l'emploi  des  jeunes  enfants  pendant  la  nuit  pourra  un  jour 
être  supprimé;  mais  nous  avons  reconnu,  avec  le  législateur,  que 
cette  suppression  ne  pouvait  être  prononcée  pour  le  moment  sans 
trouble  grave  dans  les  travaux  industriels  et  dans  les  conditions 
d'existence  des  familles  d'ouvriers,  et  nous  avons  fait  à  ces  deux 
intérêts  la  part  la  plus  petite  possible. 

Nous  rappellerons,  en  nous  résumant,  que  nous  avons  réduit  à 
quatre  le  nombre  des  industries  autorisées  à  employer  la  nuit  les 
enfants  de  douze  à  seize  ans,  et  à  deux  celles  qui  pourront  continuer 
leurs  travaux  le  dimanche  ;  que  nous  avons  ramené  à  douze  heures 
la  durée  maximum  du  travail,  qui  est  actuellement  poussée  jusqu'à 
dix-huit  et,  dans  certains  cas,  jusqu'à  vingt-quatre  heures;  que  nous 
avons  assuré  deux  heures  de  repos  à  l'enfant  dans  le  cours  des 
opérations,  et  six  heures  de  liberté  le  dimanche;  que  nous  avons 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'il  pût  accomplir  ses  devoirs 
religieux. 

Tels  sont  les  éléments  du  projet  de  règlement  qui  nous  semble 
réaliser  un  progrès  sérieux,  et  que  nous  avons  l'honneur  de  proposer 
à  votre  adoption. 

PROJET  DE  DÉCRET. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  4874,  ainsi  conçu  : 
«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de 
nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 
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«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles 
mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les 
usines  et  manufactures.  » 

Vu  l'article  6  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants  pour- 
ront être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés  aux 
travaux  indispensables. 

«  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils 
devront  être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

«  Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour 
des  enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

«  On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires à  l'accomplissement  des  devoirs  religieux.  » 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article 
23  de  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  et  les 
tilles  mineures  de  douze  à  vingt  et  un  ans  pourront  être  em- 
ployés la  nuit  dans  les  usines  à  feu  continu  dont  la  nomencla- 
ture suit  : 

Papeteries  : 

Sucreries  ; 

Verreries  ; 

Usines  métallurgiques. 

Dans  les  papeteries  les  enfants  pourront  être  employés  à  aider 
les  surveillants  des  machines  et  appareils,  ainsi  qu'aux  opérations 
qui  ont  pour  objet  de  couper,  trier,  ranger,  rouler  et  apprêter 
le  papier. 

Dans  les  sucreries,  les  enfants  sont  autorisés  à  coopérer  aux 
travaux  de  râperic  suivants  :  alimenter  le  lavoir,  secouer  les  sacs 
de  pulpe,  porter  les  sacs  vides,  présenter  les  sacs  et  les  claies. 
Ils  pourront  être  chargés  de  la  manœuvre  des  robinets  à  jus  et 
à  eau.  Ils  pourront  aider  "les  ouvriers  d'état  en  cas  de  répara- 
tions urgentes. 
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Dans  les  verreries,  les  enfants  seront  employés  aux  travaux 
suivants  :  aider  l'ouvrier  qui  moule  et  souffle  le  verre,  porter  les 
objets  dans  les  fours  à  recuire,  présenter  les  outils. 

Dans  les  usines  métallurgiques,  les  enfants  pourront  être  em- 
ployés comme  aides  aux  opérations  des  fours  à  puddler  et  à 
réchauffer,  à  celles  des  fours  d'affinerie  et  des  fours  de  réduction, 
aux  travaux  du  laminage  et  du  martelage,  à  la  fabrication  du 
fer-machine  et  des  objets  en  fonte  moulée  de  première  fusion. 

Art.  2.  —  La  durée  du  travail  imposé  à  un  enfant  dans  les 
usines  mentionnées  ci-dessus  ne  pourra  dépasser  douze  heures 
par  vingt-quatre  heures. 

Tout  travail  de  douze  heures  pendant  la  nuit  devra  être  coupé 
par  des  intervalles  de  repos  réprésentant  un  temps  total  de  repos 
au  moins  égal  à  deux  heures. 

Art.  3.  —  Le  travail  est  autorisé  pour  six  heures  seulement 
et  à  partir  de  midi  les  dimanches  et  jours  fériés  dans  les  usines 
à  feu  continu  dont  les  noms  suivent  : 

Sucreries  ; 

Verreries. 

La  journée  du  dimanche  et  des  jours  fériés  est  comprise  entre 
6  heures  du  matin  et  6  heures  du  soir. 

Art.  4.  —  L'ordre  du  travail  du  dimanche  dans  les  usines 
dénommées  à  l'article  3  sera  toujours  distribué  de  manière 
à  permettre  l'application  du  paragraphe  4  de  l'article  6 
de  la  loi  susvisée,  et  concernant  l'accomplissement  des  devoirs 
religieux. 

Art.  5.  —  Les  chefs  des  industries  dénommées  au  présent 
règlement  devront  afficher  dans  leurs  ateliers  un  emploi  du 
temps  des  enfants,  faisant  connaître  les  heures  de  reprise  et 
le  système  d'alternance  des  équipes  ainsi  que  les  suspensions  de 
travail. 

Cet  emploi  du  temps  devra  être  revêtu  de  la  signature  de  l'ins- 
pecteur institué  par  l'article  16  de  la  loi  susvisée. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 
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Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  dans  ses  séances 
des  17  et  24  février  1875,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport  ainsi 
que  le  projet  de  règlement  ci-dessus. 

Le  Président^ 

E.  CHEVREUL. 
Le  Secrétaire^ 

E.  P.  BÉRARD. 
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RÉPONSES  A  L'ENQUÊTE,  FAVORABLES  AU  TRAVJ 


AUTKUUS 
DES    nÉPONSKS 


Idem  .  .  . 
Idem .   .  . 

Idem  .  .  . 
Idem .   .  , 

Allier.  .  . 
Idem .  .  . 
Idem .   .   . 

Idem .   .   . 

Alpes  (H'"- 
Ardenncs . 
Idem .   .   . 


Idem , 


INDUSTRIS 


l'Ei;    CONTINU 


Le  Directeur  de  la  manufac-f  Sucreries 


NATURE 

Dr    TRAVAIL     EXIGÉ 


tiire    de    glaces   de  Saint-]  Verreries 

Gobain f  Produits  chimiques, 


Chambre   de    commerce    de\  ,,  ,   •„  „^  ,i'„i„„„i,. 

Saint-Quentln |;^^"X««  '^^'^'^'^'-- 

Conseil  de   prud'hommes    dc\  „,,;  o,!;„r 

Guise „,!,:►„■ 


Sous-prcfet  de  Vervins  .  .  . 

MM.  Legru-DoUot,  Morenu  et 
G'"  à  Yicr/.v 


M.  H.   Larue,  à   Noyant.    .    . 

Conseil    de  prud'hommes   de 
Bohain 


MM.  BouiUet,  Bouchot  et  C'^, 
à  Cusset. 

M.  Môtcnier,  à  Champroux.   . 

Usines  de  Saint-Jacques.  |Com- 
pagnie  des  forges  de  Cha- 
tillon-Commentry) 


Produits  chimiques, 


sucreries. 


Idem 


Sucreries. 


Papeterie 

Porcelaines 

Hauts  fourneaux.    . 


Manufacture  de  Saint-Gobain,'' 
établissemenlde  Montluçon.  I 

Chambre  consultative  *  de! 
Montluçon ' 


Forges. 
Glaces. 


MM.  Chancel,   Veillon,   Alioth 
et  C"',  à  Biiançon, 

M.  A.  Bonnet,  à  Pont-Maugis. 


M.M.  Boutmy  père,  fils  et  C'", 
à  Messempré. 


Conseil  de   prud'hommes    de 
Sedan. 


Acide  sulfurique.   . 

Peignage  des  dé- 
chets de  bourre 
de  soie. 

Filature  de  laine  car- 
dée. 

Usines  métallurgi  - 
ques. 


Filaîuro  do  laine.   . 


Porter  les  sacs  de  betteraves 

et  les  vider. 
Surveiller  les  machines.  .   . 
Aider  les    ouvriers 


12  h. 


Présenter    les   sacs    vides 
les   vider.  Ouvrir   et   for- 
mer les  robinets  à  eau  ou 
à  vapeur. 

Idem 


Ouvrir  et  fermer  les  portes 
des  fours. 


Aider  les  machinistes.   .   .   . 

Ouvrir  et  fermer  les  portes 
des  fours. 

Nettoyer  et  faire  les  com- 
missions. 

Débarrasser  les  outils  de  la 
matière  peignée. 


Ra'tacîicr 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


12  h. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
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DE  NUIT  POUR  LES  ENFANTS  DE  12  A  16  ANS. 


ÉQUIPES. 

TRAVAIL 
1)U     DIMANCHE 

DISTANCE 
DU    DOMICILE 

de  l'enfant 

à 

l'usine 

OBSERVATIONS 

HEURES 

de  reprise 

MODE    D'ALIKUNANCE 

REPOS 

Toutes  les  semaines, 
le  dimanche. 

2  heures.   . 

Pas   d'interrup- 
tion. 

5  à  6  kil. 

Impossible  de  fixer  une 
distance  maxima,  mais 
on  peut  empocher  les 
enfants  de  s'en  aller  la 
nuit,  en  installant  des 
dortoirs  où  ils  atten- 
draient le  jour. 

Le    dimanche,    par 
deux  relais  de  6  h. 
ou  deux  de  18  h. 

1  heure  .   . 

Idem 

Très-courte 

On  peut  doubler  les  relais 
des  enfants. 

Le    dimanche,    i)ar 
une    interruption 
de  6   à  8  heures 
tous  les  15  jours. 

Interruption  tous 
les   13  jours. 

1  kilomètre. 

Le    dimanche,   cha- 
que semaine. 

1  heure  .   . 

Interruption  de 
12  heures. 

3  kilomètres 

Midi  à  min. 

Le    dimanche,    par 
6  heures   d'inter- 
ruption pour  net- 
toyage. 

Idem  .  .   . 

Idem  de  6  h. 

Aucune     inter- 
ruption. 

Courte.   .   . 

Augmentation  de  salaire 
pour  le  travail  de  nuit. 

min.  à  midi. 

» 

Tous  les  13  jours,  le 
dimanche,  par  2/i 
heures  de  travail 
ou  de  repos.   .  . 

Toutesles  semaines. 

Fréquents  . 

Interruption     i 
fois  sur  2. 

2  kilomètres 

ligieuse. 

3  ou  4  enfants  aux  hauts 
fourneaux.  —  Offices 
religieux  tous  les  di- 
manches pour  tous  les 
ouvriers. 

Tous  les   15  jours, 
par  2i  heures  de 
travail,  ou  chaque 
semaine. 

Idem 

Idem. 

Chaque  semaine.   . 

2  h.  (la nuit.) 

In  t  erruption 
complète. 

'►kilomètres 

23  enfants  au-dessus  de 
1 2  ans  sur  1 000  ouvriers. 

1  heure  .  . 

Toujours  inter- 
ruption. 

On  pourrait  donner  aux 
enfants  10  0/0  en  plus 
pour  le  travail  de  nuit. 

Toutesles  semaines 
par  un  supplément 
de    travail   de    6 
heures,    ou    tous 
les   13  jours,  par 
une    interruption 
pour  réparation  et 
nettoyage. 

1  heure.    . 

Interruption  ir- 
régulière. 

Interruption. 

/.  à  3   kilo- 
mètres. 

u 
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Ardennes.  . 


Ariége 


Aube 


Bouches-du- 
Rhône. 


Calvados 


Charente 


Corse.  .  . 


Côtc-d'Or . 

Idi'.m  .  .  . 
Doubs    .   . 

Idem  .  .  . 
Idem  .  .  . 
Idem  .  .   . 


AUTEURS 

DES     RÉPONSES 


MM.   Linard    frères  et  C'",  à 
Saint-Germainmont  et  Ecly. 


Industriel  de  Pamiers. 


Chambre   de    commerce    de 
Troyes 


M.  Frédéric  Fournier,  à  Mar-    Fabrique  de  bouffies, 
saille. 


INDUSTRIES 


FEU   CONTINU 


Sucreries 


Forges 
Idem  . 


NATURE 

DU     TRAVAIL     EXIGÉ 


Secouer  les  sacs  qui    con 
tiennent   la   pulpe  et  les 
présenter  à  l'ouvrier. 

Marquer  les  fers.  .  .  . 


Verreries 


Usine      métallurgi- 
que. 


Conseil  de  prudhommes  de     Papeterie 
Vire. 


MM.  Cherticr  et  O^,  à  Laprade. 

M.  Laroche-Joubert /„     .       ,, .  ,.    „ 

Chambre  consultative   d'An-[ï^^P'^'"s^-''"S""l^'"^ 
goulême.  ' 

M.  le  directeur  de  l'usine  de  Hauts  fourneaux,  for- 
Toga.  ges. 


MM.  P.  Vavin  et  C",  à  Brazey- 
en-Plainc. 


MM.  Montgolfier  père   et  fils, 
à  Fontenay. 

Chambre    de    commerce   de 
Besancon. 


Idem,  , 
Idem.   . 

Idem .   . 


Placer  dans  les  fours  à  re 
cuire  les  objets  fabriqués. 


Balayer  les  ateliers.  Pousser 
les  corbeilles.  Transmettre 
les  commandes. 


Sucreries 


Papeterie 


Forges  (iréfilerie  et 
tirerie). 


Tréfilerie,  à  Buillon, 

Verreries 

Papeteries 


Surveiller  les  feuilles  de  pa- 
pier au  sortir  de  la  cou- 
pense. 

Roulage  des  matière :■;  pre- 
mières et  produits  fabri 
qués.  —  Manœuvre  des 
marteaux -pilons.  —  Net 
toyage  des  chaudiries.  — 
Graissage  et  entretien  des 
machines. 

Tendre  et  porter  les  sacs  vi 
des  ;  les  secouer  lorsqu'il 
sont  chargés  de  pulpes. 

Ramasser  les  feuilles  qui 
tombent    de  la  coupeuse. 

Enrouler  la  verge  de  tirerie 
—  Imprimerie  mouvement 
aux  marteaux-pilons. 


Idem 

Porteurs. 

Surveiller  les  appareils.  . 


12  h. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


1 1  h.  la 
nuit,  12 
heur,  le 
jour. 


12  h. 


Idem. 


s  heur. 


12  h. 


'Idem. 


8    h.  c. 
■C  h.      ' 


Idem. 
Idem. 
12 


2il 


HEURES 

de  reprise 


EQUIPES 


MODE    D  ALTERNANCE 


8  heures  du 
soir  à  7  h. 
du  matin 
la  nuit.  8 
h.  à  8  h. 
le  jour 


Chaque      semaine 
par  18  heures  de 
travail. 

Chaque  semaine. 


Midi  à  min. 
min.  à  midi. 


De   8  h.  en 
8  heures. 


De  6  h.  à 
6  heures. 

Midi  à  min. 
min.  à  raidi. 

6  heures  du 
soir  à  mi- 
nuit ;  mi- 
nait à  6  h. 
du  matin. 

Idem.  .  .  . 


Le    dimanche,    par 
■  f2  11.  d'arrêt. 

Tous  les  15  jours, 
par  2  ou  3  jours 
d'arrêt. 

Pas  de  système  fixe. 


Tous  les  7  jours. 


Chaque  semaine  par 
24  h.  de   travail. 


Tous  les  2  jours. 


Tous  les  dimanches. 


Toutes  les  semaines 


1  heure 


Largement. 

La  moitié  du 
temps  en 
V  i  r  0  n  , 
pen  dan  t 
que  le  fer 
chauffe. 

2  h.  environ 


Assez  irré- 
guliers 


TRAVAIL 

DU     DIMANCHE 


Interruption     1 
fois  sur  2. 


Interruption 


DISTANCE 
DU    DOMICILE 

de    l'enfant 

à 

l'usine 


h.  de  (mi 
nuit  à  1  h 
la  nuit). 


Irréguliers, 
mais  nom- 
breux. 

Courts,  mais 
fréquents 


i  heure  1/2 


Interruption,  12  h. 
de  (midiàmin.) 


Travail  non  in- 
terrompu, sauf 
pour  les  offices. 


1  à  2    kilo- 
mètres. 


Faible. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


■2't  h.  d'inter- 
ruption, sauf 
quelques  heu- 
res pour  les  ré- 
parations cou- 
rantes le  matin. 

Travail  non  in- 
terrompu. 


Interruption 


Pas    d'interrup- 
tion. 


Interrup  tion 
pour  le  temps 
de  l'office  du 
matin. 


3  kilom. 


Faible , 


I  kilom. 


Faible  . 


Insignifiante 


OBSEUVATIONS 


Il  vaudrait  mieux  em- 
ployer des  hommes  la 
nuit  que  d'augmenter 
le  salaire  des  enfants. 


Chauffage  à  la  houille. 


Jeunes  filles  employées 
la  nuit  dans  les  besoins 
pressants.  Augmenta- 
tion de  40  0/0  sur  le 
salaire. 


Travail  par  éclusées  et, 
à  leur  défaut,  par  les 
machines  à  vapeur. 


4  enfants  de  -12  à  a  ans  : 
2  à  chaque  machine 
afin  de  se  relayer.  Fils 
d'ouvriers  de  l'équipe. 


Travail  :  3  ou  4  mois 
par  an  (septembre  à| 
janvier.) 

4  enfants. 
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DEMRTKHESTS 


Doubs 
Idem . 
Idem. 


Eure  .  .  . 
Idem.   ,  . 

Finistère  . 

llle-el-Yil, 
Idem .  .  . 
Indre.  .  . 

Isère  .  .  . 

Idem.  .   . 

Idem.   .   . 

Idem.   . 
Idem.   . 


AUTEURS 

DES     RÉPONSES 


INDUSTRIES 


FEU   CONTINU 


Compagnie  d'Audincourt.  .   .  i 
Chambre      consultative      de[  Forges. 
Montbéliard 1 


Usine  de  Gouille 


M.  Flagey,  direcieur  à  Mont- 
ferrand. 


Société  de  la  .Vieille-Monta- 
gne (établissem'  de  Bray). 

M.  Honoré,  directeur  .  .  ,  . 


Usine  de  Glaslan 


Chambre    de    commerce   de 
Fougères. 


Au  Yal-Rouge.  .   .   . 
Usines  de  Clavièi'cs. 


ï'ers-blancs,   fonde- 
ries   


Mines  et  fonderies  de 
zinc. 

Papeterie 


Idem 


Verrerie. 


Filature  dulinà  sec 


Forges  et  fonderies. 


Forges 


Chambre    de    commeice    de; 
Vienne.  ) 


Chambre  consultative  de  Voi- 
ron 


MM.  Durand  frères,  à  Vizille 


Papeteries. 
Verreries  . 
Garderies  . 

Forges.  .  . 
Papeteries. 

Filature   de   bou 
de  soie. 


NATURE 

DU    TR.VVAIL  KXICI 


Aider  les  forgerons 

Idem 

Porteurs 


Graisseurs,  porteurs  de  ro- 
gnures  


Aider  l'ouvrier  dans  la  con 
duite    et   la    surveillance 
des  machines.  —  Ramas 
ser  les  feuilles  de  papier 
qui  tombent  de  la  coupeuse. 

Graisser  et  nettoyer  les  ma 
chines.  —  Faire  les  com- 
missions.— Recueillir  les 
feuilles  de  la  coupeuse. 


Porteurs.  . 


Démonter  les  bobines  pleines 
aux  métiers  à  filer. 


Aider  les  forgerons. 


Aider  les  ouvriers . 


Chambre    de    commerce   de 

Grenoble '  Papeteries. 

MM.  Breton  frères *, 


MM.  Eug.  Charrière  et   C",  à\ 

Allevai'd /  Forges    de    for 

M.M.  Montessuy  et  Chemer,  àl      d'acier. 

Renage ) 


Surveiller  les  machines 
{  .\ider  los  ouvriers  ..  .   . 

ii  Travail    proportionné     aux 
S      forces  de  l'enfant. 

Hattachage  et  bobinage  . 


Surveiller  les  machines.  . 


Lever  les  crochets  au  lami- 
nage, les  portes  de  fours 
—  Transporter  le  fer. 


12  h. 

Idem  . 
6  heur. 

12  h.  . 
Idem    . 

Idem  . 
Idem    . 


IJ  h.  le  jour 
10  h.  la  nuit 


8  h.. 

12  11. 

Idtm 
Idem 

Idem 
Idem 


Idem . 


Idem. 
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de  reprise 


Midi  à  min. 
min.  à  midi. 

6  iieures  à 
6  heures. 


Midi  à  min 


6  heures   à 
(i  iieures 


Midi  à  min. 
min.  à  raidi. 


É  Q  U  I  P  F,  S 


MODE     D  ALTERNANCE 


Chaque    semaine. 

Idem 

Tous  les  io  jours. 


Tous  les  15  jours 
par  18  et  6  h.  de 
travail. 


Tous  les  8  jours  par 
1S  11.  de  travail 


6  h.  à  7  h. 

et  7  h.  à 

•ïh.  3A. 

De  8  h.  en 
8  h. 


eh.dumalin 
à  7  h.  du 
soir,  7  h. 
du  soir  à 
6  h.  du 
matin 

Midi  à  mi- 
nuit. 


Idem  . 


Chaque  semaine. 


Tous  les  2  jours. 


1/2  ou    1//, 
du  temps. 

Suffisants.  . 

•;  h.  1/2  de 
travail,  G 
h.  1/2  de 
repos, 
h.  1/2  de 
travail. 

Fréquents 
Suffisants 


Tous  les  15  jours 
par  6  h.  de  travail 
au  lieu  de  12  h 

Idem 

Idem  ...... 


TIIAVAIL 

nu    DIMANCHE 


Interruption 
Idem   .  .  . 


Interruption  de 
puis  11  h.  du 
matin  jusqu'au 
lendemain. 


Pas  d'interrup- 
tion des  ma 
chines. 


Interruption    la 
moitié  du  temps. 


Idem 


2  h.  le  jour, 
1  h.  la  nuit 


Tous  les  jours.  . 
Chaque  semaine . 


Le  dimanche  par 
6  h.  de  travail  au 
lieu  de  12. 

Chaque  semaine  .  . 


Nombreux 


Idem  .  . 
Idem  .  , 

Fréquents 
et  longs. 

2  h.  le  jour 
1  h.  la  nuit 


Fréquents 


Nombreux 


Interruption 
Idem  .  .  . 


DISTANCE 
DU    DOMICILE 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


1  kilom. 
Courte.  .  . 
200  mètres. 


Faible. 
Idem  . 


Idem 


Idem 

Idem 
Idem 

Idem 
Idem 


Idem 


Idem 


2  kilomèt  . 

Logés  à  l'u- 
sine même 

1  kilomèt 

Idem  .  . 
Idem   .   . 

Idem  .  . 
Courte.  . 


Idem 


^  kilomèt. 


OBSERVATIONS 


Les  jours  fériés  le  travail 
cesse  à  6  h.  du  matin 


4  enfants    travaillant   la 
nuit  alternativement 


i  enfants.  Us  ne  travail- 
lent ordinairement  que 
12  heures  les  jours  où 
on  travaille  18  h.,  ce 
qui  leur  donne  le  di- 
manche entier. 

On  pourrait  faire,  la  nuit 
des  équipes  de  6  h.  pour 
les  enfants. 


Travail  paréclusées  pen 
dant  l'été  (moins  fati- 
gant). 


Réponses  d'ensemble  fai 
tes  par  la  Chambre. 


École  dans  l'établisse- 
ment, pour  laquelle  on 
accorde  1  heure. 


Offices  religieux    le  di- 
manche. 
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DÉPÀRTME3TS 


AUTEURS 

DES  RÉPONSES 


Jura      •  . 

i 

Idem.  .   . 

Garonne 
(H"  ) 

Gironde.  . 

Loire .  .  . 

Loire  (H»"-) 
Idem.   .  . 

Loire-Inf'8 
Marne  .  . 


Marne  (H"- 

Meurlhe-et- 
Moselle 

Idem.  . 
Idem.   . 

idem .  . 

Meuse  . 

Idem.  , 
Idem.   - 


Forges    de     Franche-Comté 
(Fraisans). 

!de  Champagnole  .  . 
de  Bourg-de-Sirod  . 
de  Pont-du-Navoy  . 
de  la  Saisse  .  .  .  . 


INDUSTRIES 


FEU   CONTINU 


Forges. 


Usines  métallurgiq, 


NATURE 
DU   TRAVAIL  EXIGÉ 


Verreries  et  tréfile- 
ries. 


Conseil  de  prud'hommes  de 

Toulouse. 
Conseil   de  prud'hommes   de)  Verrerie 

Bordeaux i  Forges.  . 

Usine  de  Beaulac '  Papeterie 


Chambre  consultative  de  Ri\  e- 
de-Gier. 

M.  Binachon 

Chambre    do    commerce    de 
Saint-Etienne. 

Ingénieur  des  mines   .... 
MM.  Faugère  et  C",  à  Frigni- 
court. 


Ingénieur  des  mines  '.   .  . 

Garde-mines 

Chambre  consultative  de  Join 

ville 

Chambre    de    commerce    de 

Saint-Dizier 


Chambre    de    commerce    de 

Nancy. 
Conseil  de  prud'hommes   de 

Lunéville. 
Val  et  Châtillon 


Société  anonyme  de  Liverdun 


Fabrique  de  faux. 
Usine  métallurgiq. 


Forges.  . 
Sucreries 


Forges  à  laminoirs, 


Laminoirs  .  .  .  . 
Verreries  .... 
Filature  et  tissage 


Traîner  de  faibles  barres.— 
Tirer  les  portes  de  fours 


Aides  aux  feux  d'affinerie.  — 
Défenseurs  dans  les  cy- 
lindres à  faire  le  fil  de  fer. 


Porteurs. 


Forges.  .- 


Chambre    de    commerce   dej 

Bar-le-Duc. •[  usines  métallurgiq. 

Conseil  de  prud'hommes  ae^ 

Bar-le-Duc 


M.  P.  Varin  à  Jeand'heurs 


MM.    Schmid    et    Duhoux,  à 
Fains. 


Papeterie 


Verrerie. 


Manœuvrer  des  leviers  de 
faible  poids.  Traîner  de 
petits  fers  de  tréfilerie. 

Ouvrir  et  fermer  la  vanne  . 


Rattrapeurs  aux  laminoirs  . 

Secouer  les  sacs  à  pulpe. 
Avancer  les  claies.  Charger 
les  betteraves  dans  les 
paniers. 


Démêler  et  rattacher.  Guider  Idem,  . 
les  barres.  Développer  les 
(ils.de  fer;  les  porter  sur 
les  bobines  d'enroulement. 
Dresser  les  produits  fabri- 
qués 

Idem. 


12  h. 


Idem . 


Idem . 


Idem. 
Idem . 


Idem. 


Idem. 

Idem . 


Idem. 

Idem. 


Porter.'  .' 
Rattacher 


Travaux  d'agilité. 


6  h.  . 

4t  h.  I«  jonr 
th.  huit 

12  h.  . 


Idem. 


Idem. 


Surveiller  la  machine  à  pa- 
pier. Nettoyer  et  graisser 


Aider  les  ouvriers,  porter  .l/dem. 
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EQUIPES 


HEURES 

de  reprise 


MODE    D  ALTERNANCE 


6  h.  à  6  h.  Par  2  jours  de  suite 
d'arrêt  chaque 
quinzaine. 


Minuit  à  mi- 
di, midi  à 
minuit. 

Idem  .  .  . 


Idem 


Idem  .  .  . 
6  h.  à  6  h. 


6  h.  à  6  h. 


Midi,  6  h., 
minuit,6h. 

5  h.  à  7  h., 
7h.  à5h, 

6  h.  à  6  h. 


Chaque  semaine  , 


Pas  d'alternance. 


Chaque  semaine  par 
deux  équipes  de 
18  h. 

Chaque  dimanche  , 


Toutes  les  semaines. 

Idem 

Chaque  semaine  un 
jour  quelconque 
par  18  h.  de  travail. 


Chaque  semaine  par 
2  postes  de  6  h. 


Le     dimanche    par 
deux  relais  de  6 h. 

Chaque  quinzaine  . 
Chaque  semaine ,  . 


Chaque  dimanche 
par  deux  équipes 
de  c 'heures. 


Variables  . 


15  à  20  min 
après  1  h 
dotrav. 

Courts  mais 
fréquents. 


1/2  h.  toutes 
les  4  h. 


Idem  ,  ,  .     Idem  .  .  . 


12h.  àl2h. 
6  h.  à  6  h. 


Pas 

Chaque  semaine. 


2h.  .  ,  . 

Très  -  fré- 
quents. 

Idem  ... 

1  h. 


3  h.  environ 


3  à  4  h.. 
2  heures. 


20  minutes 
par  heure 
de  travail. 


30  a  50  mm 
après  20  à 
30min.de 
travail. 


TRAVAIL 

DU    DIMANCHE 


Pas  d'interrup- 
tion. 


Interruption  . 


Habituellement 
interruption. 


Quelquefois  in- 
terruption. 


Idem 


1  h.  (hiver), 
2  h.  (été) . 


Idem 


Pas  d'interrup- 
tion. 


Interruption  une 
fois  sur  deux 
pour  répara- 
tions. 


Interruption  une 
fois  sur  deux 

interruption .  . 
Idem 


Interruption  une 
fois  sur  deux 


Idem  .  . 


DISTANCE 

DU  DOMICILE 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


Faible.    .  . 

Idem  .  .  , 

1  à2  kilom. 

Faible.  .   . 

2  kilomèt. 

Faible  .     . 

Courte.  .   . 

3  kilomèt. 

2  kilomèt. 


Idem 


Courte. 
Idem  .   . 

Idem. 
2  kilom. 


Interruption  de    150  à  250  m 
6  h.  du  matin 
à  8  h.  du  soir. 


Interruption 


OBSERVATIONS 


Dortoirs  à  l'usine. 

6  h.  de  travail  effectif. 


Distance  maxima  à  éta- 
blir :  3  kilomètres. 


Les  9  heures  de  nuit  sont 
payées  autant  que  les 
12  heures  de  jour. 


Faible. 


21() 


BÉPlî.  TEHEllS 

Meuse  .  .  . 

Idem.  . 
Morbihan . 

Nièvre  . 
Idem .  . 
Nord.  . 

Idem.  . 
Idem.  . 

Idem.   . 

Idem.  . 

Idetn .  . 
Idem     . 


Idem . 


Idem.   . 
Oise  .  . 


AUTEURS 

DBS    RKPONSES 


INDUSTRIES 


M.  le  Maire  d'Abain ville 


MM.  Grosdidier,  fils  el  gendre, 
à  Commercy, 

Chambre  de  commerce  de 
Lorient  (usines  de  Kglow 
et  de  Lochriffe). 

Société  anonyme,  à  Plagny  • 

Société  anonyme  des  houil- 
lères de  Fourchambault. 

MM.  Jules  Delattre  père  et  fils. 


M.  Gustave  Hamoir 
M.  Mariage  .... 


Forges. 


Idem 

Usines  de  fer-blanc. 


Sucreries 
Forges.  . 


Peignage  mécanique 
des  laines .  .  .  . 


Sucrerie  de    bette- 
raves. 

Sucrerie 


NATURE 

I)i;    TRAVAIL   EXIGÉ 


Ti'avail  facile. 


Idem 


Transporter  les   feuilles  de 
fer-blanc 


Lever  les  portes   de   four 
Aider  au  laminage. 

Prendre  les  rubans  de  laine 
pour  les  g.iider  d'une  ma- 
chine à  l'autre. 

Surveillance  d'appareils. 


Chambre    de    commerce    de) 
Douai i 


Conseil  dej  prud'hommes   de 
Douai 


Verreries j 

Sucreries / 

Peignagcs  de  laine.' 


Maniement   dés  robinets  et 
des  sacs  de  pulpe. 


Travaux  déjà  indiqués .  .   . 


Les  filnluies  do  lin. 
Les  filat''^»  d'étoupe.  y 
Peignagc  de  laine  .'•  Diveis. 

Verrerie \ 

Fabrique  de  tille   .; 


Chambre  consultative  de  Cam-j  SlSls!  .'  [  :  [l  Iden 
^"^' Verreries S 


Conseil  des  prud'hommes  de 
Durtkerque  


.^I.  le  Commissaire  de  police 
d'Estaires. 


Tuileries. 

Sucreries 


Fabrique  de  glucose 


Chambre    de    commerce    de,  ni«,|i,„,.ipc 
Valenciennes        .      .  .     )  "'stiiieiies. 
Forges.  .   . 

Forges  de  Montataire.    ,  .  .  Idem  .   .   . 


Sucreries 


Diveis. 


Laminage  des  Lari'cs  et  tôles 
de  petiles  dimensions. 


12  h. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idenl . 
Idem . 

Idem. 
Idem . 

Idem. 


12  h.  gé- 
nérale- 
ment. 


12  h. 


12  h. 


Idem 


Idem 
Idem 
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EQUIPES 


MODE    u'ALTERNAMCK 


Chaque  semaine  par 
deux  équipes  de 
G  h.  le  dimanche. 

Chaque  semaine.  . 
Idem 


Idem 

Idem 

Chaque  quinzaine  . 

Chaque  dimanclie  . 

Chaque  dimanche  en 
coupant  la  journée 
en  deux. 

Chaque  dimanche 
l'équipe  du  same 
di  soir  travaille 
jusqu'à  midi. 

Chaque  semaine , 


Chaque  semaine  l'é- 
quipe travaille  2'.  h. 


Chaque  semaine, soit 
par  un  travail  de 
18  h.,  soit  par  un 
travail  de  24  h*. 

Pas  d'alternance.  . 


Chaque      dimanche 
par  équipes  de  18  h. 

Chaque  semaine  l'é- 
quipe terminant  le 
dimanche  matin 
reprend  le  lundi 
matin. 


6  h.  alter- 
nant avec 
le  travail. 

Idem  . 


1  heure  1/2 


1  h.  à  midi  et 
à  minuit. 

Pas  de  repos 

i  heure  1/2. 


1  heure  (mi- 
nimum). 


1/2h.àmin. 


Temps  d'ar- 
rôt  des 
machines, 
repas. 

Devrait  être 
de  2  h. 


Heures  des 
repas . 


2  heures. 

Fréquents 
de  1/4  à 
3//.  d'h. 


THAVAIL 

Dr    DIMANCHE 


Interruption 
quelquefois. 

Interruption  une 
fois  sur  deux. 

Interruption. 


Interruption  ir- 
régulière. 


Interruption. 


Pas  toujours  in- 
terruption. 

Pas   d'interrup 
tion. 


DISTANCE 
DU    DOMICILE 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


Interruption , 


Interruptions 
fréquentes. 

Interruption  gé- 
néralement. 


2  kilom. 

800  mètres 

3  kilom. 

2  kilom..  . 
1  kilom. 
Très-courte, 

Idem  .  .  . 


Courte     en 
général 


Elle  ne  de- 
vrait pas 
dépasser  3 
à  4  kilom. 


Très-courte. 


Très-courte, 


2  kilom. 


2  à  4  kilom 


OBSERVATIONS 


Travail  du  i's  octobre  au 
15  janvier. 


La  campagne  dure  cent 
jours  environ. 


On  ne  pourrait  diminuer 
les  fatigues  des  enfants 
qu'en    doublant    leur 
équipes. 


Les  enfants  qui  ont  une 
distance  modérée  à  par- 
courir sont  en  général 
plus  robustes. 


L'étape  de  2*  heures 
usitée  dans  les  distil- 
leries ne  devrait  pas 
être  tolérée. 


Quand  l'heure  de  reprise 
est  6  heures,  le  trajet 
à  l'usine  ne  se  fait  ja- 
mais la  nuit  et  ne  peut 
être  pénible  qu'en  hi- 
ver. 
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Oise  .  . 
Idem.  . 

Orne  .  . 


AUTEURS 

DES  RÉPONSES 


MM.  Bouché  et  C*« 

Usine  de  Vaugenlieu  .  .  .  . 

M.  Masson-Grégoire,  à  Saint- 
Evroult-du-Bois. 


lis 


Chambre  consultative  de  S^ 

Pierre  et  Conseil  do  prud'- 

Pas-de-Calais/      hommes 

Chambre  de  commerce  de 
Calais 


INDUSTRIES 


FEU    CONTINU 


Sucreries  . 
Distilleries. 


Teillage   mécanique 
du  chanvre. 

Verrerie .... 


NATURE 

DU   TRAVAIL  EXIGÉ 


Idem.   .  .   . 

Idem.   ,  .   . 
Idem.   .  .  . 

Puj-de-It6ioe-  . 

Idem.   .  .  . 
Basses-Pyr . 

Idem.   .  .  . 

Rhône  .    .  . 
Saône  (H'"-) . 

Sa4ne-et-Loire.    . 
Idem.    .   .   . 

Idem .  .   .  . 


Fabrique   de   sucre  de    Ba- 
ralle .   .  . 


Fabrique  de  tulle  à 
la  mécanique. 


Sucreries  . 
Distilleries. 


Chambre  de  commerce  d'Arras  j 

M.  GruycUe,  à  Uénin-Liétard.[  Sucreries. 

MM.  Tij'loy,  Delaune  et  C" 

MM.  Dambrlcourt  frères    .  .     Papeterie 


Chambre  consultative  d'Am- 
bert. 


Chambre  de    commerce    de 
Clermont 


M.  le  Directeur   de  la  pape- 
terie d'Orthez. 


Chambre  consultative  de  Pau. 


Chambre   de    commerce    de 
Lyon. 

M.  le  Directeur  de  l'usine  de 
Savoyeux. 


M.  Champonnois.  .  . 
MM.  Schneider  et  C*' 

Forges  de  Gueugnon 


Idem 


Fonderies 
Sucreries 

Papeterie 


Forges. 


Verreries  . 
Papeterie  , 

Sucreries  . 

Fourneaux. 
Aciéries ,  . 
Forges.  .  . 


Idem 


Maniement  des  sacs.  Trans 
port  des  betteraves. 

Déliage  et  égrenage  du  chan- 
vre. 

Maniement  des  moules  à 
bouteilles.  Transport  des 
pièces. 


Maniement  des  sacs  de  pulpe. 


Ramasser  les  feuilles  à  la 
machine. 


Pas  de  renseignements. 
Idem 


Faire  les   commissions.  Ra- 
masser les  déchets.  .  .  . 


Surveillance  d'appareils.  , 


Boucher  les  portes.  Éteindre 
le  coke.  Conduire  les  ap- 
pareils hydrauliques  et  les 
marteaux-pilons. 


Lever  les  portes  des  fours. 
Balayer  les  scories.  Aider 
au  laminage. 


DlUKI 


12  h. 
Idem 
6  h.. 


12  h. 


Idem 
Idem 


Travai 
inter 
mitl' 
ih.m 
H  h.  s 


12  h.  , 


6  h..  . 
12  h.  . 


12  h. 


Idem 
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HEURBS 

3  reprise 


h.   matin 
et  soir. 


h.  matin 
et  soir. 


îetn 


idi  et  mi- 
nuit. 


ÉQUIPES. 


MODE    D'ALTERNANCE 


Chaque  semaine  l'é- 
quipe travaille  18  h. 

Chaque  quinzaine  . 


Tous  les  dimanches 
l'équipe  du  samedi 
soir  fait  18  heures. 


Pas  d'alternance , 


Tous  les  dimanches, 
l'équipe  travaille 
24  heures.. 

î.  -l'ï 


[idi  et  mi-    Toutes  les  quinzai- 
nuit.  nés. 


heures  du 
soir  et  du 
matin. 


Aux  fourneaux  seu 
lement.  Change- 
ment le  samedi  à 
midi,  chaque  é- 
quipe  travaillant 
6  heures. 

Toutes     les     quin 
zaines,  le  diman- 
che, chaque  équi- 
pe travaillant  6  h. 


1    h.  i/h   a 
minuit. 

Demin.àih. 


1/2  heure 
au  milieu 
de  chaque 
C  heures. 


V2h.  à  9  h. 
du  soir,  à 
1  h.  1/2  à 
minuit. 

1  heure  1/2. 


Aucun. 


1/2  heure 
toutes  les 
3  heures 


Il  y  a  des 
repos. Pas 
d'indica 
tion. 


TRVAIL 

DU     DIMANCHE 


Nombreux 
repos. 


3  heures 


Pas  d'interrup- 
tion. 


Certaines  sucre 
ries  suspen- 
dent les  feux 

Pas  d'interrup- 
tion. 

Interruption  . 


Presque  toujours 
interruption. 


Toujours  inter- 
ruption. 

Pas    d'interrup- 
tion. 


DISTANCE 
DU   DOMICILE 

,e  l'enfant 

à 

1  »«ine 


Pas  d'internip; 
tion. 


Presque  tou- 
jours inter- 
ruption. 


1  kilom. 


Presq.  nulle 


Idem. 

Certains  en- 
fants cou- 
chent dans 
un  dortoir. 


OBSERVATIONS 


11  y  a  quelquefois  des  ré- 
paralions^e  dimanche, 


15  min.  de 
chemin. 


Faible  dis- 
tance. 


1  kilom.  Le 
maximum 
devrait 
être  2  kil. 


2  jours  de  repos  par 
quinzaine  pour  répa- 
rations . 
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Savoie  (H"-; 
Seine.  .  . 

Seine-Infér. 
Idem .  .  .  , 

Idem .   .   .  , 
8(iie-et-Iarne  . 

Idem .   .   .   . 

Idem  .   .   .   . 
Idem .   .  .  . 

Idem  .  .  .  . 


Idem .  ,  . 
S*tres(Oeni-). 

Tarn  .  .  . 
Idem .  . 


AUTEURS 

DES  RÉPONSES 


M.  le  directeur  de  l'usine  de 
Cran. 

MM.  les  ingénieurs  et  inspec- 
teurs du  travail  des  enfants. 


INDUSTRIES 


FEU    CONTIM 


Forges 


Forges,  raffineries. 
A'erreries 


(  Meunerie  . 
Cliambre    de    commerce   de)  Papeteries. 

Dieppe )  Filatures.  . 

Huilerie 


Chambre  syndicale  des  im- 
primeurs, libraires  et  pa- 
petiers de  Rouen. 


Huileries 

Impression  des  jour- 
naux. 


'  Fabrique    de    pro- 
duits chimiques. 
M.  Besselièvre,  conseiller  gé-)  U^'"*^**    métallurgi- 

ncral. f  .)  «.'ï"^^  ....... 

•        I  Blanchisseries  .  .   . 
V  Filatures 

Société  des  papetiers  du  .Ma-    Papeterie 
rais  et  de  Sainte-Marie. 


M.M.  Thiriar  et  C'«,  à  Souppes  . 

MM. Bernai  d  et  C'"',k  Bagneaux 
Villenuy  près  Mcaux  .   .  .  . 


-M.M.  Poulet  et  C'",  à  Guignes- 
Rabutin. 


M.U.  narblay,  pèie   et  fils,  à 
Essones. 


MM.  Pocliet  et  C'°.  à  Argen- 
teuil. 


Usine  de  Mellc 


Sucrerie.  .  . 

Ycrreric.  .  . 
Sucrerie.   .  . 


NATURE 

DU  THAYAIL  EXIGÉ 


Divers. 
Idem. 


Travail  exigeant  de  l'adresse 
et  de  la  vivacité. 


Marger  et  recevoir  les  feuilles 
aux  presses  mécaniques. 


Aider  un  homme  pour  la 
surveillance  de  la  marche 
de  la  machine  ;  la  graisser 
et  la  nettoyer. 

Travail  pas  fatigant 


Idem 


Papeteries .  .  . 


Fabrique    de    cris- 
taux. 


Ràperie.  (Sucrerie), 


Aider  les  ouvriers  , 


Tendre  les  sacs  vides  et 
les  secouer.  Présenter  les 
claies. 

Servir  les  presseurs.  Appor- 
ter les  sacs;  les  tendre 
aux  ouvriers  ;  les  secouer. 
Tourner  des  robinets. 


12  h. 


Idem 
f,  h.. 


801112 


12  h. 


Idem 


Idem 


10  h. 


12  h. 


Idem 


Diriger  la  marche  du  papierÇ  fdem 

sur  la  machine j 

8  h.. 


Chambre  de  commerce  d'Albi.)  Verreries   ....     > 

Carmeaux [  usines  à  coke  .  .  .' 

Saut-du-Tarn )  Usine  métallurgique.! 

-M.  le  Directeur  de  l'usine  du    Métallurgie 

Saut-du-Tarn. 


Placer  les  cristaux  dans  les 
fours  et  les  présenter  en- 
suite aux  verriers. 


Surveiller   la    descente  des 
betteraves    sur  les   râpes 
et  l'écoulement    du   jus 
Ouvrir  et  fermer   les  ro- 
binets. 


Aider  les  ouvriers ..... 

Manœuvrer  le  levier  d'une 
vanne. 


12  h. 


Id«m 


12n6t 
12  h. 
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EQUIPES 


|!     HBIRES 

lie  r(;i)rise 


h.    à  6  b. 


MODK    D  ALTERNANCE 


Chaque  semaine . 

Tous  les  8  ou  15 
jours.  Pas  d'alter- 
nance. 

En  général  tous  les 
^^^  jours. 


Chaque   semaine. 


idi  à  min.    Tous  les  is  jours 
et  vice  ver - 


h.  à  6  h. 


h,  à  6  11 
lent. 


h.  à  7  h. 


h.  (lu  ma- 
lin et  1  h. 
du  soir. 


Toutes  les  semaines 
par  deux  équipes 
de  18  heures. 

Tous  les  3  jours  en 
viron. 

Chaque  semaine  par 
18  h.  de   travail 

Idem 


Le  dimanche  par 
iH  h.  de  travail. 

Chaque  semaine  par 
une  équipe  de  16 
h.  au  lieu  de  s. 


2    heures 


Nombreux 
repos. 


Ceux   des 
repas  .   . 


1  heure 


Le  dimanche  par 
doux  équipes  de 
18  heures. 


1  heure , 


1  heure  . 


2    Heures 


TKAVAIL 
DU   DIMANCHK 


Toujours  inter- 
ruption. 


Pas  d'interrup- 
tion. 


DISTANCE 

DU  DOMCILE 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


OBSEUVATIOXS 


1  heure .  . 

hicin  .   .   . 


Longs .  . 


Le  travail  de- 
vrait être  in- 
terdit. 

Interruption  la 
moitié  de  la 
journée. 

Idem 


Une  fois  sur  deux 
environ. 

Pas  d'interrup- 
tion. 


Pas  d'interrup- 
tion. 


Interruption  .    . 


1  à  ikilom.. 


Idem 


Interruption 
Idem   .  .   . 


Très-varia- 
ble ..  , 


Faible .  ,  . 

Idem   .    ,    . 

3  kilom. 
Faible. 
1  à 2  kilom. 


10  heures  de  travail  de 
nuit. 


Uéponse  générale. 

Un  I  nfmt  par  machine. 


Le  dimanche  n'est  libre 
en  entier  que  pour 
quelques  enfants. 


100  à  120  jours  de  travail 
par  an. 


.Jamais  bioji 
grande. 


I,:i00  met. 


1  kilom. 
Insignifiante 


enfants  de  lo  ans  ré- 
volus et  4  mois  de  tra 
vail. 
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DÉÎiRTEMENIS 

AUTEURS 

IlES   RÉPONSES 

INDUSTRIES 
à 

FEU   CONTINU 

NATURE 
DU  TRAVAIL  EXIGÉ 

DUR 

Tarn.  .  .   . 

Chambre  consultative  et  Con- 
seil   de    prud'hommes    de 
Ma'amet. 

n  1 

Tarn-et -Ga- 
ronne. .  . 

MM.  \.    Veissière   et    C'',  à 
Montauban. 

Papeterie 

Graissage  des  machines,  etc. 

Idei 

Vaucluse .  . 

M.    Leenhard,   négociant,    à 
Sorgues. 

Garance 

Transport  des   garancines. 

•  • 

Vendée.  .  . 

MM.  Girard  fières  et  C'» .   . 

Papeterie 

Surveillance   d'appareils.   . 

Midi 
m 

Vienne  [W-] . 

Conseil  de  prud'hommes  de 

Suint-J  union. 
Chambre    de    commerce   de 
^      Limoges. 

Idem 

Verrerie 

Huilage  des  machines.  Ré- 
ception des  feuilles.  .  . 

Lle^ 

Vosges     .  . 
Idem.  .  .  . 

Manufacture  FlageoUet  .  . 

M.    Douvier     directeur    des 
papeteries  du  Souche-d'A- 
nould. 

Filature 

Divers 

10  f 

Papeterie 

Surveillance  d'appareils.  Re- 
prise de  la  feuille  cassée. 

Idei 

Idem.  .  .  . 

Chambre  consultative  de  Re- 
mircmont. 

Affinage  du  fer   .  . 
Filature  de  coton   . 

ti  h 

Bobinage 

<2  1 
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ÉQUIPES 


HELRES 

le  reprise 


MODE  D  ALTERNANCE 


TRAVAIL 

DU    DIMANCHE 


DISTANCE 

DU    DOMICILE 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


OBSERVATIONS 


idi  et  mi- 
nuit. 

5  heures.  . 


12  heures 

Idem  .  . 
Idem  .  . 


Midi  et  mi- 
nuit. 

Idem  .  .  . 


Idem 


Chaque    mois    une 
équipe  fait  18  h. 


Toutes  les  huitaines. 


Toutes    les     quin- 
zaines. 
Chaque  semaine  .  . 


Pas  d'alternance.  . 
Chaque  quinzaine  . 

Chaque  huitaine  .  . 


Les  enfants 
ont  des  re- 
pos pour 
dormir. 


Nombreux , 
1  heure  .  , 


Interruption. 


Pas   d'interrup- 
tion. 


Toujours  inter- 
ruption. 


En   général  in- 
terruption. 

Toujours  inter- 
ruption. 

Pas   d'interrup- 
tion. 


Toujours  inter- 
ruption. 


1  kilomètre. 

Courte. 

Faible. 


Faible.  .  . 
1/2  heure  . 

Presque  nolle. . 


Jeunes  filles  employées 
à  partir  de  i5  ans.  Sa- 
laires plus  forts  poui 
la  nuit. 


Peu  d'enfants  employés 
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VERRERIES  TRAVAILLANT  A  LA  FONTE 


«ÉMRTKIIKSTS 

AUTEURS 

DES     RÉPONSES 

NATURE 

DU  TKAVAIL  EXIGÉ 

MODE 

DE    TRAVAIL 

TR.WAIL 

DU    DIMANCHE 

H  O  g 

Q  ^  « 

OBSERVATIONS 

Aisne    .  .  . 

Société    de    Poilly, 
Fitz-James  et  La- 
barbe,   à  Folem- 
bray. 

Porter   la  bou- 
teille faite  au 
four  à  recuire. 
Déboucher  la 
canne. 

De  2  heures  du 
matin  à  midi 
(été),    et    de 
/.    heures  du 
matin    à  2  h. 
du   soir    (hi- 
ver). 

Pas  d'inter- 
ruption. 

1  k. 1/2 

École  et  dortoirs 
pour  les  en- 
fants dans  l'é- 
tablissement. 

Aisne,  Nord 
et  Marne. 

Syndicat  de  la  ver- 
rerie à  bouteilles 
(13  directeurs). 

Aider    les    ou- 
vriers   (  por- 
teurs   et  ga- 
mins). 

9  h.  à  10  h.  de 
travail  par 
jour.    Travail 
commençantla 
nuit  à  de's  heu- 
res variables. 

Idem  .  .   . 

Très- 
courte 

Suspension     le 
dimanche     à 
l'heure  de  l'of- 
fice.Coursd'a- 
dultes  et  éco- 
les  dans  l'é- 
tablissement. 

Allier.  .  .  . 

A  Montluçon.  .  .  . 

Porteurs.  .   .   . 

De  2  heures  du 
matin   à  midi 
environ  (12  h. 
de  travail). 

Interruption 
l'après-midi. 

Très- 
faible. 

Alpes  -Mari- 
times   .  . 

M.    Barthélémy,    à 
Cannes. 

Idem 

12   heures    en- 
viron parjour- 
née.  Sixjour- 
néesdetravail 
par  semaine. 

Le     travail 
peut  être 
prohibé. 

Aube.  .  .  . 

Chambre   de    com- 
merce de  Troyes. 

Idem 

[dem 

Interruption 
do  i  h.  du 
matin      à 
minuit. 

Chauffage      au 
bois. 

Bouches-du- 
Rhône. 

Chambre    de    com- 
merce   de     Mar- 
seille. 

Idem 

12  heures    (de 
minuit  à  midi). 

Four   main- 
tenu    de 
manière  à 
laisser  li- 
bres   les 
ouvriers 
ce    jour- 
là. 

Éloignée 
pour 
quel- 
ques-uns 

1  heure  1/2  de 
repos  la  nuit. 
Dortoirs  à  l'u- 
sine. 

Idem.   .  .  . 

Conseil      de     pru- 
d'hommes de  Mar- 
seille. 

Idem 

9  heures  de  tra- 
vail. 

Doux    tiers 
de      jour 
d'inter- 
ruption,le 
dimanche 
un    tiers 
les  jours 
fériés. 

120   enfants  de 
12    à   13   ans 
De    3    heures 
en   3    heures 
repos     d'une 
demi-heure. 

creuse  .  .  . 

Chambre   consulta- 
tive  d'Aubusson. 

Idem 

8  à  9  heures  de 
travail  (4   h. 
du    matin    à 
midi  ou  1  h.) 

Très- 
faible. 

Drôme  .  .  . 

Chambre    consulta- 
tive de  Valence. 

Porter  la  bou- 
teille au  four 
à  recuire. 

2  heures  du  ma- 
tin à  midi. 

jr 

20  à  40  minutes 
de  repos  tou- 
tes les  2  h. 

Gironde.  .  . 

Chambré    de    com 
merce     de    Bor- 
deaux. 

Porteurs.   .  .  . 

2  heures  du  ma- 
tin à  midi  (8  h. 
environ). 

Faible. 
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DÉFARTKVKSTS 

AUTEURS 

D  i:  S     RÉPONSES 

NATURE 

Dr  TR.WATL  ÈXIG? 

MODE 
DE  TRAVAIL 

TR.WAIL 
DU    DIM.INCIIS 

«-1 

H  o  g 

Ci  .^'■ 
ai 

OBSERVATIONS 

Jura  .   .    .   . 

A  la  Vieille-Loye.  . 

Porter  la  bou- 
teille au  four 
à  recuire. 

2  heures  du  ma- 
tin à  midi. 

Loir-etCher. 

Bruère,    à    Rouge- 
mont. 

Idem 

H    heures     de 
travail    (3  h. 
du    matin    à 
2  heures   du 
soir). 

l/2h.repos.Dor- 
toirs  et   école 
à  l'usine. 

Loire.   .  .   . 

("hambre    consulta- 
tive do   uive-de- 
Gier. 

Idem 

12  heures .   .  . 

Pas  d'inter- 
ruption. 

Insigni- 
liantc. 

Repos    d'une 
demi  -  heure 
toutes    les  u 
heures. 

Idem.  .   .   . 

Chambre    de    com- 
merce de    Saint- 
Etienne. 

Idem  .   .   .    .   . 

10  à  n   heures 
de  travail  (de 
1    heure    du 
matin  à  11  h. 
du  matin). 

Idein   .  .  . 

Très- 
faible. 

2  heures  1/2  de 
repos, en  trois 
fois.    (Quatre 
grandes  fêtes 
par  an.) 

Haute-Loir  e 

A  Sainte-Florine .   . 

Idem  .  .       .  . 

Idem 

Idem  .   .  . 

Idem. 

Loire-InL.   . 

Ingénieur  des  mines 
à  Couëron. 

Idem 

8  heures  de  tra- 
vail   (de  3  h. 
du    matin    à 
11  heures). 

Marne   .  .   . 

Chambre    de    com- 
merce et  Conseil 
de    prud'hommes 
de  Reims. 

Idem 

10    heures    de 
travail. 

Idem  .  .  . 

100 
à  150  m. 

1  heure  1/2  de 
repos.  Quatre 
jours     francs 
par    mois   et 
1  mois  par  an. 

Meurthe-et  - 
Moselle. 

Chambre    de   com- 
merce de  Nancy. 

Porter  (verrerie 
à  vitres). 

Porter    (cristal- 
lerie   et    go- 
bletterie). 

10  h.  de  travail. 
H  h.  de  travail. 

Repos   suf- 

iisant . 
Intenupt. 

Travail       acci- 
dentel    pour 
les   enfants. 

Meuse  .  .   . 

MM.  Granrut  frères 
à.  Loivre. 

Idem 

2  h.    du  matin 
à  midi. 

Pas  d'inter- 
ruption . 

Faible. 

Nièvre  .  .   . 

Compagnie   Schnei- 
der du  Creuzot,  à 
Saint-Léger-  des- 
Yignes. 

Transport     des 

pièces.    .    .    . 

9  heures  sur  24 
heures  (de   3 
h.  du  matin  à 
midi). 

Interrupt. 

1  kil.  . 

1   II.  de  repos. 

Nord  .... 

Chambre    de    com- 
merce de  A'alen- 
ciennes. 

12  heures  .   .   . 

Pas  d'inter- 
ruption. 

2  kil. 

2  h.  de  repos. 

Iileni.    .    .   . 

MM .  Renard  père  et 
fils  et  C'",  prési- 
dent   du    comité 
verrier  de  la  ré- 
gion   du    Nord,  à 
Fresnes . 

Transport     des 
pièces. 

10     heures    de 
travail    envi- 
ron (3  heures 
du  matin  à  10 
heures). 

Idem  .   .   . 

Variab. 

Idem. 

Orne  ... 

Le  maire  de  Laigle. 

Porteurs.  Tenir 
des  moules. 

10    heures     de 
travail    (2   h. 
de  nuit.) 

Idem  .   .   . 

Faible. 

/deni  .... 

M.   Boissier,  maître 
de  verrerie,  à  A- 
lençon. 

Idem 

Idem 

Idem  .   .   . 

Idem.  . 

15 
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Bf.PARTEUF.MS 

AUTEURS 

DES    RÉPONSES 

NATURE 
DU  TRAVAIL  EXIGÉ 

MODE 
DE   TRAVAIL 

TRAVAIL 
DU    DIMANCHE 

H  o  = 

OBSERVATIONS 

Haute-Saône 

Saône-et- 
Loire. 

Idem.  .   .  . 
Saithe  .   .  . 

Vosges .  .  . 

Société    civile    des 
houillères  de  Ron- 
champ. 

Société  anonyme  des 
verreries  à  Epinac. 

A  Chagny  

A  Coudrecieiix.   .   . 

A  Clarey 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

M  heures  à  12 
heures  par 
journée  (  20 
journées  pai 
mois) . 

1  kil. 

2  kil.  . 

Insign  . 
Idem   . 

Faible. 

heures  du  ma- 
tin à  midi.) 

Idem 

10  heures  de 
travail  (8  h 
du  matin  à 
midi). 

Pas  d'inter- 
ruption 

Interrupt. 

INDUSTRIES 

SOLLICITANT  LE  CONCOURS  DES  ENFANTS  DE  12  A  16  ANS  PENDANT  LA  NUIT. 


N"' 
i'ordn 


INDUSTRIES 


NATURE  DU  TRAVAIL 
IMPOSÉ   AUX  ENFANTS 


DUREE 
DE  CE  TRAVAIL 


S  au 


OBSERVATIONS 
de  la 

sous- COMMISSION. 


10 
a 

i2 

13 
11 

1H 
16 

17 
18 
19 


22 

23 


Verreries  ;  glaces 


Hauts     fourneaux 
forges;  usines 
métallurgiques 


Sucreries 


Papeteries. 


Filatures    .   .  .  .   , 

Distilleries.  .  .  .  . 

Produits  chimiques 

Fabrique  de    tulle 
mécanique.   . 

Peignage  mécanique 
de  laines  .... 

Huileries 

Filatures    de   laine 
cardée    

Filature  du  lin.  .  . 

Usines  à  coke  .   .  . 

Tcillage  mécanique 
du  chanvre  . 

Fabrique  de  glucose 

Filature  d'étoupes 

Tissage 

Garderie 

Peignage    des    dé 
chets    de  bourre 
de  soie   .   .   . 

Fabrique  de  bougies 

Fab  ri  que  de  ga- 
rance   

Filatures  de  bourres 
de  soie 

Impression  de  jour- 
naux   

Meunerie 

Fabrique  de  porce- 
laines .... 

iilanchisserie    . 


.\ider  l'ouvrier  au  moulage  et 
au  soufflage.  Placer  les  objets 
dans  les  fours  à  recuire. 

Ouvrir  et  fermer  les  portes  des 
fours.  Aider  les  machinistes 
aux  laminoirs.  .Manœuvre  des 
marteaux-pilons.  Enroulage 
de  la  verge  de  tréfilerie. 
Moulage  de  petits  objets. 

Travaux  de  râperie.  Maniement 
de  sacs  de  betteraves  et  des 
robinets  d'appareils.  Trans- 
port des  betteraves. 

Aide  des  surveillants  des  ma- 
chines. Recevoir  les  feuilles 
tombant  de  la  coupeuse.  Triage 
et  apprêt. 


Guider  le  ruban  d'une  machine 

à  l'autre. 
Surveillance  des  machines  .   .   . 
Rattachage 


Bobinage 


Déliage  et  égrenage  du  chanvre, 


Débarrasser  les  outils  de  la  ma- 
tière peignée. 

Balayer.  Pousser  les  corbeilles. 
Transport  des  garancines   .  .   . 

Rattachage  et  bobinage  .  .  .   . 

Marger  et  recevoir  des  feuilles. 


12  heures 

Idem  .  . 

Idem  .   . 
Idem  .   . 


Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 
Idem  . 

Idem  . 


12  heures 

Idem  .  . 

Idem  .  . 

Idem  .  . 

Idem  .  . 

Idem  .  .  . 


Idem  .  . 
6  heures. 


Idem 
Idem 


12  heures  . 
Idem  .   .   . 


27 


Admises    à     la 
nomenclature. 


228 


STATISTIQUE 


DU  TRAVAIL   DES  ENFANTS   LE  DIMANCHE. 


CATEGORIES  DES  USINES 


Usines  suspendant  leurs  feux 
le  dimanche. 


Usines  interrompant  leurs  feux 
t^sesf^  certains  dimanches 
pour  laisser  quelque  liberté 
à  l'équipe  de  service. 


Usines  ne  suspendant  jamais 

leurs  feux 

et  dans  lesquelles 

l'enfant  n'a  sa  liberté 

qu'un  dimanche  sur  deux. 


NOMS 
des 

INDUSTRIES 


Forges  

"Verreries 

Papeteries  .  .   .   . 

Filatures 

Sucreries 

Usine  à  coke  .  .   . 

Forges  

Verreries 

Papeteries  .   .  .   . 

Sucreries 

Distillerie 

Forges  

Verreries 

Papeteries  .... 

Filature 

Sucreries 

Distilleries  .... 
Produits  chimiques 
Huileries 


8 
/, 
t> 
1 

3 
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COMITÉ  CONSULTATIF  DES   ARTS   ET   MANUFACTURES. 


TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


(N"  5.) 

RÈGLEMENT 


D  ADMINISTRATION    PUBLIQUE    A  INTERVENIR. 

(SECTION   V,    ART.   12,  DE   LA  LOI   1)U   19   MAI  1874.) 

TRAVAUX  FATIGANTS  OU  DANGEREUX. 


Sous-Commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Dumoustier 
DE  Frédilly,  de  Freyginet,  Alcan  et  Bérard,  rapporteu?'. 

Messieurs, 

Un  règlement  d'administration  publique  doit,  aux  termes  de  la  loi 
du  19  mai  4874,  interdire  aux  enfants  employés  dans  les  manufactures, 
usines  et  ateliers,  certains  travaux  fatigants  et  dangereux. 

L'article  12  de  la  loi,  qui  vise  ce  document  complémentaire,  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  dif- 
férents genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant 
leurs  forces  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils 
seront  admis.  » 

L'enquête  dont  vous  avez  pris  l'initiative,  et  qui  a  été  instituée 
dans  le  but  d'éclairer  vos  avis  relativement  aux  règlements  prévus 
par  la  loi  du  19  mai,  ne  fournit,  au  sujet  des  travaux  dangereux  ou 
fatigants  pour  les  enfants,  qu'un  nombre  relativement  restreint  de 
renseignements.  Les  auteurs  des  dépositions  s'accordent  à  reconnaître 
que  les  ateliers  sont  aujourd'hui  beaucoup  mieux  dirigés  et  mieux 
tenus  qu'ils  ne  Tétaient  autrefois,  et  que  les  chefs  d'usines,  patrons  et 
ouvriers,  n'imposent  généralement  pas  aux  enfants  des  offices  périlleux 
ou  au-dessus  de  leurs  forces.  "Votre  Sous-Commission  a  constaté  avec 
satisfaction  le  progrès  qui  a  été  réalisé  dans  les  mœurs  industrielles 
depuis  l'époque 'où  les  législateurs  des  deux  Chambres,  à  l'occasion 
de  l'élaboration  de  la  loi  de  4841,  dénonçaient  les  misères  de  nos 
populations  ouvrières.  Nous  avons  dû  reconnaître  cependant,  avec 
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plusieurs  déposants,  que  les  abus  peuvent  surtout  se  produire  dans 
les  petits  ateliers  qui  ont  échappé  jusqu'à  présent  à  toute  surveillance, 
et  nous  pensons  que  les  rapports  des  inspecteurs,  en  attirant 
l'attention  sur  certains  faits  peu  connus  qui  se  produisent  dans  ce 
genre  d'établissements,  permettront  dans  l'avenir  de  compléter  ce 
règlement  relatif  aux  travaux  dangereux  ou  excessifs,  et  de  lui 
donner  toute  l'efficacité  qui  est  dans  les  vues  du  législateur  de  4874. 

Pour  le  moment,  nous  vous  proposons  un  certain  nombre  de  dis- 
positions générales  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  être  faits  des  forces  des  enfants  et  de  parer  aux  dangers 
inhérents  à  la  nature  même  des  industries  mécaniques;  nous  ajoutons 
quelques  dispositions  spéciales  relatives  à  un  petit  nombre  de  travaux 
particuliers  à  certaines  industries  et  dont  le  caractère  dangereux  ou 
fatigant  est  de  toute  notoriété. 

Par  les  articles  l'"'  et  2  de  notre  projet,  nous  avons  cherché  à 
écarter  des  enfants  les  dangers  qui  résultent  de  leur  travail  autour 
d'engrenages  ou  de  pièces  saillantes  mises  en  mouvement  rapide, 
et  nous  imposons,  pour  prévenir  des  accidents  dont  la  fréquence  et 
les  terribles  effets  ne  sont  que  trop  connus,  l'adoption  de  certaines 
dispositions  préservatrices  d'une  efficacité  consacrée  par  l'assentiment 
général.  C'est  ainsi  que  nous  avons  interdit  aux  enfants  les  travaux 
du  graissage  et  du  nettoyage  des  mécanismes  en  mouvement  ou 
incomplètement  immobilisés  ;  que  nous  avons  prescrit  l'apposition  de 
couvre-engrenages  ou  de  garde-mains  autour  des  parties  dangereuses 
des  appareils.  Ces  dispositions  tendent  à  entourer  de  précautions  la 
coopération  des  enfants  dans  certains  établissements  installés  dans 
des  locaux  insuffisants  et  dont  les  divers  engins  sont  tellement 
rapprochés  les  uns  des  autres  que  l'ouvrier  ne  peut,  sans  une  attention 
soutenue,  éviter  le  frôlement  d'une  courroie  ou  d'une  bielle.  On 
rencontre  souvent  de  ces  aménagements  défectueux  dans  certains 
ateliers  des  grandes  villes  qu'on  a  organisés  expéditivement  dans  une 
pièce  étroite  et  autour  d'une  machine  à  vapeur  dont  la  force  est  prise 
à  location  par  le  patron. 

Le  second  ordre  de  dispositions  générales  de  notre  projet  vise  les 
fardeaux  excessifs  dont  les  enfants  sont  quelquefois  chargés  dans  leur 
coopération  à  certaines  industries,  telles  que  celle  du  bâtiment,  de  la 
fumisterie  et  de  la  reliure.  Nous  avons  pensé  que  le  législateur,  en 
confiant  aux  auteurs  du  règlement  le  soin  de  déterminer  les  travaux 
qui  excédaient  les  forces  des  enfants,  avait  eu  particulièrement  en 
vue  les  abus  dont  il  s'agit,  et  qui,  se  produisant  très-souvent  dans  les 
villes,  sur  la  voie  publique,  ont  provoqué  de  nombreuses  réclamations 
et  excité  la  réprobation  générale. 

Votre  Sous-Commission  a  donc  cru  nécessaire  d'inscrire  dans  son 
projet  des  prescriptions  destinées  à  limiter  le  poids  des  fardeaux  dont 
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les  enfants  pourraient  être  chargés.  Elle  ne  s'est  point  dissimulé 
cependant  toutes  les  difficultés  que  présentent  la  rédaction  de  sem- 
blables prescriptions.  Il  est  en  effet  à  remarquer  que  la  charge 
que  l'on  peut  imposer  à  un  enfant  dépend  non-seulement  de  son 
âge,  mais  surtout  de  sa  force  relative.  Tel  enfant  peut  être  écrasé 
par  un  fardeau  qu'un  autre  enfant  du  même  âge  soulèvera  aisément. 
Il  semble  donc  peu  logique  d'instituer  en  matière  aussi  contingente 
une  réglementation  uniforme  et  absolue,  et  de  soumettre  tous  les 
apprentis,  qu'ils  soient  chéiifs  ou  vigoureux,  à  une  règle  commune. 
Cependant,  en  présence  de  l'invitation  formelle  de  la  loi,  et  en  vue 
de  prévenir  des  excès  qui  ont  ému  l'opinion  publique,  nous  nous 
sommes  décidés  à  fixer  des  chiffres  qui  représenteront  les  efforts 
maxima  que  l'on  pourra  exiger  des  enfants  des  divers  âges.  Ces 
chiffres  ont  été  établis  d'après  les  documents  de  l'enquête,  d'après 
l'avis  de  plusieurs  industriels  et  celui  d'ingénieurs  exercés  à  la  mesure 
des  forces. 

Les  enfants  de  douze  à  quatorze  ans  ne  pourront  être  chargés,  sur 
la  tête  ou  sur  le  dos,  d'un  fardeau  pesant  plus  de  10  kilogrammes. 
Pour  les  enfants  de  quatorze  à  seize  ans,  la  charge  ne  dépassera  pas 
un  poids  de  15  kilogrammes. 

Pour  ce  qui  est  des  transports  par  voitures  à  bras  ou  autres  véhicules, 
la  charge  maxima  que  l'on  pourra  imposer  aux  enfants  de  l'une  et 
de  l'autre  catégorie  sera  déduite  par  l'inspecteur  des  chiffres  précé- 
dents, en  appliquant  les  lois  mécaniques  qui  sont  généralement 
adoptées  par  les  ingénieurs.  Par  exemple,  le  rapport  de  l'effort  de 
traction  à  la  charge  étant  de  1/20®  pour  les  voies  horizontales,  maca- 
damisées ou  pavées,  l'enfant  de  douze  à  quatorze  ans  pourra  traîner, 
par  un  effort  de  10  kilogrammes,  un  poids  de  200  kilogrammes;  celui 
de  quatorze  à  seize  ans,  par  un  effort  de  15  kilogranmies,  un  poids 
de  300  kilogrammes.  L'inspecteur  aura  un  calcul  de  ce  genre  à  faire 
lorsque  les  efforts  de  traction  devront  être  opérés  sur  des  voies  ferrées 
ou  sur  des  voies  en  pente,  et  il  établira  ainsi,  au  moins  approxi- 
mativement, la  limite  du  travail  que  l'on  peut  exiger  des  enfants. 
—  La  solution  que  nous  vous  proposons  n'est  certainement  pas 
applicable  à  tous  les  cas  de  l'espèce  qui  pourront  se  présenter;  mais 
elle  permettra  d'en  résoudre  un  grand  nombre  et  elle  servira  de 
base  à  la  détermination  des  contraventions. 

Les  dispositions  spéciales  du  projet  de  règlement  que  nous  sou- 
mettons à  votre  adoptioa  ont  trait  à  deux  ordres  de  travaux  dont  le 
caractère  dangereux  ou  fatigant  est  depuis  longtemps  établi  par  les 
enquêtes  et  par  les  statistiques  d'accidents  d'atelier  :  nous  voulons 
parler  du  travail  de  la  scie  mécanique  et  de  celui  des  tours  à 
potier. 

Deux  ouvriers  font  le  service  de  la  scie  circulaire  ou  de  la  scie  à 
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ruban.  L'un,  placé  auprès  de  l'outil,  dirige  contre  la  scie  la  pièce  de 
bois  à  découper;  l'autre,  posté  en  face  du  premier,  reçoit,  conduit  et 
soutient  la  pièce,  en  exerçant  un  effort  qui  tend  à  l'éloigner  de  l'ins- 
trument. Le  premier  ouvrier,  nornmé  pousseur^  remplit  un  office  très- 
xiangereux.  Lorsque  la  scie  rencontre  dans  le  bois  un  point  de 
résistance,  il  arrive  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la  pièce  est  lancée 
comme  un  projectile  dans  la  direction  de  l'opérateur,  ou  bien  elle 
se  relève  brusquement  en  entraînant  la  main  de  l'ouvrier  contre  la 
scie.  Quant  au  deuxième  ouvrier,  nommé  tireur^  par  la  position  qu'il 
occupe  et  en  raison  du  travail  inverse  qu'il  exécute,  il  ne  court  aucun 
danger.  En  considération  de  ces  faits,  nous  avons  interdit  aux  enfants 
de  douze  à  seize  ans  le  travail  de  pousseur.  L'office  de  tireur  sera 
seul  autorisé. 

Pour  compléter  cette  disposition  du  règlement  relative  aux  machines- 
outils,  particulièrement  dangereuses,  nous  interdisons  l'emploi  des 
enfants  dans  le  service  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes 
mécaniques;  le  fonctionnement  des  cisailles  expose  en  effet  les 
ouvriers  à  de  graves  accidents.  Il  arrive  quelquefois  que  les  deux 
parties  de  la  pièce  métallique  qu'il  s'agit  de  couper  se  relèvent  brus- 
quement sous  le  choc  de  la  lame  tranchante  et  atteignent  les  opé- 
rateurs imprévoyants  ou  inexpérimentés. 

Le  tour  du  potier  qui  sert  au  façonnage  des  pâtes  céramiques  est 
mis  en  mouvement,  dans  un  certain  nombre  d'usines,  par  un  gamin 
que  l'ouvrier  paie  de  ses  deniers. 

Ces  tours  procèdent  de  deux  systèmes  :  pour  les  uns,  nommés  tours 
français,  les  organes  de  transmission  de  mouvement  sont  disposés 
sur  un  plan  horizontal.  L'enfant,  penehé  sur  la  roue  qui  est  disposée 
dans  ce  plan,  lui  communique  un  mouvement  continu  qui  est  transmis 
par  des  cordes  au  pivot  du  tour  de  l'ouvrier. 

Dans  d'autres  tours,  dits  tours  anglais,  le  mécanisme  destiné  à 
produire  la  rotation  est  disposé  verticalement.  L'enfant,  debout  sur 
une  pédale  et  appuyé  sur  une  traverse  afin  de  se  maintenir  en 
équilibre,  met  le  tour  en  action  par  un  mouvement  de  sautillement 
qui  est  extrêmement  fatigant.  Pour  la  confection  de  certaines  pièces, 
l'enfant  doit  arrêter  brusquement  l'évolution  du  tour.  Pour  cela, 
prenant  sou  point  de  résistance  dans  la  traverse,  qu'il  enlace  de  ses 
bras,  il  raidit  tout  son  corps  contre  les  oscillations  de  la  pédale,  et 
triomphe  ainsi  de  la  vitesse  acquise  par  le  mécanisme.  L'arrêt  étant 
obtenu,  et  dès  que  l'ouvrier  en  a  profité  pour  le  but  qu'il  a  en  vue, 
l'enfant  reprend  son  mouvement  de  sautillement  et  lance  de  nouveau 
le  tour. 

La  condition  des  tourneurs  de  roue  est  tout  à  fait  misérable  et 
digne,  au  plus  haut  degré,  de  la  sollicitude  des  auteurs  du  règlement. 
«  Le   travail   opéré    par  les    enfants  tourneurs  de  roues,  dit  un  des 


—  234  — 

»  déposants  à  l'enquête,  exige  une  dépense  de  force  plus  grande  que 
»  celle  que  l'ouvrier  emploie  pour  exécuter  son  façonnage.  Auxiliaires 
»  des  adultes,  ces  enfants  travaillent  aussi  longtemps  que  l'ouvrier 
»  qui  les  enrôle.  Ils  doivent,  selon  le  caprice  de  l'ouvrier,  chômer  le 
»  lundi,  et  travailler,  à  l'approche  des  jours  de  paie,  jusqu'au  delà 
»  de  quatorze  heures.  Aussi  n'est-il  pas  rare  que,  malgré  les  habi- 
»  tudes  d'indépendance  laissées  aux  ouvriers  à  façon,  le  chef  d'usine 
5)  soit  obligé  d'intervenir  pour  renvoyer  d'office  des  enfants  incapables 
»  de  suffire  aux  efforts  qui  leur  sont  demandés.  Une  intervention  de 
»  la  loi  est  ici  désirable,  surtout  dans  les  petites  usines,  où  la  sur- 
»  veillance  est  moins  active  et  l'installation  plus  défectueuse.  » 

Le  mécanisme  des  tours  anglais  et  français  a  été  modifié  dans 
beaucoup  d'usines  ;  l'impulsion  peut  être  donnée  aux  différents  tours 
par  des  roues  verticales  à  volants  que  l'enfant  met  en  mouvement 
sans  grande  fatigue  et  tout  en  restant  dans  une  posture  normale. 

En  présence  de  ces  faits,  votre  Sous-Commission  n'a  pas  hésité  à 
à  interdire  aux  enfants  le  tournage  des  tours  qui  ne  peuvent  être 
mis  en  mouvement  qu'au  prix  de  fatigues  excessives. 

Le  tournage  ne  sera  autorisé  que  pour  la  demi-journée  seulement, 
et  lorsque  les  roues  motrices  seront  disposées  dans  un  plan  vertical. 

Les  dispositions  relatives  au  tournage  ont  été  rédigées,  dans  notre 
projet,  en  termes  assez  généraux  pour  permettre  aux  inspecteurs  de 
remédier  aux  abus  que  l'on  fait  des  forces  des  enfants  dans  d'autres 
industries,  telles  que  celles  de  la  corderie  et  de  la  coutellerie,  où  on 
emploie  les  apprentis  pour  produire  de  la  force  motrice. 

Les  fabricants  de  verre  ayant  été  exceptionnellement  autorisés,  par 
un  projet  de  règlement  que  vous  avez  approuvé,  à  employer  les 
enfants  dès  l'âge  de  dix  ans,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'in- 
terdire aux  enfants  les  plus  jeunes  et  de  la  plus  petite  taille  le 
travail  fatigant  qui  consiste  à  puiser  le  verre  en  fusion  dans  les 
creusets. 

Enfin,  par  l'article  11,  nous  défendons  aux  industriels  de  confier 
à  des  enfants  la  manoeuvre  des  robinets  à  vapeur  :  cet  office  dan- 
gereux a  été  déjà  éliminé,  pour  des  raisons  que  nous  avons  fait 
connaître  dans  un  précédent  rapport,  de  la  nomenclature  des  opéra- 
rations  que  les  enfants  pourront  exécuter  pendant  la  nuit  dans  les 
fabriques  de  sucre. 

Votre  Sous-Commission  croit  que  le  projet  qu'elle  a  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  soumettre  est  destiné  à  rendre  des  services  réels 
à  notre  jeune  population  ouvrière,  en  attendant  que  la  mise  en  pra- 
tique de  la  loi  ait  complété  les  notions  que  nous  possédons  sur  les 
travaux  dangereux  et  fatigants. 

Ce  projet  de  règlement  est  rédigé  dans  les  ternies  suivants  : 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 
«  Des   règlements    d'administration   publique   détermineront 
les  différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  dan- 
ger ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants 
dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis  ;  » 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au 
graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des  ma- 
chines ou  mécanismes  en  marche. 

Ces  mêmes  opérations  sont  interdites  aux  enfants  lorsque,  les 
mécanismes  étant  arrêtés,  les  transmissions  marchent  encore, 
à  moins  que  le  débrayage  ou  le  volant  n'aient  été  préalable- 
ment calés. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  dans  les 
ateliers  dans  lesquels  lea  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes 
mobiles  des  machines  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engre- 
nages, ou  garde-mains  ou  autres  organes  protecteurs. 

Art.  3.  —  Les  enfants  de  dix  à  douze  ans,  exceptionnelle- 
ment autorisés  par  le  règlement  du  (1)  à  parti- 
ciper aux  travaux  de  certaines  industries,  ne  pourront  être 
employés  ni  à  porter  ni  à  traîner  des  fardeaux. 

Art.  4.  —  Les  enfants  depuis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à 
celui  de  quatorze  ans  révolus  ne  pourront  être  chargés  sur  la 
tête  ou  sur  le  dos  au  delà  du  poids  de  10  kilogrammes.  Les 
enfants  depuis  l'âge  de  quatorze  ans  jusqu'à  celui  de  seize  ans 
révolus  ne  pourront,  dans  les  mêmes  conditions,  recevoir  une 
charge  supérieure  à  15  kilogrammes. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  de  faire  traîner  aux  enfants  des 
charges  exigeant  des  efforts  supérieurs  à  ceux  qui  correspondent 
aux  poids  indiqués  à  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  à  faire  tourner 
des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale.  Il  est  également 
interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  des  roues  horizontales. 

Art.  7.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés,  comme 
producteurs  de  force  motrice,  qu'à  des  travaux  proportionnés  à 

(1)  Voir  le  projet  de  règleaieiU  sur  le  travail  des  enfants  de  dix  à 
douze  ans.  (Art.  2  de  la  loi.) 
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feur  force  et  pendant  une  durée  d'une  demi-journée  de  travail 
divisée  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

Art.  8.  —  Dans  les  usines  ou  ateliers  employant  des  scies 
circulaires  ou  des  scies  à  ruban,  les  entants  ne  pourront  être 
employés  à  pousser  la  matière  à  scier  contre  la  scie. 

Art.  9.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  au  travail 
des  cisailles  <  t  autres  lames  tranchantes  mécaniques. 

Art.  10.  —  Les  enfants,  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui 
de  quatorze  ans  révolus,  ne  pourront,  dans  les  verreries,  être 
employés  à  cueillir  le  verre  dans  les  o-eusets. 

Art.  11.  —  ïl  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au  service 
des  robinets  de  vapeur. 

Art.  12.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  dans  sa  séance 
du  10  mars  1875,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport  ainsi 
que  le  projet  de  règlement  ci-dessus. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.   P.    Bérard,  E.    Chevreul. 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  excédant  les  forces  des  enfants 
ou  dangereux,  etc. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  dangers 
ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans 
les  ateliers  où  ils  seront  admis. 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l*'^  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  répa- 
ration des  machines  ou  mécanismes  en  marclie. 

Il  est  interdit  de  les  employer  aux  mômes  opérations  lorsque 
les  mécanismes  étant  arrêtés,  les  transmissions  marchent  encore, 
à  moins  que  le  débrayage  ou  le  volant  n'aient  été  préalable- 
ment calés. 
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Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines 
dont  les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont 
point  couvertes  de  couvre-engrenages  ou  garde-mains  ou  autres 
organes  protecteurs. 

Art.  3.  —  Les  enfants  de  dix  à  douze  ans,  exceptionnelle- 
ment autorisés  par  le  règlement  du  27  mars  1875  à  participer 
aux  travaux  de  certaines  industries,  ne  pourront  être  employés 
ni  à  porter  ni  à  traîner  des  fardeaux. 

Les  enfants,  depuis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  .de  qua- 
torze ans  révolus,  ne  pourront  être  chargés,  sur  la  tête  ou  sur 
le  dos  au  delà  du  poids  de  10  kilogrammes.  Les  enfants,  depuis 
l'âge  de  quatorze  ans  jusqu'à  celui  de  seize  ans  révolus,  ne 
pourront,  dans  les  mômes  conditions,  recevoir  une  charge 
supérieure  à  IS  kilogrammes. 

Il  est  interdit  de  faire  traîner  aux  enfants  de  douze  à  seize 
ans  des  charges  exigeant  des  efforts  supérieurs  à  ceux  qui  cor- 
respondent aux  poids  indiqués  au  paragraphe  précédent. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  à  faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale. 

Il  est  également  interdit  ôv  les  employer  à  faire  tourner  des 
roues  horizontales. 

Art.  5. —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés  à  tourner  des  roues  verticales,  ou  être  utilisés  comme 
producteurs  de  force  motrice,  que  pendant  une  durée  d'une  demi- 
journée  de  travail  divisée  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

Art.  6.  —  Dans  les  usines  ou  ateliers  employant  des  scies 
circulaires  ou  des  scies  à  ruban,  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  ne  pourront  être  employés  à  pousser  la  matière  à  scier 
contre  la  scie. 

Art.  7.  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront 
êlre  employés  au  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchan- 
tes mécaniques. 

Art.  8.  —  Les  enfants,  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui 
de  quatorze  ans  révolus,  ne  pourront,  dans  les  verreries,  être 
employés  à  cueillir  le  verre  dans  les  creusets. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  au  service  des  robinets  à  vapeur. 

Art.  10.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  13  mai  1875. 

M»i  DE  MAC-MAHON, 

Par  le  Président  de  la  République  :  ^^"c  de  magenta. 

Le  Ministre  de  VagricuUure  et  du  commerce^ 
C.  DE  ME  AUX. 
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TRAVAUX  DANGEREUX, 


DEPARTEMENTS 


AUTEURS  DES  REPONSES 


INDUSTRIES 


TRAVAUX  EXCEDANT 


PAR   LEUR    NATURE 

OU  par  leur  continuité 


Aisne 

Idem 
Idem 

Idem 
Allier 


Idem 


Idem 


Ardennes 
Idem  .  . 
Idem  .    . 


Ariége . 
Aube  . 


Aveyron , 
Idem  .  . 
Idem  .  . 


Calvados 
Charente 


M.  Lebée,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de 
Saint-Quentin. 


Conseil  de  prud'hommes  de 
Bohain. 


Glaceries   de 
Chauny. 


Saint-Gobain- 


Chambre  de    commerce  de 
Saint-Quentin. 

Chambre  de   commerce   de 
Montlucon. 


M.  Métcnier,  à  Champroux, 


Compagnie  de  Saint-Gobain, 
établissement  de  Mont- 
lucon. 

M.M.  Linard  frères  etC"«àS'« 
Germainmont  et  Ecly. 

M.  Adam  Biaise,  fabricant 
de  brosses  à  Charleville 

M.  Lahoussay 


Fabriques  do  produits  chi- 
miques. 


Sucreries 
Glaces.  . 


Fabrique   de  produits   chi 
miques. 


Travail  autour  des  machines. 


Manufacture  de  porcelaine 


Fabriques  de  produits   chi- 
miques. 


Ingénieur  des  mines  de  Vic- 
Dessos. 

Chambre   de  commerce    de 
Troyes. 

Chambre     consultative     de 
Saint-Geniez. 

.MM.  Beaumevieille  frères,  à 
Millau. 

Chambre     consultative    de 
Saint-.4.frrique. 

Sous-préfet    et    conseil  de 
prud  hommes  de  Lisieux. 

M.   Larochc-Joubert,  à    An- 
goulême. 


Filature 

Fabriques  de  soies.  . 
Ardoisière  de  Pierka. 


Mines 


Tourner  les  roues  pendant 
8  à  10  heures,  coupées 
par  2  heures  de  repos. 


Transport  de  fardeaux  exi- 
geant de  trop  grands  ef- 
forts. 

Portage  à  dos  d'enfant.  .  . 


Filature |  Travail    autour  des  engre 

I      nages. 

Tannerie  et  corroierie  .  .   .f  Dolage  des  cuirs.  (Assouplir 
le  cuir  sur  un  chevalet) 
Filature  de  laines 


Peignage  mécanique  du  lin. 
Papeterie 


Travail   autour   des    engre- 
nages. 
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FATIGANTS  OU  INSALUBRES. 


LES  FORCES  DES  EXFANTS  OU  DANGEREUX 


PAR    LEUR    INSAU'EBITE 


ItEMKDES    PROI'OSKS 


OBSERVATIONS 


Opérations  qui  vicient  l'air. 


Idem. 


Emanations  nuisibles . 


Émanations  qui  vicent  l'air 
Poussières  dangereuses. 


Travail  autour  des  diables 
(appareils  à  dégrossir  lu 
laine).  Poussière  nuisilile 


Emploi    d'enveloppes    pro- 
tectrices. 

Exclusion  des  enfants. 


Exiger   l'emploi    de    (/aides 
autour  des  engrenaiges.  . 


Interdiction  de  l'emploi  de; 
enfants. 

Exiger  l'emploi  d'envelop- 
pes. Interdire  aux  en- 
fants les  vêtements  flot- 
tants. 


Il  est  difficile  de  fi.vor  une  charge  ma.rima 
les  enfants  d'un  même  âge  n'ayant  que 
rarement  une  force  é^ale.  L'emploi  des 
enfants  doit  être  prohibé  dans  les  fabriques 
de  produits  chimicjues. 


Saint-Gobain  occupe  20  à  25  enfants'âgés  de 
plus  de  13  ans;  Chauny,  bO  à  60  enfants 
de  plus  de  quinze  ans. 


Les  enfants  pourraient  être  employés  dans 
les  fabriques  de  produits  chimiques  et  de 
superphosphate  de  chaux  à  la  condition 
de  ne  pas  être  employés  dans  les  ateliers 
où  se  produisent  des  émanations  nuisibles 
(ensacher  et  emballer  les  produits  fabri 
qués). 


Les  enfants  pourraient   être   employés'^  aux 
travaux  accessoires. 


Les  plus  petits  enfants  portent  30  kiiogr.  et 
les  hommes  75  kiiogr. 

Est  d'avis  que  les  règlements  relatifs  aux 
art.  12  et  13  doivent  être  ajournés  en  at 
tendant  les  rapports  des  inspecteurs. 
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DEPARTEMENTS 


AUTEURS  DES  REPONSES 


INDUSTRIES 


TRAVAUX  EXCEDANT 
PAR  LEUR  NATURE 

OU  par  leur  continuité 


Charente.  .  . 

Charente-Infér 
Cher 

Eure  .  .  .  .  . 
Finistère.  .  .  , 
Haute-Garonne, 

Idem  .   .  .  .   , 

Gironde ,   .  .   , 

Hérault  .  .  .  , 

Ule-et-Vilaine 
Indre  .... 


Indre-et-Loire. 


Chambre  consultative  d'An- 
goulême. 

X...,  à  Saintes 


M.  Monnier,  à  Foëcy. 

Le  Maire  de  Hrionne. 
Usine  de  Glaslan.  .  . 


Conseil  de  prud'hommes  de 
Toulouse. 

Conseil  de  prud'hommes  de 
Toulouse. 

Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi. 


Conseil  de  prud'hommes  et 
Chambre  consultative  de 
Clermont-l'Hérault. 

Conseil  de  prud'hommes  de 
Rennes. 

Chambre  consultative  de 
Châteauroux. 


Société  d'agriculture. 


Chambre  do  commerce  de 
Grenoble. 

MM.  Breton  frères  et  C'',  fa- 
bricants de  papier  au  Pont 
de-Claix. 


Papeterie  .... 
Scierie  mécanique 


Manufacture  de  porcelaine. 


Papeterie  . 
Maçonnerie 


Fabrication  de  la  céruse. 
Ateliers  de  constructions. 


Fabriques  de  drap. 


Graissage  des  machines. 

Travail  autour  des  scies  .  . 

Tourner  les  roues.  —  En- 
fants de  sept  à  huit  ans. 
Salaire  de  6  à  10  francs 
par  quinzaine. 


Surveillance  des  moteurs  ef 
chaudières  à  vapeur. 

Transport  de  matériaux  sur 
la  tête. 


Conduite  des  appareils  à  va- 
peur et  des  scies  circu- 
laires. 

Conduite  des  machines.  . 


Bâtiment 


Idem 

Haute-Loire  .   . 

Loire-Inférieure 
Meurthe.  .  .  . 
Morbihan  .  .  . 


MM.  Brocard  et  G"' 


MM.  Joltzer-Jackson   et  C'<'. 


Conseil  de  prud'hommes  de 
Nantes. 

Conseil  de  prud'hommes  de 
Nancy    


M.    Besquent ,    fondeur    à 
Yannes. 


Filature  , 


Moulinage,  dévidage  et  tis- 
sage. 


Papier  peint. 


Transport  du  mortier  et  ma- 
tériaux. 


Porter  des  fils. 


Jeunes  filles  occupées  de- 
bout depuis  5 h.  du  matin 
jusqu'à  8  h.  du  soir. 

Ferblanterie 

Couverture. 

Charpente .   .  . 
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LES  FORCES  DES  ENFANTS  OU  I)AN(;EUEUX 


PAR   LEIR   INSALUBRITE 


REMEDES  PROPOSES 


OBSERVATIONS 


Émaillage,  blutage  des  pro- 
duits siliceux.  (Poussière 
nuisible.) 


Blanchisserie  et  filature  de 
lin  mouillé. 


Préparation  de  couleurs  pour 
V      papiers  peints. 
r  Fabrication  des  brosses. 


Fabrication  de  céruse  . 
Epuration  de  pétrole.  . 
Fabrication  d'allumettes 
Féculeries 


Pulvérisation 
du  ciment. 


du    plâtre   et 


Fabrication  des  allumettes, 
de  produits  chimiques,  des 
cordes  en  local  fermé. 

Préparation  des  couleurs. 

Extraction  de  la  soude  et  de 
l'iode  des  varechs. 


Interdiction  de  certains  em- 
plois. 

La  condition  des  tourneurs 
de  roues    est  misérable 
N'autoriser  que  le   tour 
nage  des  roues  à  volants 
et  avec  relais. 


Fixer  à  25  kilog.  la  charge 
maxima  pour  enfants  de 
douze  à  quatorze  ans. 

Interdiction  de  l'emploi. 

Interdiction  de  certains  em- 
plois. 


Ichm. 


L'interdire  à  l'enfant  de  moins 
de  seize  ans. 


Ventilation  des  ateliers. 


Infliger  une  amende  au  fi 
leur  qui  ne  portera  pas 
les  fils  lui-même. 


Il  est  difficile  de    déterminer    une    charge 
maxima. 


Les  enfants  ne  sont  pas  employés  ordinaire' 
ment  dans  ces  opérations. 


La  loi  a  prévu  ce^  ab  is  (art.  3) 


L'auteur  de  la  réponse  ne  croit  pas  que 
enfants  y  soient  employés. 


les 


16 
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DEPARTEMENTS 


AUTEURS  DES  REPONSES 


INDUSTRIES 


TRAVAUX  EXCEDANT 


PAR    LEIR  NATURE 

OU  par  leur  continuité 


Morbihan.  .  .  . 

Nièvre 

Orne 


Puy-cîe-Dôme 
Idem  .... 


Khône.  . 


Sarthe. 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Seine 


Idem 


Idem 


M.  Dano,  maire  et  fabricant 
à  Etel. 

M.  Riquot,  à  Nevers  .... 

Le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Vimoutiers 

Chambre  consultative  d'Am- 
bert. 


Fabrique    de   conserves    de 
sardines. 

Fabrique  de  porcelaines 


Tourner  la  roue  huit  à  dix 
heures  par  jour. 

Fabrication  des  briques  . 


Papeteries 

Marchands  de  chiffons.   . 


Idenn 


Teintureries , 
Papeteries.  , 


!  Impression  sur  tissus 
Fabrique  de  soies  .   . 


Conseil  de  prud'hommes  du    Filatures  lie  chanvre. 
Mans. 


Idem 


Idem 


Idem 


Filature  au  mouillé 


Idem 


Efforts  trop  longs 


Nettoyage  et  graissage  des 
machines  pendant  leur 
marche. 


Idem Fabrique  do  papiers  peints. 


M.  le  docteur  Boyer,  inspec- 
teur du  travail  des  enfants 
à  Paris. 


M.  Délaissement,  inspecteur 
du  travail  des  enfants  à 
Paris. 


Idem 


Papiers  peints . 


Fabrique  de  crins  frisés  .   . 


Boyauderies 


Tourner  la  roue  à  l'aide  d'une 
manivelle. 
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LES  FORCES  DES  ENFANTS  OU  DANGEREUX 


PAR  LEUR  INSALUBRITt: 


RKMEDES  PROPOSES 


OBSERVATIONS 


L'air  des  ateliers  est  vicié  . 


Triage  des  chifTons  (pous- 
sières épaisses). 

Blanchiment  au  chlore  li- 
quide ou  gazeux  (émana- 
tions, acides  très-funestes) 

l  Matières    dangereuses    em- 
ployées. 


Les  cardes  et  les  peigneuses 
offrent  des  inconvénients 
à  cause  de  la  poussière 
qui  s'en  dégage. 

Atmosphère  humide  et 
ehaude;   vêtements   sou 
vent  mouillés. 


Les  ouvriers    sont  toujours 
mouillés. 


Maniement  de  couleurs  mal- 
saines. 

Poussière  de  cuivre  pour  le 

papier  doré.  ' 
Laine  pulvérisée  pour  le 

pier  velouté. 


(  pa- 
pier veioute. 
Vert   Schweinfurt    (à    base 
d'arsenic)    pour  le  papier 
vert. 


Emanations  putrides 


Faire  sortir  souvent  les  en- 
fants des  ateliers. 


Devrait  être    interdite   aux 
enfants. 

Interdiction  de  l'emploi. 


Idem. 


Idem. 

Limitation  de  la  durée  du 
travail. 

Interdiction  de  l'emploi  d'en- 
fants au-dessous  de  qua- 
torze ans. 

Interdiction  de  l'emploi  des 
jeunes  filles  au-dessous 
de  quinze  ans,  en  exigeant 
toutefois  à  cet  âge  une 
bonne  constitution. 


Interdiction  de  l'emploi  des 
enfants  au-dessous  do 
quinze  ans. 

La  limite  de  douze  ans,  au 
minimum,  n'est  pas  assez 
élevée. 


Interdiction  d'un  travail  mé- 
canique supérieur,  par 
exemple,  à  2  kilogram- 
mètres  par  seconde  (cor- 
respondant à  un  effort 
d'environ  3  kilogr.  et  à 
une  vitesse  de  o^TS). 

Grande  propreté,  dallage  in- 
cliné et  imperméable,  con- 
duites  étanches,   installa 
tion   hygiénique   des   ate 
liers. 


La  loi  a  prévu  ces  abus  (art.  3). 


^244 


DEPARTEMENTS 


AUTEURS  DES  REPONSES 


INDUSTRIES 


TRAVAUX  EXCEDANT 


PAR   LEUR    NATURE 

OU  par  leur  continuité 


Seine 


Idem 
fdem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


M.  Délaissement,  inspecteur 
du  travail  des  enfants  à 
Paris. 


M.  Maurice,  inspecteur  du 
travail  des  enfants  à  Paris. 


Idem 


Idem 


Idem 


Apprêts  d'étoffes. 


Menuisiers,  fumistes,  carton- 
niers,  plombiers. 


Loueurs  de  force. 


M.  Perrin,  inspecteur  du  tra-j 
vail  des  enfants  à  Paris. 


Fabriques  de  jouets  grossiers 

Fabriques  d'objets  en  caout 
chouc  vulcanisé. 

Fabrique  d'amorces  pour  pis- 
tolets d'enfants. 

Produits  chimiques.  Polis 
sage  de  métaux.  Taille  de 
cristaux.  Fonderies  de  cui- 
vre. Ateliers  de  chromo- 
lithographies et  d'image- 
ries. 

Papiers  peints 


Fabriques  de  cartouches  .   . 

EHilochage  et  triage  des  chif- 
fons et  papiers. 

Manipulation  des  bouteilles 
dans  les  fabriques  d'eaux 
gazeuses. 

Tournage  des  boutons  en  os 
Idem (  Boyauderies 

Secrétage  de  poils.  Mégisse- 
ries. Fabriques  de  colle. 
Fabriques  de  noir  animal. 
Fabriques  de  ouates.  Ate- 
liers de  décatissage,  bat- 
tage et  peignage  de  laines. 
Broyage  du  tan. 


M.  Martelet,  inspecteur  du 
travail  des  enfants  à  Paris. 


Petits  ateliers  qui  se  livrent 
à  la  fabrication  des  objets 
dits  Articles  de  Paris 
(3*  arrondissement). 


Porter  ou  traîner  des  char- 
ges excédant  parfois  leurs 
forces. 

Courroies  disposées  d'une 
manière  dangereuse  par 
suite  de  l'exiguïté  des 
ateliers. 


Dangers  d'explosion. 


Travail  excessif  (io  ou 
16  heures  par  jour),  sous 
la  dépendance  absolue  de 
patrons  qui  cherchent  à  en 
tirer  le  plus  de  profit  pos- 
sible. 
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LES  FORCES  DES  ENFANTS  OU  DANGEUEUX 


PAR    LEl'R    INSALICRITK 


RE>IKDES    l'ROPOSK: 


OBSERVATIONS 


Sécliage  s'opérant  à  l'aide  de 
réchauds  chargés  de  coke 
ou  de  charbon  de  bois  brû- 
lant à  feu  nu  et  dégageant 
tout  à  la  fois  une  assez 
forte  chaleur,  de  l'acide 
carbonique,  et  peut-être 
aussi  un  peu  d'oxyde  de 
carbone  (métier  de  Saint- 
Quentim) . 


Fonte  du  zinc,  du  plomb  et 
de  l'étain. 

Emploi  du  sulfure  de  car- 
bone. 

Emploi  du  chlorate  de  po- 
tasse. 

Divers 


Pondre  de  bronze  et  vert  de 
Schweinfurt. 


Poussières  insalubres  . 
Idem. 


Idem . 

Emanations  malsaines 


Laige  ventilation  des  ate- 
liers; bouches  d'air  chauf- 
fées au  moyen  d'un  calo- 
rifère et  remplaçant  les 
réchauds. 


Interdiction  faite  au  patron 
d'abuser  des  forces  de 
l'enfant. 

Tout  loueur  de  force  qui 
mettrait  en  location  un 
atelier  insalubre  ou  dange- 
reux au  point  de  vue  des 
dispositions  mécaniques,  et 
dans  lequel  travailleraient 
des  enfants,  devrait  être 
obligé  à  modifier  cet  état 
de  choses. 

Interdiction  de  l'emploi  des 
enfants. 

Interdiction  formelle  de  l'em- 
ploi des  enfants. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Interdiction  de  l'emploi  des 
enfants  pendant  six  mois, 
par  exemple.  Propreté  et 
ventilation. 


Agent  spécial  attaché ,  au 
moins  au  début,  aux  quar- 
tiers du  centre  de  la  ville 
dans  lesquels  chaque  mai- 
son en  quelque  sorte  doit 
être  surveillée  à  ce  point 
de  vue. 


La  loi  a  prévu  ces  abus  (Art.  3.) 
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DEPARTEMFNTS 


AUTEURS  DES  REPONSES 


INDUSTRIES 


TRAVAUX  EXCEDANT 
PAR  LEUR  NATLRB 

OU  par  leur  continuité 


Seine 


Seine-Inférieure 


Idem 


Somme. 


Idem 


A'au cluse  . 


M.  Martelet,  inspecteur   du 
travail  des  enfants  à  Paris 


Conseil  de  prud'hommes  d'El 
beuf 


Ingénieur  ordinaire  des  mi- 
nes. 


Conseil  de  prud'hommes 
d'Amiens. 


Idem 


M.  Leenhardt,  négociant  à 
Sorgues. 


Industries  interdites  provi- 
soirement par  l'article  13 


Fonderies,  sécheries,  Garde- 
ries, batteries  à  laine,  loups 
de  filature,  échardonneu 
ses,  ventilateurs. 

Fabrication  d'étoupilles  pour 
mines,  avec  matière  explo 
sible. 


Filatures  à  sec  des  textiles, 
lin,  chanvre  et  phormiiim. 


Moulinages  de  soies 


Travaux  trop  fatigants. 


Dangereux. 


Métiers  mécaniques  trop  ser- 
rés les  uns  contre  les  au- 
tres.(Très-dangereux  pour 
les  personnes  qui  passent 
entre  eux.) 
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LES  FORCES  DES  ENFANTS  OU  DANGEREUX 


PAR  LEUR  INSAU'BRITK 


REMEDES  PROPOSES 


OBSERVATIONS 


Poussière  épaisse,  remplie 
de  petites  fibrilles,  qui  se 
produit  dans  l'épaillage  de 
ces  matières  et  qui  engen- 
dre des  irritations,  bron- 
chites et  phthisies. 

La  salubrité  n'y  est  pas  suf- 
fisante pour  de  trop  jeunes 
filles. 


Interdiction  maintenue,  sauf 
pour  les  travaux  de  ma 
nœuvre  à  exécuter  en 
dehors  des  ateliers  où 
s'élaborent  les  matières 
dangereuses. 

Le  conseil  ne  connaît  jus- 
qu'à présent  aucun  remède 
efficace. 


Sévère  réglementation  de 
vanl,  exiger  :  1°  que  la 
largeur  des  allées  soit  au 
moins  de  i-'SO';  2°  que  les 
engrenages  soient  séparés 
de  l'allée  par  une  cloison 
fixe,  pleine  ou  treillagée  ; 
3°  que,  dans  les  cardes, 
les  tambours  garnis  de 
crochets  soient  isolés  par 
un  couvercle-bouclier  tenu 
fixe  par  un  cadenas  dont 
le  chef  d'atelier  aurait  la 
clef. 
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COMITE  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 


TRAVAIL 
DES   ENFANTS    DANS    LES    MANUFACTURES. 


(N»e) 
RÈGLEMENTS 


D  ADMINISTRATION    PUBLIQUE    A    INTERVENIR. 

(section   y,   art.    13,    1)E   LA   LOI  DU   19    MAI   1874) 


TRAVAIL   DES   ENFANTS 

DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS 
CLASSÉS   COMME  INSALUBRES,   DANGEREUX  OU   INCOMMODES. 


Sous-Commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Dumoustier  de 
Frédilly,  Alcan,  Bérard  et  de  Freycinet,  rapporteur. 
Messieurs, 

L'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874  a  délégué  à  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les  conditions  spé- 
ciales sous  lesquelles  les  enfants  pourront  être  employés  dans  les 
établissements  classés  au  tableau  officiel  comme  insalubres,  dangereux 
ou  incommodes.  En  même  temps  l'article  ajoute  que  l'interdiction 
d'admettre  les  enfants  «  sera  également  appliquée  à  toutes  les  opéra- 
tions où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé.  »  De  plus,  l'article  a  immédiatement  spé- 
cifié un  certain  nombre  d'interdictions,  entre  autres  pour  les  ateliers 
«  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonants  ou  tous  autres  éclatant  par 
le  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps  enflammé  »,  ainsi  que  pour  ceux 
«  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou  à  la  manipulation  de 
substances  corrosives  vénéneuses  et  de  celles  qui  dégagent  des  gaz 
délétères  ou  explosibles.  »  Il  est  également  fait  mention  de  quelques 
travaux  qualifiés  de  «  dangereux  ou  malsains  »,  tels  que  «  l'aiguisage 
ou  le  polissage  à  sec  des  métaux,  verres  ou  cristaux;  le  battage  des 
lames  carbonatées;  le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  de  plomb  ». 

Ces  dispositions  montrent  l'esprit  dans  lequel  le  règlement  doit  être 
conçu.  Votre  Commission  s'en  est  inspirée  et  c'est  dans  ce  sens  qu'elle 
a  rédigé  la  nomenclature  qu'elle  a  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Ainsi  que  vous  le  reconnaîtrez,  votre  Commission  a  d'abord  pros- 
crit tous  les  établissements  qui  présentent  un  danger  particulier  d'ex- 
plosion ou  d'incendie.  Par  danger  d'incendie  elle  n'entend  pas  celui 
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qui  résulte  de  l'accumulation  de  substances  sim|)lenient  combustibles, 
comme  les  chantiers  de  bois  à  brûler,  les  dépôts  de  matières  filamen- 
teuses ou  même  les  raffineries  de  soufre,  mais  celui  ({ui  prend  nais- 
sance par  l'omission  de  précautions  spéciales,  lorsqu'il  y  a,  par 
exemple,  dans  les  ateliers  des  vapeurs  très-inflammables  d'éther,  d'es- 
sences de  pétrole  ou  de  térébenthine. 

Votre  Commission  a  également  écarté  toutes  les  opérations  où  s'en- 
gendrent des  dégagements  malsains,  le  mot  malsain  étant  entenda 
comme  représentant  non-seulement  une  action  actuellement  dange- 
reuse, mais  aussi  une  action  susceptible  de  devenir  telle  par  sa  conti- 
nuité et  sa  durée.  C'est  ainsi  qu'on  a  soustrait  les  enfants  aux  déga- 
gements d'acide  chlorhydrique  et  d'acide  sulfureux,  bien  que  ces  gaz 
respires  accidentellement  n'aient  pas ,  en  général,  sur  les  organes 
d'eflfet  appréciable. 

La  même  considération  s'applique  aux  dégagements  pulvérulents. 
Il  est  une  foule  de  poussières  provenant  du  broyage  à  sec  ou  du 
blutage  de  substances  minérales  ou  végétales,  qui  ne  sont  pas  à  pro- 
prement parler  toxiques  ou  vénéneuses,  mais  qui,  en  agissant  cons- 
tamment sur  les  voies  respiratoires,  finissent  par-  y  produire  de  graves 
désordres.  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  fallait  y  soustraire  les 
enfants,  moins  susceptibles  de  résistance  et  plus  oublieux  des  pré- 
cautions que  les  adultes,  et  en  qonséquen»îe  elle  a  proscrit  leur  pré- 
sence dans  les  ateliers  où  ces  poussières  ne  sont  pas  entraînées  par 
des  moyens  de  ventilation  appropriés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
formation . 

Votre  Commission  a  pensé  aussi,  en  s'appuyant  sur  les  exemples 
mêmes  donnés  par  la  loi,  que  les  enfants  devaient  être  éloignés  de 
tous  les  locaux  où  l'on  fait  usage  de  matières  toxiques  ou  dange- 
reuses, comme  days  certaines  teintureries.  Sans  doute  des  précau- 
tions peuvent  être  prises  pour  préserver  les  enfants  du  contact 
immédiat  de  ces  substances,  mais  un  accident  est  toujours  possible, 
et  il  n'apparaît  pas  que  la  nécessité  d'employer  ces  jeunes  travail- 
leurs doive  l'emporter  sur  une  semblable  considération. 

Au  contraire,  votre  Commission  a  estimé  que  l'interdiction  d'occuper 
les  enfants  ne  devait  pas  s'étendre  aux  industries  qui  sont  simplement 
incommodes  ou  désagréables,  sans  être  précisément  malsaines.  Cette 
remarque  s'applique  notamment  aux  fabriques  d'engrais,  de  noir  ani- 
mal, de  suif,  de  colle  forte,  etc.  Les  odeurs  y  sont  fréquemment  nau- 
séabondes, mais  l'expérience  ne  montre  pas  qu'elles  soient  préjudi- 
ciables à  la  santé.  Votre  Commission  a  donc  conclu  qu'on  pouvait  y 
laisser  pénétrer  les  enfants,  sous  les  conditions,  bien  entendu,  des  lois 
et  règlements  sur  la  matière. 

C'est  ainsi  qu'a  été  dressé  le  tableau  que  nous  venons  vous  sou 
mettre. 
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Il  n'est  autre  que  la  nomenclature  officielle  des  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  donnée  par  le  décret  de  4866, 
en  regard  de  chacun  desquels  nous  avons  indiqué  que  la  présence  des 
enfants  pouvait  être  autorisée  avec  ou  sans  conditions,  ou  devait  être 
formellement  interdite. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insa- 
lubres ou  dangereux  que  sous  les  conditions  spéciales  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les 
opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  » 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  ; 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants  est  interdit  dans 
les  établissements  dénommés  au  tableau  A  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Le  travail  des  enfants  est  autorisé  dans  les  éta- 
blissements dénommés  au  tableau  B,  mais  seulement  sous  les 
conditions  spécifiées  audit  tableau. 

Art.  3.  —  Dans  les  établissements  compris  dans  la  nomencla- 
ture générale  des  ateliers  dangereux,  incommodes  ou  insalubres 
qui  ne  figurent  ni  au  tableau  A  ni  au  tableau  B  annexés  au  pré- 
sent décret,  le  travail  des  enfants  est  autorisé  sous  les  condi- 
tions générales  prescrites  par  la  loi  susvisée  du  19  mai  1874  et 
par  les  autres  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  dans  sa  séance 
du  17  mars  1875,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport  ainsi 
que  le  projet  de  règlement  ci-dessus. 

Le  Président, 
Le  Secrétaire,  E.  CHEVREUL. 

E.-P.  BÉRARD. 
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TABLEAU  A. 
ÉTABLISSEMENTS 

DANS  LESQUELS  l'eMPLOI   DES  ENFAKTS   EST   INTERDIT. 

ÉTABLISSEMENTS.  RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 

Abattoir  public Dangers  de  blessures. 

Absinthe.  (Voir  Distilleries.) 

Acide  arsénique  (Fabrication   de  1')       Dangers  d'empoisonnement,  vapeurs 
au  moyen  de  l'acide  arsénieux  et  délétères. 

de  l'acide  azotique. 
Acide  chlorhydrique  (Production  de      Émanations  corrosives,  dangers  d'ac- 

1')  par  décomposition  des  chlorures  cidents. 

de    magnésium,    d'aluminium    et 

autres. 
Acide  muriatique.  (Voir  Acide  chlo- 
rhydrique.) 

Acide  nitrique Vapeurs  délétères. 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  1')..       Idem. 

Acide  picrique Idem. 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  1').       Vapeurs  irritantes  et  dangers  de  brû- 
lure. 
Acide  urique.  (Voir  Murexide.) 
Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par 

les  acides Vapeurs  corrosives. 

Alcools  autres  que  de  vin,  sans  tra- 
vail de  rectification Dangers  d'incendie. 

Alcools  (Distillerie  agricole  des)....       Idem. 

Alcool  (Rectification  de  1') Idem. 

Amorces    fulminantes    (Fabrication 

des) Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 

Argenture  sur  métaux.  (Voir  Dorure 

et  Argenture.) 
Arséniate  de  potasse  (Fabrication  de      Dangers  d'empoisonnement,  vapeurs 

1)  au  moyen  dn  salpêtre.  délétères. 

Artifice  (Fabrication  des  pièces  d').       Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 
Benzine  (Fabrication  et  dépôts  de). 

(Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste, 

etc.)  Dangers  d'incendie. 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Céruse.) 
Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la 

combustion  du  métal Poussières  nuisibles. 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir 

Cyanure  de  potassium.) 
Bouillon  de  bière    (Distillation   de). 

(Voir  Distilleries.] 
Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi      Vapeurs  délétères, 

dhuiles  essentielles  ou  de  sulfure 

de  carbone. 
Caoutchouc  (Application  des  enduits 

du) Idem. 

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des) 

par  le  plomb Idem. 

Cendres  gravelées Dangers  d'empoisonnement. 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrica- 
tion de  la) Idem. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 


Chiens  (Infirmeries  de) Dangers  de  morsures. 

Chlore  (Fabrication  du) Vapeurs  délétères. 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du) .       Idem. 

Chlorures  alcalins,  eau    de   javelle 

(Fabrication  des) Idem. 

Chromate  de  potasse  (Fabrication  du).       Maladies  spéciales  dues  aux  émana- 
lions. 

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction 
dès  parties  soyeuses  des) Énaanations  malsaines. 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de) Dangers  dincendie. 

Cuivre  (Dérochage  du)  par  les  acides.       Vapeurs  corrosives. 

Cyanure  de   potassium    et  bleu   de       Émanations  malsaines. 
Prusse  (Fabrication  de)  . 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prus-      Dangers  d'empoisonnement, 
"siate  rouge  de  potasse. 

Dérochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre.) 

Dislilleries  en  général,   eau-de-vie,       Dangers  d'incendie, 
genièvre,  kirsch,  absinthe  et  autres 
liqueurs  alcooliques. 

Dorure  et  argenture  sur  métaux...       Dangers  d'empoisonnement  dans  le 

procédé  au  mercure;  vapeurs  délé- 
tères par  les  procédés  aux  acides. 

Eau  de  javelle  (Fabrication  d').  (Voir 
Chlorures  alcalins.) 

Eau-de-vie.  (Voir  Distilleries.) 

Eau-forte.  (A^oir  Acide  nitrique.) 

Email  (Application  de  1')  sur  les 
métaux. 

Émaux  (Fabrication  d)  avec  fours  non 
l'umivores. 

Équarrissage  des  animaux 

Elamage  des  glaces 

Ether  (Fabrication  et  dépôts  d').... 

Etou pilles  (Fabrication  d)  avec  ma- 
tières explosibles  . 

Feutres  et  visières  vernis  (Fabrica- 
tion de). 

Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc 
et  du  cuivre. 

Fulminate  de  mercure.  (Fabrication 
du). 

Genièvre.  (Voir  Dislilleries.) 

Glaces  (Etamage  des).  (Voir  Elamage.) 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de 
goudron,  essences  et  autres  hydro- 
carbures employés  pour  l'éclairage, 
le  chauffage,  la  fabrication  des  cou- 
leurs et  vernis,  le  dégraissage  des 
étolfes  et  autres  usages. 

Huiles  essentielles  ou  essences  de 
térébenthine,  d'aspic  et  autres. 
(Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste, 
etc.) 

Huiles  extraites  des  schistes  bitumi- 
neux. (Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc.) 

Kirsch.  (Voir  Distilleries.) 
Liquides  pour  l'éclairage  (Dépôts  de) 
au  moyen  de  l'alcool  et  des  huiles 
essentielles. 


Émanations  vénéneuses. 

Poussières  vénéneuses. 

Dangers  d'accidents. 

Vapeurs  délétères. 

Dangers  d'incendie. 

Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 

Dangers  d'incendie. 

Emanations  malsaines. 

Vajçeurs  délétères,  dangers  d'explo- 
sion. 

Dangers  d'incendie. 


Dangers  d'incendie. 


Idem. 
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ÉTABLISSE-MENTS. 


RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 


Liqueurs  alcooliques.  (V. Distilleries.) 

Litharge  (Fabrication  de] Dangers  d'empoisonnement. 

Massicot  (Fabrication  du) Idem. 

Minium  (Fabrication  du) Dangers  d'empoisonnement. 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vase      Vapeurs  délétères. 

clos  par  la  réaction  de  l'acide  azo- 
tique ft  de  l'acide  urique  du  guano. 

Nitrate  de  fer  (Fabrication  du) Idem. 

Nitro-benzine, aniline  et  matières  dé-      Idem. 

rivant  de  la  benzine  (Fabrication 

delà). 
01ives(Tourteauxd').(VoirTourteaux.) 
Peaux  de  lièvre  et  de  lapin.    (Voir 

Secrétage.) 
Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole.) 

Phosphore  (Fabrication  de) Idem. 

Pileries  mécaniques  des  drogues...       Poussières  nuisibles  et  parfois  véné- 
neuses. 
Plomb  (Fonte  et  laminage  du).  (Voir      Danger  d'intoxication. 

Fonte,  etc.). 
Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Se- 
crétage.) 
Potasse.  (Voir  Chromate  de  potasse.) 
Poudres  et  matières  fulminantes  (t'a-      Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 

brication  de).  (Voir  aussi  Fulminate 

de  mercure.) 
Prussiate  de  potasse.  (Voir  Cyanure 

de  potassium.) 
Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre.  Emanations  nuisibles. 

Schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de 

pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre      Émanations  délétères  et  poussières. 

et  de  lapin. 
Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec       Vapeurs  corrosives. 

le  sulfate  de  soude. 
Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude.) 
Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du).       Idem. 
Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrica-       Vapeurs  délétères. 

tion  du)  par  le  sulfate  de  protoxyde 

de  fer  et  l'acide  nitrique    (nitro- 

sult'ate  de  fer. 
Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  coupe-      Vapeurs  irritantes,  dangers  de  brù- 

rose  verte  par  l'action  de  l'acide  lure. 

sulfurique  sur  la  ferraille  (Fabri- 
cation en  grand  du). 
Sulfate  de  soude  (Fabrication  du) . .       Dégagements  corrosifs. 
Sulfure  de  carboné  (Fabrication  du).       Vapeursdélétères,dangersd'inceudie. 
Sulfure    de    carbone    (Manufactures       Idem. 

dans  lesquelles  on  emploie  en  grand 

le). 
Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de).  (Sui-       Idem. 

vaut  le  régime  des  huiles  de  pé- 
trole.) 
Taffetas  et  toilts  vernis  (Fabrication       Dangers  dincendio. 

de). 
Toiles  vernies   (Fabrique  de).   (Voir 

Taffetas  et  toiles  vernis.) 
Térébenthine  (Distillation  et  travail       Idem, 

en  grand  de  la).  (Voir  Huiles  de 

pétrole,  de  schistf,  clc.) 
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ÉTABLISSEMENTS. 


RAISOA'S  DE  L'INTERDICTION. 


Tourteaux  d'olives  tTraitement  des) . 


Vapeurs   insalubres , 

cendie. 
Dangers  d'accidents. 


dangers    d'in- 


Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abat- 
toir public.) 

Vernis  à  l' esprit-de-vin  (Fabriçjue  de). 

Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le) 
sur  les  cuirs,  feutres,  taffetas,  toiles. 
(Voir  ces  mots.) 

Visières  et  feutres  vernis  (Fabrique 
de).  (Voir  Feutres  et  visières.) 

Amorces  fulminantes  pour  pistolets 
d'enfants  (Fabrication  d'). 

Éther  (Dépôts  d'I Dangers  d'incendie 


Dangers  d'incendie. 
Idem. 


Dangers  d'explosion. 


TABLEAU  B. 
ÉTABLISSEMENTS 

DANS  LESQUELS   l'eMPLOI  DES    ENFANTS   EST    AUTORISÉ 
SOUS    CERTAINES    CONDITIONS 


ÉTABLISSEMENTS. 


CONDITIONS. 


Allumettes  (Fabrication  des)  avec  ma- 
tières détonantes  et   fulminantes. 


Battage,    cardage   et  épuration   des 
laines,  crins  et  plumes  de  literie. 


Battage  des  tapis  en  grand. 
Blanchiment 


Boutonniers  et  autres  emboutisseurs 
de  métaux  par  moyens  mécaniques. 

Boyauderies.  (Travail  des  boyaux  frais 
pour  tous  usages) . 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du) 
en  grand.  (Voir  aux  mots  Teillage 
et  Rouissage.) 

Chanvre  imperméable.  (Voir  Feutre 
goudronné.) 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de). 


Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés 
au  moyen  d'un  vernis  (Fabrication 
de). 


Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
fond  la  pâte  et.  où  Ion  trempe  les 
allumettes.  Dans  les  autres  locaux, 
emploi  autorisé,  mais  pendant  six 
heures  seulement  sur  vint-quatre. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  des  opéra- 
tions se  dégagent  librement. 

Idem. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
dégage  le  chlore  ou  l'acide  sulfu- 
reux. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  du  tournage 
se  dégagent  librement. 

Interdiction  du  travail  des  enfants 
pour  le  soufflage  :  dangers  d'af- 
fections pulmonaires. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'or, 
etïectue  le  teillage  mécanique. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  de  la  prépa- 
ration des  poils,  soies,  etc.,  su 
dégagent  librement. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
applique  ou  prépare  le  vernis. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


CO.XDITIONS. 


Chaux  (Fours  à) 


Chiffons  (Dépôts  de), 


Cordes  à  instruments  en  boyaux 
(Fabrication  de).  (V.  Boyauderies.) 

Coton  et  coton  gras  (Blanchisseries 
des  déchets  de). 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintu- 
ries) . 

Crins  et  soies  de  porc  (Préparation 
des)  sans  fermentation.  (Voir  aussi 
Soies  de  porc  par  fermentation.) 

Eaux  grasses  (Extraction  pour  la  fa- 
brication du  savon  et  autres  usages 
des  huiles  contenues  dans  les). 

Faïence  (Fabrique  de) 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  du  broyage, 
du  tamisage,  etc.,  se  dégagent  li- 
brement. 

Interdiction  du  travail  des  enfants 
pour  le  triage,  le  coupage  et  le  net- 
toyage à  sec. 


Interdiction  dans  les  opéi'ations  où 
l'on  emploie  le  sulfure  de  carbone. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  des  opéra- 
tions se  dégagent  librement. 

Interdiction  quand  on  emploie  le 
sulfure  de  carbone. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  se 
pratique  remaillage  et  où  il  se  pro- 
duit des  dégagements  de  poussière 
par  suite  du  broyage,  du  blutage, 
etc. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  se  dégagent  librement. 

Interdiction  de  l'emploi  des  en- 
fants pour  l'extraction  des  parties 
soyeuses  des  chrysalides. 


Feutre  goudronné  (Fabrication  du). 

Filature  des  cocons    Ateliers  dans 
lesquels  la)  s'opère  en  grand,  c'est- 
à-dire    employant    au    moins    six 
tours. 
Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux  (Voir 

Plâtre,  Chaux.) 
Impressions  sur  étoffes.  (Voir  Toiles 

peintes.) 
Jute  (Teillage  du).  (Voir  Teillage). 
Lin   (Teillage  en  grand    du).    (Voir 

Teillage.) 
Ménagerie Interdiction  quand  la  ménagerie  ren- 
ferme des  bêtes  féroces  ou  veni- 
meuses. 
Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,       Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
les  cailloux  et  les  pouzzolanes).;  poussières   provenant   des    opéra- 

tions se  dégagent  librement. 
iS'oir  minéral  (Fabrication  du)  par  le       Interdiction  dans  les   locaux  où  les 
broyage  des  résidus  de  la  distilla-  poussières  se  dégagent  librement, 

tion  des  schistes  bitumineux. 

Ouates  (Fabrication  des) Interdiction  dans   les  locaux  où  les 

poussières  se  dégagent  librement. 

Papiers  (Fabrication  de) Interdiction   du  travail   des   enfants 

pour  le  triage  et  la   préparation 
des  chiffons. 

Pipes  à  fumer  (Fabrication  des) Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  se  dégagent  librement. 

Plâtres  (Fours  à) iuterdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  provenant  du  broyage, 
du  blutage,  efc,  se  dégagent  libre- 
ment. 
Poi'les  fournalistes,  poêles  et  four- 
neaux en  faïence  et  terre   cuite. 
(\'oir  Faïence.) 
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CONDITIONS. 


Porcelaine  (Fabrication  de) 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  du  broyage, 
blutage,  etc.,  se  dégagent  libre- 
ment. 

Idem. 


Poteries   de    terre   (Fabrication    de) 

avec  fours  non  fumivores. 
Pouzzolane  artiiicielle  (Fours  à]....       Idem. 
Soie  (Voir  Chapeaux.) 
Soie  (Voir  Filature.) 
Soies  de  porc  (['réparation  des) Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

rtoussières  du  battage  se  dégagent 
ibrement. 
Soufre  (Pulvérisation  et  blutage  du).       Interdiction   dans  les  locaux  où  les 

poussières    du    broyage,    blutage, 
etc.,  se  dégagent  irbrement 

Tabacs  (Manufactures  de) Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 

démolit  les  niasses. 

Tan  (Moulins  à) Interdiction   dans  les  locaux  où  les 

poussières  se  dégagent  librement. 

Tanneries Interdiction  dans  les  locaux  où   les 

poussières  se  dégagent  librement. 
Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute       Idem. 
en   grand . 

Teinturiers Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 

emploie  des  matières  toxiques. 

Teintureries  de  peaux Idem. 

Terres  émaillées  (Fabrication  de)  . .       Idem. 
Toiles  (Blanchiment  des).  (Voir  Blan- 
chiment.) 

Toiles  peintes  (Fabrique  de) Idem. 

Tôles  et  métaux  vernis Idem. 

Vernis  (.Vteliers  où  l'on  applique  le) 

sur  les  chapeaux.  (Voir  ce  mot.) 
¥erreries,  cristalleries  et  manufac-       Interdiction  dans  les  locaux  où  se 
turcs  de  glaces dégagent  les  ])oussières  des   opé- 

rations ou  dans  lesquels  il  est  fait 
usage  de  matières  toxiques. 

Ciment  (Fours  à) Interdiction  dans  les    locaux  où  les 

poussières  du  broyage,  du  blutage, 
etc.,  se  dégagent  librement. 
Superphosphate  de  chaux  et  de  po-       Interdiction  dans  les  locaux   où  se 
tasse  (Fabrication  du).  dégagent  les  [)0ussières  des  opé- 

rations ou  les  vapeurs  du   traite- 
ment par  les  acides. 
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TABLEAU  OFFICIEL 
DES    ÉTABLISSEMENTS    DANGEREUX,    INCOMMODES 

ou  INSALUBRES. 
(décret  du  31  décembre  1866) 

(Afin  de  faciliter  la  [discussion  du  projet  de  règlement,  nous  avons 
publié  in  extenso  le  tableau  ci-dessous  avec  l'indication  des  avis 
que  la  Sous-Comniission  a  émis  au  sujet  de  chaque  article.) 


ÉTABLISSEMENTS.  INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC   OU   SANS   CONDITIONS. 

Abattoir  public Interdiction  :  dangers  de  blessures. 

Absinthe.  (Voir  Distilleries.) 

Acide  arséniquc  (Fabrication  de   1')       Interdiction  :  dangers  d'empoisonne- 
au  moyen  de  1  acide  arsénieux  et  ment,  vapeurs  délétères, 

de  l'acide  azotiqua  : 

1»  Quand  les  produits  nitreux 

ne  sont  pas  absorbés  ; 
2"  Quand  ils  sont  absorbés, 
c  ide  chlorhydrique  (Production  de       Interdiction  :  émanations  corrosives; 
1)  par  décomposition  des  chlorures  dangers  d'accident, 

de    magnésium,    d'aluminium    et 
autres  : 

1"  Quand  l'acide  n'est  pas  con- 
densé : 
2"  Quand  l'acide  est  condensé. 
Acide  muriatique.  (Voir  Acide  chlo- 
rhydrique.) 

Acide  nitrique.. Interdiction  :  vapeurs  délétères. 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  1) . . . 

1»  Par  l'acide  nitrique;  Idem. 

a,  sans  destruction  des  gaz 
nuisibles  ; 

b,  avec  destruction  des  gaz 
nuisibles; 

2»  Par  la  sciure  de  bois  et  la 
potasse. 

Acide  picrique Idem. 

{"  Quand  les  gaz  nuisibles  ne 

sont  pas  brûlés  ; 
2o  Avec  destruction    des   gaz 
nuisibles. 
Acide  pyroligneux  (Fabrication  de  1).       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
l»  Quand  les  produits  gazeux  générales  des  lois  et  règlements. 

ne  sont  pas  brûlés; 
2°  Quand  les  produits  gazeux 
sont  brûlés. 
Acide  pyroligneux  (Puriûcation  de  1)       Idem. 
Acide  stéarique  (Fabrication  de  1')..       Idem 
1°  Par  distillation  ; 
2"  Par  saponification. 

17 


ÉTABLISSEMENTS.  INTERDICTION  OU  EMPLOI 

__  AVEC   OU   SANS  CONDITIONS. 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  1) .       Interdiction  :  vapeurs    irritantes    et 
l»  Par  combustion   du  soufre  dangers  de  brûlure. 

et  des  pyrites; 
2°  De  Nordhausen  par  la  dé- 
composition du  sulfate  de  fer. 
Acide  urique.  (Voir  Murexide.) 

Acier  (Fabrication  de  1') Emçloi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par      Interdiction  :  vapeurs  corrosives. 

les  acides. 
Affinage   des   métaux   au   fourneau.       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
(Voir  Grillage  des  minerais.)  générales  des  lois  et  règlements. 

Albumine   (Fabrication    de    1')    au       Idem. 

moyen  du  sérum  frais  du  sang. 
Alcali  volatil.  (Voir  ammoniaque.) 

41cools    autres    que    de    vin,    sans       Interdiction  :  danger  d'accidents  par 
travail  de  rectification.  incendie. 

Alcools.  (Distillerie  agricole.) Idem. 

Alcool  (Rectification  de  1') Idem. 

Agglomérés  ou  briquettes  de  houille       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
(Fabrication  des)  :  générales  des  lois  et  règlements. 

1»  Au  brai  gras; 
2°  Au  brai  sec. 

Aldéhyde  (Fabrication  de  1) Idem. 

Allumettes    (Fabrication    des)    avec       Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
matières détonanteset  fulminantes.  fond  la  pâte  et  où  l'on  trempe  les 

allumettes.  Dans  les  autres  locaux, 
Alun.  (Voir  Sulfate  d'alumine.)  emploi  autorisé,  mais  pendant  six 

heures  seulement  sur  vingt-quatre. 

Amidonneries Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

1°  Par  fermentation;  générales  des  lois  et  règlements. 

2°  Par  séparation  du  gluten  et 
sans  fermentation. 
Ammoniaque  (^Fabrication  en  grand       Idem. 
de  1')  par  la  décomposition  des  sels 
ammoniacaux. 
Amorces    fulminantes    (Fabrication      Interdiction  (portée  par  la  loi), 
des.) 

Appareils  de  réfrigération Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

1"  A  ammoniaque;  générales  des  lois  et  règlements. 

2°  A  éther  ou  autres  liquides 
volatils  et  combustibles. 
Arcansons  ou   résines  de  pin.  (Voir 

Résines,  etc.) 
Argenture  sur  métaux.  (Voir  Dorure 

et  argenture.) 
Arséniale  de  potasse  (Fabrication  de      Interdiction  :  dangers    d'empoison- 
1')  au  moyen  du  salpêtre.  nement;  vapeurs  délétères. 

1°  Quand  les  vapeurs  ne  sont 

pas  absorbées; 
2°   Quand    les    vapeurs    sont 
absorbées. 
Artifices  (Fabrication  des  pièces  d').       Interdiction  (portée  par  la  loi). 
Asphaltes,  bitumes,  brais  et  matières       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

bitumineuses  solides  (Dépôts  d).  générales  des  lois  et  règlemetns. 

Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des)  à       Idem. 

feu  nu. 
Ateliers  de  construction  de  machines 
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et  wagons.  (Voir  Machines  et  wa- 
gons.) 

Bâches  imperméables  (Fabricat.  des). 
1"  Avec  cuisson  des  huiles; 
2"  Sans  cuisson  des  huiles. 

Baleine  (Travail  des  fanons  de).  (Voir 
Fanons  de  baleine.) 

Baryte  (Décoloration  du  sulfate  de) 
au  moyen  de  l'acide  chlorhydrique 
à  vases  ouverts. 

Battage,  cardage  et  épuration  des 
laines,  crins  et  plumes  de  literie. 

Battage  des  cuirs  (Marteaux  pour  le) . 

Battage  et  lavage  (Ateliers  spéciaux 
pour  le)  des  lils  de  laine,  bourres 
et  déchets  de  filature  de  laine  et 
de  soie  dans  les  villes. 

Battage  des  tapis  en  grand 


Batteurs  d'or  et  d'argent 

Battoir  à  écorces  dans  les  villes 

Benzine   (Fabrication  et  dépôts  dej. 

(Voir     Huiles     de     pétrole,     de 

schiste,   etc.) 
Bitumes  et  asphaltes  (Fabrication  et 

dépôts    de).  (Voir    Asphaltes,  bi- 
tumes, etc.)  . 
Blanc  de  plomb.  (Voir  Céruse). 
Blanc  de   zinc   (Fabrication  de)  par 

la  combustion  du  métal. 
Blanchiment  : 

1°  Des  fds,  des  toiles  et  de  la  pâte 
à  papier  par  le  chlore; 

2°  Des  fils  et  tissus  de  lin,  de 
chanvre  et  de  coton  par  les  chlo- 
rures (hypochlorites)  alcalins; 

3°  Des  fils  et  tissus  de  laine  et  de 
soie  par  l'acide  sulfureux. 
Bleu    de    Prusse    (Fabrication    de). 

(Voir  Cyanure  de  potassium.) 
Boues  et  immondices  (Dépôts  de)  et 

voiries. 
Bougies  de  paraffine  et  autres  d'ori- 
gine minérale  (Moulage  desl. 
Bougies  et  autres   objets   en  cire  et 

en  acide  stéarique. 
Bouillon  de  bière    (Distillation  de). 

(Voir  Distilleries.) 
Bourre.  (Voir  Battage.) 
Boutonniers  et  autres  emboutisseurs 

de  métaux  par  moyens  mécaniques. 

Bovauderies    (Travail    des    boyaux 
frais  pour  'ous  usages.) 

Boyaux  et  pieds  d'animaux  abattus 
(Dépôts  de).  (Voir  Chairs  et  débris.) 


INTERDICTION  OU   EMPLOI 

AVEC   ou   SANS   CO.NDITIONS. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et   règlements. 
Idem. 


Emploi  autorisé,  sauf  dansles  locaux 
où  les  poussières  provenant  des 
opérations  se  dégagent  librement. 

Emploi  autorisé. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des   lois  et  règlements. 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  des 
opérations  se  dégagent  librement. 

Idem. 

Idem. 


Interdiction  :  poussières  nuisibles 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  l'on  dégage  le  chlore  ou  l'acide 
sulfureux.  — Vapeurs  irritantes  ou 
corrosives. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem. 

Idem.  ' 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  du 
tournage  se  dégagent  librement. 

Emploi  autorisé,  sauf  pour  le  souf- 
flage :  dangers  d'alfections  pulmo- 
naires. 
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Brasseries. 


Briqueterie  avec  fours  non  fumivores. 
Briquettes  ou  agglomérés  de  houille.. 

(Voir  Agglomérés.) 
Brûleries  des  galons  el  tissus  d'or  ou 
d'argent.  (Voir  Galons.) 

Buanderies 

Café  (Torréfaction  en  grand  du) 

Caillettes  et  caillons  pour  la  confec- 
tion des  fromages.  (Voir  Chairs  et 
débris,  etc.) 
Cailloux(Four  pour  lacalcination  des) 
Calcination  des  cailloux.  (Voir  Cail- 
loux.) 

Carbonisation  du  bois 

1"  A  l'air  libre  dans  des  établisse- 
ments permanents  et  autre  part 
qu'en  forêt; 

/Avec  dégagement  dans 

lair  des  produits  ga- 

En  vases^    ^^^^  ^^   '^   distilîa- 

<     tion; 
clos.        JAvec   combustion   des 
produits  gazeux   de 
la  distillation. 
Carbonisation  des  matières  animales 

en  général. 
Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi 
d'huiles  essentielles  ou  de  sulfure 
de  carbone. 
Caoutchouc  (Application  des  enduits 

du). 
Cartonniers 

Cendres   dorfévre  (Traitement  des) 
par  le  plomb. 

Cendres  gravelées 

1°   Avec    dégagement    de    la 

fumée  au  dehors; 
2°  Avec  combustion   ou   con- 
densation des  fumées. 
Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrica- 
tion de  la). 
Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de), 
provenant  de  l'abatage  des   ani- 
maux. 

Chamoiseries 

Chandelles  (Fabrication  de.s) 

Chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les 

villes. 
Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du) 
en  grand.  (Voir  aux  mots  Teillage 
el  Kouissage.) 
Chanvre  imperméable.  (Voir  Feutre 

goudronné.) 
Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de). 


INTERDICTION  OU  E3IPL0I 

-WEC   ou   SANS  CONDITIONS. 

Emploi  autorisé  sous  les   conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem 


Idem. 

Interdiction  :  vapeurs  délétères. 

Idem. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Interdiction  :  vapeurs  délétères. 

Interdiction  :  dangers  d'empoisonne- 
ment. 


Idem. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  l'on  eff'ectue  le  teillage  méca- 
nique. 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  de  la 
préparation  des  poils,  soies,  etc., 
se  dégagent  librement. 
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INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC  OU   SANS   CONDITIONS. 


Chapeaux  de  soie  ou  autres,  préparés       Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
au  moyen    d'un  vernis   (Fabrica-  prépare  ou  applique    le    vernis  : 

tion  de).  dangers  d'incendie. 

Charbons  agglomérés.  (Voir   Agglo- 
mérés.) 
Charbon  animal  (Fabrication  ou  ré-      Emploi  autorisé  sous   les  conditions 
vivilicationdu).(Voircarbonisation  générales  des  lois  et  règlements, 

des  matières  animales.) 
Charbon  de  bois  dans  les  villes  (Dépôts       Idem. 

ou  magasins  de) 

Charbons  de  terre.  (Voir  Houille  et 

Coke.) 
Chaudronnerie.  (Voir  Forges  de  gros- 
ses œuvres.) 

Chaux  (^Fours  à) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

1°  Permanents  ;  où    les    poussières    provenant    du 

2°  ÎNe  travaillant  pas  plus  d'un  broyage,  du  tamisage,  etc.  se  déga- 

raoïs  par  an.  gent  librement. 

Chiens  (Infirmeries  de) Interdiction  :  dangers  de  morsures. 

Chiffons  (Dépôts  de) Emploi  autorisé,  sauf  pour  le  triage, 

f,, ,        ,.,  ^  .     .       ,  1^  coupage  et  le  nettoyage  à  sec. 

Chlore  (labrication  duj Interdiction  :  vapeurs  délétères. 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du)  .       Idem, 
i"  En  grand  ; 

2»  Dans  des  ateliers  fabricant 
au  plus  300  kilogrammes  par 
jour. 
Chlorures    alcalins,   eau   de  javelle       Idem. 

(Fabrication  des). 
Chromate  de  potasse  (Fabrication  du).       Interdiction  :  maladies  spéciales  ducs 

aux  émanations. 
Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction       Interdiction:  émanations  malsaines. 

des  parties  soyeuses  des). 
Cire  à  cacheter  (Fabrication  de  la).       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
_    ,      .,,  générales  des  lois  et  règlements. 

Cochenille  ammoniacale  (Fabrication       Idem. 
delà). 

Cocons Idem. 

1"  Traitement  des  frisons  de 

cocons  ; 
2"  Filature  de  cocons.  (Voir  Fi- 
lature.) 

Coke  (Fabrication  du) Idem. 

1°  En  plein  air  ou  en  fours 

non  fumivores  ; 
2"  En  fours  fumivores. 

Colle  forte  (Fabrication  de  la) Idem. 

Combustion  des  plantes  marines  dans       Idem. 

les  établissements  permanents. 
Constructions  (Ateliers  de).  Voir  Ma- 
chines et  wagons.  I 
Cordes  à  instruments  en  boyaux  (Fa- 
brication de).  (Voir  Boyauderies.) 

Corroiries idem. 

Coton   et  coton  gras   (Blanchisserie       Emploi  autorisé  sauf  dans  les  opéra- 
des  déchets  de) .  tions  où  l'on  emploie  le  sulfuie de 

carbone. 

Créions  (Fabrication  de) Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
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Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintu- 
reries.) 

Crins  et  soies  de  porc  (Préparation 
des)  sans  fermentation.  (Voir  aussi 
Soies  de  porc  par  fermentation.) 

Cristaux  (Fabrication  de).  (Voir  Ver- 
reries, etc.) 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de) 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts 
de). 

Cuivre  (Dérochage  du)  par  les  acides. 

Cuivre  (Fonte  du).  (Voir  Fonderies, 
etc.) 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de 
Prusse  (Fabrication  de). 

1°  Par  la  calcination  directe 
des  matières  animales  avec 
la  potasse; 
2»  Par  l'emploi  de  matières 
préalablement  carbonisées 
en  vases  clos. 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prus- 
siate  rouge  de  potasse. 

Débris  d'animaux  (Dépôts  de).  (Voir 
Chairs,  etc.). 

Déchets  de  matières  filamenteuses 
(Dépôts  de)  en  grand  dans  les  villes. 

Dégras  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des 
chamoiseurs  et  corroyeurs  (Fabri- 
cation de). 

Dégraissage  des  tissus  et  déchets  de 
laine  par  les  huiles  de  pétrole  et 
autres  hydrocarbures. 

Dérochage  du  cuivre.    (Voir  Cuivre.) 

Distilleries  en  général,  eau-de-vie, 
genièvre,  kirsch,  absinthe  et  autres 
liqueurs  alcooliques. 

Dorure  et  argenture  sur  métaux. . . . 

Eau  de  javelle  (Fabrication  d').  (Voir 
Chlorures  alcalins.) 

Eau-de-vie.  (Voir  Distilleries.) 
Eau-forte.  (Voir  Acide  nitrique.) 
Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la  fa- 
brication du  savon  et  autres  usages, 
des  huiles  contenues  dans  les)  : 
l"  En  vases  ouverts  ; 
2°  En  vases  clos. 
Eaux  savonneuses  des  fabriques.  (Voir 
Huiles  extraites  des  débris  d'ani- 
maux.j 
Échaudoirs 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  des 
opérations  se  dégagent  librement. 


Interdiction  :  dangers  d'incendie. 
Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Interdiction  :  vapeurs  corrosives. 


Interdiction  :  émanations  malsaines. 


1°  Pour  la  préparation  indus- 
trielle des  débris  d'animaux  ; 
2°  Pour  la  préparation  des  par- 
ties   d'animaux    propres    à 
l'alimentation. 
Émail  (Application  de  I')  sur  les  mé- 
taux. 


Interdiction  :  dangers  d'empoison- 
nement. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idem, 

Idem, 


Idem. 


Interdiction:  dangers  d'incendie. 


Interdiction  :  dangers  d'empoison- 
nement dans  le  procédé  au  mercure; 
vapeurs  délétères  par  les  procédés 
aux  acides. 


Emploi  autorisé,sauf  quand  onemploie 
le  sulfure  de  carbone. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Interdiction  :  émanations  vénéneuses. 
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Émaux  (Fabrication  d')  avec  fours  non 

fumivores. 
Encre  d'imprimerie  (Fabrique  d') . . . 

Engrais  (Fabrication  des)  au  moyen 

des  matières  animales. 
Engrais   (Dépôts  d')   au  moyen  des 
matières  provenant  de  vidanges  ou 
de  débris  d'animaux  : 

lo  Non  préparés  ou  en  maga- 
sin non  couvert; 
2°  Desséciiés  ou  désinfectés  en 
magasin   couvert,  quand  la 
quantité  excède  25,000  kilo- 
grammes ; 
3»  Les  mêmes  quand  la  quan- 
tité est  inférieure  à  25,000 
kilogrammes. 
Engraissement  des  volailles  dans  les 
,  villes  (Établissements  pour  1). 
Éponges  (Lavage  et  séchage  des) . . . 

Equarrissage  des  animaux 

Etamage  des  glaces 

Ether  (Fabrication  et  dépôts  d)  ... 

Etoupilles  (Fabrication  d)  avec  ma- 
tières explosibles. 
Faïence  (B'abrique  de) 

1»  Avec  fours  non  fumivores  ; 

20  Avec  fours  fumivores  ; 


Fanons  de  baleine  (Travail  des) .... 

Féculeries 

Fer-blanc  (Fabrication  du)  

Feutres  et  visières   vernis  (Fabrica- 
tion de) . 
Feutre  goudronné  (Fabrication  du). 


Filature  des  cocons  (Ateliers  dans 
lesquels  la)  s'opère  en  grand,  c'est- 
à-dire  employant  au  moins  six 
tours . 

Fonderie  de  cuivre,  laiton  et  bronze. 

Fonderies  en  deuxième  fusion 

Fonte   et  laminage   du  plomb,    du 

zinc  et  du  cuivre. 
Forges  et  chaudronneries  de  grosses 

œuvres,  employant   des  marteanx 

mécaniques. 
Formes    en     tôles   pour    raffinerie. 

(Voir  Tôles  vernies.) 
Fourneaux  à  charbon  de   bois.  (Voir 

Carbonisation  du  bois.) 
Fourneaux  (Hauts). 


LNTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC   OU   SANS  CONDITIONS. 

Interdiction  :  poussières  vénéneuses. 

Emploi   autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem, 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Interdiction 
Interdiction 
Interdiction 
d'incendie 
Interdiction  (portée  par  la  loi). 


dangers  d'accidents- 
vapeurs  délétères, 
dangers  exceptionnels 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  se  pratique  remaillage  et  où 
il  se  produit  des  dégagements  de 
poussière  par  suite  du  broyage  à 
sec,  du  blutage,  etc. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idein. 

Idem. 

Interdiction  :  dangers  d'incendie. 

Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  se  dégagent  li- 
brement. 

Emploi  autorisé,  sauf  pour  l'extrac- 
tion des  parties  soyeuses  des  chry- 
salides. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem. 
Interdiction  :  émanations  malsaines. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Idem. 


264  — 


ÉTABLISSEMEPsTS. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC   OU   SANS   CONDITIONS. 


Fours  pour  la  calcination  des  cailloux. 
(Voir  cailloux.) 

Fours   à  plâtre  et  fours    à   chaux. 
(Voir  Plâtre,  Chaux.) 

Fromages  (Dépôts  de)  dans  les  villes.       idem. 

Fulminate   de  mercure  (Fabrication       Interdiction  :  vapeurs  délétères  ;  dan- 
du).  gers  d'explosion. 

Galipots    ou   résines  de    pins.   (Voir 
Résines.) 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent  (Brù-       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
leries  en  grand  des)  dans  les  villes.  générales  des  lois  et  règlements. 

Gaz,  goudrons  des  usines.  (Voir  Gou- 
drons.) 

Gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  (Fa-      idem. 
brication  du)  : 

i"  Pour  l'usage  public; 

2°  Pour  l'usage  particulier. 

Gazomètres  pour  l'usage  particulier,       idem. 
non    attenants  aux  usines  de  fa- 
brication. 

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  pro-       Idem. 
venant  de  peaux  fraîches  non  tan- 
nées (Fabrication  de  la). 

Générateurs  à  vapeur.  (Régime  spé-       Idem. 
cial.) 

Genièvre.  (Voir  Distilleries.) 

Glaces (Etamage  des).  (Voir  Étamago.) 

Glace  (Voir  Appareil deréfrigération.) 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour  lé-       Idem. 
laboration  des)  d'origines  diverses. 

Goudrons  (Traitement  des)  dans  les       Idem. 
usines  à  gaz  où  ils  se  produisent. 

Goudrons  et  matières  bitumineuses       Idem. 
fluides  (Dépôts  de). 

Goudrons   et   brais   végétaux  d'ori-       Idem. 
gines  diverses   (Elaboration   des). 

Graisses  à  feu  nu  (Fonte  des) Idem. 

Graisses  pour  voitures  (Fabrication       Idem. 
des). 

Grillage  des  minerais  sulfureux Idem,. 

Guano  (Dépôts  de) Idem. 

1"  Quand  l'approvisionnent  ex- 
cède 25,000  kilogrammes; 
2°  Pour  la  vente  au  détail. 

Harengs  (Saurage  des) Idem. 

Hongroieries Idem. 

Houille  (Agglomérés  de) .  (Voir  Agglo- 
mérés.) 

Huiles    de   Bergues   (Fabriques    d'). 
(Voir  Dégras.) 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  Interdiction  :  dangers  incendie, 
goudron,  essences  et  autres  hydro- 
carbures employés  pour  l'éclai- 
rage, le  chauffage,  la  fabrication 
des  couleurs  et  vernis,  le  dégrais- 
sage des  étoffes  et  autres  usages  : 
1»  Fabrication,  distillation   et 

travail  en  grand  ; 
2»  Dépôts. 

a.  Substances  très-inflam- 
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mables,c'est-à-dire  émet- 
tant des  vapeurs  suscep- 
tibles   de    prendre    feu 
à  une   température   de 
moins  de  35  degrés  : 
i"  Si  la  quantité  emmagasinée 
est,  même  temporairement, 
de  1,050  litres  ou  plus; 
2"  Si  la  quantité,  supérieure  à 
150  litres,  n'atteint  pas  1,050 
litres. 
b.   Substances    moins  in- 
flammables, c'est-à-dire 
n'émettant    de   vapeurs 
susceptibles  de  prendre 
feu   qu'à  une  tempéra- 
ture  de   35   degrés   et 
au-dessus  : 
!•  Si  la  quantité  emmagasinée 
est,  même  temporairement, 
de  10,500  litres  ou  plus; 
2°  Si  la  quantité,  supérieure  à 
1,050    litres,    n'atteint    pas 
10,500  litres. 
Huiles    de  pieds  de  bœuf  (Fabrica-      Emploi  autorisé  sous   les  conditions 
cation  d')  :  générales  des  lois  et  règlements. 

1"  Avec  emploi    de  matières 

en  putréfaction; 
2°  Quand    les    matières    em- 
ployées ne  sont  pas  putré- 
fiées; 

Huiles  de  poisson  (Fabrique  d') Jdem.  * 

Huile  épaisse  ou  dégras.  (Voir  Dégras). 

Huiles  de  résine  (Fabrication  des)..       Idem. 

Huileries  ou    moulins  à  huile Idem. 

Huiles  (Épuration  des) Idem. 

Huiles  essentielles   ou   essences   de 
térébenthine,  d'aspic  et  autres.  (Voir 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc). 
Huiles  et  autres  corps  gras   extraits       Idem. 
des  débris   de   matières    animales 
(Extraction  des). 
Huiles  extraites  des  schistes  bitumi- 
neux.  (Voir   Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc.) 
Huiles  (Mélange  à  chaud  ou  cuisson       Idem. 
des): 

1°  En  vases  ouverts; 
2°  En  vases  clos. 
Huiles  rousses  (Fabrication  des)  par       Idem 
extraction   des   créions    et  débris 
de  graisse  à  haute  température. 
Impressions  sur  élolfes.  (Voir  Toiles 

peintes). 
Jute  (Teillagedu).  (Voir  Teillage). 
Kirsch.  (Voir  Distilleries.) 
Laines.  (Voir  Battage.) 
Laiteries  en  grand  dans  les  villes..       Idem. 

Lard  (Ateliers  à  enfumer  le) Idem. 

Lavage  des  cocons.  (Voir Cocons).. .       Idem. 
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Lavage  et  séchage  des  éponges.  (Voir 
Éponges.) 

Lavoirs  à  nouille Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 

Lavoirs  à  laine Idem. 

Lignites.  (Incinération  des) Idem. 

Lin    (Teiilage   en   grand    du).  (Voir 

Tei  liage.) 
Lin  (Rouissage  du).  (Voir  Rouissage). 

Liquides  pour  l'éclairage  (Dépôts  de)      Interdiction  :  dangers  d'incendie, 
au  moyen  de  l'alcool  et  des  huiles 
essentielles. 
Liqueurs  alcooliques    (Voir  Distille- 

leries.) 
Litharge  (Fabrication  de) Interdiction  :   dangers   d'empoison- 
nement. 
Machines   et   wagons    (Ateliers    de      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
construction  de)  générales  des  lois  et  règlements. 

Machines    à    vapeur.   (Voir   Généra- 
teurs). 

Maroquineries Idem. 

Massicot  (Fabrication  du) Interdiction  :  dangers  d'empoisonne- 
ment. 

Mégisseries Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements  : 
dangers  d'accidents. 
Mélanges  d'huiles.  (Voir  Huiles,  mé- 
langes, etc.) 
Ménageries Interdiction  quand  la  ménagerie  ren- 
ferme des  bêtes  féroces  ou  veni- 
meuses. 
Métaux  (Ateliers  de)  pour  construction 
de   machines    et   appareils.  (Voir 
Machines.) 
Minium  (Fabrication  du) Interdiction  :  dangers  d'empoisonne- 
ment. 

Morues  (Sécheries  des) Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux.       Interdiction   dans   les  locaux  où  les 
les  cailloux  et  les  pouzzolanes.  poussières    provenant  des  opéra- 

tions se  dégagent  librement. 
Moulins  à  huile.  (Voir  Huileries.) 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vase      Interdiction  :  vapeurs  délétères, 
clos    par    la    réaction    de    l'acide 
azotique   et  de  l'acide  urique  du 
guano. 

Nitrate  de  fer  (Fabrication  du) Idem. 

1°  Lorsque  les   vapeurs    nui- 
sibles ne  sont  pas  absorbées 
ou  décomposées; 
2"  Dans  le  cas  contraire. 
Nitro-benzine,    aniline   et   matières      Idem. 
dérivant   de    la   benzine    (Fabri- 
cation de  la). 
Noir  des  raffineries  et  des  sucreries      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
(Révivification  du).  générales  des  lois   et  règlements. 

Noir  de  fumée  (Fabrication  du)  par       Idem. 
la  distillation   de   la  houille,  des 
coudrons,  bitumes,  etc. 
Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (Distil-       Idem. 
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lation  des  os,  ou  fabrication  du)  : 
i"  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les 

gaz; 
2°  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés. 
Noir   minéral   (Fabrication    du)   par      Emploi  autorisé  sauf  dans  les  locaux 
le  broyage  des  résidus  de  la  dis-  où  les  poussières  se  dégagent, 

tillation  des  schistes  bitumineux. 
Oignons  (Dessiccation  des)  dans  les      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
villes.  générales  des  lois  et  règlements. 

Olives  (Confiserie  des).  Idem. 

Olives    (Tourteaux   d')   (Voir   Tour- 
teaux. 

Orseille  (Fabrication  de  1') Idem. 

1»  En  vases  ouverts; 
2°  A  vases  clos,  et  employant 
de  l'ammoniaque  à  l'exclu- 
sion de  l'urine. 
Os  (Torréfaction  des)  pour  engrais..       Idem. 
1"  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas 

brûlés  ; 
2»  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés. 
Os  d'animaux  (Calcination  des).  (Voir 
Carbonisation  des  matières  animales.) 

Os  frais  (Dépôts  d')  en  grand Idem. 

Ouates  (Fabrication  des) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

où    les     poussières    se    dégagent 
librement. 

Papiers  (Fabrication  de) Emploi  autorisé,  sauf  pour  le  triage 

et  la  préparation  des  chiffons. 
Pâte  à  papier  (Préparation  de  la)  au       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
moyen  de  la  paille  et  autres  ma-  générales  des  lois  et  règlements, 

tières  combustibles. 

Parchemineries Idem. 

Peaux   de  lièvre  et   de  lapin    (Voir 

Secrétage.) 
Peaux  de  mouton  (Séchage  des)....       Idem. 
Peaux  fraîches  (Voir  Cuirs  verts) 
Perchlorure  de  fer  par  dissolution  du       Idem. 

peroxyde  de  fer  (Fabrication  de). 
Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole.) 

Phosphore  (Fabrication  de) Interdiction  :  vapeurs  délétères. 

Pileries  mécaniques  des  drogues Interdiction  :  poussières  nuisibles  et 

parfois  vénéneuses. 

Pipes  à  fumer  (Fabrication  des) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

1»  Avec  fours  non  fumivores;  où  les  poussières  se  dégagent. 

2°  Avec  fours  fumivores. 
Plantes  marines.  (Voir  Combustion 
des  plantes  marines.) 

Plâtres  (Fours  à) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

1°  Permanents;  où   les    poussières    provenant  du 

2»  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  broyage,  du  blutage,  etc.,  se  dé- 

mois, gagent  librement. 

.Plomb  (Fonte  et  laminage  du).  (Voir 

Fonte,  etc.) 
Poêliers  fournalistes,  poêles  et  four- 
neaux en  faïence  et  terre  cuite. 
(Voir  Faïence.) 
Poils  de  lièvre  et  de  lapin.   (Voir 
Secrétage.) 
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Poissons  salés  (Dépôts  de) Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 

Porcelaine  (Fabrication  de) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

1"  Avec  fours  non  furaivores;  où    les    poussières    provenant    du 

2"  Avec  fours  fumivores.  broyage,  du  blutage,  etc.,  se  dé- 

gagent librement. 

Porcheries Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Potasse  (Fabrication  de)  par  calcina-      Idem. 

lion  des  résidus  de  mélasse 
Potasse.  (Voir  Chromate  de  potasse). 

Poteries   de    terre  (Fabrication  de) .       Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
avec  fours  non  fumivores.  où   les    poussières    provenant    du 

broyage,    du  blutage,  etc.,  se  dé- 
gagent librement. 
Interdiction  :  dangers  d'explosion  et 
d'incendie. 


Poudres  et  matières  fulminantes  (Fa- 
brication de).  (Voir  aussi  Fulminate 
de  mercure.) 

Poudrette  (Fabrication  de)  et  autres 
engrais  au  moyen  de  matières  ani- 
males. 

Poudrette  (Dépôts  de).  (Voir  Engrais). 

Pouzzolane  artifTcielle  (Fours  a)  . . . . 


Prolochlorure  d'étain  oj  sel  d'étain 

(Fabrication  du). 
Prussiate  de  potasse  (Voir  Cyanure 

de  potassium.) 
Pulpes   de   pommes  de  terre.   (Voir 

Féculeries.)' 
Raflineries  et  fabriques  de  sucre... 
Résines,  galipots  et  arcansons  (Tra- 
vail   en    grand    pour    la  fonte  et 
l'épuration  des). 
Rogues  (Dépôts  de  salaisons  liquides 

connues  sous  le  nom  de) . 
Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre . . . 
Rouissage  en   grand    du  chanvre  et 

du  lin. 

Rouissage  en   grand  du  chanvre  et 

du  lin  par  l'action  des  acides,  de 

l'eau  chaude  et  de  la  vapeur. 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les)  par  la 

combustion  de  la  corne  ou  d'autres 

matières  animales  dans  les  villes. 

Salaison  et  préparation  des  viandes. 

Salaisons   (Ateliers  pour  les)   et  le 

saurage  des  poissons. 
Salaisons  (Dépôts  de)  dans  les  villes. 

Sang 

1»  Ateliers  pour  la  séparation 
de  la  fibrine,  de  l'albumine, 
etc.  ; 
2»  (Dépôts  de)  pour  la  fabri- 
cation du  bleu  de  Prusse  et 
autres  industries; 
3"  (Fabriques  de  poudre  de) 
pour    la    clariflcation    des 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Emploi  autorisé  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  du  broyage,  du 
blutage  se  dégagent. 

Emploi  autorise  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 

Interdiction  :  émanations  nuisibles. 
Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Emploi  autorisé  sous  lesi  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC   OU   SANS  CONDITIONS. 


Sardines  (Fabriques  de  conserves 
de]  dans  les  villes. 

Saucissons  (Fabrication  en  grand 
de). 

Saurage  des  harengs.  (Voir  Harengs.) 

Savonneries 

Schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de 
pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Séchage  des  éponges.  (Voir  Éponges.) 

Sécherie  des  morues.  (V^oir  Morues.  ) 

Secrélage  des  peaux  ou  poils  de  liè- 
vre et  de  lapin. 

Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammonia- 
que (Fabrication  du)  par  l'emploi 
des  matières  animales. 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  d'épu- 
ration du  gaz  (Fabrique  spéciale 
de.) 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec 
le  sulfate  de  soude. 

Sel  d'étain.  (Voir  Protochlorure  d'é- 
tain.) 

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabri- 
cation des). 

Soie.  (Voir  Chapeaux.) 
Soie.  (Voir  Filature.) 
Soies  de  porc  (Préparation  des) .... 
1"  Par  fermentation; 
2°    Sans    fermentation.   (  Voir 
Crins  et  soies  de  porc.) 
Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude.) 
Soudes  brutes  de   varech  (Fabrica- 
tion des)  dans    les  établissements 
permanents. 
Soufre  (Fusion  ou  distillation  du).. 
Soufre    (Pulvérisation     et    blutage 
du). 

Sucre.  (Voir  raffineries  et  fabriques 
de  sucre.) 

Suif  brun  (Fabrication  du) 

Suif  en  branches)  Fonderies  de) 

!•  Au  feu  nu; 

2°  Au    bain  -  marie    ou    à    la 
vapeur. 

Suif  d'os  (Fabrication  du) 

Sulfate   d'ammoniaque   (Fabrication 
du)  par  le  moyen  de  la  distillation 
des  matières  animales. 
Sulfate  de  baryte.  (Voir  Baryte.) 

Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au 

moyen  du  grillage  des  pyrites. 
Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du). 
1"  Quand  les   vapeurs  ne  sont 

pas  absorbées; 
2"    Quand    les    vapeurs    sont 
absorbées. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Interdiction  :  émanations  délétères 

et  poussières. 
Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 

Idem. 


Interdiction  :  vapeurs  corrosives. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  du  battage  se 
dégagent  librement. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idem. 

Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  du  broyage,  du 
blutage,  etc,  se  dégagent. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Interdiction  :  vapeurs  corrosives. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC   OU   SANS   CONDITIONS. 


Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabri-      Interdiction  :  vapeurs  délétères, 
cation  du)  par  le  sulfate  de  proto- 
xyde  de  1er  et  l'acide  nitrique  (ni- 
tro-sulfate  de  fer). 
Sulfate  de  protoxyde  de  fer,  ou  cou-      Interdiction  :    vapeurs    irritantes  ; 
perose  verte,  par  l'action  de  l'acide  dangers  de  brûlure, 

sulfurique  sur  la  ferraille  (Fabri- 
cation en  grand  du). 
Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)... .       Interdiction  :  dégagements  corrosifs. 
i'  Par  la  décomposition  du  sel 
marin  par  l'acide  sulfurique, 
sans  condensation  de  l'acide 
chlorhydrique  ; 
2"  Avec    condensation    com- 
plète de  l'acide  chlorhydri- 
que. 
Sulfate  de  fer,  d'alumine   et   alun      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
(Fabrication  par  le  lavage  des  terres  générales  des  lois  et  règlements. 

pyriteuses  et  alumineuses  grillées 
du). 
Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du).      Interdition  :  vapeurs  délétères,  dan- 
gers d'incendies. 
Sulfure   de    carbone    (Manufactures      Idem. 
dans    lesquelles    on    emploie    en 
grand  le). 
Sulfure    de    carbone    (^Dépôts    de).       Interdiction  :  dangers  d'incendie. 
(Suivent  le  régime  des  huiles  de 
pétrole.) 
Sulfures  métalliques.  (Voir  Grillage      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
des  minerais  sulfureux.)  générales  des  lois  et  règlements. 

Tabacs  (Manufacture  de) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

où  l'on  démolit  les  masses. 
Tabacs  (Incinération  des  côtes  de)...       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Tabatières    en   carton    (Fabrication      Idem. 

des). 
Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés  (Fa-      Interdiction  :  dangers  d'incendie, 
cation  des). 

Tan  (Moulins  à) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

où  les  poussières  se  dégagent  libre- 
brement. 

Tanneries Idem. 

Teinturioi  s Interdiction  dans  les  locaux  où  l'ou 

emploie  des  matières  toxiques. 

Teintureries  de  peiww Idem. 

"Terres  émaillées  (Fabrication  de) . .       Idem, 
i"  Avec  fours  non  fumivores; 
2°  Avec  fours  fumivores. 
Terres    pyriteuses    et    alumineuses       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

(Grillage  des] générales  des  lois  et  règlements. 

Teillage  du   lin.  du  chanvre  et  du       Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
jute  en  grand  où  les  poussières  se  dégagent  libre- 

ment. 
Térébenthine  (Dislillation  et  travail 
en  grand  de  lai.  (Voir  Huiles  de 
pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en 
grand  des).  (Voir  Galons.) 
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Toiles  cirées.  (Voir  Taffetas  et  toiles 
vernies.) 

Toiles  (Blanchiment  des).  (Voir  Blan- 
chiment.) 

Toiles  grasses  pour  emballage,  tissus, 
cordes  goudronnées,  papiers  gou- 
dronnés, cartons  et  tuyaux  bitumés 
(Fabrique  de)  : 

1'  Travail  à  chaud; 
2°  Travail  à  froid. 

Toiles  peintes  (Fabrique  de) 


Toiles  vernies   (Fabrique  de).  (Voir 

Taffetas  et  toiles  vernis.) 
Tôles  et  métaux  vernis 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC  OU   SANS   CONDITIONS. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Interdiction  dans  les  établissements 
où  l'on  fait  usage  de  matières 
toxiques. 


Interdiction  quand  il  est  fait  usage 

de  matières  toxiques. 
Tonnellerie  en  grand  opérant  sur  des       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
fûts  imprégnés  de  matières  grasses  générales  des  lois  et  règlements, 

et  putrescibles. 
Torches  résineuses  (Fabrication  de).       Idem. 

Tourbe  (Carbonisation  de  la) Idem. 

1°  A  vases  ouverts; 
2°  En  vases  clos. 
Tourteaux  d'olives  (Traitement  des)       Interdiction    :    vapeurs    insalubres; 

par  le  sulfure  de  carbone dangers  d'incendie. 

Tréfileries Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 

Triperies  annexes  des  abattoirs Idem. 

Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abat-       Interdiction  ;  dangers  d'accidents. 

toir  public) 

Tuileries  avec  fours  non  fumivores.       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Urate    (Fabrique   d).   (Voir   Engrais 

préparés.) 
Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de       Idem. 

5,000  habitants 

Varech.  (Voir  Soude  de  varech.) 
Vernis  gras  (Fabrique  de) 


Vernis  à  l'esprit-de- vin  (Fabrique  de). 

Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le) 
sur  les  cuirs,  feutres,  taffetas,  toiles, 
chapeaux.  (Voir  ces  mots.) 

Verreries,  cristalleries  et  manufac- 
tures de  glaces  : 

1°  Avec  fours  non  fumivores; 
2"  Avec  fours  fumivores. 

Viandes  (Salaisons  des).  (Voir  Salai- 
sons.) 

Visières  et  feutres  vernis  (Fabrique 
de).  (Voir  Feutres  et  visières.) 

Voiries.  (Voir  Boues  et  immondices). 

Wagons  et  machines  (Construction 
del.  (Voir  Machines,  etc.) 

(1)  Amorces  fulminantes  pour  pisto- 
lets d'enfants  (Fabrication  d'.) 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Interdiction  :  dangers  d'incendie. 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  se  dégagent  les  poussières  des 
opérations,  ou  dans  lesquels  il  est 
fait  usage  de  matières  toxiques. 


Interdiction  :  dangers  d'explosion. 


(1)  Premier  tableau  supplémentaire,  en  date  du  31  janvier  1872,  des  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes.  (Addition  à  la  nomenclature  annexée  au  décret 
du  31  décembre  1866.) 
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AVEC  OU   SANS   CONDITIONS. 

Bocards  à  minerais  ou  à  crasse Emploi  autorisé,  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 

Ciment  (Fours  à) Emploi  autorisé  sauf  dans  les  locaux 

1"  Permanents;  où  les  poussières  du  broyage,  du 

2°  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  blutage,  etc.  se  dégagent  librement, 

mois  par  an. 

Déchets  des  filatures  de  lin,  de  chan-      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
vre  et  de  jute  (Lavage  et  séchage  générales  des  lois  et  règlements. 

en  grand  des). 

Êther  (Dépôts  u') Interdiction  :  dangers  exceptionnels 

1"  Si  la  quantité  emmagasinée  d'incendie, 

est,  même  temporairement, 
de  1,000  litres  ou  plus; 
2*  Si  la  quantité,  supérieure  à 
100  litres,  n'atteint  pas  1,000 
litres. 

fiiraisses  de  cuisine  (Traitement  des).       Emploi  autorisé  .sous  les  conditions 

générales  des  lois  et   règlements. 

Graisses  et  suifs  (Refonte  des) Idem. 

Huiles  de  ressence  (Fabrication  des).       Idem. 
Huiles  lourdes  créosotécs   (Injection       Idem. 

des  bois  à  l'aide  des) 

Ateliers  opérant  en  grand  et  d'une 
manière  permanente. 
Lavoirs  à  minerais,  en  communica-       Idem. 

tion  avec  des  cours  d'eau 

Os  secs  en  grand  (Dépôts  d') Idem. 

Peaux   (Pelanage  et  séchage  des)...       Idem. 

Superphosphate  de  chaux  et  de  po-       Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

tasse  (Fabrication  du) où  se  dégagent  les  poussières  des 

opérations  ou  les  vapeurs  du  traite- 
ments par  les  acides. 
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DÉCRET  relatif  à  l'emploi  des  enfants  dans  les  établi ssements 
insalubres  ou  dangereux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  19  mai  J874,  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insa- 
lubres ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

«  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les 
opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  » 

Vu  les  décrets  du  31  décembre  1866  et  du  31  janvier  1872, 
portant  nomenclature  des  établissements  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874  ;  , 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants  est  interdit  dans  les 
établissements  dénommés  au  tableau  A  annexé  au  présent  décret. 
Il  est  interdit  également  dans  les  ateliers  où  se  pratiquent  l'ai- 
guisage et  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres 
ou  cristaux. 

Art.  2.  —  Le  travail  des  enfants  est  autorisé  dans  les  établis- 
sements dénommés  au  tableau  B,  mais  seulement  sous  les  con- 
ditions spécifiées  audit  tableau. 

Art.  3.  —  Dans  les  établissements  compris  dans  la  nomen- 
clature générale  des  ateliers  dangereux,  incommodes  ou  insalu- 
bres, qui  ne  figurent  ni  au  tableau  A  ni  au  tableau  B  annexés 
au  présent  décret,  le  travail  des  enfants  est  autorisé  sans  autres 
conditions  que  celles  prescrites  par  la  loi  susvisée  du  19  mai 
1874  et  par  les  autres  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  14  mai  187S. 

M«i  DE  MAC-MAHON, 
Par  le  Président  de  la  République  :  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 

C.  DE  MEAUX. 

18 
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TABLEAU  A. 

ÉTABLISSEMENTS     DANS    LESQUELS    L'eMPLOI   DES   ENFANTS    EST    INTERDIT, 
ET  RAISONS  DE  l'iNTERDICTION. 

Abattoir  public.  (Dangers  de  blessures.) 

Absinthe.  (Voir  Distilleries.) 

Acide  arsénique  (Fabrication  de  1')  au  moyen  de  l'acide  arsénieux 
et  de  l'acide  azotique.  (Dangers  d'empoisonnement,  vapeurs  délétères.) 

Acide  chorhydrique  (Production  de  1')  par  décomposition  des  chloru- 
res de  magnésium,  d'aluminium  et  autres.  (Emanations  corrosives, 
dangers  d'accidents.) 

Acide  murialique.  (Voir  Acide  chlorhydrique.) 

Acide  nitrique.  (Vapeurs  délétères.) 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  1').  (Vapeurs  délétères-) 

Acide  picrique.  (Vapeurs  délétères.) 

Acide  sulfuriques  (Fabrication  de  1').  (Vapeurs  irritantes  et  dangers 
de  brûlure.) 

Acide  urique.  (Voir  murexide.) 

Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  les  acides.  (Vapeurs  corrosives. 

Alcools  autres  que  de  vin,  sans  travail  de  rectification.  (Dangers 
d'incendie.) 

Alcools  (Distillerie  agricole  des).  (Dangers  d'incendie.) 

Alcool  (Rectification  del').  (Dangers  d'incendie.) 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  des),  sans  distiaction  de  classe) 
(Dangers  d'explosion  et  d'incendie.) 

Argenture  sur  métaux.  (Voir  dorure  et  argenture.) 

Arséniate  de  potasse  (Fabrication  de  1')  au  moyen  du  salpêtre.  (Dan- 
gers d'empoisonnement,  vapeurs  délétères.) 

Artifice  (Fabrication  des  pièces  d').  Dangers  d'explosion  et  d'incen- 
die.) 

Benzine  (Fabrication  et  dépôts  de).  Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc).  (Dangers  d'incendie.) 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Céruse.) 

Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la  combustion  du  métal.  (Pous- 
sières nuisibles.) 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Cyanure  de  potassium.) 

Bouillon  de  bière  (Distillation  de).  (Voir  Distilleries.) 

Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi  d'huiles  essentielles  ou  de  sul- 
fure de  carbone.  (Vapeurs  délétères.) 

Caoutchouc  (Application  des  enduits  du).  (Vapeurs  délétères.) 

Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  par  le  plomb.  (Vapeurs  délétères.) 

Cendres  gravelées.  (Dangers  d'empoisonnement.) 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la).  (Dangers  d'empoi- 
s;)nnement.) 
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Chiens  (Infirmerie  de.)  (Dangers  de  morsures.) 
Chiffons  (Dépôts  de).  (Poussières  nuisibles.) 
Chlore  (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères.) 
Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères.) 
Chlorures  alcalins,  eau  de  javelle  (Fabrication  des).  (Vapeurs  délé- 
tères.) 

Chromate  de  potasse  (Fabrication  du).  (Maladies  spéciales  dues  aux 
émanations.) 

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction   des  parties  soyeuses  des). 
(Émanations  malsaines.) 
Cuirs  vernis  (Fabrication  de).  (Dangers  d'incendie.) 
Cuivre  (Dérochage  du)  par  les  acides.  (Vapeurs  corrosives.) 
Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Émana- 
tions malsaines.) 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge  de  potasse.  (Dangers 
d'empoisonnement.) 
Dérochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre.) 

Distilleries  en  général,  eau-de-vie,    genièvre,    kirsch,   absinthe  et 
autres  liqueurs  alcooliques.  (Dangers  d'incendie.) 

Dorure  et  argenture  sur  métaux.  (Dangers  d'empoisonnement  dans 
le  procédé  au  mercure;  vapeurs  délétères  par  les  procédés  aux  acides.) 
Eau  de  javelle  (Fabrication  d').  (Voir  Chlorures  alcalins.) 
Eau-de-vie.  (Voir  Distilleries.) 
Eau-forte.  (Voir  Acide  nitrique.) 

Émail  (Application  de  1')  sur  les  métaux.  (Emanations  vénéneuses.) 
Émaux  (Fabrication   d')   avec  fours  non   fumivores,    (Poussières 
vénéneuses.) 
Équarrissage  des  animaux.  (Dangers  d'accidents.) 
Étamage  des  glaces.  (Vapeurs  délétères.) 

Éther  (Fabrication  et  dépôts  d'),  sans  distinction  de  classe.  (Dangers 
d'incendie.) 

Étoupilles  (Fabrication  d')  avec  matières  explosibles.  (Dangers  d'ex- 
plosion et  d'incendie.) 
Feutres  et  visières  vernis  (Fabrication  de).  (Dangers  d'incendie.) 
Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du  cuivre.  (Émanations 
malsaines.) 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères,  dangers 
d'explosion.) 
Genièvre.  (Voir  Distilleries.) 
Glaces  (Etamage  des).  (Voir  Étamage). 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron,  essences  et  autres 
hydrocarbures  employés  pour  l'éclairage,  le  chauffage,  la  fabrication 
des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage  des  étoffes  et  autres  usages. 
(Dangers  d'incendie.) 


—  276  — 

Huiles  essentielles  ou  essences  de  térébenthine,  d'aspic  e;  autres. 
(Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.  (Dangers  d'incendie.) 

Huiles  extraites  des  schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc.) 
Kirsch.  (Voir  Distilleries.) 

Liquides  pour  l'éclairage  (Dépôts   de)  au  moyen  de  l'alcool  et  des 
huiles  essentielles.  (Dangers  d'incendie.) 
Liqueurs  alcooliques.  (Voir  Distilleries.) 
Litharge  (Fabrication  de).  (Dangers  d'empoisonnement). 
Massicot  (Fabrication  du).  (Dangers  d'empoisonnement.) 
Minium  (Fabrication  du).  (Dangers  d'empoisonnement.) 
Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vase  clos  par  la  réaction  de  l'acide 
azotique  et  de  l'acide  urique  du  guano.  (Vapeurs  délétères.) 
Nitrate  de  fer.  (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères). 
Nitro-benzine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la  benzine  (Fabrication 
de  la).  (Vapeurs  délétères.) 
Olives  (Tourteaux  d').  (Voir  Tourteaux.) 
Peaux  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage.) 
Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole.) 
Phosphore    (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères.) 
Pileries  mécaniques  des  drogues.   (Poussières  nuisibles  et  parfois 
vénéneuses.) 

Plomb  (Fonte  et  laminage  du).  (Voir  Fonte,  etc.)    (Dangers  d'in- 
toxication.) 
Poil  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage.) 
Potasse.  (Voir  Chromate  de  potasse.) 

Poudre  et  matières  fulminantes  (Fabrication  de).  (Voir  aussi  Ful- 
minate de  mercure.)  (Dangers  d'explosion  et  d'incendie.) 
Prussiate  de  potasse.  (Voir  Cyanure  de  potassium.) 
Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre.  (Emanations  nuisibles.) 
Schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Secrétage  des  peaux  et  poils  de  lièvre  et   de  lapin.   (Émanations 
délétères  et  poussières.) 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec  le  sulfate  de   soude.    (Vapeurs 
corrosives.) 
Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude.) 

Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du).  (Vapeurs  corrosives.) 
Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  par  le  sulfate  de  proto- 
xyde  de  fer  et  l'acide  nitrique  (nitro-sulfate  de  fer).  (Vapeurs  délétères.) 
Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  couperose  verte  par  l'action  de  l'a- 
cide sulfurique   sur  la  ferraille  (Fabrication  en  grand  du).  (Vapeurs 
irritantes,  dangers  de  brûlure.) 
Sulfate  de  soude  (Fabrication  du).  (Dégagements  corrosifs.) 
Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du).    Vapeurs   délétères,   dangers 
d'incendie,) 
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Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  lesquelles  on  emploie  en 

grand  le).  (Vapeurs  délétères,  dangers  d'incendie.) 
Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de).  (Suivant  le  régime  des  huiles  de 

pétrole).  (Vapeurs  délétères,  dangers  d'incendie.) 
Taffetas  et  toiles  vernis  (Fabrication  de).  (Dangers  d'incendie.) 
Toiles  vernies  (Fabrication  de).  (Voir  Taffetas  et  toiles  vernis.) 

Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand  de  la).  (Voir  Huiles  de 

pétrole,  de  schiste,  etc.).  (Dangers  d'incendie.) 
Tourteaux  d'olives   (Traitement    des)    par    le    sulfure  de  carbone. 

(Vapeurs  insalubres,  dangers  d'incendie.) 
Tiierios  d'animaux.  (Voir  aussi  Abattoir  public).  (Dangers  d'accidents.) 
Vernis  à  l'esprit-de- vin  (Fabrique  de).  (Dangers  d'incendie.) 
Vernis(Ateliers  où  l'on  applique  le)  sur  les  cuirs,  feutres,  taffetas, 

toiles.  (Voir  ces  mots.)  (Dangers  d'incendie.) 
Visières  et  feutres  vernis  (Fabrique  de).  (Voir  Feutres  et  Visières). 


TABLEAU  B. 

ÉTABLISEMENTS  DANS  LESQUEF.S  l'eMPLOI   DES  ENFANTS  EST  AUTORISÉ  SOUS 
CERTAINES  CONDITIONS. 

Allumettes  (Fabrication  des)  avec  matières  détonantes  et  fulmi- 
nantes. (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  trempe  les  allumettes. 
Dans  les  autrs  locaux,  emploi  autorisé,  mais  pendant  six  heures  seu- 
lement sur  vingt-quatre.) 

Battage,  cardage  et  épuration  des  laines,  crins  et  plumes  de  literie. 
(Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  provenant  des  opéra- 
tions se  dégagent  librement.) 

Battage  des  tapis  en  grand.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  des  opérations  se  dégagent  librement.) 

Blanchiment.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  dégage  le  chlore 
ou  l'acide  sulfureux.) 

Boutonniers  et  autres  emboulisseurs  de  métaux  par  moyens  mé- 
caniques. (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  provenant 
du  tournage  se  dégagent  librement.) 

Boyauderies.  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tous  usages.)  (Inter- 
diction du  travail  des  enfants  pour  le  soufflage  :  dangers  d'affections 
pulmonaires.) 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du)  en  grand.  (Voir  aux  mots  Teil- 
lage  et  Rouissage.)  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  effectue  le 
teillage  mécanique.) 

Chanvre  imperméable.  (Voir  feutre  goudronné). 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de).  (Interdiction  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  de  la  préparation  des  poils,  soies,  etc., 
se  dégagent  librement.) 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen  d'un  vernis  (Fabri- 
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cation  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  applique  ou  prépare 
le  vernis.) 

Chaux  (Fours  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières 
provenant  du  broyage,  du  tamisage,  etc.,  se  dégagent  librement.) 

Ciment  (Fours  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières 
provenant  du  broyage,  du  tamissage,  etc.,  se  dégagent  librement.) 

Cordes  à  instruments  en  boyaux  (Fabrication  de).  (Voir  Boyaude- 
ries.) 

Coton  et  coton  gras  (Blanchisserie  des  déchets  de).  (Interdiction 
dans  les  opérations  où  l'on  emploie  le  sulfure  de  carbone.) 

Crin  (Teinture  des).  (Voir  Teintureries.) 

Crins  et  soie  de  porc  (Préparation  des)  sans  fermentation.  (Voir 
aux  Soies  de  porc  par  fermentation).  (Interdiction  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  des  opérations  se  dégagent  librement.) 

Eaux  grasses  (Extraction  pour  la  fabrication  du  savon  et  autres 
usages  des  huiles  contenues  dans  les.)  (Interdiction  quand  on  emploie 
le  sulfure  de  carbone.) 

Faïence  (Fabrique  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  se  pratique 
remaillage  et  où  il  se  produit  des  dégagements  de  poussière  par 
suite  du  broyage,  du  blutage,  etc.) 

Feutre  goudronné  (Fabrication  du).  (Interdiction  dans  les  locaux  où 
les  poussières  se  dégagent  librement.) 

Filature  des  cocons  (Ateliers  dans  lesquels  la)  s'opère  en  grand, 
c'est-à-dire  employant  au  moins  six  tours.  (Interdiction  de  l'emploi 
des  enfants  pour  l'extraction  des  parties  soyeuses  des  chrysalides.) 

Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux.  (Voir  Plâtre,  Chaux.) 

Impressions  sur  étoffes.  (Voir  Toiles  peintes.) 

Jute  (Teillage  du.)  (Voir  Teillage.) 

Lin  (Teillage  en  grand  du).  (Voir  Teillage.) 

Ménageries.  (Interdiction  quand  la  ménagerie  renferme  des  bêtes 
féroces  ou  venimeuses.) 

Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  cailloux  et  les  pouzzo- 
lanes. (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  se  dégagent 
librement.) 

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage  des  résidus  de  la  dis- 
tillation des  schistes  bitumineux.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  des  opérations  se  dégagent  librement.) 

Ouates  (Fabrication  des).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement.) 

Papiers  (Fabrication  de).  (Interdiction  du  travail  des  enfants  pour 
le  triage  et  la  préparation  des  chiffons.) 

Pipes  à  fumer  (Fabrication  des).  (Interdiction  dans  les  locaux  où 
les  poussières  se  dégagent  librement.) 

Plâtres  (Fours  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  pro- 
venant du  broyage,  du  blutage,  etc.,  se  dégagent  librement.) 
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Poêliers  fournalistes,  poêles  et  fourneaux  en  faïence  et  terre  cuite. 
(Voir  Faïence.) 

Porcelaine  (Fabrication  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  du  broyage,  blutage,  etc.,  se  dégagent  librement.) 

Poterie  de  terre  (Fabrication  de)  avec  fours  non  fumivores.  (Inter- 
diction dans  les  locaux  où  les  poussières  provenant  du  broyage,  blu- 
tage, etc.  se  dégagent  librement.) 

Pouzzolane  artificielle  (Fours  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  du  broyage,  blutage,  etc.  se  dégagent  librement.) 

Soie.  (Voir  Chapeaux.) 

Soie.  (Voir  Filature.) 

Soies  de  porc  (Préparation  des).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  du  battage  se  dégagent  librement.) 

Soufre  (Pulvérisation  et  blutage  du).  (Interdiction  dans  les  locaux 
où  les  poussières  du  broyage,  blutage,  etc.  se  dégagent  librement.) 

Superphosphate  de  chaux  et  de  potasse  (Fabrication  du).  (Interdic- 
tion des  opérations  dans  les  locaux  où  se  dégagent  les  poussières  ou  les 
vapeurs  du  traitement  par  les  acides. 

Tabacs  (Manufactures  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
démolit  les  masses.) 

Tan  (Moulins  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  se 
dégagent  librement.) 

Tanneries.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  se  dé- 
gagent librement.) 

Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  en  grand.  (Interdiction 
dans  les  locaux  où  les  poussières  se  dégagent  librement.) 

Teinturiers.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  emploie  des  ma- 
tières toxiques.) 

Teintureries  de  peaux.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  emploie 
des  matières  toxiques.) 

Terres  émaillées  (Fabrication  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où 
l'on  emploie  des  matières  toxiques.) 

Toiles  (Blanchiment  des).  (Voir  Blanchiment.) 

Toiles  peintes  (Fabrique  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
emploie  des  matières  toxiques.) 

Tôles  et  métaux  vernis.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  em- 
ploie des  matières  toxiques.) 

Vernis  (Atelier  où  l'on  applique  le)  sur  les  chapeaux.  (Voir  ce 
mot.) 

Verreries,  cristalleries  et  manufactures  de  glaces.  (Interdiction  dans 
les  locaux  où  se  dégagent  les  poussières  des  opérations  ou  dans  les- 
quels il  est  fait  usage  des  matières  toxiques.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  1  i  mai  1875. 

Le  Ministre  de  l'agricullure  et  du  commerce, 
C.  DE  MEAUX. 
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SERVICE  DE  L'INSPECTION 
DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FILLES  MINEURES 

EMPLOYÉS   DANS  L'INDUSTRIE. 

{Décret  du  15  février  1873.) 

PREMIÈRE   CIRCONSCRIPTION. 

Département  de  la  Seine. 
M.  Maurice  (Gustave),  inspecteur  divisionnaire,  à  Paris. 

2«  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  du  Cher,  d'Eure-et-Loir,  de  Flndre.,  de  Loir-et-Cher, 

du  Loiret,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise. 
M.  EsTiENNE  d'Orves,  inspecteur  divisionnaire,  à  Orléans. 

3e  CIRCONSCRIPTION. 

Départem£nts  de  l'Ain,  de  V Allier,  de  la  Côtc-d'Or,  du  Jura,  de  la  NièvrCj 
de  Saône-et-Loire  et  de  l'Yonne. 
M.  DE  ViLLENAUT,  inspecteur  divisionnaire,  à  Dijon. 

l*'  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  du  Doubs^  de  la  Marne  {Haute-},  de  Meurthe-et-Moselle^ 
de  la  Saône  {Haute-}  et  des  Vosges. 
M.  Plassiard,  inspecteur  divisionnaire,  à  Nancy. 

5e  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  de  l'Aisne,  des  Ardcnnes,  de  l'Aube,  de  la  Marne 
et  de  la  Meuse. 
M.  DoLL,  inspecteur  divisionnaii:e,  à  Reims. 

6^  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
M.  Nadeau,  inspecteur  divisionnaire,  à  Lille. 

7«  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  de  l'Oise,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Somme. 
M.  Colombier  (B.),  inspecteur  divisionnaire,  à  Rouen. 
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8«  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  du  Calvados,  de  VEure.,  de  la  Manche  et  de  VOrnc. 
M.  AuBERT  (G.),  inspecteur  divisionnaire,  à  Caen. 

9«  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère, 

dl Ile-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne, 

du  Morbihan  -et  de  la  Sarthe. 

M.  Dechaille,  inspecteur  divisionnaire,  à  Rennes. 

10«  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  de  la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure, 

de  la  Creuse,  d^ Indre-et-Loire,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne 

et  de  la  Vienne  (Haute-). 

M.  Blaise,  inspecteur  divisionnaire,  à  Limoges. 

lie  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  de  la  Corrèze,  de  la  Dordogne,  du  Gers, 

de  la  Gironde, des  Landes,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  des  Pyrénées  (Basses-), 

des  Pyrénées  (Hautes-)  et  de  Tarn-et-Garonne. 

M.  Jacquemart,  inspecteur  divisionnaire,  à  Bordeaux. 

12«  CIRCONSCRIPTION. 

Départements  de  VAriége,  de  l'Aube,  de  l'Aveyron, 
du  Cantal,  de  la  Garonne  (Haute-),  du  Tarn  et  des  Pyrénées-Orientales. 

M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire,  à  Toulouse. 

13*'   CIRCONSCRIPTION. 

Départements  de  VArdècke,  du  Gard,  de  VHérault  et  de  la  Lozère. 
M.  Estelle,  inspecteur  divisionnaire,  à  Nîmes. 

14«  circonscription. 

Départements  des  Alpes  (Basses-),  des  Alpes  (Hautes-), 

des  Alpes-Maritimes,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Corse,  de  la  Drômey 

du  Var  et  de  Vaucluse. 

M.  LiNARÈs,  inspecteur  divisionnaire,  à  Avignon. 

13»  circonscription. 

Départements  de  Vlsère^  de  la  Loire,  de  la  Loire  (Haute-), 
du  Puy-de-Dôme,  du  Rhône,  de  la  Savoie,  de  la  Savoie  (Haute-). 

M.  Gautier,  inspecteur  divisionnaire,  à  Lyon. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS. 


EXTRAIT   DU    PROCÈS-VERBAL   DE  LA   SÉANCE    DU   28  AVRIL   1875. 

Envoi  à  M.  le  Préfet  de  police  des  réponses  des  Chambres 
syndicales  au  questionnaire  dressé  par  M.  le  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  pour  l'enquête  relative  aux  règlements 
d'administration  publique  qui  doivent  assurer  l'exécution  de  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 


CHAMBRES  SYNDICALES. 


On  lit  dans  V Union  nationale,  n<*  du  29  mai,  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  23  mai  1875. 
Mon  cher  Directeur, 

Il  peut  être  utile  de  rappeler  aux  industriels  que  la  nouvelle  loi 
sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  entre  en  vigueur  dès 
les  premiers  jours  du  mois  de  juin  prochain. 

Tous  les  ateliers  sans  exception,  les  plus  petits  comme  les  plus 
grands,  étant  désormais  soumis  à  l'inspection,  il  importe  à  chaque 
chef  de  maison  de  se  mettre  sans  retard  en  règle  avec  les  diverses 
prescriptions  de  la  loi. 

Veuillez  agréer  mes  sincères  salutations. 

T.  TURNEY. 


INSTITUTIONS  CREEES  DANS  L'INTERET  MORAL  ET  MATERIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 

PATRONAGE  DES  MFANTS  DE  UÉBÉNISTERIE 

SOCIÉTÉ  POUR  L'ASSISTANCE  PATERNELLE 

AUX  KNFANTS  EMPLOYÉS  DANS  L'INDUSTRIE   DE  L'aMELBLEMEM  EN   GÉNÉRAL. 

La  Fête  annuelle  qui  réunit  le  Patronage  des  enfants  de 
rÉbénisterie  a  eu  lieu,  pour  le  concours  de  1874,  seulement 
le  dimanche  7  février  1875.  Ce  retard  avait  pour  cause  le 
changement  de  local  nécessité  par  le  grand  nombre  d'apprentis 
et  d'ouvriers  qui  étaient  venus  concourir.  M.  Vuillet,  maire  du 
IV^  arrondissement,  où  se  trouve  l'école  de  dessin  du  Patronage, 
avait  offert  la  salle  des  fêtes  de  la  mairie;  mais  la  réédilication 
de  cette  salle,  brûlée  en  1871,  n'étant  pas  complète  pour  l'é- 
poque habituelle  de  la  distribution  des  prix,  force  avait  été  de 
remettre  cette  fête,  dont  l'éclat  était  doublé  de  l'impatience  des 
intéressés. 

Dans  la  galerie  précédant  la  salle  des  récompenses  avaient 
été  exposés  les  travaux  du  concours  et  ceux  de  l'école  de  des- 
sin. Au  milieu,  une  sorte  de  panoplie  réunissait  les  premiers 
prix  de  chaque  division  ;  on  remarquait  d'abord  un  petit  édicule 
composé  des  travaux  des  ébénistes  de  2®,  3"  et  4"  années  et  des 
jeunes  ouvriers;  des  tourneurs  de  1'"''  et  3''  années;  dos  décou- 
peurs de  la  l'^^  année,  et  terminé  par  lé  l*"""  prix  de  tournage 
des  jeunes  ouvriers.  A  côté  était  le  travail  du  jeune  ouvrier 
découpeur,  se  composant  d'une  pyramide  à  quatre  faces  avec 
des  parties  ajourées.  Au  fond  était  le  très-remarquable  panneau 
des  ébénistes  du  concours  supérieur,  ainsi  que  les  morceaux 
de  sculpture  des  deux  ouvriers  du  môme  concours.  M.  Julien 
Rindts,  lauréat  de  l'École  nationale  de  dessin,  avait  demandé 
à  concourir  à  la  décoration  de  ce  trophée,  en  envoyant  un 
médaillon  en  terre  cuite  de  sa  composition.  Tout  cet  ensemble 
décoratif  se  terminait  par  le  tableau  qui  contient  les  médailles 
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accordées  au  Patronage  en  1867  et  1874  par  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
fectures. 

Dès  midi,  la  foule  des  invités  envahissait  la  vaste  salle  toute 
brillante  dans  sa  nouvelle  déeoration.  Au  fond,  une  large  estrade 
était  disposée  pour  le  Président  d'honneur  et  le  bureau  chargés 
àe  la  distribution.  Les  dispositions  étaient  les  mêmes  que  pré- 
cédemment :  au  premier  rang  de  la  salle,  les  donateurs,  ensuite 
les  sociétaires,  puis  les  parents  et  les  patrons  des  apprentis. 
Pour  assurer  la  commodité  de  ces  dernières  places,  le  Patronage 
n'avait  pas  hésité,  malgré  la  grande  dépense,  à  faire  élever  un 
plancher  en  pente  qui  permettait  la  vue  de  toutes  les  parties 
de  la  salle.  Les  élèves  avaient  été  placés  latéralement  et  près 
de  l'estrade. 

La  cérémonie  était  annoncée  pour  une  heure  et  demie.  L'es- 
trade était,  dès  une  heure,  remplie  de  notabilités  de  toutes 
sortes,  parmi  lesquelles  on  remarquait  ;  M.  Vuillet,  maire  du 
IV''  arrondisscnient,  ainsi  que  ses  adjoints  ;  MM.  Piudehomme  et 
Capet;  M.  Ch.  Loùeaw,  membre  du  Conseil  municipal  ;  MM.  Du- 
cholet  et  Corlieu,  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  de 
l'arrondissement;  M.  C/imo?,  imprimeur  ;  M.  Ch.  Petit,  président 
du  Patronage  des  fleurs  ;  M.  Duval,  président  du  Patronage  des 
tapissiers;  M.  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  embal- 
leurs; M.  /.  Périn,  secrétaire  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis;  M.  Chameroy,  secrétaire  de  la  Société  d'encourage- 
ment pour  la  propagation  des  livres  d'art,  etc. 

M.  DuMOusTiER  DE  Frédilly,  direclcur  du  commerce  intérieur 
au-  Ministère  du  commerce,  avait  bien  voulu  accepter  la  prési- 
dence de  cette  cérémonie.  (M.  le  Président  d'honneur,  tout 
récemment  promu  au  grade  de  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur, est  décoré  des  insignes  de  sa  nouvelle  dignité.) 

La  séance  étant  déclarée  ouverte  ;  M.  le  Président  donne  la 
parole  à  M.  Lemoine,  qui  lit  le  discours  suivant  : 

Mesdames, 
Messieurs, 
Monsieur  le  Président, 

Ce  n'est  pas  sans  un  peu  d'orgueil  que  le  Patronage  a  vu  revenir 
la  fête  dans  laquelle  il  vous  présente  son  intéressante  famille.  Cette 
famille  s'est  accrue  cette  année  dans  des  proportions  telles,  que  nous 
avons  dû  chercher  un  nouvel  abri,  l'ancien  étant  devenu  insuffisant 
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pour  réunir  tous  les  collaborateurs  et  les   amis  de  notre  œuvre,  les 
protecteurs  et  les  protégés. 

Des  protestations  contre  la  position  de  tel  ou  tel  concurrent,  les 
garanties  sur  l'exécution  du  programme,  voilà  les  faits  que  nous  avons 
vus  se  produire  avec  plaisir,  car  ils  témoignent  du  sérieux  avec  lequel 
chacun  se  préparait  à  la  lutte. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  garanties  d'impartialité  offertes  aux 
concurrents  ;  elles  sont  sérieuses  et  connues;  mais  le  jury  a  dû  se 
montrer  sévère,  et  tout  ce  qui  n'avait  pas  suivi  exactement  les  plans 
du  programme  a  été  éliminé. 

11  s'en  est  suivi  que  des  travaux  bien  faits  n'ont  pas  été  jugés  à 
cause  de  cette  circonstance.  C'est  une  leçon  dont  profiteront  sans  nul 
doute  les  concurrents  du  prochain  concours. 

Devrons-nous  nous  plaindre  de  cette  sévérité?  Bien  au  contraire, 
car  plus  nos  concours  seront  sérieux,  plus  ils  rendront  de  services  à 
notre  industrie  un  peu  trop  livrée  à  elle-même,  rinsi  que  le  cons- 
tatait tout  dernièrement  le  rapport  sur  l'Exposition  de  l'Union 
centrale  des  beaux-arts  appliqués  à  l'industrie. 

M.  Lafencstre,  l'éminent  rapporteur,  établissant  les  titres  des 
différentes  sections,  constate  que  celle  du  mobilier  n'a  pas  rempli  les 
conditions  imposées  par  le  programme. 

11  déclare  que  l'exemple  donné  par  un  petit  groupe  de  fabricants 
hors  ligne  pour  remonter  le  courant  qui  entraîne  vers  le  faux  luxe, 
n'est  encore  suivi  qu'avec  timidité  ou  inquiétude  par  la  grande 
masse  des  ébénistes,  plus  disposés  à  servir  les  préjugés  des  acheteurs 
qu'à  les  combattre,  et  le  rapport  de  cette  section  proteste  de  nouveau 
contre  la  persistance  de  ces  habitudes  de  mensonges  dans  un  art  qui 
dérive  essentiellement  de  la  nécessité. 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  qu'un  second  rapport  vienne  établir  l'infé- 
riorité de  l'ébénisterie  française  jusqu'ici  sans  rivale;  il  faut  se  mettre 
en  mesure  de  lutter  contre  nos  envahissants  voisins  et  leur  montrer 
que  nous  sommes  toujours  les  maîtres  dans  la  conception  et  dans 
l'exécution,  et  que  s'ils  ont  la  force  qui  étonne,  nous  avons  la  grâce 
qui  séduit. 

Pour  cela,  jeunes  gens,  il  faut  venir  chercher  les  leçons  de  notre 
école  de  dessin;  vous  trouverez  là  des  professeurs  pratiques  qui  ont 
exécuté  ce  qu'ils  enseignent. 

Pour  cela  aussi.  Mesdames  et  Messieurs,  il  faut  nous  aider,  nous 
amener  des  sociétaires  dont  les  souscriptions  nous  permettent  d'élever 
à  notre  industrie  des  ouvriers  dignes  de  la  vieille  réputation  de  leurs 
pères;  car,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  nous  avons  besoin  d'être 
soutenus  pour  mener  notre  œuvre  à  bonne  fin  ;  or,  tandis  que  nous 
voyons  s'augmenter  le  nombre  de  nos  protégés,  celui  de  nos  socié- 
taires reste  station naire. 
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Nous  en  avons  même  perdu  quelques-uns,  parmi  lesquels  le 
regretté  curé  de  Sainte-Marguerite,  l'abbé  Arnault,  dont  le  nom 
figurait  encore  dans  la  dernière  liste  de  nos  donateurs. 

Cette  fête,  devenue  une  tradition,  s'était  établie  sous  les  bienveil- 
lants auspices  de  la  municipalité  du  XI^  arrondissement  dont  nous  ne 
pouvons  oublier  la  généreuse  hospitalité. 

Malgré  notre  vif  désir  de  rester  au  milieu  de  cette  industrie  du  meu- 
ble acclimatée  au  faubourg  Saint-Antoine,  notre  succès  nous  a  forcés 
de  demander  un  asile  à  ce  quartier  du  commerce,  berceau  de  tant  d'ins- 
titutions utiles,  où  nous  étions  sûrs  d'être  chaleureusement  accueillis. 
Mais  cot  asile  lui-même  nous  eût  manqué  sans  l'actif  et  énergique 
concours  de  M.  le  Maire,  qui  mit  tout  en  œuvre  pour  faire  sortir  de 
ses  ruines  cette  magnifique  salle  des  fêtes  :  il  a  voulu  l'inaugurer 
par  une  fête  du  travail  ;  qu'il  me  permette  de  lui  en  exprimer  ici,  tant 
en  mon  nom  personnel  qu'en  celui  du  Patronage,  notre  vive  gratitude. 
Nous  vous  présentons  aujourd'hui  236  apprentis  et  jeunes  ouvriers 
qui  sont  venus  concourir,  et  parmi  eux,  vous  reconnaîtrez  quelques- 
uns  de  ceux  qui  faisaient  partie  du  petit  groupe  des  47  que  nous  met- 
tions en  ligne  en  1867. 

La  marche  et  le  progrès  de  notre  Patronage  sont  tout  simplement 
écrits  dans  ces  deux  chiffres. 

Pendant  sept  ans  nous  avons  vu  se  ranger  autour  de  nous  des  enfants 
et  des  patrons,  isolés  autrefois,  et  réunis  aujourd'hui  sous  la  bannière 
du  travail. 

Ce  groupe  deviendra  légion,  et  il  s'étend  en  réveillant  ce  vieux 
sentiment  qui  animait  l'ancienne  industrie  :  l'amour  du  métier! 

Qui  dit  amour  du  métier,  dit  amour  du  travail,  car  on  ne  fait  bien 
que  ce  que  l'on  fait  avec  goût,  et  quand  nous  voyons  nos  jeunes  gens 
en  aussi  grand  nombre  venir  prendre  part  à  nos  concours,  nous 
sommes  en  droit  d'espérer  que  le  temps  est  proche  où  le  travail  ne 
sera  plus  considéré  comme  un  moyen,  mais  bien  comme  un  but. 

Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  pensée,  c'est  quand  nous  nous 
rappelons  les  incidents  de  la  lutte  qui  se  termine  aujourd'hui. 

Nos  dévoués  et  fidèles  protecteurs,  vous  les  connaissez;  leurs  noms 
figurent  chaque  année  dans  la  distribution  des  récompenses. 

Laissez-moi  y  joindre  cette  année  les  noms  de  notre  sympathique 
maire  du  IV"  arrondissement,  M.  Vuillet,  de  M.  Waddington,  de 
M.  Menier,  de  M™''  Favart,  de  M.  Corlieu,  administrateur  du  bureau 
de  bienfaisance  du  lY®  arrondissement  ;  de  M.  Ahrcns,  de  M.  Allard, 
de  M.  Roll,  adjoint  au  maire  du  Xll^'  arrondissement. 

La  modestie  de  deux  autres  donateurs  m'oblige  à  vous  cacher  le 
nom  bien  connu  dans  ce  quartier  d'un  véritable  ami  de  l'enfance  et 
des  ouvriers,  et  celui  d'une  personne  que  le  culte  des  souvenirs 
rapproche  de  notre  oeuvre;  l'importance  de  leurs  dons  vous  sera 
révélée  par  la  répétition  de  l'anonyme  qu'ils  désirent  garder. 
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Un  autre  donateur  est  venu  nous  offrir  la  preuve  que  le  patronage 
peut  être  le  foyer  des  bons  sentiments. 

Ancien  lauréat  devenu  patron  à  son  tour,  il  s'est  souvenu  que  le  pa- 
tronage l'avait  encouragé,  et  il  nous  a  offert  un  prix  pour  récompenser 
le  travail  d'un  apprenti,  comme  lui-même  avait  été  récompensé. 

En  offrant  ici  nos  remercîments  à  ce  modeste  donateur,  nous  sommes 
bien  sûrs  que  tous  les  amis  du  Patronage  s'y  associeront,  et  nous 
avons  l'espoir  que  son  exemple  sera  suivi. 

Encourager  le  travail,  aider  l'enfance,  voilà  les  sentiments  qui  ani- 
ment les  bons  cœurs,  et  ils  sont  nombreux. 

En  4872,  mourait  à  Paris  un  ancien  négociant,  M.  Lavocat;  par  son 
testament,  il  léguait  à  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  une  somme  de 
60,000  francs  destinée  à  créer  1,200  livrets  de  50  francs  au  profit 
d'autant  d'enfants  des  deux  sexes,  600  garçons  et  600  filles  de  l'âge 
de  dix  à  quinze  ans. 

Pour  se  conformer  à  l'idée  du  généreux  donateur,  le  conseil  de  la 
Caisse  d'épargne  décida  de  choisir  les  bénéficiaires  dans  tous  les  éta- 
blissements qui  s'occupent  de  l'enfance. 

Le  Patronage  des  enfants  de  l'ébénisterie  a  été  compris  dans  cette 
répartition  pour  quatre  livrets. 

Une  des  grandes  difficultés  était  la  limite  d'âge  fixée  par  le  testa- 
teur; nous  n'avons  pu  faire  profiter  nos  grandes  divisions  de  cette 
libéralité,  mais  nous  avons  dû  choisir  nos  candidats  parmi  ceux  de 
nos  jeunes  enfants  dont  le  travail,  la  bonne  conduite  et  l'intelligence 
méritent  d'être  encouragés  et  qui  pourront  le  mieux  dans  l'avenir 
faire  fructifier  le  don  généreux  de  M.  Lavocat. 

Nous  n'avons  donc  plus  à  parler  du  bien  que  notre  œuvre  peut  faire, 
nous  n'avons  qu'à  montrer  les  résultats  obtenus. 

Nous  avions  d'abord  à  lutter  contre  l'apathie  et  la  défiance  :  on  sait 
aujourd'hui  ce  que  nous  voulions  en  créant  le  Patronage. 

Nous  voulions  rassurer  les  patrons  et  les  apprentis,  et  stimuler  le 
zèle  de  tous  pour  relever  notre  industrie. 

Les  travaux  que  nous  exposons  démontreront  mieux  que  de  longs 
discours  comment  nous  avons  été  compris,  et  certainement  les  résul- 
tats de  notre  concours  supérieur  ne  dépareraient  pas  une  exposition 
nationale. 

Si  nous  avons  des  difficultés  à  vaincre  dans  l'accomplissement  de  la 
tâche  que  nous  nous  sommes  imposée,  nous  sommes  aussi  largement 
dédommagés  par  la  sympathie  que  nous  rencontrons  chez  les  hommes 
de  bien. 

Nous  avons  aussi  un  commencement  de  glorieuses  récompenses  : 
c'est  ainsi  que  la  Société  de  J^atronage  des  enfants  de  l'ébénisterie  a 
obtenu  une  médaille  d'honneur  qui  lui  a  été  décernée  par  la  Société 
de  protection  des  enfants  dans  les  manufactures,  en  séance  solennelle 
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du  3  juillet  1874,  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  au  nom  du  Patro- 
nage des  mains  de  notre  honorable  Président. 

Mes  jeunes  amis,  je  me  hâte  de  conclure,  car  je  ne  veux  pas  reculer 
le  plaisir  que  vous  êtes  venus  chercher  ici  ;  le  temps  d'ailleurs  nous 
est  mesuré  aujourd'hui. 

Grâce  à  la  bienveillance  des  artistes  auxquels  nous  nous  étions 
timidement  adressés,  la  fête  que  nous  vous  donnons  récompensera 
largement  vos  efforts. 

Ils  ont  pris  la  plus  grande  part  dans  cette  cérémonie  et  vous  ne  vous 
en  plaindrez  certes  pas. 

Je  laisse  la  parole  à  M.  le  Président,  qui  veut  bien  se  placer  à  notre 
tête  en  cette  circonstance;  il  saura  mieux  que  moi  vous  dire  ce  que 
la  Société  attend  de  vous. 

C'est  un  ami  du  bien  et  qui  connaît  la  valeur  du  travail  pour  avoir 
eu  à  l'apprécier  et  à  l'étudier  dans  les  hautes  fonctions  qu'il  occupe. 

Monsieur  le  Président, 

Vous  avez  bien  voulu  joindre  votre  nom  à  ceux  de  nos  Présidents 
d'honneur.  ^ 

Ils  appartiennent  au  Livre  d'or  du  Patronage,  et  c'est  un  des  sou- 
venirs dont  il  est  le  plus  fier,  car  c'est  le  témoignage  du  haut  intérêt 
qu'il  inspire. 

Tous  ces  enfants  sont  animés  de  bons  sentiments,  ils  ont  été 
guidés  par  le  désir  de  montrer  à  leur  parents  le  résultat  de  leur 
travail.  D'un  autre  côté,  les  patrons  se  sont  montrés  désireux  de 
justifier  de  leur  sollicitude  envers  leurs  apprentis.  Cette  journée  est 
la  résultante  des  efforts  de  tous. 

Dans  vos  hautes  fonctions,  vous  avez  pu  connaître  et  étudier  ces 
organisations  industrielles,  ces  moyens  d'instruction  professionnelle 
tant  cherchés  et  si  souvent  trouvés  dans  notre  cher  pays. 

Nous  essayons  d'apporter  notre  part  au  labeur  commun,  et,  dans 
cette  tâche,  nul  effort  n'est  inutile. 

Pour  nous  aider  à  faire  mieux,  nous  vous  prions  de  couronner  le 
début  de  nos  jeunes  apprentis  comme  l'État  vient  de  couronner  votre 
carrière  si  bien  remplie  en  vous  décernant  une  des  plus  hautes  dis- 
tinctions auxquelles  on  puisse  atteindre  et  qui  est  le  signe  glorieux 
du  travail  et  du  devoir. 

Après  ce  discours,  M.  Dumoustier  de  Frédilly  répond  par 
l'éloquente  allocution  suivante  : 

Mesdames  et  Messieurs, 
Mes  jeunes  amis. 

J'ai  écouté  comme  vous  tous,  avec  le  plus  vif  intérêt,  le  rapport 
que  vous  venez  d'entendre;  comme  vous  tous,  j'ai  applaudi  aux  bons 
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conseils,  aux  paroles  de  bienveillance  et  d'encouragement  qui  viennent 
d'être  adress<;es,  dans  un  langage  élevé  et  digne  d'elle,  à  cette  jeu- 
nesse intelligente  et  laborieuse. 

L'ébénisterie  est  une  de  nos  plus  belles,  une  de  nos  grandes  in- 
dustries nationales  ;  je  suis  heureux  de  constater  les  progrès  et  les 
succès  de  la  Société  de  Patronage  de  ses  enfants.  Permettez-moi  donc 
de  remercier  le  bureau  de  l'Association,  de  remercier  surtout  l'hono- 
rable M.  Lemoine,  ce  véritable  homme  de  bien  dont  le  dévouement 
à  votre  œuvre  a  été  le  premier  élément  du  succès,  de  l'honneur  qu'ils 
ont  bien  voulu  me  faire,  en  m'appelant  à  présider  cette  charmante 
réunion;  ils  me  donnent  ainsi  l'occasion  d'affirmer  une  fois  de  plus 
la  très-sincère  et  très -cordiale  sympathie  que  nous  portons  à  ces 
œuvres  de  protection  de  l'enfance  ouvrière  émanée  de  l'initiative  de 
nos  principales  industries  parisiennes. 

Le  développement  de  ces  associations  généreuses  et  bienfaisantes  est 
un  signe  de  notre  temps.  A  côté  des  efforts  de  la  lutte  et  de  la  con- 
currence, l'industrie  a  compris  qu'elle  devait  ménager  les  forces, 
élever  le  niveau  moral  et  faciliter  l'instruction  professionnelle  de  ses 
apprentis.  Ces  jeunes  générations  sont,  en  effet,  la  garantie  de  l'avenir; 
chaque  industrie  doit  tenir  à  honneur  de  former  ces  pépinières  d'ou- 
vriers d'élite,  de  collaborateurs  inteUigents  et  dévoués  qui  maintiennent 
et  perpétuent  dans  les  grands  atehers  les  saines  conditions  du  travail 
et  suivent  les  progrès  incessants  de  l'outillage,  que  presque  chaque 
jour  la  science  développe  et  perfectionne. 

Quelle  industrie  plus  que  la  vôtre  d'ailleurs,  Messieurs,  doit  cher- 
cher à  agrandir  la  sphère  intellectuelle  de  ses  collaborateurs?  Par 
bien  des  côtés  vous  touchez  à  l'art  et  vous  avez  à  conserver  les  tra- 
ditions d'une  belle  renommée. 

Dès  le  siècle  de  la  Renaissance  l'ébénisterie  française  avait  conquis 
un  rang  élevé;  à  toute  époque,  depuis  lors,  elle  a  conservé  sur  les 
industries  similaires,  à  l'étranger,  une  suprématie  que  les  arbitres 
du  goût  et  de  l'élégance  ont  proclamée. 

Sans  doute  les  styles  ont  varié,  les  inspirations  de  ces  artistes  émi- 
nents  qui  ont  illustré  votre  passé,  de  ces  ingénieux  créateurs  de  tant 
d'œuvres  merveilleuses,  ornements  des  somptueuses  demeures  d'au- 
trefois, se  sont  modifiées  suivant  les  tendances  de  leur  temps,  mais 
toujours  les  caractères  distinctifs  de  notre  génie  national  se  sont  re- 
trouvés. De  nos  jours,  aux  splendeurs  des  palais  ont  succédé  les  plus 
modestes  élégances  de  nos  habitations  bourgeoises;  en  même  temps 
le  sentiment  du  goût  s'est  vulgarisé,  et  partout,  dans  la  mansarde 
comme  dans  l'hôtel,  le  meuble  utile,  de  forme  artistique  et  gracieuse, 
réjouit  le  regard  et  embellit  le  foyer  de  la  famille.  C'est  là  certes 
encore  un  progrès  :  ne  vous  préoccupez  pas  outre  mesure  de  ces 
quelques  écarts  que  vous  signalait  tout  à  l'heure  le  Président  de  votre 
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Association  ;  ces  ombres  légères  n'altèrent  pas  dans  leur  ensemble  le 
mérite  de  vos  travaux.  Non,  vous  ne  dégénérez  pas  !  j'en  ai  pour  ga- 
rant le  mouvement  croissant  de  vos  exportations.  De  l'extrémité  de  la 
Russie  jusqu'aux  confins  de  l'Orient,  du  pôle  Nord  de  l'Amérique 
jusqu'aux  rives  de  l'océan  Pacifique,  le  monde  est  tributaire  de  vos 
travaux;  en  échange  des  produits  des  riches  forêts  de  quelques-uns 
de  ces  pays  lointains,  vous  leur  envoyez  les  mille  chefs-d'œuvre  sor- 
tis des  mains  de  vos  habiles  ouvriers.  Chaque  année,  cette  supré- 
matie s'affermit  davantage;  il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  I80O,  le  chiffre 
de  votre  commerce  à  l'étranger  ne  dépassait  pas  deux  millions;  dix 
années  plus  tard,  ce  mouvement  représentait  neuf  millions  ;  en  1873, 
il  a  atteint  près  de  vingt-trois  millions.  Chacune  des  grandes  expo- 
sitions successivement  ouvertes  à  Londres,  à  Paris,  à  Vienne,  est 
devenue  pour  vous  un  triomphe  ;  partout  le  groupe  de  l'ébénisterie 
parisienne  s'est  trouvé  sans  rival  ;  les  développements  de  vos  expor- 
tations n'ont  été  que  la  manifestation  de  cette  vérité  constatée  par 
les  jurys  de  tous  les  États.  Vous  continuerez,  je  n'en  doute  pas,  cette 
marche  progressive;  vous  la  continuerez  surtout  si  les  générations 
qui  se  préparent  et  sur  lesquelles  vous  veillez  avec  cette  sollicitude 
paternelle  qui  vous  honore,  répondent  aux  conseils  et  aux  exemples 
que  vous  leur  donnez. 

Et  vous,  mes  jeunes  amis,  suivrez-vous  ces  voies  fécondes  dans  les- 
quelles on  vous  trace  un  large  sillon?  Vous  êtes  les  pupilles  de  cette 
grande  armée  de  la  paix  dont  les  conquêtes  ne  coûtent  ni  larmes  ni 
deuil,  où  les  vaincus  parfois  acclament  les  vainqueurs,  où  les  regrets 
de  la  défaite  ne  laissent  ni  amertume  ni  haine  au  cœur!  Ah!  c'est 
que  dans  ces  luttes  du  travail  et  de  l'industrie,  les  combattants  ne 
dévastent  pas  lé  champ  clos  ;  la  lutte  ici  crée  la  richesse,  el  la  vic- 
toire ne  couronne  que  l'intelligence  et  le  génie! 

Oui,  vous  marcherez  dans  cette  voie,  si  vous  accomplissez  les  con- 
ditions que  je  vais  vous  dire  :  travail,  discipline,  respect,  recon- 
naissance ! 

Le  travail  est  la  loi  de  l'humanité  tout  entière  ;  à  quelque  degré 
de  l'échelle  sociale  que  la  Providence  ait  placé  notre  berceau,  le  tra- 
vail est  la  condition  même  de  notre  existence.  Le  penseur,  l'adminis- 
trateur, l'homme  d'Etat  travaillent  alors  qu'ils  recherchent  et  dis- 
cutent les  problèmes  de  l'organisation  des  peuples;  le  poëte,  l'artiste, 
qu'ils  manient  la  plume,  le  pinceau  ou  le  burin,  travaillent  alors 
qu'ils  créent  ces  œuvres  qui  font  l'admiration  du  monde  ému  et 
charmé;  l'industriel,  le  négociant  travaillent  lorsqu'ils  combinent  les 
organes  d'une  machine  ou  déterminent  les  calculs  d'une  vaste  opé- 
ration commerciale;  à  son  tour,  l'ouvrier  remplit  la  même  tâche, 
lorsqu'il  apporte  à  l'œuvre  commune  la  collaboration  de  sa  force  et 
de  son  intelligence.  Tous,  sans  distinction  d'origine,   nous  obéissons 
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ainsi  à  la  loi  de  notre  nature,  nous  assurons  l'épanouissement  des 
facultés  que  Dieu  nous  a  données. 

Le  paresseux  est  un  être  inutile  et,  pour  parler  le  langage  des 
économistes  de  notre  temps,  c'est  un  consommateur  qui  ne  produit 
pas.  Or,  consommer  sans  produire,  c'est  tendre  à  la  ruine  pour  les 
individus  comme  pour  les  peuples. 

Travaillez  donc  ;  ayez  l'amour  du  métier,  dont  on  vous  parlait  si 
justement  il  y  a  quelques  instants,  et  portez  à  l'atelier  cette  joie  de  la 
jeunesse  qui  fait  les  cœurs  généreux  comme  elle  conserve  les  santés 
robustes. 

Mais  le  travail  sans  la  discipline  n'aurait  que  des  résultats  incom- 
plets. La  discipline  de  l'apprenti  envers  le  compagnon,  du  compagnon 
envers  le  chef  d'atelier,  de  tous  envers  la  pensée  qui  dirige,  c'est 
l'ordre  qui  assure  le  succès  dans  l'entreprise  poursuivie.  Les  ateliers, 
comme  les  sociétés,  ne  peuvent  vivre  et  prospérer  que  par  l'ordre  et 
la  loi. 

Cette  obéissance  à  la  règle,  ce  respect  de  l'expérience  et  du  savoir 
n'altèrent  en  rien,  d'ailleurs,  croyez-le  bien,  l'orgueilleuse  indépen- 
dance de  notre  esprit  ;  pour  vous,  jeunes  gens,  cette  obéissance  n'efface 
ni  la  spontanéité  ni  l'élan  ;  elle  enseigne  ce  que  le  temps  confirmera, 
je  l'espère,  et  d'apprentis  dociles,  elle  fera  de  vous  des  ouvriers,  des 
artistes  habiles,  des  chefs  de  maison  peut-être.  Soyez  donc  reconnais- 
sants envers  ceux  qui  préparent  ainsi  votre  avenir.  Aimez  ceux  qui 
vous  aiment,  le  maître  qui  vous  initie  aux  secrets  de  son  art,  le 
patron  dont  la  parole  bienveillante  encourage  vos  efforts  et  récompense 
vos  premiers  travaux. 

Et  vous,  Messieurs  les  chefs  d'industrie,  vous,  Mesdames,  qui  êtes 
la  joie,  la  tendresse,  l'amour  de  la  famille,  apportez  d'année  en  année 
un  concours  plus  actif,  plus  nombreux-  encore  à  cette  œuvre  féconde 
du  Patronage,  féconde  pour  l'industrie,  féconde  aussi  pour  la  prospé- 
rité de  notre  pays. 

Ah!  notre  cher  pays,  mes  bons  amis,  plus  que  jamais  il  réclame 
l'union  de  toutes  ses  forces  vives.  Après  des  épreuves  douloureuses, 
il  se  relève.  Faites  que  le  travail  lui  rende  la  grandeur  et  l'éclat  de 
son  passé!  Nous  autres,  au  déclin  de  la  vie,  nous  saluons  avec 
bonheur  l'espoir  de  l'avenir  dans  ces  générations  nouvelles!  Qu'elles 
se  développent  et  s'élèvent  avec  le  sentiment  du  devoir,  et  nous  pour- 
rons, sans  crainte,  attendre  pour  la  Patrie  les  destinées  que  Dieu  lui 
réserve  ! 

Ce  discours,  prononcé  avec  une  entraînante  énergie,  et  fré- 
quemment interrompu  par  les  applaudissements,  se  termine  au 
milieu  de  l'enthousiasme  général. 

Ensuite  M.  le  secrétaire  Hertenstein  fait  l'appel  des  lauréats, 
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qui  viennent  successivement  recevoir  leurs  prix  des  mains  des 
différentes  personnes  placées  sur  l'estrade. 

Pendant  cette  distribution  on  a  remarqué  l'entrain  et  la 
bienveillance  de  M.  le  Président  d'honneur,  qui  a  trouvé  pour 
chacun  des  lauréats  un  mot  et  des  encouragements  sympathiques. 
La  dernière  partie  de  la  liste  consacrée  aux  médailles  offertes 
aux  personnes  qui  ont  rendu  des  services  au  Patronage  est 
surtout  l'objet  des  attentions  de  M.  le  Président,  et  toute  la 
salle  éclate  en  applaudissements  lorsqu'il  dit  au  dernier  nommé: 
«  Monsieur,  je  suis  heureux  d'avoir  à  récompenser  en  vous  un 
vieux  serviteur  du  Patronage,  et  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  embrasser  en  son  nom.  »  C'est  au  milieu  de  ces  témoi- 
gnages de  satisfaction  que  se  termine  la  première  partie. 

La  seconde  était  composée  d'un  concert  vocal  et  instrumental 
et  d'une  partie  dramatique  (1). 


[i]  Nous  renvoyons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient  parcourir  les 
listes  de  récompenses  décernées  par  le  Patronage  aux  enfants  de  l'ébénisterie, 
à  la  brochure  contenant  le  Compte-rendu  de  la  distribution  des  prix  et  des 
opérations  de  la  Société  pendant  l'année  i^4. 
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SOCIETE 

POUR  ' 

L'ASSISTANCE  PATERNELLE  AUX  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES  DE  PAPIER  PEINT 

DU   nÉPARTEMEM   DE   LA  SEINE. 

La  distribution  des  récompenses  de  cette  Société  protectrice 
des  enfants  du  papier  peint  a  eu  lieu  le  27  décembre  1874,  à 
la  mairie  du  XI®  arrondissemeut. 

La  grande  salle  des  fêtes,  préparée  pour  cette  solennité,  offrait, 
ainsi  que  la  précédente  année,  le  plus  intéressant  coup  d'œil. 
Dès  midi  la  foule  n'a  cessé  d'admirer  dans  la  grande  galerie 
parallèle,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  fête,  les  cent-cinquante  lots 
de  la  tombola  pour  les  ouvriers-maîtres  et  les  parents  des  lau- 
réats (une  belle  pendule,  de  superbes  flambeaux,  plusieurs  jolis 
petits  meubles,  des  bijoux,  des  étoffes,  des  livres  reliés  avec 
luxe,  etc.).  Ces  lots,  comme  aux  précédentes  distributions, 
étaient  destinés  à  remercier  tous  ceux  qui,  soit  dans  la  fa- 
brique, soit  dans  la  famille,  prêtent  leur  concours  à  la  Société. 

A  une  heure  la  Fanfare  des  enfants  du  papier  peint  annonce 
par  l'exécution  d'un  morceau  l'ouverture  de  la  séance;  l'on 
remarque  sur  l'estrade  :  MM.  Charles  Robert,  ancien  conseiller 
d'État,  qui  préside  la  cérémonie  ;  Jules  Riottot,  président  de  la 
Société;  Félix  Follot,  secrétaire;  Isidore  Thomas,  trésorier.  A 
côté  de  M.  le  Président  prennent  place  :  MM.  Dumoustier  de 
Frédilly,  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère  de  l'agri- 
culture; le  curé  de  Sainte-Marguerite;  Guichard;  Jules  Périn, 
secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures;  Hardy-Milori;  Hardy  fils;  Gillou;  Laudner, 
vice-président  de  la  chambre  syndicale  des  papiers;  Délivré, 
secrétaire  du  conseil  de  prud'hommes;  Olive;  V**""  Pacon,  du 
Conseil  de  prud'hommes;  Louis  Pacon;  Turquetil;  Henri  Carré; 
Follot  père;  J.  Durrant;  Isidore  Leroy  fils;  G.  Jouanny  ;  Stéphane 
Pattey,  de  la  maison  Bezault;  Trébuchet,  chef  des  bureaux  de 
la  mairie  du  XI®  arrondissement;  Valcker,  Coste,  Henry ^  Berte- 
reau,  Coulon,  et    MM.   les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne; 
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MM.  Gréard,  inspecteur  général  de  l'Instruction  publique;  le 
curé  de  Saint-ÉIoi;  Leroy-Dufour,  président  honoraire  de  la 
Société;  Isidore  ieroi/,  vice-président  de  la  Société;  Maurice^ 
inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  M.  Cha- 
meroy^  agent  général  de  la  Société  de  propagation  des  livres 
d'art,  et  M.  Hoock,  membre,  se  sont  fait  excuser. 

Au  bas  de  l'estrade,  les  premiers  rangs  de  chaises  sont  occupés 
par  les  Sœurs  de  la  Providence  Sainte-Maine,  M"®  v"  Carpentier, 
M.  Lars,  M.  Rolland,  les  professeurs  des  écoles  du  soir,  les 
contre-maîtres  des  principales  maisons  et  des  personnes  munies 
de  lettres  d'invitation.  Plus  loin,  sur  des  banquettes,  les  cent 
soixante-trois  enfants  lauréats,  les  parents  et  les  ouvriers-maîtres 
de  ces  derniers. 

Pendant  la  cérémonie,  la  Société  chorale  des  enfants  du  papier 
peint,  sous  l'habile  direction  de  M.  Foucard,  ainsi  que  la  Fan- 
fare des  enfants  du  papier  peint,  dont  M.  Louis  Jarraud  est  le 
chef,  exécutent  des  chœurs  et  des  morceaux  qui  sont  vivement 
applaudis  par  plus  de  mille  personnes  composant  l'assemblée. 

M.  J.  Riottot,  Président  de  la  Société,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  que  vous  nous  avez  déjà  fait  l'honneur  de  présider  notre 
distribution  de  récompenses  en  1867,  deuxième  année  de  notre  Société, 
cette  œuvre  de  protection  est  arrivée  à  des  résultats  satisfaisants  ;  la 
moyenne  de  l'instruction  de  nos  apprentis  s'est  sensiblement  élevée  ; 
nous  devons  en  rendre  grâces  à  M.  le  Préfet,  qui  a  créé  d'assez  nom- 
breuses écoles  du  soir  ;  beaucoup  de  nos  enfants  lisent  et  écrivent 
convenablement  ;  ils  savent  un  peu  de  calcul  ;  quelques-uns  dessinent 
assez  bien;  nous  serions  heureux  qu'ils  puissent  recevoir  quelques 
notions  de  géographie  qui  manquent  à  presque  tous.  Mais  oii  l'amé- 
lioration est  surtout  certaine,  c'est  dans  la  tenue  et  la  conduite,  géné- 
ralement beaucoup  meilleures  ;  nous  l'attribuons  en  grande  partie  à 
l'influence  des  parents  et  des  ouvriers-maîtres  ;  nous  nous  plaisons  à 
les  en  remercier  et  à  les  encourager  dans  cette  bonne  voie  en  les  fai- 
sant concourir  au  tirage  de  notre  tombola.  Cette  fois  nos  lots  sont 
moins  nombreux,  mais  ils  ont  plus  de  valeur;  nous  avons  voulu 
éviter  l'inconvénient  d'une  séance  trop  longue. 

Cette  distribution  a  la  bonne  fortune  de  profiter  exceptionnellement 
de  la  libéralité  intelligente  d'un  homme  de  bien  dont  nous  ne  sau- 
rions trop  vénérer  la  mémoire.  M.  Lavocat  a  légué  à  la  Caisse  d'épar- 
gnes une  somme  de  60,000  fr.  pour  créer  des  livrets  de  50  francs  en 
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faveur  de  12,000  enfants  de  dix  à  quinze  ans.  Aussitôt  que  nous  en 
avons  eu  connaissance,  nous  nous  sommes  empressés  de  solliciter 
pour  nos  protégés,  et  nous  avons  été  assez  heureux  pour  obtenir  dix 
livrets  de  la  Caisse  d'épargnes. 

L'intention  de  ce  généreux  donateur  a  été  de  stimuler  l'esprit 
d'ordre  et  de  sage  économie  :  nous  espérons  que  nos  jeunes  lauréats, 
se  pénétrant  de  l'excellente  idée  de  M.  Lavocat,  se  feront  un  devoir 
d'ajouter  à  ce  premier  placement,  qui  peut  être  pour  eux  un  commen- 
cement de  fortune  dont  ils  n'oublieront  pas  l'origine.  Beaucoup  de  nos 
riches  industriels  ne  possédaient  pas  autant  quand  ils  ont  débuté. 

Nous  n'avons  pas  voulu  que  ce  concours  exceptionnel  fût  une  cause 
de  restriction  pour  les  dons  de  notre  Société  :  trouvant  beaucoup  à 
récompenser  et  encourager,  outre  ces  dix  livrets  do  M.  Lavocat,  nous 
allons  partager  60  livrets  s'élevant  à  plus  de  1,400  francs. 

Dans  ce  nombre  nous  avons  pensé  devoir  décerner  annuellement 
un  prix  d'excellence;  nous  y  avons  consacré]le  revenu  de  la  somme 
de  deux  mille  francs,  que  M.  Isidore  Leroy  nous  a  généreusement 
donnée  lors  de  son  succès  à  la  grande  exposition  ;  mais  cette  somme 
de  100  francs  nous  a  semblé  encore  trop  forte  pour  un  seul  prix  : 
nous  l'avons  partagée  ex  œquo  entre  deux  lauréats. 

En  outre  nous  distribuons  94  bons  de  vêtement  d'une  valeur  à  peu 
près  égale;  mais  si  nous  avons  pensé  que  dans  les  familles  nom- 
breuses un  bienfait  immédiat  était  plus  nécessaire,  nous  avons 
voulu  que  les  enfants  qui  recevront  ces  bons  conservassent  aussi 
un  souvenir  de  leur  nomination  :  chacun  d'eux  va  recevoir  un  livre 
proportionné  au  degré  d'instruction  que  nous  avons  constaté,  et, 
qu'ils  ne  l'oublient  pas,  dès  l'an  dernier  nous  avons  créé  une  fiche 
pour  chacun  d'eux  et  nous  conservons  un  échantillon  de  leur  savoir  ; 
l'année  prochaine  nous  comparerons  leur  travail  et  nous  verrons  quels 
progrès  ont  été  réalisés. 

Nous  devons  aussi  rappeler  aux  parents  et  aux  enfants  qui  nous 
écoutent  que  la  nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfants,  exécutoire  au 
mois  de  juin  prochain,  nous  défend  absolument  d'employer  des 
enfants  de  douze  à  quinze  ans  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

Pour  leur  témoigner  notre  reconnaissance  de  leurs  bons  soins, 
nous  avons,  comme  l'année  dernière,  offert  de  beaux  ouvrages  à 
MM.  les  professeurs  laïques  ;  quant  à  MM.  les  professeurs  des  Écoles 
chrétiennes,  nous  tiendrons  encore  à  leur  disposition  des  livres  pour 
leurs  distributions  de  prix,  et  nous  adressons  nos  remercîments  bien 
sincères  à  nos  bonnes  Sœurs  de  la  Providence  Sainte-Marie,  qui, 
toujours  intelligentes  et  dévouées,  parviennent  encore  à  donner  des 
secours  aux  familles  des  plus  nécessiteux. 

Par  la  largesse  et  l'équité  aussi  complète  que  possible  de  la  répar- 
tition de  nos  récompenses,  nous  espérons  avoir  dissipé  les  préventions 
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qui  avaient  pu  naître  dans  quelques  esprits;  nous  avons  choisi  les 
lauréats  sans  rechercher  si  les  patrons  et  les  ouvriers  qui  les 
emploient  avaient  été  indifférents  ou  hostiles  à  la  création  de  notre 
Société.  Nous  avons  tâché  de  faire  le  mieux  possible,  et  nous 
espérons  que  tous,  patrons  et  ouvriers,  entraînés  par  notre  exemple 
et  notre  réussite,  voudront  bien  nous  aider  de  tous  leurs  moyens 
dans  cette  oeuvre  toute  de  moralisation  et  de  bienfaisance. 

Nous  sommes  très-heureux  que  la  mairie  du  XI*'  arrondissement  ait 
bien  voulu  mettre  encore  à  notre  disposition  cette  belle  salle  si  bien 
disposée  pour  une  pareille  réunion;  nous  lui  en  adressons  tous  nos 
remercîments. 

Je  termine  en  complimentant  bien  vivement  ces  braves  jeunes 
gens  qui  consacrent  leurs  heures  de  loisir  à  étudier  le  chant  et  la 
musique  :  nous  sommes  heureux  de  profiter  de  leur  concours 
empressé  pour  ajouter  un  charme  de  plus  à  cette  fête  de  famille. 

M.  Charles  Robert,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  se  lève  et  s'exprime  ainsi  : 

Mesdames,  Messieurs,  mes  chers  enfants, 

Lorsque  votre  excellent  président,  M.  Riottot,  est  venu,  il  y  a 
quelques  jours,  m'inviter  à  présider  cette  séance,  j'ai  été  partagé 
entre  deux  sentiments  :  le  premier  nie  poussait  à  le  remercier 
vivement  de  l'honneur  qu'il  voulait  bien  me  faire,  car  aucune  mission 
n'est  plus  flatteuse  que  celle  où  s'affirment  d'une  manière  éclatante 
les  succès  et  la  prospérité  de  votre  Œuvre.  Mais  une  seconde  im- 
pression combattait  la  première.  Comment,  me  disais-je,  préparer  un 
discours?  Je  n'en  ai  pas  le  temps,  je  suis  en  ce  moment  beaucoup 
trop  chargé  par  mon  travail  quotidien.  J'ai  toutefois  cédé  à  mon 
penchant,  je  suis  venu,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  vous  faire  un 
discours  étudié.  Je  viens  tout  simplement  causer  avec  vous  familiè- 
rement, et,  puisque  c'est  le  travail  qui  m'empêche  de  vous  adresser 
une  allocution  digne  de  la  solennité  de  ce  jour,  permettez-moi  de 
vous  dire,  malgré  ce  grief  que  j'ai  contre  lui,  tout  le  bien  que  j'en 
pense.  Cherchons  d'abord  à  définir,  à  expliquer  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  le  mot  travailleur,  et  demandons-nous  si  toutes  les 
personnes  qui  s'en  servent  l'appliquent  avec  discernement.  Beaucoup 
de  gens,  hélas  !  acceptent  à  cet  égard  une  idée  fausse  :  ils  croient 
que  ce  beau  titre  de  travailleur  est  exclusivement  réservé  aux  hommes 
voués  au  travail  manuel  et  dont  les  muscles  sont  toujours  en  mou- 
vement. 

En  voyant  passer  dans  la  rue  tel  savant,  tel  penseur  dont  la  vie 
se  consume  dans  de  profondes  études  et  dans  la  recherclie  constante 
de  la  vérité,  tel  d'entre  eux  ne  verra  en  lui  qu'un  bourgeois  qui  se 
promène  et  le  qualifiera  peut-être  de  fainéant;  mais  qu'on  réfléchisse 
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aux  terribles  efforts  de  cerveau  que  comporte  le  travail  de  la  pen- 
sée. D'autres  pétrissent  ou  façonnent  la  matière;  ceux-là  développent, 
enrichissent  ou  redressent  la  pensée  humaine,  et  je  leur  applique 
avec  respect  cette  expression  usitée  en  1848  :  ouvrier  de  la  pensée. 
Sachez-le  bien,  il  leur  faut  une  somme  énorme  d'énergie  à  ces 
hommes  qui  s'exposent  souvent  eux  aussi  à  être  les  victimes  de  leur 
travail,  à  ces  têtes  puissantes  vouées  aux  émotions  d'une  lutte  ardente 
et  passionnée,  à  ces  hommes  qui,  après  avoir  escaladé  les  plus  grandes 
hauteurs  de  l'intelligenee  humaine,  en  sont  trop  souvent  précipités 
par  les  maladies  cérébrales  et  tombent  brisés  par  une  chute  mortelle, 
comme  l'ouvrier  dont  le  pied  glisse  au  sommet  d'un  échafaudage. 

Un  homme  excellent,  M.  le  baron  de  Triquetti,  dévoué  à  l'instruc- 
tion et  à  l'éducation  des  apprentis,  a  publié  pour  eux  une  série  de 
petits  volumes  intitulés  :  Les  ouvriers  selon  Dieu  et  leurs  œuvres;  il 
y  raconte  la  vie  des  héros  du  travail  et  y  fait  l'histoire  des  hommes 
et  des  femmes  qui  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  leurs  sem- 
blables, tels  que  Gutenberg,  Franklin^  Stéphenson,  la  sœur  Rosalie 
et  beaucoup  d'autres. 

Parmi  les  portraits  qu'il  a  tracés,  je  vais  en  prendre  trois  et  vous 
les  proposer  comme  modèles,  à  vous  qui  êtes  aussi  des  travailleurs. 
Ce  sont  :  Bernard  Palissy,  Franklin  et  Georges  Stéphenson. 

Bernard  Palissy,  qui  vivait  au  seizième  siècle,  avait  le  génie  de 
l'invention.  Ayant  vu  un  jour  une  coupe  italienne  d'une  rare  beauté, 
il  voulut  en  faire  une  plus  belle  encore  et  se  mit  bravement  à 
l'œuvre,  entreprenant  cette  tâche  avec  la  ferme  résolution  de  sacri- 
fier tout  son  avoir  pour  arriver  au  succès.  Dans  ses  Mémoires,  il  se 
représente  tel  qu'il  était  devant  son  fourneau,  presque  nu,  haletant 
et  jetant  constamment  ses  regards  inquiets  sur  la  matière  qu'il  avait 
mise  en  cuisson.  Le  feu  va  s'éteindre,  et  il  n'a  pas  réussi;  alors  il 
enlève  les  treillages  de  son  jardin  et  alimente  son  fourneau  avec  leurs 
débris  :  le  résultat  n'est  pas  encore  obtenu  ;  il  défait  les  planchers 
de  sa  maison,  il  jette  au  feu  tout  son  ameublement.  «  Je  me  tenais, 
dit-il,  devant  ce  feu,  épuisé,  sans  forces,  desséché  par  son  ardeur, 
et,  enfin,  j'aperçus  dans  le  fourneau  une  pièce  superbe  :  j'avais 
réussi!  »  Et  c'est  de  ce  jour  que  date  cette  magnifique  poterie  que 
l'on  admire  encore  dans  nos  musées. 

Quel  beau  modèle  que  ce  Bernard  Palissij  !  Il  s'est  mis  courageu- 
sement au  travail  et  par  ses  longs  et  incessants  labeurs  il  a  vaincu 
la'nature. 

Je  viens  de  vous  citer  un  des  hommes  qui  ont  donné  les  plus  grandes 
preuves  d'énergie  et  que  les  autres  hommes  doivent  chercher  à  imiter. 

Franklin^  lui,  dans  sa  vie  si  laborieuse  et  si  remplie,  a  su  réaliser 
et  appliquer  les  principes  d'ordre,  d'économie  et  de  sagesse  auxquels 
il  s'était  voué.  C'est  un  des  plus  beaux  modèles  que  l'on  puisse  con- 
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templer,  car  sa  principale  préoccupation  fut  de  se  conduire,  de  se 
modérer,  de  se  diriger  lui-même;  et  c'est  là,  chers  enfants,  ce  que 
vous  devez  tous  tâcher  de  faire. 

Georges  Stéphenson,  dont  la  carrière  montre  d'une  manière  frap- 
pante ce  que  l'on  peut  obtenir  par  la  volonté  et  le  travail,  est  un  des 
hommes  qui  se  sont  élevés  le  plus  haut,  après  avoir  eu  les  débuts 
les  plus  modestes  et  avoir  consacré  toute  sa  jeunesse  à  acquérir 
l'instruction  qui  lui  manquait.  11  a  été  en  même  temps  un  travailleur 
de  la  matière  et  un  travailleur  de  la  pensée. 

C'est  ici  qu'il  faut  parler  du  rôle  de  la  pensée  dans  tout  travail 
humain.  La  plus  grande  partie  des  ouvriers  se  considèrent  comme 
de  simples  machines,  ils  ne  se  placent,  pour  ainsi  dire,  pas  au-dessus 
de  l'outil  qu'ils  ont  dans  la  main  ou  de  la  machine  qu'ils  conduisent 
et  dont  ils  règlent  la  marche.  C'est  une  erreur  :  l'être  pensant  ne 
saurait  jamais  être  comparé  à  une  machine. 

La  machine  reste  ce  qu'elle  est;  il  lui  faut  la  main  de  l'homme 
pour  s'établir, pour  se  mouvoir;  elle  ne  peut  rien,  si  magnifique 
qu'elle  soit,  par  elle-même  ni  sur  elle-même.  L'ouvrier,  au  contraire, 
peut  acquérir  chaque  jour  des  aptitudes  nouvelles;  le  travail  le  plus 
simple,  exécuté  avec  intelligence,  met  en  œuvre  et  augmente  l'ha- 
bileté de  l'artisan.  L'étude  l'instruit  et  lui  révèle  qu'il  est  au-dessus 
de  la  matière. 

Je  sais,  mes  enfants,  que  vous  ne  vous  considérez  nullement  comme 
des  machines  inertes  et  passives;  vous  allez  à  l'école;  vous  employez 
le  temps  consacré  à  l'étude  à  apprendre,  à  diriger  votre  pensée  et  à 
l'appliquer  au  rôle  que  vous  êtes  appelés  à  jouer  dans  le  monde.  Eh 
bien  !  après  avoir  glorifié  la  pensée,  c'est-à-dire  l'esprit  de  l'homme, 
il  faut  aussi  parler  de  la  volonté,  c'est-à-dire  des  forces  du  caractère, 
de  ce  qui  donne  à  la  vie  sa  direction,  sa  loi,  sa  moralité. 

La  volonté  est  guidée  par  la  conscience  qui  nous  ordonne  de  faire 
ceci  ou  cela  et  parfois  d'accomplir  des  tâches  très-désagréables  ou  très- 
rudes.  Aussi  l'homme  qui  travaille  a-t-il  besoin  de  toute  sa  force  de 
volonté.  En  hiver,  quand  tout  le  monde  sommeille  encore,  bien  avant 
le  jour,  voyez  cette  fenêtre  éclairée;  il  fait  froid,  il  gèle;  une  petite 
lumière  brille,  c'est  la  lampe  du  travailleur  matinal  qui  se  lève  pour 
faire  sa  journée.  Ne  lui  a-t-il  pas  fallu  de  la  volonté  pour  sortir  de 
de  son  lit  par  un  froid  intense,  pour  aller  travailler,  quand  il  serait 
si  agréable  de  rester  sous  la  couverture? 

Dans  Georges  Stéphenson  vous  trouverez  à  la  fois  la  force  de  la 
pensée  et  la  puissance  de  la  volonté.  D'autres  avant  lui  avaient  trouvé 
les  applications  de  la  vapeur,  mais  c'est  lui  qui,  le  premier,  a  rem- 
placé par  des  rails  de  fer  les  vieux  rails  de  bois  sur  lesquels  roulaient 
des  chariots  pesants  et  qui  a  lancé  sur  ces  nouveaux  rails  la  locomo- 
tive, cette  reine  de  l'espace  et  du  temps. 
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Georges  Stéphenson  était  le  fils  d'un  pauvre  ouvrier  mineur, 
employé  à  surveiller  une  pompe  qui  servait  à  l'épuisement  des  eaux 
de  la  mine.  Cet  ouvrier  était  chargé  d'une  nombreuse  famille  ;  le  plus 
jeune  de  ses  enfants  était  Georges. 

Trop  pauvre  pour  les  envoyer  à  l'école,  il  emmenait  Georges  dans 
la  mine  et  l'enfant  le  remplaçait  quelquefois  dans  le  service  de  la 
pompe  ;  il  avait  pour  ce  travail  3  sous  par  jour.  Très-intelligent,  il 
s'intéressait  vivement  à  tout  ce  qui  touchait  la  mécanique,  et,  tout 
en  aidant  son  père,  il  observait  et  gravait  dans  sa  mémoire  le  résultat 
de  ses  observations  ;  puis  avec  des  tuyaux  de  paille,  il  reproduisait 
la  machine  qu'il  avait  vue  et  travaillait  sans  relâche  à  la  perfection- 
ner. 

A  l'âge  de  quinze  ans,  il  devenait  chauffeur,  et  à  dix-huit  ou  vingt 
ans,  il  était  mécanicien,  c'est-à-dire  le  premier  des  ouvriers  employés 
dans  la  mine.  Il  s'aperçoit  alors  qu'il  lui  est  impossible  d'aller  plus 
loin  et  de  faire  de  nouveaux  progrès  :  il  ne  savait  pas  lire  !  par  con- 
séquent il  ne  pouvait  pas  étudier.  D'autres  auraient  peut-être  lancé 
malédiction  sur  malédiction  à  la  destinée,  à  la  société,  au  ciel  et  à  la 
terre  :  Stéphenson  agit  autrement  :  plein  de  courage,  il  va  sans  honte, 
malgré  ses  dix-huit  ans,  s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'école  primaire,  à 
côté  des  jeunes  enfants  de  sept  à  huit  ans,  et  il  apprend  à  lire.  Alors, 
certain  de  lui-même,  il  se  met  à  l'ouvrage  avec  une  véritable  ardeur. 
Il  veut  acheter  des  livres,  mais  l'argent  lui  manque.  Il  a  alors  recours 
à  une  invention.  Ayant  remarqué  que  la  plupart  des  ouvriers  mineurs 
faisaient  eux-mêmes  les  réparations  de  leurs  chaussures,  il  leur  offre 
d'être  leur  savetier.  Ils  acceptent  :  Stéphenson  devient  bientôt  cor- 
donnier et  il  emploi  le  gain  de  son  travail  à  acheter  des  livres,  con- 
duisant toujours  sa  machine  et  étudiant  la  mécanique.  Il  se  marie  et 
devient  bientôt  père  d'un  fils  qu'il  nomme  Robert.  Georges  Stéphenson 
n'appliqua  point  à  cet  enfant  le  raisonnement  que  nous  entendons  trop 
souvent  :  Je  n'ai  jamais  su  lire  ni  écrire,  mes  parents,  pauvres,  n''ont 
jamais  pu  m' envoyer  à  F  école;  je  ne  sais  rien  moi-même  :  mes  enfants 
seront  comme  moi,  puisque  je  ne  puis  pas  les  faire  instruire,  cela  ne  les 
empêchera  pas  de  devenir  de  bons  ouvriers  et  de  bien  gagner  leur  vie. 
Georges  Stéphenson  résolut  de  donner  à  son  fils  les  bienfaits  de  l'ins- 
truction, sentant  bien  que  si  les  malheurs  de  sa  famille  avaient  été  un 
obstacle  pour  lui,  il  devait  tout  sacrifier  pour  que  son  fils  pût  jouir  de 
ces  avantages  qu'il  avait  su  apprécier.  Et  alors  il  se  fit  tailleur,  pour 
gagner  les  frais  de  l'éducation  de  son  fils;  il  coupa  des  habits  et 
il  les  coupa  si  bien  que  dans  son  pays  on  pratique  encore  la 
coupe  des  habits  à  la  mode  de  Stéphenson.  Et  savez-vous  ce  que 
devint  ce  fils  dont  le  père  s'imposait  ainsi  les  plus  grands  sacrifices? 

Après  avoir  été  ingénieur,  inventeur  aussi,  constructeur  de  che- 
mins de   fer,  après   avoir  modifié  les  formes  et  les  dimensions  des 
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rails  et  construit  la  locomotive  qui  porte  son  nom,  ce  fils  resta 
toujours,  sans  s'enorgueillir  de  ses  glorieux  succès,  laborieux  et 
simple;  il  fut  une  des  gloires  de  son  pays,  et  les  restes  de  Robert 
Stéphenson  reposent  aujourd'hui  à  Westminster,  à  côté  de  ceux  des 
rois  d'Angleterre.  Il  faut  maintenant  tirer  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  une  conclusion,  c'est  que  l'intelligence  et  la  bonne  volonté 
doivent  présider  à  tous  nos  travaux,  non  pas  que,  comme  les  grands 
hommes  dont  je  viens  de  vous  dire  quelques  mots,  nous  puissions 
prétendre  à  la  gloire,  non!  le  génie  ne  s'acquiert  pas,  le  génie  est 
une  chose  innée,  le  génie  est  le  partage  de  quelques  rares  élus. 

Je  ne  vous  dis  donc  pas  de  faire  des  rêves  d'ambition,  mes  chers 
enfants;  mais  il  faut  admirer  les  grands  génies  et  s'inspirer  de  leurs 
efforts  pour  agir,  dans  la  plus  petite  sphère,  conformément  à  leur 
noble  esprit.  Ils  ont  été  la  gloire  de  l'humanité  :  tenons  à  honneur 
de  les  imiter  dans  la  mesure  de  nos  forces  et  dans  le  petit  cercle  de 
nos  affaires  et  de  nos  travaux.  Et,  pour  terminer,  laissez-moi  vous 
dire  encore  que  toutes  vos  facultés  doivent  tendre  vers  ce  but  :  être 
des  hommes  honorables  et  de  bons  citoyens.  Écoutez  les  leçons  de 
vos  professeurs,  les  avis  de  vos  parents,  de  vos  directeurs  religieux 
et  de  vos  patrons,  et  souvenez-vous  que  si  vous  suivez  leurs  conseils, 
vous  aurez  chaque  jour  au  moment  du  repos  la  conscience  heureuse 
et  pleine  de  la  satisfaction  que  donne  l'accomplissement  du  devoir. 

Avant  la  distribution  des  prix,  M.  le  Secrétaire  donne,  confor- 
mément au  deuxième  paragraphe  de  Vartide  5  des  statuts,  les 
noms  des  généreux  donateurs  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne 
et  de  la  tombola. 

Donateurs  des  Livrets. 

Caisse  d'épargne.  (Don  Lavocat.) 

Mgr  l'Archevêque  de  Paris. 

M.  LE  Ministre  du  commerce, 

La  Société  de  protection  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures. 

MM.  Bezault,  Hardy-Milory^  Follot,  Gauthier-Bouchard^  Gillou  père  et 
fils,  Jacques-Sauce,  M'"«  Jouanny  (v«),  MM.  Leroy-Dufour,  Leroy  (Isi- 
dore), Leroy  (Isidore)  fils,  Leroy  (Alphonse)  fils,  Maigret  frères,  Messier, 
Olive  jeune,  Pacon  (Victor),  Pacon  (Louis),  Riottot  (Jules),  Rohaut  et 
Biquet,  Thomas  (Isidore),  Turquetil,  Schmit,  maison  Schmit  et  Riolet 
frères,  Ébeling. 

Donateiirs  de  la  Tombola. 

MM.  Auboin,  Alexandre-Truy,  Bose,  directeur  de  la  cristallerie  de 
Baccarat,  Bournazet,  Carré  (Henri),  Ccllin-Damon  et  C'*",  Durrant  (E.), 
Debergiie  (E.),  Dreyfous  (Frédéric),  Fayet,  Follot,  Gencvray,  Gossiome, 
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Hayem,  Hachette  et  C'",  Monnin-Japy,  M'»°  Pacon,  MM.  Kemper  (Henri), 
Lcrmj  et  Durand,  Lanos,  Guichard  (E.),  Loremy,  Michaëlis  (J.),  Mess/er, 
Miroy  frères  et  fils,  Macle  et  Fromont,  Michel  Lévy  frères,  M'"«  Noiseuœ, 
MM.  Pivert,  Pillivuyt  et  C'",  Riottot  (Jules),  Savard,  Schmidt,  rueErard, 
Troublé,  Turquetil  (J.),  Veyrat,  Wertheim,  Jacques,  de  la  maison  Riottot. 

Donatetirs  de  bons  de  vêtements. 

MM.  Bessand  et  C'«,  maison  de  la  Belle-Jardinière. 

M.  F.  Follot,  secrétaire,  présente  ensuite  le  conapte-rendu 
des  travaux  de  l'année  i874  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Permettez-moi,  ainsi  que  l'année  dernière,  de  vous  faire,  aussi 
succinctement  que  possible,  l'exposé  des  travaux  que  nous  avons 
accomplis  pendant  l'année  1874. 

Si  nous  ne  vous  avons  pas  convoqués  pendant  le  courant  de  l'année, 
comme  précédemment,  c'est  que  nous  craignions  de  vous  ravir  un 
temps  si  précieux  aux  industriels. 

Votre  confiance  et  l'organisation  de  notre  Société  nous  ont  permis 
de  faire  la  distribution  des  récompenses  à  la  même  époque  qu'en  1873 
et  de  vous  convoquer,  après  cette  solennité,  ainsi  que  la  dernière  fois, 
pour  vous  prouver  que  nous  ne  négligeons  pas  le  mandat  qui  nous 
a  été  confié. 

Pendant  que  nos  commissaires  se  rendaient  le  soir  dans  les  écoles 
fréquentées  par  nos  enfants  pour  nous  fournir  chaque  trimestre  les 
résultats  qui  doivent,  à  la  fin  de  l'année,  servir  à  proposer  les  can- 
didats aux  récompenses,  nous  nous  occupions  de  rédiger  et  de  faire 
imprimer  le  compte-rendu  de  la  fête  du  21  décembre  4873.  Nous 
voulions  que  l'on  sache  que  notre  Société  existe,  et  nous  répandions 
quelques  milliers  d'exemplaires  de  ces  modestes  recueils  de  dix-huit 
pages  qui  intéressent  les  gens  de  bien.  Puis  nous  tâchions  d'augmenter, 
non  pas  la  quantité,  mais  la  valeur  de  nos  récompenses,  sans  grever 
notre  budget.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  des  démarches  faites  par  notre 
président  si  dévoué,  le  Conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'épargne, 
par  sa  lettre  du  12  juin  487i,  nous  informait  qu'il  mettait  à  notre 
disposition  dix  livrets  de  50  francs  chacun,  provenant  de  la  succession 
de  M.  Lavocat.  Ce  supplément,  ainsi  que  les  dons  que  l'on  a  bien 
voulu  nous  faire,  nous  permettaient  d'avoir  des  récompenses  plus 
fortes  que  l'année  précédente,  puisque  nous  devions  les  distribuer 
immédiatement,  selon  le  vœu  du  donateur. 

Je  vous  disais  l'année  dernière  que,  faute  de  documents,  je  ne 
pouvais  établir  de  comparaison  entre  les  résultats  anciens  et  les 
nouveaux.  Cette  petite   statistique  est  faite  maintenant  :  elle  prouve 
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que  si  nous  n'avons  trouvé  que  43  enfants  à  interroger  en  1873 
sur  706  déclarés,  nous  avons  dû,  en  187-4,  en  examiner  244  sur  664. 
C'est  donc  un  résultat  presque  cinq  fois  plus  fort  comme  progrès 
obtenu  en  une  seule  année.  Aussi  nous  avons  dû  vous  prier  de  venir 
nous  aider  dans  ce  travail  si  compliqué,  et  les  personnes  qui  ont  bien 
voulu  répondre  à  notre  appel  doivent  se  souvenir  du  plaisir  avec 
lequel  elles  ont  constaté  chez  ces  enfants,  dont  presque  tout  le  temps 
appartient  au  travail,  un  degré  d'instruction  qu'elles  ne  supposaient 
pas  rencontrer.  Je  ne  saurais.  Messieurs,  en  terminant  cette  petite 
statistique,  avoir  une  meilleure  occasion  pour  vous  rappeler  que  dans 
quelques  mois  la  nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  sera  mise  en  vigueur. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  elle  demande  plus  que  l'ancienne,  et  les 
enfants  qui  en  ce  moment  sont  dans  la  légalité  pour  être  employés 
n'y  seront  plus  alors. 

Je  vous  ai  dit  que  sur  664  enfants  de  douze'  à  seize  ans,  nous  en 
avons  trouvé  244  dignes  d'être  examinés.  Je  dois,  Messieurs,  vous 
exposer  la  situation  des  420  restant  :  60  enfants  environ  sont  pourvus 
de  certificats  d'instruction;  160  à  peu  près,  sont  les  uns  intéressants 
à  l'école  et  non  à  l'atelier,  ou  le  contraire,  mais  toujours  avec  une 
bonne  et  une  mauvaise  note  ;  puis,  c'est  un  changement  continuel 
de  patrons  et  de  professeurs,  de  sorte  que  nous  suivons  difficilement 
cette  population  que  j'appellerai  flottante,  et  que  si  elle  doit  nous 
donner  des  sujets  plus  tard,  elle  ne  nous  permet  pas  actuellement 
de  la  classer.  II  en  reste  donc  200.  Ceux-là,  Messieurs,  nous  ne  pour- 
rons les  employer,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  le  demi-temps,  ce 
qui  me  paraît  impossible  dans  notre  industrie. 

Donc,  si  nous  ne  pouvons  nous  en  passer,  il  faut  les  rallier  aux 
autres,  c'est-à-dire  faire  de  nouveaux  efforts,  soit  par  des  encoura- 
gements, soit  par  de  nouveaux  sacrifices  en  faveur  de  ces  pauvres 
ignorants. 

Vous  avez  pu  juger,  Messieurs,  avec  quelle  impartialité  nous  cher- 
chions à  discerner  les  plus  méritants;  vous  avez  vu  que  le  rouage 
de  notre  Société  est  bien  en  marche  maintenant,  et  qu'à  ré])oque 
arrêtée  par  elle,  elle  convoque  dans  une  fête,  avec  les  bienfaiteurs 
qui  ont  bien  voulu  nous  faire  l'honneur  d'assister  à  cette  cérémonie, 
les  enfants,  qui  recueillent  le  fruit  de  leur  mérite,  ainsi  que  les 
parents  et  les  maîtres-ouvriers,  qui  reçoivent  un  encouragement 
pour  leur  coopération.  Si,  sur  244  enfants,  examinés,  81  n'ont  pas 
été  récompensés,  ils  ont  déjà  une  bonne  note  pour  l'année  prochaine; 
notre  budget  nous  rend  difficiles,  et  le  travail  est  plus  compliqué 
qu'il  ne  le  paraît,  puisque  avec  la  récompense  il  y  a  l'assistance. 

En  effet.  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  le  plus  instruit  qui 
est  récompensé.  Il  faut  tenir  compte  des  aptitudes  de  l'enfant  et  de 
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la  position  des  parents.  Si  un  enfant  est  bien  noté  par  le  professeur 
et  non  à  la  fabrique,  il  n'est  pas  plus  méritant  pour  nous  qu'un 
pauvre  enfant  auquel  la  nature  a  refusé  d'acquérir,  après  les  fatigues 
de  la  journée,  l'instruction  que  l'on  cherche  à  lui  inculquer. 

Quand  on  nous  présente  un  enfant  laborieux  et  dont  la  moralité 
est  satisfaisante,  en  négociants,  en  pères  de  famille,  nous  l'estimons 
autant  et  le  récompensons  également,  sachant  qu'il  apporte,  à  côté 
de  celui  qui  a  l'instruction,  l'éducation  et  le  devoir,  qui  doivent 
régner  dans  nos  ateliers. 

D'après  l'exposé  de  M.  le  Trésorier,  nous  devons  encore  réduire 
nos  récompenses  :  est-ce  le  moment?  Je  ne  le  crois  pas,  et  si  aux 
progrès  toujours  croissants  de  nos  enfants;  nous  ne  pouvons  propor- 
tionner les  encouragements,  nous  manquons  à  l'article  premier  de 
nos  statuts,  qui  dit  que  nous  contribuerons  à  leur  instruction  par 
des  encouragements. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  nous  nous  préoccupons  déjà  de  l'année 
prochaine  de  façon  à  arriver,  ainsi  que  la  précédente,  à  un  résultat 
satisfaisant.  Et  à  partir  de  cette  année  seulement,  nous  pouvons 
établir  notre  budget  et  nous  devons  considérer  comme  définitives  les 
dépenses  que  nous  ne  pouvons  éviter  et  que  vient  de  nous  présenter 
M.  le  Trésorier.  Il  ne  dépend  donc  que  de  vous  de  nous  procurer  une 
balance  en  excédant,  au  lieu  de  60  francs  de  déficit  sur  le  précédent 
exercice. 

La  générosité  a  donc  toujours  été  notre  plus  grande  ressource  ; 
jusqu'ici  votre  concours  ne  nous  a  pas  fait  défaut,  et  si  nous  sommes 
assez  heureux  pour  attirer  à  nous  les  quelques  retardataires  qui  n'ont 
pas  d'abord  compris  le  but  que  nous  nous  proposions,  et  d'intéres- 
ser en  faveur  de  nos  jeunes  ouvriers  les  étrangers  à  notre  Œuvre, 
nous  serons  fiers  d'avoir  préparé  pour  l'avenir  une  génération  d'ou- 
vriers instruits,  dignes  de  notre  belle  industrie  et  qui  seront  vrai- 
ment, grâce  à  votre  paternelle  protection,  les  enfants  du  papier  peint. 


MANUFACTURES  ET  ATELIERS. 

LES  FORGES  ET  FONDERIES  DE  MONTATAIRE  (Oise). 

Nous  extrayons  d'une  notice  sur  la  Société  anonyme  des 
Forges  et  Fonderies  de  Montataire  (publiée  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle  de  1867)  les  renseignements  suivants 
sur  les  Institutions  créées  dans  l'intérêt  des  ouvriers  : 

Les  Usines  de  Montataire,  fondées  en  1810,  doivent  leur  existence 
et  leurs  premiers  agrandissements  à  MM.  Louis  et  Bernard  Mertian 
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qui,  entre  autres  mérites,  ont  eu  celui  d'avoir  importé  en  France  la 
fabrication  du  fer-blanc  par  la  méthode  anglaise. 

C'est  à  Montataire  qu'ont  été  faites,  il  y  a  vingt  ans,  les  premières 
tôles  ondulées,  et  que  s'est  développée  la  fabrication  des  tôles  étamées, 
plombées,  galvanisées,  sur  une  large  échelle. 

L'administration  de  la  Société  de  Montataire^  dans  le  cours  de  sa 
longue  existence  et  malgré  les  moments  difficiles  qu'elle  a  traversés, 
n'a  cessé  de  se  préoccuper  de  l'amélioration  morale  et  matérielle  des 
nombreux  ouvriers  attachés  à  ses  usines,  ainsi  que  le  témoignent 
les  diverses  créations  que  nous  consignons  ici  d'une  manière  suc- 
cincte : 

CAISSE   DE  SECOURS   MUTUELS. 

Cette  caisse  fonctionne  depuis  1832.  C'est  l'une  des  plus  anciennes 
fondées  dans  les  forges. 

Les  soins  des  médecins  et  les  médicaments  sont  donnés  gratuite- 
ment. 

L'ouvrier  malade  reçoit  un  secours  journalier  proportionnel  à  sa 
cotisation. 

L'ouvrier  atteint  d'une  maladie  incurable  passe  dans  la  situation 
dite  d'Invalide  et  reçoit,  à  ce  titre,  une  pension  annuelle  de  iSO  francs. 

CANTINE    ET  MAGASINS. 

Les  ouvriers  y  trouvent  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ali- 
ments, habillements,  etc.,  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  marchands 
de  la  localité. 

La  Société  de  Montataire  achète  effectivement  tout  en  gros  et  ne 
perçoit  d'autre  bénéfice  que  celui  strictement  nécessaire  pour  couvrir 
ses  frais  spéciaux. 

ÉPARGNE. 

La  Société  provoque  et  accepte  les  dépôts  qui  lui  sont  faits  par 
les  ouvriers,  auxquels  elle  ouvre  un  compte  courant  à  i  et  demi  p.  "/q. 

CHAPELLE   ET   SERVICE   RELIGIEUX. 

La  Société  a  fait  construire  dans  l'enceinto  même  de  l'usine  une 
Chapelle  qui  lui  a  coûté  25,000  francs,  où  la  messe  est  dite  tous  les 
dimanches,  afin  que  les  ouvriers  obligés  de  travailler  ce  jour-là, 
puissent  assister  au  service  divin. 

Elle  alloue  un  traitement  annuel  de  1,000  francs  au  desservant. 

ÉCOLE   DE   GARÇONS.       . 

Cette  école  est  ouverte  aux  enfants  au-dessous  de  15  ans  employés 
dans  l'usine. 

La  Société  accorde  à  cet  effet,  une  subvention  de  1,000  francs, 
plus  une  seconde  de  400  francs  pour  l'entretien  de  cette  école  et 
l'achat  des  livres  de  prix  et  autres  destinés  aux  enfants. 


—  305  — 

MUSIQUE. 

La  Société  a  encouragé  la  création  d'un  corps  de  musique  composé 
de  50  ouvriers  musiciens. 

Elle  alloue  1,200  francs  de  traitement  spécial  au  chef  de  mu- 
sique, qu'elle  emploie  en  outre  dans  ses  bureaux,  plus  une  somme 
de  300  francs  pour  menus  frais. 

MAISONS  d'ouvriers. 

La  Société  fait  construire  actuellement  des  maisons  d'ouvriers, 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  salubrité. 

Ces  constructions  sont  faites  par  groupes  de  quatre  maisons  seule- 
ment, afin  que  l'air  puisse  librement  circuler. 

Chaque  maison  est  composée  d'une  cave,  d'une  grande  pièce  basse, 
de  deux,  petites  pièces  au  premier,  sans  communication  entre  elles  et 
d'un  grenier. 

A  chaque  maison  est  attenant  un  jardin  de  130  mètres  carrés. 

Elle  va  faire  également  construire,  outre  les  pompes  nécessaires, 
un  lavoir,  une  salle  de  bains,  deux  ou  trois  buanderies  et  un  ou 
deux  fournils. 

La  somme  consacrée  à  cet  ensemble  de  travaux  sera  approximati- 
vement de  120,000  francs. 

Ces  maisons  seront  louées  à  bon  marché  aux  ouvriers. 

Quatre  premières  maisons  sont  terminées;  le  nombre  doit  s'en 
élever  provisoirement  à  58. 

ÉCOLE   GRATUITE   DE  FILLES   ET   ASILE   POUR  ENFANTS   DE   2   A   5  ANS. 

Vécole  gratuite  est  fréquentée  actuellement  par  300  jeunes  filles 
de  5  à  12  ans. 

Vasile  reçoit  300  enfants  de  2  à  5  ans,  dont  un  tiers  seulement 
paient  une  rétribution  mensuelle  de  i  franc. 

Cette  école  et  cet  asile  sont  confiés  aux  Sœurs  de  Saint-Aubin^  au 
nombre  de  dix. 

La  fondation  de  cette  œuvre  est  due  à  M.  Louis  Mertian,  l'un  des 
anciens  propriétaires  des  usines  de  Montataire. 

Madame  Louis  Mertian,  sa  veuve,  a  affecté  à  cette  fondation  une 
rente  perpétuelle  de  3,000  francs. 
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REVUE  DE  L'ÉTRANGER. 

ANGLETERRE.  —  Le  Labour  News  nous  apprend  que  le 
comité  de  TUnion  nationale  des  ouvrières  anglaises  s'occupe 
de  réunir  tous  les  renseignements  sur  les  résultats  de  l'appli- 
cation de  la  loi  relative  au  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  manufactures,  pour  les  remettre  à  la  Commission  royale 
chargée  do  poursuivre  cette  application  et,  au  besoin,  d'en 
demander  le  perfectionnement. 


CHRONIQUE. 


Conseil  municipal  de  Paris  {Séance  du  10  mai  1875).  —  M.  Lauth 
dépose  un  projet  de  vœu  tendant  à  obtenir  que  la  gymnastique  fasse 
partie  des  exercices  obligatoires  des  écoles  de  garçons  et  de  filles, 
et  qu'il  soit  établi  à  Paris  deux  ou  plusieurs  gymnases  publics  et 
des  concours  annuels  entre  les  élèves  des  écoles. 

(Séance  du  12  mai  \81a).  —  M.  Thorcl  donne  lecture  d'un  rapport 
ayant  pour  objet  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  laisser  ouverts 
en  toutes  saisons  les  préaux  des  écoles,  ou  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'adopter  des  dispositions  qui  permettraient  de  clore  ces  préaux 
pendant  les  froids  rigoureux  de  l'hiver.  11  conclut  en  faveur  de  ce 
dernier  système. 

M.M. Ferré,  Jacques,  Asseline  et  tarant  appuient  les  conclusions  de  la 
Commission.  . 

M.  Clemenceau  demande  au  Conseil  d'ajourner  sa  décision,  de  façon 
à  permettre  aux  membres  du  Conseil  de  procéder  à  une  sorte  d'en- 
quête et  de  s'éclairer  sur  la  gravité  des  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  l'ouverture  des  préaux. 

Le  renvoi  de  la  discussion  à  quinzaine  est  prononcé. 

M.  Clemenceau  demande  qu'il  soit  organisé  pour  les  élèves  des 
écoles  municipales  des  promenades  aux  environs  de  Paris. 

Les  Caisses  d'appr-entissage.  —  M.  J.-P.  Mazaroz,  dans  un 
article  intitulé  les  Fam,illes  du  Travail,  a  écrit  les  lignes 
suivantes  : 

L'instruction  et  l'apprentissage  des  enfants  des  ouvriers  seront  aussi 
un  des  résultats  immédiats  de  l'entente  des  ouvriers  et  patrons,  car 
l'absence  des  apprentissages  est  une  des  i)laies  les  plus  vivaces  de  la 
société  et  des  familles  de  notre  époque. 
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Il  est  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  patrons  que  dans  celui  des 
familles  d'ouvriers,  qu'un  tel  état  de  choses  cesse  et  se  transforme 
au  plus  tôt. 

Les  Chambres  syndicales  des  patrons  et  ouvriers,  réunies,  peuvent 
facilement  former  des  Caisses  pour  indemniser  les  parents  qui  n'ont 
pas  le  moyen  de  faire  apprendre  une  profession  sérieuse  à  leurs 
enfants;  ces  derniers  rembourseraient  petit  à  petit  ces  avances,  au 
moyen  de  leurs  livrets  (4). 

Adoption^  Éducation  et  Correction  des  Enfants  "pauvres^  abandonnéSy 
orphelins  ou  vicieux  (2).  —  {Suite  :  voy.  ci-dcssus  p.  '150-1o5.)  Nous 
avons  vu  combien  les  tentatives  de  la  charité  administrative 
avaient  été  vaines  et  stériles  pendant  cette  longue  période  de  notre 
histoire  qui  s'étend  jusqu'en  1803.  La  bienfaisance  privée,  dont  l'action 
devait  être  si  énergique,  ne  fut  éveillée  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier. 
En  1788,  M'"*  de  Fougeret  fondait  la  Société  de  cliarité  maternelle  qui, 
après  avoir  traversé  des  phases  diverses,  a  cependant  survécu  et 
bravé  toutes  nos  révolutions.  M'"«  de  Fougeret,  profondément  émue 
de  la  destinée  des  enfants  pauvres,  résolut  d'organiser  une  distribution 
de  secours  aux  femmes  chargées  d'enfants  et  misérables.  Cette  géné- 
reuse idée  fut  en  même  temps  communicative.  Le  nombre  des 
associés  grandit  bien  vite,  et  la  reine  Marie-Antoinette  accepta  la 
présidence  la  nouvelle  Société.  Dès  1789,  un  règlement  était  rédigé, 
les  secours  organisés,  et  la  Constituante  prodiguait  à  l'œuvre  nais- 
sante de  précieux  encouragements. 

Quant  au  fonctionnement  de  la  Société,  il  était  des  plus  simples. 
Les  dames  bienfaitrices  se  recrutaient  par  l'élection,  elles  recueillaient 
les  offrandes  et  les  distribuaient  ensuite  entre  les  pauvres.  Les  fem- 
mes étaient  visitées  et  secourues  pendant  leur  grossesse  et  les  enfants 
étaient  adoptés  par  la  Société  pour  une  période  qui  ne  dépassait  pas 
deux  ans.  On  dépensait  pour  chacun  d'eux  192  livres,  et  le  secours 
cessait  si  la  mère  ne  conservait  pas  son  enfant  auprès  d'elle. 

De  1788  à  1790  la  Société  reçut  14.7,380  livres  et  assista  991  enfants. 

Pour  la  première  fois  on  voyait,  en  France,  des  personnes  du 
monde  former  une  association  laissant  loin  derrière  elle  toutes  les 
institutions  légales  et  administratives  en  faveur  de  l'enfance,  et  se 
montrant  même  supérieure  par  ses  avantages  pratiques  aux  asso- 
ciations exclusivement  composées  de  prêtres  ou  de  religeux.  Elle  ne 
favorisait  pas  la  paresse  et  l'oisiveté,  elle  réservait  son  assistance 
aux  enfants  dénués  de  tout  secours;  elle  leur  conservait  la  vie,  l'état 
civil.  Elle  ne  perdait,  dans  la  première  année  de  lour  vie,  que  le  cin- 

(1)  L'I-nion  nationale,  n"  du  15  mai  1874. 

[2)  Par  MM.  le  baron  Charles  Daru  et  Victor  Bournat  (Pnris,  libroir;.? 
Charles  Douniol;  1  vol.  in-8"). 


—  308  — 

qulème  de  ses  adoptés.  En  donnant  aux  mères  les  moyens  de  faire 
leurs  couches  dans  leur  domicile,  elle  les  délivrait  de  la  nécessité 
d'aller  à  l'hôpital,  où  beaucoup  trouvaient  la  mort,  tandis  que  sur 
mille  femmes  assistées,  la  Société  n'en  avait  perdu  que  deux; 

La  tourmente  de  92  passant  sur  la  Société  de  charité  maternelle 
la  détruisit  :  comment  aurait-elle  épargné  quelque  chose  de  bon  et 
d'utile?  Mais  la  charité,  grâce  à  Dieu!  n'a  pas  de  fiel  au  fond  du 
cœur  et,  dès  le  18  brumaire,  l'Association  se  reformait;  elle  allait  con- 
sacrer ses  efforts  à  élever  les  enfants  des  égorgeurs  de  septembre  ; 
c'était  une  noble  vengeance  et  elle  ne  faillit  pas  à  sa  tâche.  Favori- 
.sée  par  Napoléon,  elle  reçut  une  subvention  de  100,000  francs,  et  les 
souscriptions  s'élevèrent,  en  1810,  à  plus  de  238,000  francs.  En  18H, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  la  Société  était  organisée  dans 
ol  départements  et  son  budget  s'élevait  rapidement  à  5i0,000  francs, 
sur  lesquels  on  accordait  •138  francs  par  enfant  assisté.  A  Paris 
seulement,  durant  l'année  1811,  on  avait  pu  secourir  898  femmes 
et  910  enfants,  dont  208  seulement  étaient  morts  pendant  leur  pre- 
mière année.  C'était  un  résultat  réellement  merveilleux. 

Les  événements  de  1814  et  1813  éprouvèrent  cruellement  la  Société; 
la  Restauration  ne  lui  fut  pas  non  plus  favorable,  de  telle  sorte 
qu'en  1827,  après  douze  années  de  paix,  elle  n'avait  plus  qu'un  budget 
de  90,000  francs  qu'on  répartissait  par  fractions  de  100  francs  entre 
6<"0  femmes. 

La  révolution  de  1830  exerça  à  son  tour  une  déplorable  influence 
sur  la  prospérité  de  la  Société  ;  mais  la  charité  est  comme  un  roseau 
vivace  que  l'ouragan  peut  courber,  mais  qu'il  ne  brise  pas,  et  qui, 
la  tourmente  passée,  se  relève  aussi  fort.  Grâce  à  elle,  grâce  à  ses 
efforts  que  les  revers  ne  décourageaient  jamais,  la  Société  reprit,  en 
1836,  une  nouvelle  activité.  La  reine  Marie-Amélie  était  sa  prési- 
dente et  le  roi  lui  accordait  une  subvention  de  40,000  francs.  Des 
sermons  de  charité  et  des  quêtes  avaient  donné  160,000  francs;  par 
contre,  les  sDuscriptions  avaient  baissé  cà  18,300  francs. 

En  1838,  la  prospérité  est  revenue.  Un  sermon  de  l'abbé  Dupan- 
loup,  à  Saint-Roch,  provoquait  une  quête  de  10,039  francs,  et  la 
duchesse  d'Orléans  donnait  4,000  francs  à  la  Société.  Aussi  portait- 
on,  cette  année,  à  8G3  le  nombre  des  femmes  assistées.  C'était  un 
des  plus  beaux  chiffrtîs  qu'on  eût  encore  obtenus.  Les  souscriptions 
individuelles  étaient  cependant  peu  nombreuses,  mais  le  roi  avait 
augmenté  sa  subvention  et  la  reine  consacrait  à  cette  œuvre  toute 
■son  activité  et  tout  son  cœur.  La  Ville  de  Paris  donnait  aussi  10,000 
francs,  et  les  sermons  de  l'abbé  Dupanloup,  toujours  sur  la  brèche 
.quand  il  s'agit  des  pauvres,  amenaient  chaque  fois  de  copieuses 
offrandes. 

Il  n'est  pas  bL^soin  de  dire  que  la  révolution  de  48,  à  l'exemple  de 
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ses  devancières,  produisit  ime  grande  perturbation  dans  la  Société. 
Tout  lui  manquait  à  la  fois,  les  subsides  de  la  famille  royale  et  les 
souscriptions;  la  misère  turbulente  n'attire  guère  la  charité,  et 
9,000  francs  à  peine  entraient  dans  les  caisses.  Cette  situation  que 
chaque  commotion  politique  aggravait  encore,  dura  jusqu'en  1852; 
les  revenus  de  la  Société  étaient  descendus  à  72,000  francs,  et  ses 
économies  étaient  épuisées.  L'empire  en  iit  un  instrument  de  pro- 
pagande politique  et  lui  rendit  ainsi  une  sorte  de  prospérité  apparente; 
mais  la  charité  ofticiclle,  si  elle  a  la  main  qui  donne,  n'a  jamais  le 
cœur  qui  console. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  fluctuations  multiples  et  de  ces  épreuves 
successives,  l'œuvre  avait  produit  des  résultats  dignes  d'admiration 
et  bien  propres  à  encourager  la  charité  publique.  En  1833,  1840  et 
-18il,  sur  7,000  accouchées,  la  Société  n'en  avait  pas  perdu  une 
seule,  tandis  que  les  cliniques,  sur  623,  en  avaient  vu  mourir  22. 

Aujourd'hui  la  Société  de  charité  maternelle  ne  s'est  pas  lassée  ; 
cependant  son  déficit  s'accroît.  La  bienfaisance  est  prodigue  et  con- 
duit à  la  ruine;  elle  fiiit  donc  un  pressant  appel  à  tous  ceux  que 
ne  décourage  pas  la  propagande  du  mal.  Elle  montre  les  résultats 
obtenus  en  1873  :  2,778  femmes  secourues,  2,802  enfants  nés,  sur 
lesquels  212  seulement  sont  morts  (soit  donc  7,60  pour  100,  quand 
dans  certaines  campagnes  il  meurt  8o  enfants  sur  100);  et  elle  ap- 
pelle à  son  aide,  (;ar  elle  a  donné  sans  s'arrêter  aux  limites  de  son 
budget.  Heureux  serions-nous,  si  cet  appel  porté  par  noire  voix  pou- 
vait être  entendu  ! 

Si  nous  avions  l'entention  de  suivre  l'enfant  assisté  dans  la  voie 
que  la  chanté  lui  a  ouverte,  nous  aurions  à  parler  des  crèches. 
Mais  qui  ne  connaît  ces  institutions  populaires,  nées  d'hier  et  déjà 
florissantes  en  Europe,  puisqu'il  n'est  guère  de  grande  ville  qui  n'en 
possède?  Paris  en  compte  plusieurs  alimentées  par  la  charité  privée 
et  le  succès  des  premières  en   fera  sans  cesse  naître,  des  nouvelles. 

Les  salles  d'asile  comme  les  crèches  sont  toutes  françaises;  notre 
sol  a  eu  ce  précieux  privilège  de  faire  éclore  presque  toutes  les  ins- 
titutions charitables  destinées  à  l'enfance.  Nos  voisins  nous  les  ont 
empruntées;  certains  mêmes  les  ont  considérablement  améliorées  et 
développées;  mais  il  est  juste  de  dire  que  nous  les  avons  vu  naître. 
C'est  dans  les  Vosges  que  la  première  salle  d'asile  fut  créée  en  1767 
par  le  pasteur  Obcrlin.  Aujourd'hui  ces  établissements  utiles  sont 
régis  par  la  loi  de  18S0  et  il  n'est  presque  pas  de  ville  qui  n'en  ait 
installé. 

C'est  par  les  crèches  et  les  salles  d'asile  que  l'on  est  venu  en  aide 
aux  familles  pauvres  et  chargées  d'enfants.  Nous  ne  pouvons  qu'en 
souhaiter  le  développement,  et  nous  comptons  surtout  sur  l'initiative 
individuelle   que  l'État   doit  encourager  et  favoriser.  A   ce  prix  on 
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pourra  réconcilier  (les  hainesaveugles,que  la  charité  seule  peut  désarmer. 
Il  serait  oiseux  de  faire  ici  l'éloge  de  nos  écoles  primaires  et  des 
maîtres  dévoués  qui  les  dirigent.  A  côté  des  écoles  municipales,  les 
écoles  congréganistes  ont  pris  une  place  importante.  MM.  Daru  et 
Bournat  le  constatent  et  l'expliquent.  On  cherche,  disent-ils,  le  secret 
de  leur  supériorité  :  «  C'est  que  les  religieux  ne  sont  pas  entraînés 
par  l'appât  d'un  traitement  ou  l'honneur  d'une  fonction  publique;  la 
religion  seule  est  assez  forte  pour  soutenir  leur  zèle,  expliquer  leur 
abnégation.  »  Et  ils  ajoutent  ces  quelques  lignes  que  nous  sommes 
heureux  de  reproduire,  parce  qu'elles  sont  l'expression  même  de  notre 
propre  pensée  : 

«  Il  est  vrai  que  souvent,  ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  l'enva- 
»  hissement  des  écoles  congréganistes,  sont  à  l'abri  de  tout  impôt  et 
»  ne  sont  pas  disposés  à  se  sacrifier  pour  remplacer  ceux  dont  ils 
»  demandent  l'expulsion.  Ils  auraient  mieux  à  faire  que  de  les  criti- 
»  quer  :  ce  serait,  par  la  création  d'écoles  rivales,  de  rendre  inutiles 
»  celles  qui  leur  })araissent  dangereuses.  Le  champ  à  parcourir  est 
»  vaste;  il  y  a  place  pour  tous  les  dévouements;  on  n'y  craint  pas 
»  la  concurrence;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  étouffée,  pas  plus 
»  au  préjudice  de  ceux-ci  que  de  ceux-là.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  nous  ne  trouvons  qu'un  mot  pour 
répondre  aux  attaques  des  radicaux  nécessairement  hostiles  aux  ins- 
titutions religieuses  :  «  Faites  mieux  ».  En  attendant,  les  enfants 
vont  chez  les  frères  et  s'en  trouvent  fort  bien. 

C'est  après  un  intéressant  chapitre  sur  les  écoles  primaires  que 
se  place,  dans  l'ouvrage  de  MM.  Daru  et  Bournat,  une  étude  à  coup 
sûr  neuve  et  digne  à  tous  égards  d'être  méditée. 

11  s'agit  des  pensionnats  primaires  qui  n'existent  pour  ainsi  dire  pas, 
et  qui  sont  cependant  d'une  impérieuse  nécessité.  Quel  sera  donc  le 
but  et  l'utilité  des  pensionnats  primaires  ?  Faut-il  poser  la  question, 
quand  on  voit  des  familles  d'ouvriers  dans  lesquelles  le  père  et  la 
mère,  obligés  de  quitter  leur  domicile  à  la  première  heure  pour  ne 
rentrer  que  le  soir,  abandonnent  leurs  enfants  en  leur  recommandant 
d'aller  à  l'école? 

«  On  a  voulu,  par  les  crèches,  les  salles  d'asile,  venir  au  secours 
»  des  parents  que  leurs  travaux  empêchent  de  garder  leurs  enfants 
»  pendant  la  journée.  Les  mêmes  nécessités  exigeraient  qu'on  leur 
»  continuât  cette  assistance  au  moment  où  ils  envoient  leurs  enfants 
»  à  l'école  primaire.  A  cette  époque,  le  danger  devient  plus  grand,  le 
»  remède  est  plus  nécessaire.  Le  vagabondage  de  l'écolier  prépare  un 
»  criminel,  ou  tout  au  moins  un  homme  paresseux  et  inutile. 

»  Il  faudrait  des  écoles  dans  lesquelles,  pour  un  prix  à  peu  près 
»  équivalent  à  celui  que  le  père  dépense  chez  lui  pour  son  enfant,  il 
.»  pût  le  placer  en  pension.  Celui-ci  apprendrait  mieux  et  plus  promp- 


—  311  — 

»  temeiît  ce  qu'il  doit  savoir  pour  commencer  un   sérieux  appren- 
»  tissage*  » 

Il  est  bien  superflu  d'insister  sur  l'utilité  des  pensionnats  pri- 
maires ;  la  charité  privée  l'a  bien  comprise,  mais  ses  efforts,  si  grands 
qu'ils  soient,  ont  été  impuissants  à  répondre  aux  besoins  qui  s'accu- 
saient. Les  établissements  qu'elle  a  fondés  n'ont  jamais  une  place 
vacante,  c'est  dire  qu'ils  ne  suflîsent  pas,  et  cependant  le  prix  de  la 
pension  y  varie  de  250  à  300  francs. 

Voilà  donc  une  sphère  ouverte  aux  tentatives  de  la  charité  indivi- 
duelle; examinons  maintenant  ce  qu'elle  a  fait  et  nous  saurons  mieux 
ce  qu'elle  peut  faire  encore. 

Le  premier  pensionnat  primaire  a  été  fondé  par  Mgr  de  Bervenger 
en  1827.  Il  est  aujourd'hui  célèbre  sous  le  nom  de  Saint-Nicolas.  Eu 
trente-deux  ans  cette  maison  a  reçu  plus  de  30,000  enfants,  qui 
payent  en  moyenne  250  fr.  Mais  cette  rétribution  ne  suffit  pas,  car 
les  frais  de  l'œuvre  de  Saint-Nicolas  s'élèvent  à  près  de  400,000  fr. 
par  an.  A  l'heure  présente  2,000  enfants  s'y  préparent  chaque  année, 
sous  la  direction  des  frères,  à  l'exercice  des  professions  ma- 
nuelles. 

L'asile  des  orphelins  du  choléra  a  été  fondé  en  1832  et  rétabli 
en  1849  par  M.  de  Belleyme.  On  y  compte  aujourd'hui  deux  cents 
enfants  pour  lesquels  la  charité  privée  paie  13  francs  par  mois.  C'est 
miracle  d'y  trouver  une  place  vacante.  II  est  tenu  par  des  sœurs. 

Un  autre  maison  est  connue  sous  le  nom  d'Asile  et  Patronage  des 
convalescents.  Les  sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul  y  reçoivent  les 
enfants  convalescents  des  hôpitaux  et  les  enfants  pauvres,  que  l'on 
conserve  jusqu'au  jour  où  ils  sont  placés  en  apprentissage.  Le  prix 
de  la  pension  est  de  25  francs  par  mois  et  toutes  les  places  sont 
prises. 

Par  ce  que  ces  écoles  ont  fait  pour  les  enfants  pauvres,  on  peut 
juger  du  bien  que  d'autres  écoles  pourraient  faire  ;  souhaitons  donc 
que  notre  pays  suive  bientôt  l'exemple  de  l'Angleterre  et  multiplie  les 
pensionnats  primaires,  plus  utiles  à  coup  sûr  que  les  pensionnats 
secondaires  ouverts  seulement  aux  enfants  des  familles  aisées. 

C'est  ce  qu'ont  fort  bien  compris  nos  voisins  d'Outre-Manche,  qui 
laissent  à  la  charité  privée  le  soin  de  fonder  les  institutions  de  secours, 
mais  qui  font  intervenir  l'Etat  ou  les  municipalités  pour  en  protéger 
et  en  assurer  les  progrès. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  accueilli  l'enfant  dans  une  crèche,  de  lui 
avoir  fait  traverser  successivement  la  salle  d'asile  et  l'école  primaire 
c'est  au  moment  où  il  quitte  l'école  pour  commencer  un  apprentissage 
industriel  que  l'assistance  lui  est  surtout  nécessaire  et  qu'il  faut  se- 
conder les  efforts  de  la  famille.  On  a  songé  alors  à  créer  des  écoles 
industrielles,  dans  lesquelles  le  jeune  homme  pût  retrouver  les  exemples 
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et  les  leçons  qu'il  recevait  enfant,  et  dans  lesquelles  surtout,  la  cha- 
rité de  ses  protecteurs  pût  encore  l'assister. 

Une  institution  de  ce  genre  devait  solliciter  les  efforts  des  phi- 
lanthropes. Aussi,  dès  1793,  Berlin  possédait-il  une  école  profes- 
sionnelle; en  1803  la  Prusse  en  comptait  déjà  huit.  A  Hambourg,  en 
Belgique,  où  les  écoles  sont  surtout  agricoles,  à  Stockholm,  en  Au- 
triche, on  a  bientôt  suivi  le  bon  exemple,  et  nous  regrettons  de  n'avoir 
pas  le  loisir  d'exposer  ici,  d'après  MM.  Daru  et  Bournat,  le  mécanisme 
et  l'organisation  de  ces  établissements  charitables. 

Au  moins  parlerons-nous  des  pays  qui  semblent  avoir  attaché  plus 
d'importance  à  la  création  des  écoles  industrielles  et  qui  ont  pour 
cela  même  obtenu  les  succès  les  plus  grands. 

En  Italie,  le  comte  N.  Demidoff  fondait,  en  1828,  à  Florence,  une 
école  gratuite;  cette  école,  quoiqu'elle  fût  généreusement  dotée, 
n'obtint  qu'en  1836,  sous  la  direction  de  M.  Torrigiani,  de  véritables 
résultats.  Mais,  à  partir  de  cette  époque,  ses  progrès  sont  incessants; 
les  enfants  indigents,  répartis  en  divers  ateliers,  se  préparent  aux 
professions  manuelles,  et  près  de  mille  élèves  l'ont  déjà  traversée. 
Aujourd'hui,  cinq  cents  élèves  y  entrent  chaque  année  et  sous  la  di- 
rection de  douze  sœurs  de  charité,  suivent  la  voie  qui  doit  les  con- 
duire de  la  salle  d'asile  à  l'atelier  d'apprentissage. 

La  France  ne  pouvait,  en  présence  du  mouvement  que  nous  avons 
constaté  dons  toute  l'Europe,  rester  étrangère  à  d'aussi  généreuses 
tentatives.  Dès  1848,  elle  avait  une  école  professionnelle  de  filles, 
fondée  par  un  de  ces  héros  de  la  charité  dont  un  pays  s'honore  avec 
raison,  l'abbé  Terlaing.  La  maison  est  établie  à  Picpus,  grâce  à  d'abon- 
dantes aumônes,  grâce  aussi  à  des  subventions,  à  coup  sûr  légitimes, 
elle  reçoit  aujourd'hui  400  enfants,  et  alors  qu'elle  eût  pu  coûter  à 
l'État  des  millions,  ne  touche  de  lui  que  300  fr.  par  an.  La  Ville  de 
Paris  ajoute  1,500  francs  à  ce  subside. 

Les  pensionnaires  de  Picpus  paient  une  pension  qui  varie,  suivant 
leur  âge  et  surtout  suivant  les  nécessités  budgétaires,  entre  25  et 
15  francs.  Pour  les  élèves  pauvres,  la  pension  est  fournie  par  des  per- 
sonnes bienfaisantes.  Il  serait  certainement  intéressant  d'exposer  le 
système  économique  ingénieux  qui  permet  aux  religieuses  de  Picpus, 
d'élever,  de  nourrir  leurs  pensionnaires.  Relevons  seulement  un 
chiffre  :  la  dépense  annuelle  pour  chaque  élève  est  d'environ  161  francs. 
Dans  quelle  famille  peut-on  nourrir  et  élever  un  enfant  à  moins  de 
frais,  et  n'est-il  pas  aisé  de  conclure,  après  cette  constatation  décisive, 
que  la  charité  collective,  lorsqu'elle  est  soutenue  par  une  adminis- 
tration dihgente  et  économe,  peut  enfanter  des  prodiges  ? 

A  côté  de  l'établissement  religieux  de  Picpus  et  contre  lui,  on  peut 
le  dire,  deux  écoles  professionnelles  libres  et  démocratiques  ont  été 
fondées  en  1859  et  1861.  Nous  ne  voudrions  pas  médire  de  ces  ten- 
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tatires  destinées  à  battre  en  brèche  les  écoles  religieuses  ;  mais  nous 
pouvons  bien  constater  que  la  charité  radicale  est  singulièrement 
impuissante  quand  elle  veut  lutter  contre  la  bienfaisance  chrétienne. 
Sans  doute  il  est  louable  d'élever  des  jeunes  filles  pauvres,  de  les 
préparer  aux  rudes  combats  de  la  vie  ;  mais  est-il  bien  utile,  est-il 
même  prudent  d'écarter  de  leur  pensée  toute  inspiration  religieuse? 

Votre  but,  sans  doute,  est  de  former  des  mères  de  famille,  et  c'est 
une  noble  tâche  en  effet;  mais  est-il  nécessaire  pour  qu'une  jeune 
fille  anime  le  foyer  domestique  auquel  elle  viendra  s'asseoir  un  jour, 
pour  qu'elle  console  et  soutienne  son  mari,  pour  qu'elle  élève  et 
dirige  ses  enf;mts,  est-il  nécessaire  de  faire  apprendre  à  la  jeune  fille 
pauvre  la  littérature,  la  comptabilité,  les  sciences  physiques  et  na- 
turelles, la  musique,  le  dessin? 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  plaignions  de  voir  l'instruction  se 
répandre!  mais  nous  demandons  que  l'éducation  soit  appropriée  aux 
besoins  de  celui  qui  la  reçoit. 

En  apprenant  trop  de  choses  aux  jeunes  filles  du  peuple,  il  est  à 
craindre  qu'elles  prennent  en  dégoût  la  vie  simple  de  leurs  parents, 
qu'elles  cherchent  à  s'élever  au-dessus  de  la  position  que  la  fortune 
leur  a  donnée,  et  qu'après  avoir  refusé  la  main  qu'un  ouvrier  honnête 
a  pu  leur  offrir,  elles  ne  se  trouvent  déclassées.  Assez  de  jeunes  filles 
ont  déserté  la  maison  paternelle  et  se  sont  perdues  parce  que  l'am- 
bition avait  germé  et  avait  été  excitée  dans  leur  tète. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  critiques,  inspirées  non  par  un  esprit  de 
dénigrement  aveugle,  mais  par  le  désir  du  bien,  nous  applaudirons 
à  tout  effort  qui  aura  pour  but  de  venir  en  aide  aux  enfants  des 
classes  laborieuses,  et  qui  réussira  à  les  préparer  par  l'étude  aux  pro- 
fessions dont  ils  doivent  vivre.  Mais,  dq  grâce,  que  la  propagande 
politique  ne  prenne  pas  la  place  de  la  charité,  et  que  ceux  qui  ont 
l'ambition  de  former  des  femmes,  ne  dessèchent  par  leur  cœur  en  en 
proscrivant  Dieu  ! 

Nous  voudrions  donc,  avec  MM.  Daru  et  Bournat,  «  des  écoles  indus- 
trielles assez  nombreuses  poui-  assurer  l'éducation  de  tous  les  enfants 
pauvres;  le  plus  souvent,  il  suffit  d'aider  les  parents;  quelquefois  il 
faut  les  remplacer;  d'autres  fois,  enfin,  il  s'agit  de  lutter  contre  leur 
indifférence  ou  leur  mauvaise  volonté.  Dans  tous  les  cas,  la  charité 
doit  veiller  sur  l'enfant,  et  la  loi  doit  lui  fournir  les  moyens  d'ac- 
complir son  œuvre  malgré  les  résistances  de  la  famille.  » 

Après  une  savante  étude  sur  la  législation  spéciale  du  contrat  d'ap- 
prentissage, nous  abordons  le  chapitre  de  MM.  Daru  et  Bournat  qui  a 
trait  aux  enfants  abandonnés  ou  orphelins.  Peu  de  sujets  sont  plus 
propres  à  exciter  la  sollicitude  des  hommes  charitables  et  véritablement 
animés  du  désir  d'assister  leurs  semblables.  Aussi  bien  nos  auteurs 
ont-ils  porté  toute  leur  attention  et  leur  effort  sur  cette  importante 
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question.  C'est  en  Angleterre,  disent-ils,  que  l'idée  d'élever  les  orphe- 
lins et  les  enfants  abandonnés,  a  vu  d'abord  le  jour.  La  taxe  des  pauvres, 
établie  par  Elisabeth  n'avait  d'abord  d'autre  but  que  de  fournir  du 
travail  à  ces  malheureux.  Mais  il  y  a  loin  du  projet  à  l'exécution,  et 
jusqu'en  1850  les  tentatives  faites  ont  eu  peu  de  résultats.  Depuis 
cette  époque  toutefois  il  s'est  fondé  chez  nos  voisins  des  refuges  tem- 
poraires et  des  asiles  permanents  pour  les  enfants. 

Les  refuges  temporaires  ne  sont  qu'un  expédient  destiné  à  abriter 
les  pauvres  petits  abandonnés,  contre  les  rigueurs  des  nuits  froides. 
Ils  n'ont  en  vue  que  le  corps  et  nullement  l'âme  des  enfants  ;  cepen- 
dant 1,449,047  malheureux  y  ont  cherché  un  asile,  et  il  y  a  été 
distribué  3,51d,9o1  rations  de  pain. 

D'autres  refuges  perfectionnés  ont  été  ensuite  fondes.  Dans  l'un, 
chaque  pensionnaire  peut  passer  la  semaine  avec  faculté  de  prolonger 
son  séjour.  Lcà,  après  Ja  toilette,  la  lecture  des  Écritures  et  la  prière, 
on  donne  aux  réfugiés  huit  onces  de  pain  le  matin  ;  le  soir  on  en 
distribue  encore  huit  onces  et  chaque  pensionnaire  est  tenu  d'assister 
à  une  classe  ;  le  dimanche,  il  est  obligé  d'assister  au  service  religieux. 
Un  ou  deux  bains  chauds  sont  accordés  chaque  semaine. 

Quoique  cet  asile  ne  contienne  pas  50  places,  depuis  1850  on  y  a 
donné  24,427  fois  l'hospitalité  et  distribué  75,689  portions  de  pain. 
Le  comité  directeur  a  fait  plus,  il  s'occupe  des  malheureux  admis  au 
refuge,  il  leur  donne  de  bons  conseils,  soigne  les  enfants  et  souvent 
réussit  à  les  placer  heureusement.  En  1858,  sur  432  pensionnaires 
ainsi  reçus,  180  ont  été  placés,  140  ont  été  envoyés  dans  des  asiles 
permanents,  37  sont  entrés  dans  la  marine,  38  dans  l'armée,  3  ont 
été  recueillis  par  des  amis. 

En  1857,  un  asile  du  n:\eme  genre  a  été  ouvert  aux  filles  et  aux 
femmes.  Sur  512  qui  ont  été  admises  en  1858,  51  ont  été  placées 
comme  servantes,  180  dans  des  maisons  de  commerce,  38  dans  les 
maisons  de  réforme,  15  ont  été  envoyées  à  l'hôpital,  et  203  ont  réussi 
à  trouver  de  l'ouvrage,  9  seulement  ont  été  renvoyées  de  la  maison. 
Quelle  longue  liste  nous  aurions  à  dresser  si  nous  voulions  indiquer 
ici  tous  les  étabUssements  charitables  que  la  terre  anglaise  a  fait 
éclore  !  Ici  c'est  le  Dudleij  Stuart  nightly  refuge  qui,  fondé  en  1852,  a 
pu  en  quatorze  semaines  d'hiver  abriter  400  enfants,  3,300  femmes 
et  4,500  hommes.  Chaque  soir  un  médecin  visite  l'établissement  et 
on  y  fait  une  lecture  de  la  Bible. 

Là  c'est  le  School  for  destitute,  pour  les  jeunes  filles  abandonnées  ; 
le  Reformatonj  factory  pour  les  orphelins  de  12  à  16  ans,  les  Refuges 
de  Saint-Gilles  et  de  Saint-Georges  qui  élèvent  plus  de  cent  enfants 
et  dans  lesquels  on  leur  apprend  des  métiers  manuels.  La  France, 
hâtons-nous  de  le  dire,  n'a  pas  à  envier  les  généreux  efforts  de  l'An- 
gleterre, elle  a  au  Mesnil-Saint-Firmin  et  à  Clermont  deux  colonies 
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agricoles  tenues  par  des  religieuses  et  dans  lesquelles  les  orphelins 
sont  élevés  jusqu'à  12  ans. 

Il  y  aurait  à  parler  encore  des  asiles  élevés  en  Angleterre  pour 
abriter  les  jeunes  filles  contre  la  corruption  précoce.  Une  Société 
anglaise  a  établi  à  Londres  une  maison  où  elle  a  pu,  de  1835  à  1858, 
recevoir  784  jeunes  filles  de  moins  de  15  ans,  déjà  compromises  ou 
gravement  exposées  au  vice.  Le  Female  Refuge  pour  les  jeunes  filles 
de  10  à  20  ans  arrachées  à  la  débauche,  Paddington-House,  VIndustrial 
Home  for  girls  et  bien  d'autres  refuges  du  même  genre  ses  ont  ouverts 
depuis  1850  aux  enfants  abandonnés.  Des  hommes  charitables  en.  ont 
fait  des  écoles  oii  les  orphelins  trouvent  des  leçons  et,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  une  protection  contre  le  mal. 

Parlons  maintenant  de  la  France.  Nous  y  trouvons  :  la  Société  de 
la  Providence  fondée  en  1804  et  qui,  soutenue  par  des  sociétaires  ou 
des  souscripteurs  comme  MM.  le  duc  d'Aumale,  Coppeaux,  Gramail, 
Gofiîn,  E.  Scribe,  a  pu  fonder  un  asile  à  Montmartre.  Puis,  en  parcou- 
rant les  départements,  nous  rencontrons  des  maisons  charitables  que 
l'Académie  a  fait  connaître  en  leur  donnant  le  prix  Monthyon,  et  qui 
sont  dues  à  l'initiative  dévouée  de  dames  charitables,  à  Saint-Brieuc, 
à  Annonay,  à  Saint-Etienne.  Dans  cette  dernière  ville,  une  pauvre 
ouvrière,  sans  autre  ressource  que  son  courage  et  son  cœur,  a  pu 
donner  asile  à  plus  de  80  jeunes  filles  dont  elle  a  fait  des  femmes 
honnêtes  et  laborieuses. 

De  tels  exemples  honorent  notre  pays,  et  ne  pouvons-nous  pas  dire 
qu'ils  consolent  de  bien  des  faiblesses? 

Citons  encore  la  Société  pour  Vadoption  des  Orphelins^  la  Société  des 
Amis  des  Pauvres,  les  institutions  de  Bailleul,  la  maison  de  M'^"  Vernet, 
simple  ouvrière  en  dentelle,  qui  recueillait  des  orphelins  et  leur  appre- 
nait le  catéchisme,  et  à  laquelle  l'Académie  a  accordé  un  prix  de 
vertu  sur  le  rapport  de  M.  de  Montalembert  ;  les  colonies  de  Gradignan, 
de  Montauban,  de  Saverdun,  et  la  Société  de  la  Sainte-Enfance^  qui 
s'est,  il  faut  bien  le  dire,  plus  préoccupée  du  sort  des  petits  Chinois 
exposés  aux  caprices  des  fleuves  Jaune  ou  Bleu,  que  des  pauvres  petits 
Français  abandonnés. 

Mais  heureusement  il  s'était  produit  en  France,  sous  la  monarchie 
de  Juillet  et  notamment  en  1845,  un  mouvement  énergique  en  leur 
faveur.  A  ce  mouvement  répond  la  fondation  d'un  nombre  considé- 
rable de  colonies  ou  d'asiles.  La  famille  royale  prodiguait  les  subven- 
tions nouvelles  et  la  Société  paternelle  d'Eure-et-Loir,  dont  l'histoire 
serait  intéressante  à  reproduire,  avait,  en  1846,  un  budget  de  69,784  fr. 
La  colonie  de  Saint-IUan  peut  être  regardée  comme  le  modèle  de 
toutes  celles  qui  ont  été  fondées  depuis  trente  ans  ;  elle  comprend  cinq 
écoles  distinctes,  dans  lesquelles  passent  les  enfants  et  où  se  forment 
des  contre-maîtres,  des  agriculteurs,  des  apprentis  et  même  des  prêtres. 
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Les  ressources  budgétaires  n'ont,  hélas!  pas  été  au  niveau  du  dévoue- 
ment de  ses  fondateurs,  et  en  1833  elle  n'avait  encore  de  racines  que 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  ;  elle  avait  cependant  élevé  plus 
de  300  orphelins  et  leur  avait  pu  fournir  un  petit  pécule.  L'asile 
d'Elancourt  a  été  plus  heureux  :  de  puissants  protecteurs  ont  soutenu 
ses  débuts  ;  il  jouit,  à  l'heure  présente,  d'une  grande  prospérité. 

Citons  enfin,  pour  compléter  cette  nomenclature  à  coup  sûr  trop 
abrégée,  VHôtel  du  bon  Mousse,  créé  au  Havre  pour  fournir  un  abri 
aux  mousses  qui  débarquent  dans  le  port  et  les  arracher  aux  déplo- 
rables exemples  qu'ils  trouvent  chez  les  logeurs. 

En  1864,  il  recevait  232  mousses. 

Certes,  après  ce  résumé,  nous  avons  quelque  droit  de  dire  que  la 
France  a  déjà  fait  beaucoup  pour  les  enfants  abandonnés,  mais  que 
de  progrès  encore  à  accomplir  et  que  d'efforts  nouveaux  à  tenter!  Ne 
nous  décourageons  point  cependant,  les  œuvres  durables  sont  nées  du 
temps  lui-même  et  l'avenir  nous  apprendra  sans  doute  que  les  colo- 
nies fondées  au  prix  de  tant  d'essais  et  de  dépenses  attireront  par  le 
spectacle  même  de  leur  prospérité  croissante  les  secours  pécuniaires 
des  uns  et  exciteront  les  tentatives  des  autres. 

Les  petits  mendiants  et  les  vagabonds  sont  bien  nombreux  encore, 
et  quoique  une  loi  récente  ait  cherché  à  les  protéger  dans  leur  famille, 
c'est  la  bienfaisance  seule  qui  pourra  les  recueillir,  les  transformer  en 
travailleurs  honnêtes,  et,  si  l'on  écoutait  le  vœu  de  M.  Keller,  en  bons 
soldats. 

Nous  voudrions  pouvoir  parler  encore  des  jeunes  délinquants,  de 
ces  enfants  plus  malheureux  à  coup  sûr  que  coupables,  et  qui,  privés 
de  tout  secours,  ont  été  poussés  au  crime  par  le  besoin  ou  l'abandon. 
Le  code  pénal,  on  le  sait,  a  ouvert  à  leur  intention  des  maisons  de 
correction  destinées  à  les  élever  jusqu'à  un  âge  déterminé  par  le  juge. 
Mais,  cette  prescription  législative  suffît-elle  à  assurer  leur  sort? 

Avec  les  auteurs  dont  nous  sommes  ici  l'écho,  nous  pouvons  répon- 
dre :  non.  Mais  pourquoi  ce  résultat?  les  maisons  de  correction  man- 
quent-elles? N'avons-nous  pas  la  Petite-Roquette  et  bien  d'autres 
établissements  dans  les  départements,  Mettray,  Fontevrault?  Nous  le 
reconnaissons  volontiers  ;  mais  ce  que  nous  n'avons  pas,  ce  sont  les 
Sociétés  de  patronage  qui  prennent  l'enfant  coupable  à  sa  sortie 
de  la  maison  de  correction,  qui  guident  ses  premiers  pas  vers  le 
bien,  le  soutiennent  et  l'accompagnent.  Ce  que  nous  n'avons  pas 
encore,  c'est  un  règlement  promis  depuis  vingt-cinq  années  sur  le 
régime  disciplinaire  des  maisons  de  correction. 

Le  règlement,  nous  ne  pouvons  que  l'espérer,  mais  les  Sociétés  de 
patronage  ne  pouvons-nous  pas  les  faire  naître,  les  multiplier?  L'An- 
gleterre en  compte  un  grand  nombre.  Pourquoi  n'en-aurions  nous 
pas  quelques-unes? 
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11  existe  à  Rouen  une  communauté  religieuse  dans  laquelle  200 
jeunes  détenus  entrent  chaque  année.  Là  on  les  élève,  mais  on  fait 
mieux  encore  :  à  leur  sortie  de  la  maison  on  les  place,  on  leur  épargne 
la  transition  périlleuse  de  la  maison  de  correction  à  la  vie  du  monde, 
et  même  on  les  marie.  Cet  exemple  a  été  suivi  par  plusieurs  sociétés; 
une  seule  a  survécu,  c'est  la  Société  de  Patronage  fondée  par  MM.  Lucas 
et  Béranger.  Son  programme  est  simple,  n'est-il  pas  aussi  bien  tentant: 

«  Relever  l'enfant  qui  a  commis  une  ou  peut-être  plusieurs  fautes 
sans  en  discerner  la  gravité,  qui  voit  toutes  les  portes,  quelquefois 
même  celles  du  logis  paternel  se  fermer  devant  lui;  le  recevoir  dans 
une  maison  qui  devient  sa  maison  de  famille  ;  lui  composer  un  petit 
trousseau;  le  présenter  dans  un  atelier  pour  y  commencer  ou  continuer 
son  apprentissage;  l'entretenir  jusqu'au  moment  où,  par  son  travail, 
il  pourra  se  suffire  ;  ranimer  et  soutenir  son  courage  dans  les  mille 
épreuves  de  sa  nouvelle  position,  lui  enseigner  l'accomplissement  de 
ses  devoirs  envers  Dieu,  envers  ses  parents  et  ses  maîtres  ;  quand  il 
est  devenu  ouvrier,  faciliter  son  établissement;  l'aider  au  moment  de 
son  mariage  et  pour  l'éducation  de  ses  enfants,  et  en  faire  enfin  un 
maître  prêt  à  recevoir  à  son  tour  et  à  soutenir  ceux  qui  lui  succèdent 
dans  la  voie  du  malheur  ». 

La  Société  a  obtenu  jusqu'ici  de  vrais  succès,  et  on  lui  doit  certai- 
nement la  diminution  des  récidives. 

Si  de  la  France  nous  passons  à  l'Angleterre,  nous  y  trouvons  les 
écoles  de  réforme  fondées  par  la  Société  Philanthropique  ou  par 
l'État.  Elles  comptent  800  élèves  à  Glascow  et  à  Red-Hill.  Les  enfants 
qui  sortent  de  ces  écoles  sont  placés  et  secourus.  Un  comité  est  parvenu 
à  maintenir  entre  eux  des  relations  touchantes. 

La  School  of  Discipline  a  été  fondée  en  1824  pour  les  délinquantes 
de  dix  à  treize  ans;  elle  les  élève  et  leur  procure  un  établissement 
satisfaisant.  Que  d'autres  maisons  encore  dues  à  l'initiative  généreuse 
et  intelligente  de  l'Angleterre  :  fndustrial  House,  Boi/s  Refuge,  Boy's 
Home,  Reformatoy  Home,  etc.,  maisons  catholiques  ou  protestantes  dans 
lesquelles  viennent  chaque  année  s'asseoir  des  milliers  de  pauvres 
enfants  qui  auraient  été  des  criminels  et  qui  seront  de  bons  citoyens 
et  de  laborieux  ouvriers. 

Et  comment  mieux  nous  résumer  que  par  un  chiffre?  l'Angleterre 
compte  plus  de  quarante  établissements  de  réforme.  Voilà  certes  un 
bel  exemple,  ne  le  suivrons-nous  pas?  Comment  douter,  quand  on  a 
lu  l'ouvrage  de  MM.  Daru  et  Bournat  et  quand  on  a  pu  constater  les 
admirables  résultats  obtenus  par  la  bienfaisance  assistée  de  la  foi?  — 
Ambroise  Rendu. 

Les  Etablissements  pénitentiaires.  —  M.  le  vicomte  d'Ilaussonville 
vient  de  faire  paraître,  chez  Michel  Lévy  frères,  un  volume  qui  a  pour 
titre  :  Les  Etablissements  pénitentiaires  en  France  et  aux  colonies.  C'est 
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iine  œuvre  considérable  où  de  curieux  documents  sont  mis  au  jour 
et  où  beaucoup  de  questions,  qui  préoccupent  vivement  les  esprits, 
sont  exposées  avec  une  justesse  de  vues  et  une  impartialité  qui  en 
rehaussent  encore  le  mérite  littéraire. 

Nominations.  —  «  Parmi  les  Sociétés  qui  poursuivent  un  but  phi- 
lanthropique, la  Société  de  protection  des  apprentis  s'est  fait  remar- 
quer depuis  longtemps  par  les  excellents  résultats  qu'elle  obtient. 
Un  de  ses  membres  les  plus  actifs,  M.  Paul  Robiquet,  avocat,  licencié 
es  lettres,  vient,  par  un  récent  arrêté,  d'être  nommé  officier  d'aca- 
démie. »  —  {La  Presse,  16  mai  1875.) 

Récompenses.  —  Nous  sommes  heureux  de  porter  à  la  connaissance 
de  nos  lecteurs  que  M.  Ferdinand  Rossignol,  chef  de  comptabilité  au 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  ancien  conseiller  municipal  à  Clichy, 
officier  d'académie,  a  reçu  de  la  Société  nationale  d'encouragement 
au  bien  une  médaille  d'honneur  et  l'un  des  dix  prix  donnés  par  le 
Ministère  de  l'instruction  publique. 

M.  Rossignol  est  un  des  hommes  qui  se  sont  le  plus  dévoués  au 
service  de  l'humanité.  Il  a  puissamment  contribué  à  fonder  à  Paris 
plusieurs  Sociétés  de  travail,  dont  le  but  est  de  procurer  gratuitement 
des  emplois  dans  toutes  les  branches  aux  ouvriers  honnêtes  sans 
occupation.  Plusieurs  écoles  libres  très-florissantes,  entre  autres  celle 
de  Boulogne,  ont  été  créées  par  lui. 

La  bibliothèque  populaire  do  Clichy  a  été  installée  par  ses  soins, 
dans  une  des  plus  vastes  salles  de  sa  propre  maison. 


ŒUVRE-ANNEXE  DES  BIBLIOTHÈQUES  D'APPRENTIS 

(Note  de  M.  Edouard  Henry,  Secrétaire.) 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  a  remis  à  l'd^uvre  des  Biblio- 
thèques d'apprentis,  au  nom  de  M.  L.-Cli.  Bonne,  avoué  à  Bar- 
le-Duc,  docteur  en  droit,  officier  d'académie,  chargé  du  cours 
de  législation  usuelle  et  d'économie  sociale  et  industrielle  au 
lycée  de  cette  ville,  les  trois  ouvrages  suivants  : 

Cours  élémentaire  et  pratique  de  Morale  pour  les  Écoles  pri- 
maires et  les  Classes  d'Adultes. 

Ce  que  c'est  que  le  Devoir  :  LeçOiNS  de  Morale  pour  les  enfants. 

Cours  élémentaire  d'Économie  sociale  et  industrielle,  à  l'u- 
sage de  tout  le  monde,  des  lycées,  des  collèges  et  des  écoles 
primaires  (1). 

M.  Périn  ajoute  qu'il  a  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  ces  publi- 
cations d'un  homme  de  bien,  et   qu'elles  ont  leur  place  mar- 

(1)  Ces  trois  ouvrages  soiiL  en  vente  à  la  librairie  Ch.  Delagrave  et  C'% 
Paris,  rue  des  Écoles,  58. 
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quée  dans  les  bibliothèques  des  écoles  et  des  patronages,  etc. 
Il  signale  particulièrement,  dans  le  dernier  de  ces  ouvrages, 
les  chapitres  relatifs  à  la  répartition  des  produits  d'une  entre- 
prise entre  tous  les  agents  de  la  production,  ou  moyen  d'inté- 
resser les  ouvriers  à  la  prospérité  de  l'établissement  dans  lequel 
ils  travaillent. 

OEUVRE  DU  PLACEMENT  DES   APPRENTIS 

(Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juin  1875, 
par  M.  Lhuillier,  Secrétaire.) 
Présidence  de  M.  Alphonse  Piver. 
MM.  Henri  Erdeven,  Emile  Leroux,  Vasseurei  Verstraëte  (Emile) 
s'étaient  excusés  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

M.  J.  Pèrin  communique  l'extrait  suivant  d'une  communica- 
tion que  l'honorable  Président  du  Syndicat  général  des  Chambres 
syndicales,  M.  Hiélard,  notre  collègue,  a  bien  voulu  faire  dans 
la  séance  du  Syndicat  général  du  19  mai  1875  : 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  maint  factures  me  prie  d'informer  les  membres 
des  Chambres  syndicales  d'une  mesure  très-utile  qui  vient  d'être 
prise  par  cette  Société,  et  qui  a  pour  but  de  remédier  à  une  des 
grandes  difficultés  d'exécution  de  la  loi  sur  l'apprentissage.  Au  moment 
où  la  loi  nouvelle  entre  en  vigueur,  et  dans  le  but  de  faciliter  le 
placement  des  apprentis  en  centralisant  les  offres  des  familles  ainsi 
que  les  demandes  des  patrons,  la  Société  de  protection  a  eu  l'heu- 
reuse inspiration  de  fonder  une  nouvelle  Œuvre-annexe,  sous  le  titre 
de  :  Œuvre  du  placement  des  apprentis.  Cette  œuvre,  qui  fonctionne 
comme  les  autres  œuvres- annexes  de  la  Société  de  protection,  a  fait 
déposer  à  L'Union  nationale  des  cartes  d'offres  et  de  demandes  que 
les  intéressés  n'auront  qu'à  remplir  et  envoyer  au  Secrétariat  de  la 
Société.  Par  ce  moyen,  les  familles  des  enfants  profiteront  de  l'action 
tutélaire  exercée  par  la  Société,  tandis  que  les  patrons  trouveront,  dans 
cet  intermédiaire,  une  garantie  morale  qu'ils  ne  peuvent  rencontrer 
dans  les  conditions  où  se  fait  ordinairement  l'embauchage,  le  hasard  y 
jouant  le  rôle  principal,  et  aucun  compte  n'étant  tenu  des  goûts  ni  des 
aptitudes  de  l'enfant.  {L'Union  nationale  du  29  mai  1875.) 

M.  J.  Périn  communique  également  un  extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  16  avril  187o  de  la  Chambre  syndicale 
des  Maîtres  tailleurs  de  Paris,  ainsi  conçu  : 

M.  Lacapèrc,  syndic,  demande  à  M.  le  Président  où  en  est  actuelle- 
ment la  question  relative  aux  Écoles  d'apprentissage. 

M.  le  Président  Giraud  fait  observer  que  cette  idée,  dont  la  nécessité 
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s'impose  à  tout  le  monde,  n'est  pas  abandonnée.  Elle  fait  partie  du 
programme  d'une  Société  dont  il  a  l'honneur  de  faire  partie,  et  qui 
n'a  plus  à  faire  ses  preuves. 

La  Société  de  protection  des  apprentis  employés  dans  les  manufac- 
tures vient  de  fonder  une  Œiivre-annexe  qui  a  pour  objectif  (selon 
leurs  aptitudes  et  leurs  vocations)  le  placement  des  apprentis  et  leur 
instruction  professionnelle. 

Elle  encouragerait  et  stimulerait  patrons  et  apprentis  par  des 
récompenses. 

Ce  programme,  Messieurs,  que  je  vous  trace  à  grands  traits,  repré- 
sente bien  nos  intentions. 

Cette  question,  d'ailleurs,  est  vaste  et  complexe  :  je  vous  proposerai, 
Messieurs,  d'y  revenir  et  de  l'étudier  attentivement,  car  elle  tient 
d'une  façon  absolue  à  l'avenir  de  l'industrie,  je  dirai  plus,  à  celui 
de  la  France,  dont  la  situation  commerciale  pourrait  un  jour  se 
trouver  compromise. 

En  effet,  la  France  est  la  grande  productrice  par  excellence,  c'est 
la  source  d'où  jaillissent  les  idées. 

Il  lui  faut  enfanter,  créer  incessamment;  la  stagnation  serait  la 
décadence  industrielle  dont  profiterait  fatalement  et  naturellement  la 
concurrence  étrangère,  si  habile  à  nous  emprunter  et  qui  jalouse 
notre  situation. 

Voilà  pourquoi.  Messieurs,  il  nous  faut  développer  et  encourager 
chez  nos  apprentis  ce  goût,  cette  originalité,  cet  amour  du  vrai  beau 
qui  enfantent  ces  chefs-d'œuvre  d'élégance  qui  caractérisent  les  produits 
nationaux. 

Secondons,  Messieurs,  cette  Société,  dont  les  bienfaits  s'étendent 
déjà  partout  et  qui,  si  elle  réussit  dans  l'œuvre  si  philanthropique 
qu'elle  entreprend,  aura  contribué  puissamment  au  relèvement  de 
notre  cher  pays. 

La  Chambre  décide  que  cette  intéressante  question  sera  mise  à 
Tordre  du  jour  de  la  première  séance. 

M.  le  Président  remercie  M.  Giraucl  de  ces  excellentes  paroles. 

M.  Périn  ajoute  que  M.  Guérin-Brécheux,  président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Tabletterie,  a  annoncé  (séance  du  27  mai) 
que  depuis  quelque  temps  il  s'était  formé  au  sein  de  la  Société 
de  protection  une  OEuvre-annexe  pour  le  placement  des  apprentis 
et  qu'il  avait  distribué,  en  son  nom,  à  plusieurs  membres  qui 
en  ont  fait  la  demande,  des  cartes  de  demandes  d'apprentis  (et 
d'oifrcs  des  mêmes). 

M.  Giraud  répond  que  son  concours  est  acquis  à  notre  Œuvre 
et  qu'il  en  suivra  les  progrès  avec  le  plus  vif  intérêt. 

—  31.  Ginestou,  agent  de  la  Société,  remet  plusieurs  cartes  àe 
patrons  demandant  des  apprentis. 
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—  M.  Lhuillier,  Secrétaire  de  l'OEuvre  du  placement  des 
apprentis,  présente  les  observations  suivantes  sur  la  situatiorî 
de  l'OEuvre  : 

Messieurs, 
Au  moment  où  l'OEuvre  du  placement  eu  apprentissage  se 
réunit  pour  arrêter  les  moyens  pratiques  propres  à  lui  donner  une 
grande  extension,  j'aurais  désiré,  comme  Secrétaire,  vous  soumettre, 
sous  forme  de  rapport,  l'état  de  ce  que  nous  avons  tenté,  ce  que  nous 
avons  fait,  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire.  J'aurais  voulu  vous 
■  exposer  quelles  sont  les  facilités  que  nous  rencontrons,  quelles  sont  les 
difficultés  qui  se  dressent  devant  nous,  afin  de  soumettre  à  votre 
expérience  l'examen  et  l'étude  des  moyens  à  employer  pour  aplanir 
celles-ci,  pour  profiter  de  celles-là. 

Mais  le  nombre  des  placements  que  nous  avons  pu  mener  à  bien, 
est  encore  trop  modeste  pour  comporter  un  rapport.  Je  me  bornerai 
donc  à  vous  entretenir  de  nos  larges  aspirations,  de  nos  espérances 
plus  larges  encore. 

Vous  avez  compris.  Messieurs,  dès  le  début  de  nos  travaux,  que 
l'Œuvre  du  placement  des  apprentis  était  une  œuvre  pratique,  toute 
dififérente  des  questions  si  utiles,  si  fécondes  dont  s'est  occupé  jusqu'à 
présent  notre  grande  Société  de  protection  des  apprentis. 

11  ne  s'agit  plus  seulement  de  moyens  à  chercher,  de  conseils  à 
donner,  de  précieux  renseignements  à  vulgariser. 

Nous  avons  d'abord  à  nous  adresser  aux  Ecoles  primaires,  aux 
Écoles  d'adultes,  de  fdles  et  de  garçons,  pour  leur  demander  d'avertir, 
ou  plutôt  de  faire  connaître  aux  parents  d'enfants  de  12  à  15  ans, 
que  la  Société  de  protection  s'offre  comme  intermédiaire  d'abord, 
comme  garante  morale,  afin  de  faire  contracter  à  leurs  enfants  des 
conditions  d'apprentissage  dans  les  meilleurs  termes  possibles,  afin 
de  faire  un  jour  de  ces  enfants  des  hommes  utiles,  ne  relevant  que 
de  leur  travail,  connaissant  leurs  devoirs  et  les  pratiquant  à  l'égal 
de  leurs  droits. 

Et  ce  n'est  pas  un  vain  mot  que  cet  espoir,  puisque  l'Œuvre  du 
placement  se  propose  de  surveiller,  d'encourager  ses  pupilles;  de  les 
conduire  dans  la  voie  du  bien  au  moyen  de  tous  les  dévouements 
dont  elle  dispose. 

Nous  avons,  ensuite,  à  nous  adresser  aux  Patrons,  industriels,  fabri- 
cants, pour  leur  faire  connaître  qu'ils  trouveront  par  notre  concours 
des  apprentis  à  leur  convenance. 

Voilà  le  côté  simple  de  l'Œuvre. 

Mais,  pour  la  mener  à  bien,  que  de  difficultés  se  présentent! 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  en  soumettre  quelques-unes  : 

1°  Moralité  des  parents,  des  enfants,  des  patrons  ; 

2"  Vocation  des  enfants,  leurs  dispositions,  leur  tempérament,  leurs 

ces  ;  21 
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3°  Nourriture  et  coucher  difficiles  à  rencontrer  chez  la  plupart  des 
patrons  ; 

4"  Difficulté  ou  impossibilité  à  certains  parents  de  nourrir  et 
coucher  leurs  enfants; 

5°  Distance  de  l'habitation  à  l'atelier; 

6"  Impossibilité  pour  certains  parents  d'entretenir  leurs  enfants 
pendant  3  à  5  ans  ; 

7°  Impossibilité  à  certains  patrons  de  rémunérer  leurs  apprentis 
pendant  leur  temps  d'apprentissage, 

Et  mille  autres  imprévues. 

Mais,  avant  de  vous  parler  de  ces  difficultés,  résultant,  tantôt  de  la 
volonté  des  parties,  tantôt  de  l'absence  de  ressources  suffisantes, 
tantôt  du  manque  de  facultés  intellectuelles  ou  physiques,  j'aurais 
dû  vous  entretenir  de  la  difficulté  au  début  de  notre  Œuvre,  de  nous 
faire  adresser  les  familles  des  enfants  à  placer. 

Nous  avons  déjà  fait  appel  à  plusieurs  Directeurs,  à  des  Directrices 
d'Écoles  communales;  mais,  nous  avons  le  regret  de  le  dire,  trop  pou 
d'enfants  nous  ont  été  adressés. 

Y  a-t-il  eu  indifférence  de  la  part  des  Directeurs  ? 

Il  n'est  pas  supposablej^que  les  familles  éloignent  notre  immixtion 
dans  le  contrat  d'apprentissage. 

Le  moment  est-il  inopportun  (l'année  scolaire  n'étant  pas  terminée)? 

A  ces  questions  nous  ne  saurions  répondre  encore. 

Dès  à  présent,  nous  pouvons  constater  que,  ainsi  que  le  disait 
M.  le  Secrétaire  de  la  Société,  les  fabricants  viennent  plus  facilement 
à  nous  que  les  apprentis. 

C'est  ainsi  qu'il  nous  est  demandé  : 

3  enfants  de  15  à  iQ  ans  par  des  fabricants  de  Ferblanterie. 

—  d'Armes. 

—  de  Bijouterie,  joaillerie. 

—  Sculpteurs ,      graveurs , 
dessinateurs. 

—  Stores. 

—  Enseignes.,  lettres. 

—  Cartonnages. 

—  Registres,  relieurs. 

—  par  des  Fleuristes. 

—  —      Couturières. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  résultat  jusqu'à  présent  obtenu,  nos  espérances 
restent  les  mêmes,  notre  foi  dans  la  réussite  de  ce  que  nous  nous 
proposons  de  faire  n'est  pas  ébranlée,  parce  que  nous  savons  que  le 
résultat  est  utile,  moral,  philanthropique,  parce  que  nous  savons  que 
nous  serons  soutenus  par  vos  dévouements.  Ces  difficultés  que  nous 
rencontrons  sont-elles  de  nature  à  nous  arrêter?  Non  certes!  Elles 
ne  font  que  stimuler  notre  zèle.  Et  déjà  nous  pouvons  nous  rendre 
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compte  de  l'immense  service  que  nous  pouvons  rendre  dans  l'avenir 
à  la  classe  ouvrière  par  notre  obligeante  intervention.  Les  familles 
rencontrent  des  obstacles  nombreux  pour  le  placement  de  leurs 
enfants.  En  effet,  tel  enfant  de  quatorze  ans  a  été  bon  élève;  il  a  eu 
du  goût,  du  soin  ;  il  a  des  dispositions  pour  le  dessin,  et  veut  être 
graveur,  sculpteur,  dessinateur;  —  mais  le  patron  demande  cinq 
ans  ;  il  ne  peut  rien  ou  presque  rien  lui  donner  pendant  ce  temps, 
car  cinq  ans  suffisent  à  peine  pour  lui  apprendre  la  diversité  des 
connaissances  que  doit  acquérir  un  bon  ouvrier.  D'un  autre  côté  la 
famille  a  des  charges  ;  elle  a  d'autres  enfants  et  ne  peut  subvenir 
à  ses  dépenses  pendant  cinq  ans.  Et  cet  enfant  sera  jeté  dans  l'état 
de  cordonnier,  ou  cartonnier,  ou  chaudronnier,  parce  qu'au  bout 
d'un  an  il  pourra  gagner  i  franc  par  jour.  11  y  a  lieu  de  craindre 
qu'il  n'exerce  son  métier  par  nécessité,  sans  goût,  sans  zèle,  et  ne 
gagne  jamais  que  cinq  francs,  là  où  ses  camarades  en  gagnent  6  et  7. 
S'il  avait  embrassé  la  profession  de  son  choix,  il  eût  fait  un  ouvrier, 
un  artiste,  il  eût  été  peut-être  une  gloire  de  son  pays  ! 

Le  père,  la  mère  de  cet  enfant,  qui  aiment  leur  enfant  de  toutes 
leurs  forces  et  qui  en  ont  fait  ainsi  un  cordonnier  ou  chaudronnier, 
ne  songent  même  pas  à  s'attribuer  la  plus  petite  part  de  ce  déclasse- 
ment, qui  a  fait  manquer  un  avenir  prospère  à  leur  cher  enfant. 

Habitués  qu'ils  sont  à  subir  ce  qu'ils  appellent  la  fatalité  d'une 
position  médiocre,  ils  font  pour  le  mieux,  au  moment  où  les  nécessités 
se  présentent,  et  ne  se  disent  pas  qu'avec  de  l'ordre,  de  l'économie, 
de  la  prévision,  ils  auraient  été  à  même  d'assurer  à  ce  fils  un  avenir 
en  rapport  avec  ses  facultés,  et  à  eux-mêmes  une  heureuse  vieillesse 
avec  l'aide  de  cet  enfant. 

Quant  à  nous,  si  les  moyens  que  nous  mettons  en  œuvre  ne  nous 
permettent  pas  de  combler  ces  lacunes,  n'avons-nous  pas  l'expérience 
nécessaire  pour  diriger  plus  intelligemment  le  choix  des  métiers,  en 
les  appropriant  et  harmonisant  autant  que  possible  aux  forces,  aux 
facultés  des  enfants? 

N'avons-nous  pas,  d'abord,  le  devoir,  reconnaissant  que  les  familles 
sont  prises  au  dépourvu  par  ces  difficultés,  de  nous  efforcer  de  les 
aplanir  en  partie  tout  au  moins,  ne  fût-ce  qu'en  forçant  les  parents 
à  fixer  plus  sérieusement  leur  attention  sur  cette  grave  question  de 
la  profession  à  laquelle  leur  enfant  est  le  plus  apte,  et  des  moyens 
auxquels  ils  peuvent  recourir  pour  le  mettre  à  même  de  l'embrasser? 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  notre  œuvre,  et  vous  l'avez  comprise 
ainsi,  vous  qu'anime  la  noble  émulation  d'assurer  le  bonheur  de  vos 
semblables,  et  particulièrement  celui  des  enfants. 

Cet  exposé  donne  lieu  à  une  discussion  intéressante  des 
moyens  d'action  de  l'OEuvre  du  placement  en  apprentissage,  à 
laquelle  prennent  part  xMM.  de  Bellay,  Canonge  et  Giraud. 
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M.  le  Secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Emile  Leroux 
ainsi  conçue  :  «  J'ai  reçu  la  visite  de  M.  Longhaie,  vice-président 
de  la  Société  industrielle  de  Lille  ;  il  désire  taire  adopter  à  Lille 
le  Contrat  d'apprentissage^  très-peu  répandu  jusqu'à  présent; 
il  m'a  donc  prié  de  vous  demander  de  vouloir  bien  lui  commu- 
niquer les  épreuves  de  votre  Traité  du  Contrat  (^apprentissage, 
en  cours  d'impression,  et  de  le  tenir  au  courant  des  études  de, 
la  Société  à  ce  sujet. 

MM.  Ducholet,  président  de  l'Association  pour  le  placement 
en  apprentissage  et  le  patronage  d'orphelins  des  deux  sexes, 
M.  Mathieu,  vice-président  de  la  même  oeuvre,  et  M.  Vasseur, 
directeur  du  Patronage  de  Notre-Dame  de  Nazareth,  sont  nommés, 
h  l'unanimité,  membres  de  Y Œuvre-anncxe  du  placement  en 
apprentissage. 

CHRONIQUE   DU   TRAVAIL 

Demandes  par  les  patrons. 
Fabrique  de  houppes  pour  toilette.  —  M.  E.  More,  fabricant  de  houppes 
pour  toilette,  (rue  Saint-Denis,  226,)  demande  une  jeune  tille  de  12  à 
13  ans.  (Conditions  :  première  année,  nourrie  et  couchée  ;  deuxième 
et  troisième  années,  de  même  avec  rétribution.) 


MSTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

MM.  Présentateurs  :  MM. 

Leroux  (Emile),  ingénieur  civil,  déjà  membre  ordinaire. 

Meunié  (Félix),  rentier Clémandot. 

Société  industrielle  de  Reims  (Meurthe-et-Moselle). 

MEMBRES  ORDINAIRES 

Darmoy  (Jules),  boulevard  Montparnasse,  55  his Lemaître. 

Depresle,  (0)  rue  de  la  Victoire,  94 P.  Bérard. 

Depresle  (M"'=) Id. 

Depresle  (Henri),  fils Id. 

Ducholet,  président  de  l'Association  pour  le  placement  en 

apprentissage  (IV°  arrond.),  rue  de  la  Verrerie,  2    .    .   .   .    J.  Périn 
Ferré  (Armand),  ingénieur  civil  à  Tours,  rue  Traversière,  8.    D""  Perr 
Iiallemand,  avocat,  rue  Royale,  16,  à  Versailles. 
Mathieu,  vice-président  de  l'Association  pour  le  placement 

en  apprentissage,  boulevard  Magenta,  9 J.  Périn 

Moreau-Degeois   (M""^),   fabricante  de  fleurs,  rue   Saint- 

Honoré,  288. 
Société  industrielle  d'Elbeuf  (chez  M.  Prieur  neveu, 

trésorier) Engei-Dollfu:' 

Kienzy  (Léon),  rue  de  la  Folie-Regnault.  14 Lemaître. 

Kienzy  (Victor),  Id.  Id. 
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ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-VERBAUX 

DES   SÉANCES   DE   LA   SOCIÉTÉ. 

SÉANCE  ORDINAIRE 

du  Jeudi  ^"  juillet  1875. 

Présidence  de  M.  Charles  Robert,  l'un  des  Vice-Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/4. 

Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  : 
MM.  A.  Chaix,  Hen7'i    Lemoine,  Emile  Leroux  et    Léon   Riche. 

—  Plusieurs  adhérents  nouveaux  sont  présentés  et  admis  comme 
membres  de  la  Société.  (Voir  la  Liste  des  membres  nouveaux^  à 
la  lin  du  Bulletin). 

—  IM.  le  Secrétaire  annonce  que  M.  le  Président  a  été  informé 
par  M.  le  Conseiller  d'État,  directeur  de  l'administration  dépar- 
tementale et  communale  que,  par  arrêté  en  date  du  40  juin, 
M.  le  Minisire  de  l'Intérieur  a  bien  voulu  accorder  à  notre 
Société  de  protection  une  allocation  de  200  fr. 

M.  le  Secrétaire  dépouille  la  correspondance  parvenue  depuis 
la  dernière  séance.  (Voy,  ci-après,  à  la  Correspondance). 

Il  donne  connaissance  des  lettres  de  deux  de  MM.  les  Inspec- 
teurs divisionnaires  du  travail  des  enfants,  MM.  G.  Aubert  (cir- 
conscription de  Caen)  et  B.  Colombier  (circonscription  de 
Rouen),  qui  remercient  de  l'envoi  qui  leur  a  été  fait  d'une 
collection  du  Bulletin.  Ces  messieurs  ont  bien  voulu  faire 
part  au  Bureau  des  premières  observations  qu'ils  ont  recueillies, 
en  prenant  possession  de  leurs  postes.  M.  Colombier  signale  un 
directeur  d'usine,  attaché  depuis  35  ans  au  même  établissement, 
où  il  était  entré  d'abord  comme  ouvrier  et  où  il  a  su  conquér  ir 
peu  à  peu  la  première  place  par  sa  moralité  et  son  travail,  et 
qu'il  se  propose  de  présenter  comme  candidat  aux  récompenses 
décernées  par  la  Société.  (Renvoyé  au  Comité  des  récompenses 
de  1876.) 

22 
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M.  le  Président  fait  remarquer  que  le  Bulletin  de  mai-juin 
contient  un  compte-rendu  spécial  de  la  séance  du  Bureau  (ci- 
dessus,  p.  164-170),  à  laquelle  ont  assisté  presque  tous  MM.  les 
Inspecteurs  divisionnaires.  Il  est  permis  d'espérer  que  des  rapports 
permanents  s'établiront  entre  la  Société  de  protection  et  ces 
honorables  fonctionnaires.  Leur  concours  ne  peut  manquer  de 
fournir  au  Bulletin  un  aliment  précieux  d'informations,  en 
môme  temps  qu'il  facilitera  notre  propagande,  particulièrement 
en  province.  Les  indications  de  MM.  les  Inspecteurs  permettront,  en 
outre,  de  multiplier  les  candidatures  aux  différentes  récompenses 
que  nous  décernons.  L'établissement  de  relations  suivies  avec 
MM.  les  Inspecteurs  ne  peut  que  rendre  plus  efficaces  les  efforts 
de  la  Société,  en  agrandissant  le  cercle  de  son  action. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il  a  reçue 
de  M.  Emile  Leroux,  membre  du  Comité  des  accidents  de 
fabrique,  qui  rend  compte  d'un  voyage  que  notre  collègue  a 
entrepris  en  Alsace,  aux  frais  et  sur  la  délégation  du  Comité. 
Notre  collègue  se  propose  de  réunir  les  observations  qu'il  a 
pu  faire  dans  une  notice  spéciale. 

—  M.  le  Secrétaire  signale,  parmi  les  publications  qui  ont  été 
oftertes  à  la  Société  ou  échangées  avec  elle,  pendant  les  deux 
mois  précédents,  la  brochure  de  M.  Maurice  Aubry,  membre 
do  l'Assemblée   nationale   (Vosges),  intitulé    :  Le  Travail   des 

FEMMES   DANS  LES  ATELIERS,   MANUFACTURES  ET   MAGASINS  (brOClj .  de 

27  pages). 

Notre  collègue,  M.  Chaix,  a  bien  voulu  offrir  à  notre  Biblio- 
thèque un  exemplaire  du  Guide  pour  l'application  de  la  loi  sur 
le  travail  des  Enfants  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie, 
par  M.  Gustave  Maurice,  imprimé  par  ses  soins  (et  sur  la  cou- 
verture duquel  M.  Chaix  a  eu  l'aimable  attention  de  mentionner 
notre  Société,  avec  l'indication  des  conditions  requises  pour 
en  devenir  membre). 

La  Société  a  été  mise  en  possession  des  vingt  exemplaires,  —  aux- 
quels elle  avait  souscrit,  —  du  volume  publié  par  M.  Eugène 
Talion,  député,  rapporteur  de  la  loi  du  19  mai  1874,  membre 
de  la  Commission  supérieure  de  l'inspection,  et  M.  Gustave 
Maurice,  ingénieur  civil  des  mines,  inspecteur  divisionnaire  du 
département  de  la  Seine,   sous   ce    titre  :  Législation  sur  le 

TRAVAIL  des  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES.  Le  BurcaU  a 

décidé  qu'il   en  serait   offert   un   exemplaire   à   chacune    des 
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Sociétés  pour  V Assistance  paternelle  aux  enfants  employés  dans 
diverses  industries. 

—  M.  le  Président  donne  lo.  parole  à  M.  J.  Biottot,  l'un  des  cen- 
seurs de  la  Société. 

M.  Riottot,  au  nom  de  ses  collègues,  donne  connaissance  du 
Rapport  MM.  les  Censeurs  de  la  Société  sur  la  comptabilité  de 
1874.  (Voy.  ci-dessus,  p.  171-173). 

Les  conclusions  du  rapport  de  MM.  les  Censeurs  sont  adoptées 
à  l'unanimité,  et  l'Assemblée  vote  des  remercîments  à  notre 
honorable  et  vigilant  trésorier,  M.  Bérard. 

OEUVRES-ANNEXES  DE  LA  SOCIÉTÉ  {Comptes-rendus 
des)..  —  OEuvRE  DE  l'Assistance  judiciaire.  —  M.  le  Secrétaire,  en 
l'absence  de  M.  Georges  Graux,  informe  que,  dans  sa  dernière 
séance,cette  Œuvre  a  étudié  différents  projets  de  Contrats  d'ap- 
prentissage et  que  la  formule  de  la  Ville  de  Paris  a  été  adoptée, 
sauf  quelques  modifications  (Voy.  ci-dessus,  p.  17o.) 

OEuvRE  des  Sociétés  d'Assistance  paternelle. — Cette  OEuvre^ 
dont  le  Président  est  M.  Charles  Petit,  s'organise  et  ne  tardera 
pas  à  fonctionner  régulièrement  (Voy.  ci-dessus,  p.  163.) 

Œuvre  des  Institutrices  de  charité.  —  Le  dévouement  des 
honorables  Institutrices  ne  se  ralentit  pas  (ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  le  résumé  de  leurs  séances). 

Comité  des  Accidents  de  fabrique.  —  Le  Comité  des  Accidents 
de  fabrique  poursuit  sans  ralentissement  le  but  qu'il  s'est 
imposé  d'arriver  k  obtenir  une  Statistique  des  accidents.  A  ce 
sujet,  M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  par  notre 
estimable  collègue  M.  Engel-Dollfus  à  M.  Ozenne,  dont  le  con- 
cours et  la  haute  bienveillance  paraissent  assurés  à  l'œuvre  que 
poursuit  le  Comité  avec  une  si  louable  persévérance. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  les  Communications  diverses. 

M.  Charles  Petit  fait  connaître  que  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris  a  récemment  accordé  à  la  Société  d'assistance 
paternelle  aux  enfants  des  fleurs  et  plumes  une  allocation  de 
3,000  francs.  (L'allocation  de  l'année  dernière  a  été  doublée.) 

M.  le  Président  se  fait  l'organe  de  la  gratitude  de  la  Société 
à  l'occasion  de  ce  généreux  subside,  qui  atteste  la  sympathie  du 
Conseil  municipal  pour  le  but  philanthropique  que  nous  pour- 
suivons. 

M.  le  Président  fait  observer  à  l'Assemblée  que  la  Société  va 
entrer  dans  une  nouvelle  phase,  qu'elle  va  se  trouver  jen  présence 


d'une  Administration  suffisamment  armée  pour  l'application  de 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

M.  le  Président  appelle  l'attention  des  membres  présents  sur 
le  caractère  que  peuvent  prendre  nos  relations  nouvelles,  qui 
viennent  d'être  établies  avec  MM.  les  Inspecteurs  du  travail  des 
enfants,  et  dont  le  Bureau  attend  les  meilleurs  effets. 

M.  Bérard  ajoute  qu'il  serait  peut-être  opportun  d'aviser 
MM.  les  Inspecteurs  de  l'intention  oii  paraît  être  la  Société  de 
répartir,  sur  les  indications  qui  lui  seraient  fournies,  un  certain 
nombre  de  secours  pécuniaires  ou  de  livrets  de  Caisse  d'épargne 
à  des  apprentis  ou  à  des  contre-maîtres  méritants. 

M.  J.  Périn  fait  remarquer  que  MM.  les  Inspecteurs  pourront 
nous  signaler  les  causes  des  accidents  qui  se  produiront  dans 
leurs  circonscriptions. 

M.  de  Bellay  demande,  à  ce  sujet,  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'accorder  aussi  des  secours  aux  familles  d'apprentis  chargées 
d'enfants. 

M.  le  Président  répond  qu'il  faut  craindre  de  dévier  de  notre 
but,  qui  n'est  pas  de  faire  purement  et  simplement  de  la  charité, 
mais  d'encourager  des  mérites  d'un  ordre  spécial.  Nos  ressources, 
bien  que  sérieuses,  sont  loin  de  nous  permettre  de  soulager  les 
misères  autres  que  celles  pour  lesquelles  la  Société  est  instituée. 

M.  Bérard,  rappelant  que  M.  Dumas,  notre  éminent  Président, 
est  aussi  Président  de  la  Commission  supérieure,  instituée  aux 
termes  de  la  loi  du  19  mai  1874,  propose  d'établir  des  communi- 
cations officieuses  entre  la  Société  et  les  Inspecteurs,  par  l'inter- 
médiaire et  avec  l'approbation  de  la  Commission  supérieure. 

M.  le  Pî'ésident  approuve  cette  idée  et  pense  qu'on  pourrait 
demander  à  M.  Dumas  de  vouloir   bien   adresser  une  lettre  à 

MM.  les  Inspecteurs  pour  leur  offrir  le  concours  pécuniaire  de  la 
Société,  dans  des  cas  exceptionnels.  Ce  serait  un  excellent  moyen 
de  concilier  l'œuvre  de  l'Administration  avec  les  efforts  de  l'ini- 
tiative des  Œuvres  privées;  ce  contre-poids  pourrait  aider  puis- 
samment l'intervention  administrative. 

La  proposition  de  M.  Bérard  est  adoptée. 

M.  le  Secrétaire  mentionne  que  la  question  des  Commissions 
locales  est  plus  avancée  dans  les  départements  qu'à  Paris:  dans 
les  départements  de  nombreuses  Commissions  locales  s'organi- 
sent (voy.  le  Guide  de  M.  Gust.  Maurice,  p.  99-114);  mais  à 
Paris  rien  n'a  été  fait  encore,  qu'il  sache  du  moins. 
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M.  Depresle  dit  qu'aux  termes  de  la  loi,  c'est  aux  Conseils 
généraux  qu'il  appartient  d'instituer  les  Commissions  dont  il 
s'agit.  Or  le  Conseil  général  de  la  Seine  ne  s'est  pas  encore 
réuni  depuis  les  dernières  élections. 

M.  Robiquet  fait  remarquer  que  le  Conseil  général  de  la  Seine 
ne  peut  être  saisi  que  par  l'Administration.  C'est  donc  à  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  qu'il  faudrait  d'abord  s'adresser.  Il  serait 
désirable  que  M.  le  Ministre  compéteift  intervînt  le  plus  tôt 
possible  (Voy.  ci-après,  à  la  Chronique). 

M.  Riottot  demande  quel  sera  le  nombre  des  membres  et  quelle 
est  la  composition  des  Commissions  locales  à  intervenir'? 

M.  J.  Périn  répond  qu'aux  termes  de  l'article  22  de  la  loi 
spéciale  le  nombre  des  membres  de  chaque  Commission  peut 
varier  entre  un  minimum  de  5  et  un' maximum  de  7. 

Dons  à  des  apprentis.  —  M.  /.  Périn  rend  compte  d'une  de 
ses  visites  aux  Cours  d'adultes  de  l'École  des  frères  de  la  rue 
Rollin,  oîi  il  a  été  vivement  intéressé  par  la  classe  des  ramo- 
neurs et  des  fumistes  qui,  après  leur  journée  de  travail,  travail 
pénible,  viennent  s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'école  afin  d'acquérir 
quelques  notions  d'instruction  primaire. 

Parmi  les  plus  intelligents  de  ces  enfants,  il  a  particulière- 
ment remarqué  le  jeune  Angélini  Damien,  âgé  de  15  ans,  né 
à  Préanze  (canton  de  Tessin).  Cet  enfant,  orphelin  de  père  et 
de  mère  depuis  10  ans,  a  été  élevé  par  une  de  ses  tantes,  avec 
cinq  frères  et  deux  sœurs.  Voulant  reconnaître  ce  bienfait, 
Angélini  Damien  est  venu  à  Paris  il  y  a  trois  années,  s'est 
placé  chez  l'un  des  amis  de  son  oncle,  à  la  condition  d'être 
nourri  et  entretenu  pendant  5  ans  et  d'apprendre  le  métier  de 
fumiste.  Ce  patron,  lorsqu'il  l'envoie  travailler  au  loin,  lui  donne 
1  franc  pour  sa  nourriture,  et  Angélini  s'arrange  de  manière 
à  ne  dépenser  que  75  cent.  Le  reste,  il  le  destine  à  sa  tante; 
il  peuty  ajouter  quelques  petits  pourboires  qui  lui  sont  donnés;  il 
s'est  ainsi  fait  une  épargne  d'une  trentaine  de  francs,  et  s'est  hâté, 
il  y  a  quelques  mois,  de  l'envoyer  à  sa  tante.  Depuis  celte 
époque,  son  patron,  voyantson  courage,  lui  remet  tous  les  diman- 
ches 1  franc,  ce  qui  a  permis  de  lui  faire  ouvrir  un  livret  de 
Caisse  d'épargne,  auquel  M.  le  Secrétaire  a  cru  pouvoir  ajouter 
10  francs,  au  nom  de  la  Société. 

La  séance  est  levée  à  10  heures.  Le  Secrétaire, 

Jules  Pérln. 
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,  CORRESPONDANCE. 

M.  le  Secrétaire  de  la  Société  a  reçu  de  notre  zélé  collègue 
M.  Emile  Leroux,  la  lettre  suivante,  à  la  date  du  29  juin: 

Obligé  de  partir  de  Paris  le  l^rjujuet,  il  m'est  impossible  d'assis- 
ter à  la  séance. 

Permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  de  mon  voyage  de 
Mulhouse. 

Vous  savez  que  le  Comité  des  accidents  de  fabrique  m'avait  délégué 
le  soin  d'aller  étudier  sur  les  lieux  les  mesures  préventives  contre 
les  accidents,  mesures  recommandées  par  l'Association  de  Mulhouse 
et  appliquées  par  presque  tous  les  tilateurs. 

Présenté  par  MM.  Engel-Dollfus  père  et  fils,  j'ai  été,. comme  vous 
pensez,  reçu  partout  dans  la  perfection  ;  j'ai  même  été  charmé  de 
reconnaître  que  mon  titre  de  membre  de  la  Société  et  du  Comité 
des  accidents  de  fabrique  était  par  lui-même  également  un  excellent 
passe-port. 

L'inspecteur  de  V Association  de  Mulhouse  contre  les  accidents  de 
fabrique^  M.  Heller,  m'a  conduit  dans  différentes  usines  et  m'a  donné 
toutes  les  explications  désirables  avec  une  obligeance  extrême  ;  je  tiens 
à  ïui  en  témoigner  ici  toute  ma  reconnaissance. 

Je  suis  revenu  émerveillé,  non-seulement  de  tous  les  magnifiques 
établissements  que  j'ai  visités,  mais  surtout  du  soin  extrême  que  l'on 
prend  à  appliquer  partout  les  mesures  et  appareils  préventifs  contre 
les  accidents.  On  veille  sur  la  vie  du  travailleur  avec  une  sollicitude 
admirable;  on  ne  recule  devant  aucune  dépense;  on  vient  à  bout  de 
toutes  les  mauvaises  volontés,  je  veux  parler  des  ouvriers,  qui  sont 
quelquefois  les  plus  grands  obstacles  au  bien  qu'on  fait  pour  eux , 
car  les  chefs  d'établissements  rivalisent  de  zèle  ;  parmi  eux  la  maison 
DoUfus-Mieg  et  C'''  tient  le  premier  rang. 

Grâce  à  tous  les  renseignements  que  j'ai  recueillis  sur  place,  grâce 
aux  travaux  de  M.  Heller  sur  la  question,  je  pense  pouvoir  terminer 
pour  le  prochain  Bulletin  une  notice  complète  de  toutes  les  mesures, 
de  tous  les  appareils  préventifs  des  accidents  à  recommander  aux  fila- 
teurs.  Espérons  qu'en  répandant  les  moyens  de  diminuer  le  nombre 
des  accidents,  nous  engagerons  les  filateurs  à  marcher  sur  les  traces 
de  leurs  frères  d'Alsace.  La  filature  emploie  beaucoup  de  jeunes 
enfants,  et  presque  tous  les  accidents  des  métiers  à  filer  atteignent  les 
enfants,  accidents  le  plus  souvent  mortels;  il  y  a  donc  là,  pour  nous, 
un  intérêt  très-grand,  un  devoir  de  vulgariser  les  moyens  de  pré- 
venir de  si  terribles  malheurs. 


—  331  — 

œUVRES-ANNEXES 

DE   LA 

SOCIETE  DE  mimm  m  enfants  employés  dans  l'iiustrie. 


OEUVRE-ANNEXE  DE  L'ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

(Extrait  des  procès-verbaux  communiqué  par  M.  Georges  Graux, 
avocat,  secrétaire.  ] 

M.  J.  Périn  communique  aux  membres  de  l'OEuvre  un  tra- 
vail intitulé  :  Du  contrat  d!Engagement  des  Ouvriers,  par 
M.  Louis  Million,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  qui  pourra 
être  consulté  utilement  dans  le  cas  de  difficultés  entre  patrons 
et  ouvriers  (4). 

Apprentissage. — M.  J.  Périn  rapporte  qu'un  petit  fumiste,  élève 
de  la  classe  des  ramoneurs  (de  l'École  municipale  de  la  rue 
Rojlin),  lui  a  fait  le  récit  suivant  : 

Le  7  mai  1875,  je  traversais  le  boulevard  Bonne-Nouvelle,  traî 
nant  une  voiture  chargée  de  gravois,  lorsqu'un  monsieur  jugea  qu'elle 
était  trop  chargée  par  rapport  à  mes  forces  (ce  qui  était  vrai)  ;  il 
interpella  le  compagnon  et  lui  demanda  pourquoi  ce  n'était  pas  lui 
qui  traînait  la  voiture  au  lieu  de  se  borner  à  faire  semblant  de 
pousser  par  derrière?  Celui-ci  répondit  qu'il  n'avait  rien  à  démêler 
avec  liii.  Mais  le  monsieur  ne  se  contenta  pas  de  cette  réponse,  il 
appela  un  gardien  de  la  paix  à  qui  il  fit  remarquer  que  le  fardeau  que 
je  traînais  était  au-dessus  de  mes  forces.  Le  gardien  de  la  paix  enjoi- 
gnit au  compagnon  de  se  mettre  dans  le  brancard,  et,  bon  gré,  mal 
gré,  il  fallut  qu'il  s'exécutât;  quant  à  moi,  je  me  contentai  de  pren- 
dre sa  place  et  de  pousser  de  toutes  mes  forces,  afin  de  ne  pas 
mettre  mon  compagnon  de  mauvaise  humeur,  ce  à  quoi  je  ne  réussis 
guère,  car,  le  lendemain,  lorsque  je  me  présentai  à  l'atelier,  j'y  trouvai 
mon  remplaçant,  et  force  me  fut  de  me  retirer  et  de  me  mettre  en  quête 

d'un  autre  patron que  je  n'ai  pas  trouvé  encore;   je   prie  Dieu 

de  ne  pas  rencontrer  à  l'avenir  sur  mon  chemin  un  monsieur  qui, 
plein  de  bonté,  me  rende  victime  de  ses  excellents  sentiments  en  me 
faisant  renvoyer  de  chez  mon  patron.  —  Mon  patron  me  devait  18  fr., 
mais  il  ne  m'a  remis  que  12  fr.  50  c,  en  me  disant  que  c'était  tout 
ce  qu'il  me  donnerait. 

11  fut  conseillé  aux  parents  de  cet  enfant  de  réclamer  le 
supplément  de  son  salaire  devant  le  Conseil  de  Prud'hommes, 
où  le  patron,  appelé  le  11  mai,  versa  le  surplus  qu'il  avait  retenu. 

(1)  En  vente  au  Bureau  des  Annales  de  Justice  de  paix  (rue  Guénégaud,  27.) 
—  Broch.  in-8°  de^48ip. 
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OEUVRE-ANNEXE  DES  INSTITUTRICES  DE  CHARITÉ. 

L'Œuvre  des  Institutrices  de  Charité  a  eu  la  douleur  de  perdre 
sa  Présidente,  M'^''  Adeline  Désir,  perte  vivement  ressentie  par 
le  Bureau  de  la  Société  de  protection. 

Notice  sur  AP^"  Désir. 

M"«  Désir  (Henriette-Adeline-Caroline),  née  à  Arras,  le  22  mars  1819, 
lit  dans  cette  ville  ses  pr(;mières  études  avec  des  aptitudes  remar- 
quables et  un  goût  déjà  fort  prononcé  pour  l'enseignement.  Dès  l'âge 
de  sept  ans,  elle  apprenait  avec  autorité  à  lire  et  à  écrire  aux  ou- 
vriers de  son  père,  qui  avait  une  fabrique  de  sucre. 

Cette  mission  précoce,  elle  la  continua  près  de  Blois,  jusqu'au  jour 
où,  par  suite  de  revers  de  fortune  subis  par  sa  famille,  elle  vint  à 
Paris;  elle  avait  alors  dix -sept  ans.  Elle  reprit  ses  études,  suivant  si- 
multanément les  cours  de  MM.  Chalamet,  Duvivier,  Lourmand,  de 
M^'"  Sauvan,  développant  là  son  intelligence,  élevant  son  âme  par 
l'audition  des  conférences  du  père  Lacordaire,  dont  elle  comprenait 
si  bien  la  haute  éloquence. 

Elle  commença  en  1 839,  tout  en  travaillant  pour  elle-même,  à  donner, 
dans  les  conditions  pécuniaires  les  plus  modestes,  des  leçons  à  une 
jeune  fille.  Puis,  ses  examens  passés,  elle  fut  institutrice  particulière, 
revenant  chaque  soir  au  foyer  paternel. 

En  18S4,  elle  ouvrit,  rue  de  Verneuil,  des  cours  d'éducation, 
transportés,  en  1857,  rue  Jacob,  41.  La  maison  prit  là  un  développe- 
ment plus  grand,  et  des  cours  de  préparation  aux  examens  légaux  y 
furent  ajoutés. 

M^i®  Désir  consacrait  ses  moments  de  loisir  à  l'enseignement  des 
jeunes  ouvrières  d'un  Patronage,  préludant  à  la  mission  qu'elle  devait 
accepter  plus  tard,  d'être  Présidente  de  VŒuvre  des  Institutrices  de 
charité,  œuvre-annexe  de  la  Société  de  protection.  —  Vivement  pré- 
occupée des  intérêts  de  la  jeunesse,  elle  voulait  l'atteindre  dans  les 
différentes  sphères  de  la  société  :  par  ses  cours  elle  touchait  au  cœur 
les  jeunes  filles  des  classes  élevées  ;  par  ses  leçons  du  dimanche  elle 
atteignait  les  ouvrières  ;  elle  pensa  aux  institutrices  et  aux  enfants  des 
classes  moyennes.  Pour  ces  dernières,  elle  fonda  en  1866  ses  Écoles 
professionnelles  catholiques  de  Grenelle  et  de  la  rue  de  Seine,  en  1868 
celle  de  la  rue  de  Charenton,  en  1871  celle  de  la  rue  de  Richelieu, 
en  1872  celle  du  Gros-Caillou.  Quant  aux  institutrices,  ce  fut  une  de 
ses  pensées  les  plus  chères  et  les  plus  constantes.  Son  esprit  et  son 
cœur,  féconds  en  ressources,  lui  suggéraient  sans  cesse  de  nouveaux 
moyens  pour  en  faire  des  femmes  dignes  d'élever  les  âmes  des  en- 
fants; elle  ne  fut  satisfaite  sur  ce  point  que  quand,  après  avoir  trans- 
porté le  siège  de  ses  cours  au  39  de  la  rue  Jacob,  elle  en  eut  fait  un 
Institut  normal. 
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Présidente  de  VŒuvre  des  Institutrices  de  charité,  de  fait  depuis 
1867,  nominativement  depuis  1874  seulement,  elle  apportait  dans 
cette  mission  tout  son  cœur  et  tout  son  dévouement.  Toutes  les  enfants 
des  ateliers,  auxquels  elle  procurait  des  Institutrices,  se  rappellent 
avec  une  douce  émotion  la  joie  et  Tattendrissement  qu'elle  éprouvait 
en  les  voyant  réunies. 

Elle  a  passé  faisant  le  bien,  ouvrière  infatigable  du  devoir,  excitant 
tous  les  dévouements,  attirant  tous  les  cœurs.  C'est  le  7  juillet  dernier 
qu'après  deux  maladies  successives,  elle  a  été  ravie  à  l'affection  de 
ises  collaboratrices  et  de  ses  élèves.  Le  concours  de  personnes  qui 
s'était  rendu  à  l'église  Saint-Germain-des-Prés,  les  sanglots  non  inter- 
rompus, les  tristesses  silencieuses,  témoignaient  qu'une  grande  âme 
venait  de  quitter  la  terre,  mais  y  laisserait  une  trace  ineffaçable. 

—  ]\jue  Marthe  Laval,  secrétaire,  a  bien  voulu  informer  le 
Bureau  que  l'OEuvre  des  Institutrices  de  charité  continuait  ses 
travaux;  qu'aux  quatre  ateliers  de  brunisseuses  auxquelles 
rOEuvre  procurait  des  institutrices,  elle  vient  d'en  ajouter  un 
cinquième,  l'atelier  de  brocheuses  de  M"*'  Sauret,  rue  de  Sèvres,  23, 
ce  qui  porte  à  cent  dix  environ  le  nombre  de  jeunes  filles  qui 
reçoivent  les  principes  d'une  solide  instruction  primaire  et  d'une 
saine  morale. 

Malgré  bien  des  difficultés  inhérentes  à  la  nature  de  l'OEuvre, 
les  dévouées  institutrices  ne  reculent  devant  rien  ;  elles  espè- 
rent, à  force  de  sollicitude,  arriver  à  une  amélioration  réelle 
des  jeunes  filles  de  la  classe  ouvrière. 


.     COMITÉ-ANNEXE  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE. 

(Extrait  des  procès- verbaux,  communiqué  par  M.  Albert  Robin,  secrétaire.) 

M.  Engel-Dollfus,  président  du  Comité  des  accidents  de  fabrique, 
a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  le  Président  de  la  Commission 
supérieure  chargée  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  : 

Paris,  le  16  juin  1875. 

Monsieur, 

La  Société  de  protection  des  apprentis  et  enfants  des  manufactures 
compte,  parmi  ses  Œuvres-annexes,  un  Comité  des  accidents  de 
fabrique,  dont  la  mission  principale  est  de  prévenir,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  accidents  qu'occasionne  l'emploi  des  machines  mues 
par  la  vapeur. 
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Dans  ce  but,  il  s'est  voué  à  l'étude  et  à  la  propagation  des  idées 
les  plus  propres  à  isoler  les  organes  dangereux  de  certaines  machines. 
Il  fait  des  enquêtes,  stimule  l'esprit  d'invention,  institue  des  concours, 
distribue  des  prix,  indique  enfin  les  mesures  de  prévoyance  les  plus 
propres  à  diminuer  le  nombre  des  accidents  parfois  si  graves  qui 
accompagnent  le  travail  industriel. 

Les  travaux  du  Comité  des  accidents  de  fabrique  le  tenant  cons- 
tamnient  au  courant  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Alsace  (et  particulièrement  à  Mulhouse,  où  il  existe  depuis  huit 
ans  une  association  pour  prévenir  les  accidents  de  machines,  qui  a 
réalisé  d'importantes  améliorations),  je  viens  vous  offrir,  en  son  nom, 
la  communication  régulière  des  documents  qui  pourraient  intéresser 
la  Commission  supérieure. 

De  ce  nombre,  seraient,  par  exemple,  les  rapports  ou  les  parties 
de  rapports  des  inspections  étrangères  ayant  trait  à  la  question  des 
accidents  de  machines  ;  rapports  qui  ne  sont  traduits  que  tardivement 
et  par  conséquent  utilisés  tardivement  aussi;  quand  leur  étude  plus 
immédiate  pourrait  peut-être  avancer  de  beaucoup  certaines  amélio- 
rations à  obtenir  des  services  d'inspection. 
Permettez-moi  de  vous  donner  un  exemple  : 
Les  inspecteurs  des  manufactures  pour  Berlin  et  la  province  de 
Silésie  viennent  de  publier  leur  premier  rapport;  il  rond  compte  des 
travaux  de  l'inspection  pour  l'année  1874.,  et  renferme  des  statisti- 
ques et  des  observations  fort  intéressantes. 

L'analogie  entre  Paris  et  Berlin  est  grande  au  point  de  vue  spécial 
où  nous  nous  plaçons. 

A  Berlin  comme  à  Paris,  le  service  d'inspection  en  est  à  ses  débuts  ; 
seulement  Berlin  a  une  avance  de  dix-huit  mois,  dont  vous  jugerez 
sans  doute  qu'il  serait  bon  de  profiter  ;  à  Berlin  comme  à  Paris,  il 
y  a  une  variété,  un  morcellement  extrême  des  industries;  on  y 
emploie  à  la  vérité  beaucoup  moins  d'enfants,  mais  dans  l'une  et 
l'autre  ville,  les  ateliers  sont  extrêmement  nombreux,  disséminés,  et 
il  est  à  présumer  que  l'on  constatera  une  certaine  analogie  entre  les 
dispositions  des  patrons  et  des  ouvriers  des  deux  capitales. 

Nous  croyons  bien  faire,  en  soumettant  à  la  Commission  supérieure, 
pour  y  puiser  peut-être  quelques  idées  d'une  application  possible  : 

l"  Traduction  des  instructions  ministérielles  données  aux  inspec- 
teurs pour  la  province  de  Silésie; 

2°  Traduction  du  chapitre  iv  du  rapport  de  l'inspecteur  des  manu- 
factures de  Berlin  ; 

3°  Traduction  des  formulaires  accompagnant  le  rapport  dudit  ins- 
pecteur; 

4°  Un  exemplaire  en  original  allemand  du  rapport  des  inspecteurs 
royaux.  Berlin,  1875. 
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Nous  avons  cru  devoir  souligner  les  points  qui  nous  paraissaient 
mériter  une  attention  plus  particulière.  De  ce  nombre  sont  ceux  qui 
sont  relatifs  à  la  constatation  par  l'inspecteur  des  accidents  des  machi- 
nes et  des  accidents  en  général,  qu'il  s'agisse  d'enfants  ou  d'adultes. 

L'inspecteur  prussien  demande  à  cet  égard,  après  une  suite  d'expé- 
riences, qui  lui  a  paru  suffisamment  décisive,  l'adoption  immédiate 
de  la  déclaration  obligatoire  qu'impose  la  loi  anglaise. 

Sans  se  croire  en  position  d'émettre  un  avis"  sur  ce  point  délicat, 
le  Comité  des  accidents  de  la  Société  de  protection  me  charge  de  faire 
savoir  à  la  Commission  supérieure  que  ses  efforts  pour  obtenir  la  sta- 
tistique exacte  et  complète  des  accidents  qui  arrivent  à  Paris  par 
l'usage  des  machines  ont  été  infructueux. 

Il  s'est  adressé  successivement  à  la  Préfecture  de  police  et  à  l'Assis- 
tance publique. 

Ses  recherches,  ses  demandes,  accueillies  partout  avec  une  bienveil- 
lance qui  s'attache  d'ailleurs  bien  naturellement  au  but  d'humanité 
qu'il  poursuit,  ont  été  infructueuses. 

On  peut  admettre  que,  dans  l'état  actuel  des  déclarations  et  des 
constatations  d'accidents,  il  n'existe  à  Paris,  ni  dans  les  hôpitaux  ni 
dans  les  archives  de  la  Préfecture  de  police  même,  de  relevés  per- 
mettant de  classer  les  accidents  par  : 
•        Industries, 

Genre  de  machines. 
Causes  d'accidents, 

.         [    du  blesse, 

Age    y  ^  • 

Indication  du  membre  mutilé, 
Suites  probables,  incapacité  de  travail,  etc. 
Les  rapports  des  inspecteurs  anglais  donnent  tous  ces  détails,  ainsi 
que  les  décès,  d'après  une  méthode  uniforme  qui  permet  l'établisse- 
ment facile  de  moyennes  et  de  comparaisons  de  la  plus  grand  utilité. 
Malgré  l'extrême  bonne  volonté  qui  l'animait,  le  Comité  des  acci- 
dents de  la  Société  de  protection  s'est  vu  en  quelque  sorte  paralysé 
dès  ses  débuts. 

11  lui  fallait,  en  effet,  pour  chaque  branche  de  l'industrie  parisienne, 
une  réponse  aux  questions  suivantes  : 
Se  produit- il  des  accidents? 
Lesquels  ? 

Et  par  quelles  machines? 
Pour  conjurer  un  danger,  pour  étudier  les  moyens  de  le  prévenir, 
il  faut  avant  tout,  savoir  s'il  existe,  où  il  existe,  et  savoir  par  quel- 
les machines  il  se  produit. 

On  peut  affirmer  «hautement  que  le  danger  existe  à  Paris,  comme 
ailleurs,  où  s'exercent  les  mêmes  indiistries  ;  mais  entre  cette  affîr- 
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mation  générale  et  l'analyse  détaillée,  sans  laquelle  on  ne  peut  rien 
de  réellement  pratique,  il  y  a  la  distance  qui  sépare  l'impuissance  de 
la  possibilité,  disons  mieux,  de  la  certitude  de  faire  le  bien  que  l'on 
a  en  vue. 

Malgré  les  investigations  minutieuses  et  répétées  de  l'un  de  ses 
membres  les  plus  dévoués,  M.  le  docteur  Marjolin,  le  Comité 
des  a(;cidents  en  est  encore  à  chercher  les  moyens  d'établir  une  sta- 
tistique qui,  comme  elle  l'est  en  réalité  pour  l'association  de  Mul- 
house, puisse  devenir  pour  lui  le  point  de  départ  et  l'assise  solide 
d'une  action  raisonnée  et  et  basée  sur  des  faits. 

Ayant  appris  qu'un  bureau  de  statistique  serait  créé  au  ministère 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce  pour  réunir  tous  les  chiffres  relatifs 
au  fonctionnement  de  l'inspection  des  manufactures  et  à  l'application 
générale  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  je  viens  vous  prier, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  les  obser- 
vations que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  et  vous  demander, 
au  nom  de  la  Société  de  protection  et  de  son  Comité  annexe  des 
accidents,  de  vouloir  bien  me  faire  communiquer  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  seront  recueillis,  les  chiff'res  qui  nous  manquent  pour  déter- 
miner successivement  pour  chaque  industrie  et  pour  chaque  genre  de 
machines,  le  nombi'e  et  la  nature  des  accidents  qui  se  seront  produits 
dans  une  période  déterminée,  qui,  de  même  que  pour  l'inspection 
anglaise,  pourrait  être  de  six  mois  par  exemple. 

Muni  de  ces  chiff'res,  le  Comité  des  accidents  pourrait  certainement 
arriver,  sinon  à  faire  disparaître  complètement,  du  moins  à  atténuer 
sensiblement  le  péril  s'attachant  aux  machines  qui  auraient  été 
reconnues  les  plus  dangereuses,  et,  tout  en  s'occupant  plus  spécia- 
lement des  enfants  et  des  apprentis  à  la  protection  desquels  il  s'est 
voué,  étendre  également  aux  adultes  les  résultats  acquis. 

Il  lui  serait  difficile,  dans  le  cours  de  ses  recherches,  de  faire  entre 
les  travailleurs  des  distinctions,  des  catégories  d'âge  ou  de  sexe  : 
quoi  qu'on  fasse,  en  cherchant  à  préserver  du  danger  l'enfant  qui 
travaille  dans  les  ateliers,  il  sera  difficile,  dans  la  plupart  des  cas, 
de  ne  pas  assurer  par  les  mêmes  mesures  et  en  même  temps  la 
sécurité  des  ouvriers  adultes. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Président  du  Comité  des  accidents  de  la  Société  de  protection 
des  apprentis  et  enfants  des  manufactures, 

F.  Engel-Dollfus. 

—  M.  Engel-Dollfus  communique  la  lettre  suivante  qu'il  a 
reçue  de  M.  Longhaie,  Président  de  l'Œuvre  des  Invalides  du 
travail  de  la  ville  de  Lille  : 
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Lille,  le  27  avril  1875. 
Monsieur, 

En  l'absence  de  M.  Frédéric  Kuhlman,  j'ai  présidé  aujourd'hui, 
accidentellement,  la  réunion  générale  mensuelle  de  la  Société  Indus- 
trielle du  Nord,  au  cours  de  laquelle  a  été  lue  la  lettre  que  vous  nous 
avez  fait  l'honneur  de  nous  adresser,  en  date  du  22  mars,  ainsi  que 
le  programme  des  prix  mis  au  concours  pour  1876,  par  le  Comité 
des  accidents  de  fabrique  de  votre  Société.  Selon  votre  désir,  ces 
progranunes  ont  été  distribués  dans  l'assistance. 

Déjà,  le  Sous-Comité  d'utilité  publique  avait  été  saisi  de  votre 
communication  ;  il  s'est  montré  sympathique  à  votre  œuvre  et  doit 
se  réunir  prochainement  pour  étudier  la  suite  à  y  donner. 

Nous  n'avons  pas  ici  d'apprentis  proprements  dits,  mais  bien  un 
nombre  considérable  d'enfants  employés  dans  les  manufactures. 

Sans  qu'il  y  ait  à  Lille  d'institution  spéciale  opérant  en  faveur  des 
jeunes  ouvriers  dans  un  cadre  aussi  étendu  que  celui  que  s'est  pro- 
posé votre  Société,  nous  avons  cependant  des  Œuvres  de  toute  nature 
qui  protègent  les  enfants  pauvres,  depuis  la  crèche  jusqu'à  l'âge 
adulte,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  leurs  besoins  matériels  qu'au 
point  de  vue  moral  et  intellectuel. 

La  création  d'une  Société  ou  d'une  Œuvre,  calquée  sur  celle  qui 
occupe  à  Paris  un  si  haut  rang  parmi  les  institutions  philanthropiques 
et  chrétiennes,  n'en  sera  pas  moins  étudiée  avec  soin  par  notre  Comité 
d'utilité  publique. 

Pour  répondre  à  l'une  de  vos  questions,  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait 
dans  notre  rayon  manufacturier  une  collectivité  d'efforts  ou  de 
recherches  pour  prévenir  les  accidents  dans  les  chantiers  et  les  ateliers. 
Les  règlements  sur  la  matière  sont  assez  généralement  observés  et  les 
rares  accidents  sérieux  qui  se  produisent,  relativement  au  nombre 
considérable  de  machines  en  fonctions,  témoignent  des  soins  que 
chaque  industriel  apporte  à  les  éviter. 

La  crainte  des  conséquences  judiciaires,  que  nos  tribunaux  appli- 
quent parfois  avec  une  sévérité  excessive,  vient  d'ailleurs  en  aide  au 
sentiment  philanthropique  pour  tenir  incessamment  en  éveil  la  surveil- 
lance de  nos  manufacturiers. 

J'apprécie  cependant  d'autant  mieux.  Monsieur,  la  hauteur  du  but 
que  vous  proposez  au  concours  des  hommes  compétents,  que  je  me 
suis  efforcé  depuis  longtemps  de  faire  prévaloir  ici  cette  pensée  que 
tout  ouvrier  blessé  dans  l'exercice  de  sa  profession  a,  devant  le  pays, 
des  droits  sinon  égaux,  du  moins  analogues  à  ceux  qui  sont  mutilés 
au  service  militaire,  et  que  j'ai  réussi  à  fonder  à  Lille  une  œuvre, 
encore  bien  imparfaite,  mais  qui  assure  aux  travailleurs  de  n'importe 
quelle  catégorie,  blessés  grièvement  dans  l'exercice  de  leurs  pro- 
fessions, des  pensions  viagères  en  rapport  avec  le  degré  d'invalidité 
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qu'ils  ont  contractée,  mais  limitées  encore,  hélas  !  à  l'exiguïté  des 
ressources  obtenues  jusqu'aujourd'hni  au  service  de  cette  œuvre.  C'est 
uniquement  à  ce  propos,  Monsieur  le  Président,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  écrire. 

J'avais  l'espoir  fondé,  il  y  a  sept  ans,  de  l'établir  sur  de  larges 
bases.  L'esprit  public  y  était  parfaitement  préparé;  les  listes  de  sous- 
cription, dont  j'attendais  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  allaien 
être  lancées  quand  fut  mis  à  l'étude  le  projet  de  loi,  voté  en  juillet  4868, 
de  l'établissement  d'une  caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents  dans 
les  travaux  agricoles  et  industriels. 

Du  moment  oiî  une  Iqi  intervenait  pour  secourir  efficacement  les 
travailleurs  mutilés,  et  qu'une  contribution  spéciale  était,  imixiséc  au 
pays  pour  alimenter  les  pensions,  on  eût  vainement  demandé  à  la 
charité  privée  les  ressources  utiles  au  paiement  de  ces  mêmes  indem- 
nités. L'œuvre  réparatrice  fut  momentanément  abandonnée,  ou  du 
moins  suspendue. 

11  fut  facile  de  reconnaître  cependant  que,  dans  les  termes  oii  elle 
était  conçue,  cette  loi  resterait  une  lettre  morte,  ou  du  moins  n'attein- 
drait que  très-imparfaitement  le  but  visé  par  l'Empereur. 

Je  n'ai  connu  que  trop  tardivement  les  dispositions  de  ce  projet  de 
loi,  et  les  efforts  que  je  fis  auprès  de  la  commission  du  corps  légis- 
latif chargée  de  son  examen,  n'eurent  d'autre  effet  que  d'y  faire 
introduire  un  article  additionnel  ajournant  à  deux  ans  sa  révision  si 
les  statistiques  ordonnées  par  ce  même  article  confirmaient  mes  appré- 
ciations. Ces  statistiques  furent  négligées  ou  oubliées  au  ministère, 
et  la  loi  elle-même  est  à  peu  près  tombée  en  oubli. 

Notre  Œuvre  a  été  niaintenue,  mais  avec  les  seules  ressources  dont 
elle  était  dotée  à  cette  époque. 

De  nouveaux  appels  eussent  encore  été  fructueux  malgré  la  pro- 
mulgation de  la  loi  qui  semblait -la  suppléer,  mais  bientôt  vinrent  les 
tristes  jours  pour  notre  pays  !  d'autres  préoccupations  absorbèrent  les 
sollicitudes  et  les  dévouements  des  hommes  de  bonne  volonté,  d'autres 
invalides  réclamèrent  les  secours,  et  ceux  de  l'industrie  firent  impé- 
rieusement place  à  ceux  de  la  guerre. 

L'Œuvre  des  Invalides  du  travail  de  Lille  ne  possède  encore  qu'un 
capital  de  fr.  180.000,  dont  les  revenus,  sont  seuls  affectés  au  service 
des  pensions. 

Jusqu'aujourd'hui,  nous  n'avons  encore  aliéné  qu'une  moitié  environ 
de  ce  capital  pour  assurer  le  paiement  des  pensions  viagères  et  des 
secours  temporaires  aux  veufs  ou  veuves  des  ouvriers  qui  ont  suc- 
combé aux  suites  de  leurs  accidents. 

Et  cependant  tous  les  ouvriers  blessés  depuis  dix  ans  dans  Lille 
et  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts,  ont  été 
admis  aux  bienfaits  de  l'Œuvre. 
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Quand  on  songe  que  nous  opérons  dans  un  rayon  qui  renferme 
près  de  50.000  ouvriers  travaillant  presque  tous  à  l'aide  de  machines 
d'une  approche  dangereuse,  on  reconnaîtra  que  les  accidents  entraî- 
nant des  conséquences  gi^aves  sont  plus  rares  qu'on  ne  le  croit,  bien 
plus  rares  surtout  que  ne  l'admettaient  les  statistiques  adoptées  pour 
fixer  la  prime  à  demander  à  l'ouvrier  pour  le  faire  jouir  des  béné- 
fices de  la  loi  de  juillet  1868. 

Les  travaux  de  bâtiment  entraînent  autant  d'accidents  que  les  tra- 
vaux industriels;  moins  de  cas  de  mutilation,  mais  plus  de  cas 
mortels. 

Je  me  permets.  Monsieur,  pour  répondre  à  l'un  des  désirs  que 
vous  exprimez,  de  vous  adresser  les  statuts  de  l'Œuvre  des  Inva- 
lides du  travail  de  Lille,  ainsi  que  quelques-uns  des  rapports  qui 
ont  précédé  sa  fondation  et  qui  en  indiquent  l'esprit  et  la  portée. 

Vous  remarquerez  qu'il  n'y  a  pas  de  limite  d'âge;  les  jeunes 
ouvriers,  dès  qu'ils  sont  admis  dans  la  fabrique,  sont  admissibles  à 
la  jouissance  de  la  pensipn  viagère  si  le  malheur  les  frappe. 

Déjà  nous  comptons  quatre  jeunes  mutilés  de  treize  et  quatorze  ans 
pensionnés  à  vie.  Jugez  donc  combien  j'apprécie  les  nobles  efforts  de 
votre  Société  pour  prévenir  ces  cruels  accidents  dans  le  rayon  sur 
lequel  s'étend  son  action  tutélaire. 

Notre  modeste  fondation  est  encore  bien  imparfaite,  bien  incom- 
plète surtout.  En  vous  envoyant  nos  statuts,  en  les  soumettant  à 
l'appréciation  des  hommes  compétents  qui  forment  votre  Société,  j'ai 
deux  espérances.  Monsieur,  premièrement  de  provoquer  une  étude 
sur  l'Œuvre,  sur  les  compléments  et  les  perfectionnements  que  l'on 
pourrait  y  apporter; 

Secondement,  de  vous  voir  étendre  à  l'ouvrier,  à  l'adulte  mutilé 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  et  privé  de  secours,  la  protection  que 
vous  accordez  dans  le  môme  cas  aux  jeunes  apprentis. 

Le  père  de  famille  frappé  dans  ces  conditions  n'est  pas  moins 
digne  d'intérêt  que  l'enfant  ouvrier,  et  il  est  bien  plus  difficile  pour 
lui  d'atténuer,  en  donnant  une  nouvelle  direction  et  une  autre  utili- 
sation aux  facultés  qui  lui  restent,  les  conséquences  productives  de 
son  accident. 

Un  but  aussi  à  proposer  à  la  puissance  et  à  l'influence  de  votre 
Société  serait  de  provoquer  et  d'obtenir  la  modification,  la  transfor- 
mation plutôt,  de  la  loi  établissant  la  caisse  d'assurance  en  cas 
d'accident. 

J'ai  écrit  à  ce  sujet  à  la  Commission  d'enquête  sur  l'organisation 
du  travail  en  France;  tout  s'est  borné,  jusqu'à  présent,  à  un  accusé 
de  réception  me  promettant  une  audience  si  on  le  jugeait  utile;  mais 
l'action  d'une  Société  serait  bien  plus  influente  que  l'initiative  isolée 
d'un  commerçant  de  province. 
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Quel  que  soit  l'accueil  réservé  à  cette  incitation,  je  me  permets 
de  vous  envoyer  un  exemplaire  des  observations  et  des  objections 
que  j'ai  autrefois  opposées  au  projet  de  cette  loi;  je  m'aperçois  mal- 
heureusement que  le  seul  exemplaire  qui  me  reste  est  lacéré  en 
partie,  et  que  les  folios  6  à  17  manquent,  ceux  précisément  contes- 
tant l'exactitude  des  statistiques  qui  ont  servi  à  la  fixation  de  la 
prime. 

\'ous  me  pardonnerez.  Monsieur  le  Président,  cette  longue  com- 
munication; je  m'y  suis  cru  en  quelque  sorte  autorisé  par  l'appel 
que  vous  faites  aux  œuvres  et  aux  hommes  qui  sont  en  communauté 
d'esprit  et  d'action  avec  votre  Société. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  LONGHAIE, 

Président  de  l'Œuvre   des   Invalides    du    travail, 
Délégué  régional  de  la  Société  de  secours  aux  blessés. 
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DOGUMENTS_  OFFICIELS. 

Instructions  sur  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  en  ce  qui 
concerne  le  service  de  l'Instruction  primaire  (1). 

Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  applicable  depuis  le  19  mai  187o,  impose  aux 
inspecteurs  primaires  ainsi  qu'aux  instituteurs  diverses  obli- 
gations au  sujet  desquelles  je  crois  utile  de  vous  donner  des 
instructions  spéciales. 

La  quatrième  section  de  cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  8.  —  Nul  enfant,  ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  ne 
peut  être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou 
tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique 
ou  privée. 

Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier  devra, 
jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le  temps 
libre  du  travail. 

Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins, 
si  une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une 
feuille  de  présence,  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque 
semaine  au  patron. 

Art.  9.  —  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis,  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par 
jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'insti- 
tuteur ou  de  l'inspecteur  primaire,  visé  par  le  maire,  qu'il  a 
acquis  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

La  production  de  ces  certificats  a  pour  objet  de  permettre 
de  vérifier  si  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  l'instruc- 
tion primaire  sont  exactement  observées.  Il  est  vivement  à 
désirer  que  ces  dispositions  reçoivent  une  sérieuse  exécution, 
et  je  vous  prie  de  donner  connaissance  aux  inspecteurs  et  ins- 
tituteurs de  votre  département  des  nouveaux  devoirs  que  la  loi 
leur  crée. 

(1)  Bull,  administ.  du  Ministère  de  l'Instruction  publique,  n"  363,  pas. 
401-404.  ' 
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Instituteurs. 

Un  certain  nombre  d'instituteurs,  n'ayant  pas  encore  reçu 
d'instructions  spéciales,  ont  cru  devoir  refuser  de  dresser  la 
feuille  de  présence  prescrite  par  L'article  8;  d'autres  n'ont  pas 
cru  pouvoir  délivrer,  sans  autorisation,  le  certificat  mentionné 
à  l'article  9.  Ces  maîtres  ont  demandé  des  instructions  à  leurs 
supérieurs  hiérarchiques,  ce  qui  a  amené  des  lenteurs  et  des 
retards  fâcheux  tant  pour  les  enfants  que  pour  les  patrons. 

Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur  le  Préfet,  faire  savoir  aux 
instituteurs  que  : 

1°  Dans  le  cas  où  des  enfants  employés  dans  une  manufac- 
ture ou  dans  un  atelier  vont  à  l'école,  l'instituteur  ou  l'institu- 
trice devra  signer  tous  les  samedis  la  feuille  de  présence,  en 
ayant  soin  de  mentionner,  s'il  y  a  lieu  les  jours,  d'absence; 
cette  feuille  sera  remise  au  patron; 

2°  Dans  le  cas  oii  des  enfants  ne  vont  plus  à  l'école  et  qu'ils 
sont  suffisamment  instruits,  l'instituteur  ou  l'institutrice  devra, 
après  leur  avoir  fait  subir  un  sérieux  interrogatoire,  leur  déli- 
vrer un  certificat  constatant  le  degré  de  leur  instruction.  Ce 
certificat  sera  délivré  sous  la  propre  responsabilité  de  l'institu- 
teur ou  de  l'institutrice  et  visé  par  le  maire. 

Vous  aurez  soin,  toutefois,  de  faire  comprendre  aux  institu- 
trices combien  il  importe,  pour  que  la  loi  produise  les  effets  bien- 
faisants qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  que  ces  attestations  soient 
sincères  et  ne  soient  livrées  qu'à  des  enfants  ayant  véritablement 
«  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire  »,  c'est-à-dire  pos- 
sédant une  connaissance  suffisante  des  matières  indiquées  dans 
le  paragraphe  1"  de  l'article  23  de  la  loi  du  25  mars  1850. 
Tout  certificat  de  complaisance,  toute  fraude  commise  par  les 
instituteurs  dans  l'exercice  du  droit  que  la  loi  leur  confère, 
serait  une  faute  grave  que  vous  n'iiésiteriez  pas  à  réprimer 
très-sévèrement. 

Inspecteurs  divisionnaires. 

Pour  assurer  l'application  de  la  nouvelle  loi,  il  a  paru  indis- 
pensable que  MM.  les  inspecteurs  divisionnaires  institués  par 
l'article  16  puissent  s'assurer  par  eux-mêmes  de  la  fréquenta- 
tion des  écoles  par  les  enfants  employés  dans  l'industrie.  En 
conséquence,  j'ai  décidé,  sur  la  demande  de  mon  collègue  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  que  toutes  les  facili- 
tés possibles  seraient  données  à  ces  fQnctionnaires  pour  l'accom- 
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plissement  de  leur  mission.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le 
Préfet,  vous  entendre  avec  M.  l'Inspecteur  d'académie  pour 
que  les  inspecteurs  divisionnaires  puissent  pénétrer  dans  les 
écoles  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  aux  intérêts 

de  leur  service. 

Maires. 

L'article  10,  §  l*",  porte  : 

Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou  tuteur 
un  livret  sur  lequel  sont  portés  les'  nom  et  prénoms  de  l'en- 
fant, la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps 
pendant  lequel  il  a  suivi  l'école. 

La  dernière  indication  ne  pouvant  être  donnée  par  les  maires 
qu'avec  l'aide  des  instituteurs,  ceux-ci  devront  s'empresser  de 
fournir  aux  maires  les  renseignements  dont  ils  auront  besoin 
pour  établir  le  livret  dont  il  s'agit. 

Inspecteurs  primaires. 

En  ce  qui  concerne  MM.  les  Inspecteurs  primaires,  l'article  9 
leur  confère  le  droit  de  délivrer  le  certificat  constatant  que  les 
enfants  ont  acquis  l'instruction  primaire;  mais  il  est  à  présu- 
mer que  cette  attestation  sera,  dans  la  pratique,  demandée  à 
l'instituteur,  qui  a  aussi  le  droit  de  la  délivrer  et  qui  se  trouve 
en  rapport  direct  avec  les  familles. 

L'article  22,  relatif  aux  commissions  locales,  dont  les  mem- 
bres sont  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation 
arrêtée  par  le  Conseil  général,  prescrit  de  faire  entrer,  autant 
que  possible,  un  ingénieur  de  l'État  ou  un  inspecteur  de  l'ins- 
truction primaire  dans  chaque  Commission  locale.  Il  est  bien 
désirable,  vous  le  reconnaîtrez  avec  moi,  que  MAI.  les  inspec- 
teurs primaires  soient  appelés  à  faire  partie  de  ces  Commissions. 

Je  ne  doute  pas,  d'ailleurs,  que  lorsque  ces  fonctionnaires 
seront  désignés,  ils  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  répondre, 
par  un  dévouement  absolu,  à  la  confiance  qui  leur  aura  été 
témoignée.  Leur  connaissance  spéciale  des  écoles  leur  per- 
mettra, de  plus,  de  rendre  d'utiles  services. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des   cultes  et  des  beaux-arts 

H.  Wallon. 

iO  juillet  1875. 


INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET   DES   ENFANTS  EMPLOYÉS   DANS  l'iNDUSTRIE. 

SOCIÉTÉ  POUR  L'ASSISTANCE  PATERNELLE 
AUX  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  FABRIQUES  DE  FLEURS  ET  DE  PLUMES. 

MSTIUBUTION    SOLENNELLE   DES   RÉCOMPENSES   AUX   APPRENTIS 
ET    APPRENTIES. 

La  distribution  des  récompenses  aux  enfants  patronnés  par 
l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes  a  eu  lieu,  cette 
année,  dans  la  vaste  salle  du  Cbâtelet,  le  dimanche  4  avril  1875, 
en  présence  d'une  assemjjlée  nombreuse  et  sympathique. 

M.  Charles  Rober-t,  président  d'honneur  de  cette  Société,  prié 
inopinément  de  remplacer  au  fauteuil  M.  Edouard  Laboulaye 
retenu  chez  lui  par  la  maladie,  a  bien  voulu  donner  une  nou- 
.velle  preuve  de  son  dévouement  à  l'CEuvre,  de  son  affection  pour 
ces  enfants,  en  acceptant  la  présidence  de  la  solennité. 

M.  DuMOusTiER  de  Frédilly,  directeur  du  commerce  intérieur 
au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  M.  Daguin, 
ancien  président  du  Tribunal  de  commerce,  siégeaient  à  ses 
côtés.  Parmi  les  nombreux  invités  qui  entouraient  le  bureau, 
nous  avons  remarqué  :  MM.  MaiHial  Bernard,  membre  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  ancien  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce; Capronnier,  juge  au  Tribunal  de  commerce;  Desluuje.-i, 
juge  au  tribunal  de  commerce;  Baillière,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce;  J.  Périn,  secrétaire  de  la  Société  de 
protection  ;  D''  Marjolin,  administrateur  de  la  Société  de  pro- 
tection ;  Le  Berquier,  avocat  ;  Léon  Riche,  homme  de  lettres  ; 
7>'"  L.  Duchesne,  secrétaire  général  de  la  Société  protectrice 
de  l'Enfance;  Falize,  président  honoraire  de  la  Chambre  de 
la  bijouterie  ;  Marienval ,  président  du  Conseil  de  prud'- 
hommes (tissus);  L.  Hiélard,  président  du  syndicat  général 
de  l'Union  nationale,  membre  du  Conseil  de  prud'hommes; 
Guérin-Brécheux,  vice-président  du  syndicat  général  de  l'Union 
nationale  ;  Rault,  vice-président  de  la  Chambre  de  la  bonneterie 
et  des  cotons  filés  ;  Pinet,  président  de  la  deuxième  section  de 
la  Société  de  géographie   commerciale;  Sriber,   secrétaire   du 
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Syndicat  général,  vice-président  de  la  Chambre  du  caoutchouc. 
Nous  reproduisons  ici  l'éloquente  improvisation  de  M.  Charles 
Robert,  fréquemment  interrompue   par    les    applaudissements 
unanimes  de  l'assemblée. 

Mesdames  et  Messieurs, 

M.  Charles  Petit,  président  de  l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes,  vient  de  recevoir  de  M.  Laboulaye  une  lettre  par  laquelle 
réminent  orateur,  qui  avait  accepté  la  présidence  de  cette  réunion,  lui 
annonce  qu'une  indisposition  l'empêche  d'uue  manière  absolue  de  se 
rendre  aujourd'hui  au  Châtelet.  a  C'est  un  grand  regret  pour  moi, 
»  écrit  M.  Laboulaye;  je  me  faisais  une  félo  de  parler  à  vus  enfants, 
»  et  mon  discours  était  déjà  fait  dans  ma  Lôte;  mais  je  suis  obligé 
»  de  renoncer  à  ce  plaisir.  Je  sens  que  je  vous  mets  dans  l'embarras, 
»  et  j'en  suis  vivement  contrarié...» 

Comme  vous  tous.  Mesdames  et  Messieurs,  je  me  faisais,  moi  aussi , 
une  fête  d'entendre  M.  Laboulaye  et,  comme  vous  tous,  j'éprouve  en 
ce  moment  la  plus  vive  déception  ;  mais  je  suis  plus  à  plaindre  que 
vous  tous,  puisque  j'ai  accepté  la  périlleuse  mission  de  vous  annoncer 
cette  désagréable  nouvelle!  On  dit  que,  dans  certains  pays  d'Orient, 
les  porteurs  de  mauvaises  nouvelles  sont  impitoyablement  sacrifiés. 
On  se  venge  sur  eux  du  fatal  message  qu'ils  ont  innocemment 
apporté.  Soyez  assez  maîtres  de  vous-mêmes,  je  vous  en  prie,  pour 
ne  pas  me  traiter  ainsi.  {Applaudissements). 

«  Mon  discours  était  déjà  dans  ma  tête  »,  écrit  le  savant  profcs;cnr, 
le  spirituel  écrivain,  le  causeur  inimitable,  dont  nous  regrettons  l'ab- 
sence. Ah!  prenons  acte  de  cette  confidence  !  Il  ne  faut  pas  qu'un 
discours  de  M.  Laboulaye  soit  perdu.  Réservons-nous  de  lui  demander 
l'année  prochaine  la  compensation  ou  plutôt  la  consolation  qui  nous 
est  due.  {Applandissements). 

Cette  fâcheuse  communication  faite,  si  je  garde  la  parole,  ce  n'est 
pas  pour  essayer  un  discours;  mais,  comme  je  suis  de  la  maison,  en 
ma  qualité  de  président  honoraire  -de  l'Assistance  paternelle  aux  en- 
fants des  fleurs  et  plumes,  je  veux  adresser  quelques  paroles  à 
vous.  Mesdames  et  Messieurs,  qui  nous  encouragez  en  honorant  celte 
assemblée  de  votre  présence,  aux  sociétaires,  à  l'Assistance  paternelle 
et  à  ces  enfants.  , 

Je  dois  rappeler  d'abord  ce  qu'est  l'Assistance  paternelle  des  Heur.-; 
et  plumes,  pour  que  chacun,  en  sortant  d'ici,  ne  se  borne  pas  à  par- 
ler avec  éloge  du  beau  concert  qu'il  aura  entendu,  mais  pour  qu'il 
fasse  avec  conviction  une  propagande  incessante  en  faveur  de  l'ins- 
titution des  Sociétés  d'Assistance  paternelle. 

A  un  point  de  vue  général,  une  Société  d'assistance  paternelle  créée 
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dans  une  industrie,  c'est  la  protection,  la  tutelle,  le  patronage  maté- 
riel et  moral,  l'éducation  primaire  et  technique  donnée  aux  apprentis 
et  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  par  un  Syndicat  de  patrons.  Une  So- 
ciété d'assistance  paternelle,  c^st  le  complément  de  la  Chambre  syn- 
dicale dans  la  corporation  moderne.  Les  Chambres  syndicales  repré- 
sentent librement  les  diverses  branches  de  l'industrie  ;  elles  peuvent, 
sans  sortir  de  leurs  attributions  normales,  rendre  les  plus  grands 
services.  Elles  sont,  en  efiet,  les  organes  autorisés  et  compétents 
d'intérêts  spéciaux  qu'elles  défendent  en  parfaite  connaissance  de 
cause  ;  elles  sOnt  nées  de  l'initiative  individuelle,  elles  ont  vécu,  elles 
ont  grandi  spontanément  à  côté,  au  milieu  des  institutions  que  la 
loi  crée  ou  reconnaît,  et  leur  succès  dépend  entièrement  aujourd'hui 
de  l'emploi  qu'elles  sauront  faire  de  la  force  qui  réside  en  elles.  N'est- 
ce  pas  donner  à  cette  forme  nouvelle  de  l'association  libre  une  preuve 
de  sympathie  que  de  recommander  aux  Chambres  syndicales  la  créa- 
tion d'institutions  de  patronage  pour  les  apprentis,  et  notamment  la 
la  fondation  de  Sociétés  d'assistance  paternelle?  Au-dessus  et  au  delà 
des  difficultés  du  présent,  il  faut  considérer  les  besoins  de  l'industrie 
dans  l'avenir.  Préparer  de  fortes  et  honnêtes  générations  d'ouvriers, 
employer  à  l'éducation  professionnelle  et  morale  de  l'enfance  ouvrière 
tout  ce  qu'on  a  d'énergie,  d'expérience  et  de  ressources  disponibles  ; 
n'est-ce  pas  là  pour  les  chefs  de  l'industrie  française  une  belle  tâche 
à  remplir,  un  beau  programme  à   réaliser?  {Vifs  applaudissements.  ) 

C'est  en  portant  de  tels  fruits  que  les  Chambres  syndicales,  encore 
placées  sous  le  régime  de  la  tolérance  administrative,  pourront  peut- 
être  conquérir  un  jour  leur  place  au  soleil,  et  la  consécration  légale 
de  leur  droit  à  l'existence. 

Un  grand  nombre  de  membres  des  Chambres  syndicales  ont  com- 
pris de  cette  manière  leur  mission,  et  je  ne  fais  ici  que  raconter  ce 
que  j'ai  vu  et  répéter  ce  que  j'ai  entendu  avec  joie.  Dans  l'industrie 
des  fleurs  et  plumes  la  Société  d'assistance  paternelle  a  pris  un  carac- 
tère spécial.  Elle  contribue  à  résoudre  le  grand  problème  du  travail 
des  femmes  ;  elle  moralise  et  elle  instruit  de  laborieuses  jeunes  filles 
qui  seront  un  jour  à  la  tête  d'un  ateher  et  d'un  ménage;  elle  sert 
puissamment  les  progrès  d'une  de  nos  industries  parisiennes  les  plus 
intéressantes.  Elle  fait  appel  à  tous  les  dévouements.  Animés  du  plus 
grand  respect  pour  toutes  les  convictions  religieuses,  ses  fondateurs 
ont  jugé  possible  de  faire  de  leur  Association  un  terrain  commun  où 
peuvent  se  rencontrer  des  personnes  qui,  professant  peut-être  sur 
d'autres  questions  des  croyances  diverses,  sont  d'accord  pour  travailler 
ensemble  au.  progrès  moral  et  matériel  des  enfants  du  peuple.  Comme 
dans  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans/ 
les  manufactures^  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  peuvent  ici  se 
donner  la  main.  (Applaudissements.) 
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Je  m'adresse  maintenant  à  ces  mêmes  fondateurs  de  l'Assistance 
paternelle  des  fleurs  et  plumes,  aux  sociétaires  qui  la  composent,  et 
c'est  pour  les  féliciter  cordialement  du  progrès  constant  de  leur  Œuvre, 
du  nombre  croissant  de  leurs  élèves  et  des  adhésions  qui  leur  par- 
viennent de  tous  côtés.  Le  Ministère  du  commerce  est  représenté  à 
cette  séance  par  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  l'éminent  directeur,  qui 
a  présidé  lui-même  votre  dernière  Assemblée  et  dont  vous  avez  si 
chaleureusement  applaudi  l'éloquent  discours.  Le  Ministère  de  l'ins- 
truction publique  vous  envoie  des  prix,  et  en  Alsace  on  pense  à  vous. 
Un  des  grands  manufacturiers  qui  représentent  le  mieux  l'industrie 
alsacienne,  M.  Engel-Dollfus,  écrivait  récemment  à  l'une  de  vos  dames 
quêteuses  : 

«  J'apprécie  trop  à  sa  véritable  valeur  tout  le  bien  que  peut  produire 
»  votre  Société  d'Assistance  paternelle,  je  porte  une  trop  grande  estime 
»  à  votre  digne  président  et  fondateur,  M.  Charles  Petit,  pour  ne  pas 
«  répondre  avec  empressement  à  votre  appel  et  vous  souhaiter  tout 
»  le  succès  possible  dans  l'accomplissement  de  l'œuvre  si  excellente  à 
»  laquelle  vous  vous  dévouez.  »  Cette  lettre  couvrait  un  engagement 
de  payer  200  francs,  à  titre  de  membre  perpétuel  de  l'Œuvre  des 
fleurs  et  plumes.  (Vifs  applaudissements.) 

Réitérons  donc,  Messieurs,  nos  appels  aux  sympathies  de  tous.  Il 
faut  deux  éléments  nécessaires  pour  tout  progrès  :  des  hommes,  de 
l'argent.  Les  hommes  ?  ils  sont  là,  ils  agissent,  ils  étudient  leur  grand 
projet  d'une  pension  d'apprenties;  ils  lisent  ici  chaque  année  des 
rapports  excellents  ;  vous  connaissez  leur  zèle,  leur  aptitude  ;  ils  sont 
prêts  à  tenter  de  nouveaux  efibrts.  L'argent  ?  il  ne  saurait  leur  faire 
défaut.  Mais  des  hommes,  de  l'argent,  est-ce  tout?  non,  certes  :  il  faut 
aussi  que  les  dames  s'en  mêlent!  et  si  je  ne  l'avais  pas  dit,  M.  Labou- 
laye  me  reprocherait  sans  doute  d'avoir  oublié  ce  point  essentiel.  Oui, 
l'influence  des  femmes  est  si  puissante,  si  décisive,  qu'il  faut  placer 
toute  bonne  œuvre  sous  leur  égide;  et  ne  s'agit-il  pas  ici  d'ailleurs 
de  former  des  mères  de  famille  ?  (Applaudissements.) 

Oui,  je  le  répète  encore,  mais  en  me  tournant  vers  vous,  mes 
enfants,  toute  femme  peut  avoir  autour  d'elle  une  influence  bénie  ;  il 
suffit  pour  cela  qu'elle  soit  dévouée,  sage  et  laborieuse.  Rien  ne  vous 
manque  pour  atteindre  ce  noble  but.  Je  voudrais  pouvoir  vous  dire 
à  ce  sujet  beaucoup  de  choses  raisonnables,  touchantes,  sensées  ou 
profondes;  mais  je  ne  dois  pas  oublier  que  je  supplée  M.  Laboulaye, 
et,  craignant  de  vous  le  faire  regretter  plus  encore  en  parlant  trop 
longtemps  sur  un  sujet  qu'il  eût  si  brillamment  traité,  je  vous  deman- 
derai la  permission  de  vous  faire  une  simple  lecture.  Vous  n'avez  pu 
entendre  un  prince  de  la  parole  :  écoutez  quelques  lignes  tracées  par 
la  main  d'un  roi,  le  roi  Salomon,  fils  de  David. 

Salomon,  dans   un  jour   d'inspiration  sublime,  a  voulu   tracer  le 
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portrait  de  la  femme  vertueuse.  Écoutez-le,  et  voyez  comment  cette 
page  charmante  des  Proverbes,  écrite  il  y  a  tant  de  siècles  pour  les 
tilles  des  Hébreux,  pourrait  s'appliquer  aujourd'hui  à  une  bonne  et 
fidèle  petite  femme,  ancienne  élève  de  Y  Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes  : 

«  Qui  est-ce  qui  trouvera  une  vaillante  femme?  Son  prix  surpasse 
de  beaucoup  les  perles. 

»  Le  cœur  de  son  mari  s'assure  en  elle... 

»  Elle  lui  fait  du  bien  tous  les  jours  de  sa  vie  et  jamais  du  mal. 

»  Elle  cherche  de  la  laine  et  du  lin,  et  elle  fait  ce  qu'elle  veut  de 
ses  mains.  »  (C'est  comme  vous.) 

«  Elle  est  comme  les  navires  d'un  marchand  :  elle  amène  son  pain  de 
loin.  »  (Vous  aussi,  quand  vos  fleurs  se  sont  vendues  à  New- York.) 

«  Elle  se  lève  lorsqu'il  est  encore  nuit  ;  elle  distribue  la  nourriture 
nécessaire  à  sa  maison,  et  elle  donne  à  ses  servantes  leur  tâche... 

»  Elle  ceint  ses  reins  de  force  et  fortifie  ses  bras. 

»  Elle  éprouve  que  son  trafic  est  bon;  sa  lampe  ne  s'éteint  point 
la  nuit. 

»  Elle  met  ses  mains  au  fuseau  et  ses  mains  tiennent  la  quenouille. 

»  Elle  tend  sa  main  à  l'affligé  et  avance  ses  mains  au  nécessiteux. 

»  Elle  ne  craint  point  la  neige  pour  sa  famille,  car  toute  sa  famille 
est  vêtue  de  vêtements  doubles... 

»  Elle  ouvre  sa  bouche  avec  sagesse  et  la  loi  de  charité  est  sur  sa 
l^anguo. 

»  Elle  contemple  le  train  de  sa  maison  et  ne  mange  pas  le  pain 
de  paresse. 

»  Ses  enfants  se  lèvent  et  la  disent  bienheureuse.  Son  mari  aussi, 
et  il  la  loue  en  disant  : 

«  Plusieurs  filles  ont  été  vaillantes,  mais  tu  les  surpasses  toutes.  » 

»  La  grâce  trompe  et  la  beauté  s'évanouit;  -mais  la  femme  qui 
craint  Dieu  est  celle  qui  sera  louée.  » 

Que  pourrais-je  ajouter  à  de  telles  paroles,  à  ce  tableau  magnifique 
de  la  vertu,  à  cette  peinture  si  familière  et  si  vraie  du  gouvernement 
d'un  ménage?  Un  vœu  seulement,  que  je  forme  de  tout  mon  cœur 
pour  chacune  d'entre  vous,  c'est  qu'aujourd'hui  et  plus  tard  encore, 
on  puisse  lui  dire  à  elle  aussi  :  Plusieurs  filles  ont  été  vaillantes, 
mais  tu  les  surpasses  toutes  !  (Applaudissements  prolongés.) 

Après  ce  discours,  la  première  partie  du  concert  a  été  exé- 
cutée, puis  M.  }Jorin,  membre  du  Conseil  d'administration,  a 
présenté,  en  ces  termes,  le  rapport  annuel  : 

Mesdames  et  Messieurs, 
Je  vous  remercierai  tout  d'abord  de  l'intérêt  que  vous  témoignez 
à  notre  Œuvre,  de  l'empressement  que  vous  mettez  à  assister  à  nos 
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fêtes  annuelles.  Ce  m'est  un  encouragement  pour  remplir  la  tâche 
qui  m'est  échue,  de  vous  présenter  le  rapport  d'usage  sur  la  situation 
de  notre  Société. 

Je  n'ai  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  à  vous  rappeler  son  origine. 
Fondée,  il  y.  sept  années,  sous  les  auspices  de  la  Société  de  protection 
des  Apprentis  et  de  la  Chambre  syndicale  des  Fleurs,  Plumes  et  Modes, 
elle  a  vu  se  grouper,  autour  des  hommes  dévoués  qui  avaient  accepté 
la  difficile  mission  de  diriger  ses  premiers  pas,  la  plupart  des  fabri- 
cants de  plumes  et  de  fleurs. 

Elle  reçut  bientôt  les  encouragements  les  plus  précieux  :  la  Ville 
de  Paris,  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  le  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  des  hommes  appartenant  à  la  haute  société 
parisienne,  à  la  finance,  à  l'Administration,  ont  tenu  à  l'honneur  de 
lui  fournir  des  marques  effectives  de  leur  sympathie. 

A  chacune  de  nos  solennités  publiques,  des  artistes  éminents  se 
sont  empressés  d'apporter  à  notre  Œuvre  le  concours  désintéressé  de 
leur  talent.  Ils  ont  su  vous  émouvoir,  forcer  vos  applaudissements. 
Mais  permettez-moi  de  traduire  votre  pensée  en  disant  que  ces 
applaudissements  s'adressaient  non-seulement  au  virtuose,  mais  aussi 
au  cœur  bienfaisant,  à  celte  âme  d'artiste  qui  ne  peut  séparer  ce  qui 
est  beau  de  ce  qui  est  bien  (Applaudissements). 

Notre  Société,  en  effet,  Mesdames  et  Messieurs,  bien  qu'elle  limite 
ses  efforts  au  commerce  des  fleurs  et  plumes  de  parure,  a  la  satisfaction 
et  la  gloire  de  rayonner  sur  l'industrie  parisienne.  Plusieurs  œuvres 
similaires  se  sont  fondées;  elles  sont  appelées,  comme  la  nôtre,  à 
prospérer. 

Améliorer  la  condition  physique  et  morale  des  ouvriers  et  des 
ouvrières,  procurer  aux  apprentis  les  avantages  d'une  bonne  éducation 
élémentaire  et  industrielle,  compléter  l'action  de  la  famille  par  l'appui 
d'un  intelligent  patronage,  seconder  les  aptitudes  des  enfants,  récom- 
penser leurs  efforts,  voilà  le  but  que  nous  poursuivons.  Il  est  vaste  et 
bien  propre  à  séduire  les  esprits  généreux. 

Grâce  à  votre  constant  appui,  une  partie  de  notre  programme  a 
déjà  pu  être  réalisée.  Des  améliorations  évidentes  ont  été  introduites 
dans  l'apprentissage;  le  niveau  de  l'instruction  professionnelle  s'est 
élevé,  l'instruction  élémentaire  a  fait  des  progrès  sensibles,  le  goût 
s'est  répandu  parmi  nos  jeunes  enfants,  l'intelligence  s'est  éveillée, 
les  ateliers  sont  devenus  plus  gais;  la  morale  n'a  rien  perdu,  bien 
au  contraire. 

Il  s'est  établi  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  entre  les  délégués 
de  la  Société  et  les  apprentis,  un  commerce  de  bons  rapports,  d'aspi- 
rations conciliantes,  et,  comme  résultat,  la  fabrique  parisienne,  si 
rudement  combattue  par  la  concurrence  étrangère,  voit  ses  modèles 
gagner  en  naturel,  en  beauté,  en  élégance. 
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Si  nous  envisageons  la  situation  financière  de  notre  Société,  nous 
avons  lieu  de  nous  féliciter  de  sa  prospérité  croissante.  Notre  fortune 
n'est  pas  encore  bien  considérable,  elle  suffit  toutefois  à  nos  besoins 
présents. 

Déjà  de  grands  sacrifices  ont  été  faits  :  nous  avons  élevé  six 
pupilles;  un  encore  est  actuellement  dans  un  bon  pensionnat  des 
environs  de  Paris,  Nous  avons  consacré  aux  prix  distribués  chaque 
année  une  somme  importante.  Il  est  juste  d'ajouter  que  de  nombreux 
donateurs  nous  viennent  en  aide  et  que  nous  devons  aujourd'hui  à 
la  générosité  éclairée  de  feu  M.  Lavocat,  de  pouvoir  décerner  deux 
prix  de  conduite  d'une  valeur  de  50  francs  chacun  (Applaudissements). 

Le  nombre  des  adhérents  est  de  156  ;  c'est  une  augmentation  de  8 
sur  l'année  précédente. 

La  liste  des  anciens  élèves  du  Patronage  porte  102  noms. 

82  enfants  sont  encore  en  apprentissage.  56  seulement  ont  con- 
couru, car  il  faut  avoir  au  moins  un  an  de  travail  pour  passer  le 
premier  examen.  Beaucoup  seront  récompensés  et  pourront  justement 
en  être  fiers,  car  les  décisions  du  jury  sont  entourées  de  toutes  les 
garanties  désirables. 

Nos  jeunes  élèves  mettent  une  vive  ardeur  à  se  disputer  les  prix, 
ils  font  de  louables  efforts  pour  les  mériter.  Vous  en  pourrez  juger 
en  visitant  l'exposition  établie  au  foyer. 

Afin  de  les  stimuler  davantage,  de  leur  prouver  que  notre  sollici- 
tude les  accompagne,  même  lorsque  l'apprentissage  est  terminé,  nous 
avons  résolu  d'accorder  des  récompenses  honorifiques  aux  anciens 
élèves  du  patronage,  dont  la  piété  filiale,  la  bonne  conduite,  l'assi- 
duité, nous  seraient  signalées. 

Nous  nommerons,  tout  à  l'heure,  deux  jeunes  filles  qui  ont  été 
reconnues  dignes  de  recevoir  ces  marques  d'estime  et  d'affection 
(Applaudissements). 

Nous  récompenserons,  en  outre,  une  contre-maîtresse  pour  les  soins 
dont  elle  n'a  cessé  d'entourer  depuis  sept  années  les  enfants  placés 
sous  ses  ordres,  et  un  ouvrier  fleuriste  qui  a  pris  sur  le  temps  de 
ses  repas  pour  donner  à  un  apprenti  des  leçons  de  lecture  et  d'écri- 
ture. C'est  là  de  la  fraternité  bien  entendue;  l'exemple  sera  suivi, 
tous  ceux  qui  connaissent  le  cœur  et  l'intelligence  de  nos  coopéra- 
teurs  en  sont  convaincus.  (Vifs  applaudissements.) 

Mais,  Mesdames  et  Messieurs,  les  résultats  que  je  viens  de  vous 
soumettre  ne  nous  satisfont  pas  ôomplétement.  Il  nous  reste  un  pro- 
grès à  réaliser.  Je  veux  parler  de  la  pension  d'apprenties. 

Vous  connaissez  les  difficultés  que  l'on  éprouve  aujourd'hui  à  trouver 
des  élèves.  L'exiguïté  et  la  cherté  des  locaux  dans  le  centre  de  Paris 
en  sont  la  cause.  Bien  des  patrons  se  voient,  à  regret,  dans  l'impos- 
sibiUté  de  loger  leurs  apprenties  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques. 
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Le  souci  des  affaires,  les  tracas  journaliers,  rendent  la  surveillance 
difficile,  pénible  même.  Beaucoup  de  pères  de  famille,  d'un  autre  côté, 
hésitent  à  imposer  à  leurs  enfants  un  surcroît  de  fatigue,  à  les  forcer 
à  braver  les  intempéries,  à  les  exposer,  matin  et  soir  aux  dangers  de 
la  rue. 

La  pension  d'apprenties  est  justement  appelée  à  surmonter  ces  dif- 
ficultés qui  pèsent  sur  la  fabrique  de  Paris.  L'idée  n'est  pas  nouvelle  ; 
elle  nous  a  été  déjà  habilement  exposée.  Le  Conseil  d'administration 
l'a  sérieusement  étudiée,  il  l'a  examinée  sous  toutes  ses  faces,  il  la 
croit  réalisable  et  pense  qu'elle  est  le  complément  nécessaire  de  notre 
Assistance  paternelle. 

La  pension  d'apprenties  rendra  de  grands  services  aux  patrons,  qui 
trouveront  des  auxiliaires  dévoués  dans  les  personnes  chargées  de 
surveiller  les  enfants,  de  les  instruire,  de  les  moraliser.  Les  parents 
y  trouveront  une  garantie  pour  la  bonne  éducation  de  leurs  filles.  L'en- 
fant y  trouvera  un  bon  gîte  au  retour  de  l'atelier,  un  enseignement 
sagement  approprié,  des  soins  maternels,  de  la  distraction,  en  un 
mot,  le  bien-être  qui  entretient  la  santé  du  corps  et  celle  de  l'âme. 
(Applaudissements.) 

Il  en  ressort,  pour  les  hommes  clairvoyants,  pour  ceux  que  l'avenir 
de  notre  industrie  intéresse,  qu'il  est  urgent  de  hâter  la  fondation 
d'un  établissement  aussi  aussi  utile,  aussi  po^opre  à  former  de  bons 
sujets,  puisque  l'apprentissage  continuera  à  se  faire  dans  les  diff'é- 
rents  ateliers  de  fabrication,  c'est-à-dire  dans  le  milieu  indispensable 
à  son  entier  développement.  Malheureusement,  Mesdames  et  Messieurs, 
nos  ressources  ne  nous  permettent  pas  encore  de  mettre  nos  projets 
à  exécution.  Notre  préoccupation  constante  est  de  les  augmenter. 
Nous  faisons  dans  ce  but  une  active  propagande,  persuadés  que  votre 
concours  ne  nous  fera  pas  défaut.  Nous  avons  été  d'ailleurs 
admirablement  secondés  dans  cette  partie  de  notre  tâche  par  les 
dames  quêteuses,  qui  ont  su  plaider  notre  cause  avec  l'éloquence  du 
cœur.  Nous  les  félicitons  du  résultat  obtenu,  et  nous  sommes  cer- 
tains qu'ici  encore  elles  ne  feront  pas  un  vain  appel  à  votre  générosité. 
[Applaudissements). 

Du  reste,  en  soutenant  notre  Œuvre,  vous  jetez  une  semence  qui 
sera  féconde;  en  vous  intéressant  à  tout  ce  qui  touche  à  l'appren- 
tissage, vous  vous  assurez,  dans  un  avenir  prochain,  une  classe 
d'ouvrières  actives,  intelligentes,  laborieuses. 

Les  enfants  réunies  devant  vous  profiteront  des  bienfaits  de  l'Assis- 
tance paternelle;  elles  les  apprécient  déjà;  elles  savent  distinguer  les 
hommes  qui  se  dévouent  pour  faciliter  leur  début  dans  la  vie.  Leur 
reconnaissance  sait  aller  trouver  le  fondateur  de  notre  Œuvre,  le  pré- 
sident de  notre  Patronage,  dont  elles  admirent  le  zèle  infatigable,  le 
caractère  plein  de  dignité  et  de  bienveillance.  (Vifs  applaudissements.) 
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Persévérez,  mes  chères  enfants,  dans  ces  sentiments  élevés,  con- 
tinuez à  veiller  sur  votre  conduite,  ne  cessez  pas  d'aimer  le  travail, 
vous  préparez  ainsi  votre  bonheur,  vous  assurez  votre  indépendance 
dans  l'avenir,  et,  après  avoir  été  des  jeunes  filles  modèles,  vous 
deviendrez  des  femmes  honnêtes  et  respectées,  d'excellentes  mères  de 
famille,  capables  de  doter  notre  pays  d'une  génération  saine  et  forte. 
(Applaudissemeiits.) 

La  proclamation  des  récompenses  a  été  laite  par  M.  Lemeu- 
nier,  secrétaire  du  Patronage,  assisté  de  M.  Ch.   Petit,  président. 

Le  concert  a  laissé  une  excellente  impression  ;  chacun  se 
félicitait  de  pouvoir  concourir  au  développement  des  Sociétés 
paternelles,  et  trouver  en  même  temps  un  plaisir  élevé  et  véri- 
table dans  les  fêtes  de  famille  qu'elles  donnent.  Nous  avons  pu 
entendre  les  éloges  qui  s'adressaient  aux  organisateurs  ainsi 
qu'aux  artistes  éminents  qui  contribuent  si  vaillamment  et  avec 
tant  de  bonne  grâce  à  en  rçhausser  l'éclat.  Us  nous  ont  touchés 
et  sont  pour  tous  une  récompense  et  un  précieux  encourage- 
ment (1). 

LES  CHAMBRES  SYNDICALES. 

Chambre  tiynfllcale  du  Papier  et  <le8  In^îiiNtrles 
qui  le  transforment. 

Dans  la  séance  du  4  juin  1875,  ]\I.  J.-L.  Havard,  président, . 
s'est  exprimé  ainsi  : 

Notre  honorable  collègue,  M.  Victor  Pacon,  nous  a  remis  à  tons, 
dans  la  dernière  séance,  un  exemplaire  du  compte-rendu  de  la  dis- 
tribution des  récompenses  décernées  par  la  Société  de  protection  des 
enfants  du  papier  peint,  dans  son  Assemblée  du  27  décembre  4874. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  tous  lu,  ainsi  que  je  l'ai  fait,  l'inté- 
ressante brochure;  cependant  je  suis  convaincu  que  vous  ne  trou- 
verez pas  superflu  que  je  dise  ici  quelques  mots  de  l'œuvre  qu'elle 
concerne.  '  Non-seulement  il  est  bon  que  nous  donnions  à  de  tels  efforts 
pour  le  bien  toute  la  publicité  dont  nous  disposons  ;  mais  encore  la 
Société  dont  il  s'agit  se  rattache  à  notre  Chambre  par  des  liens  trop 
étroits  pour  que  nous  ne  soyons  pas  quelque  peu  fiers  de  ses  travaux. 

Si  notre  second  et  notre  cinquième  Comité  ont  eu  la  généreuse 
pensée  d'encourager  leurs  apprentis  par  des  récompenses,  et  si 
déjà  ils   se  flattent  d'avoir  recueilli  quelques   fruits  de  leur  œuvre, 

(1)  Nous  invitons  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient  parcourir  les  listes 
des  récompenses  décernées  par  le  Patronage  aux  enfants  employés  dans  les 
fabriques  de  fleurs  et  plumes,  à  se  reporter  au  Compte-rendu  publié  par 
la  Société  de  l'Assistance  paternelle. 
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nous  ne  pouvons  oublier  qu'ils  n'ont  fait  que  suivre  l'exemple  de  la 
Société  de  protection  des  enfants  du  papier  peint,  qui  les  avaient  pré- 
cédés dans  cette  voie. 

La  fondation  de  cette  Société,  dont  nous  comptons  des  promoteurs 
parmi  les  membres  de  cette  Chambre,  remonte  à  1866,  et,  comme  l'a 
dit  avec  juste  raison  son  honorable  président,  M.  Riottot^  l'œuvre  a 
fait  depuis  lors  de  grands  pas,  car  elle  donne  aujourd'hui  de  -forts 
beaux  résultats. 

Elle  ne  se  borne  pas,  comme  nos  deux  Comités  de  la  papeterie  et 
du  cartonnage,  à  distribuer  des  récompenses,  ce  qu'elle  fait  du  reste 
beaucoup  plus  largement,  grâce  aux  ressources  dont  elle  dispose; 
mais  elle  s'occupe  principalement  de  l'instruction  et  de  l'éducation 
des  enfants  employés  dans  l'industrie  du  papier  peint.  C'est  avoir 
bien  compris  notre  temps  et  le  but  que  tout  homme  de  bien  doit 
poursuivre,  l'amélioration  constante  de  l'humanité.  Or,  quoi  qu'en 
puissent  penser  quelques  esprits  aveugles  ou  attardés,  l'éducation 
basée  sur  l'instruction  est  le  plus  efficace  moyen  de  faire  des  hommes 
probes  et  laborieux";  car,  dans  ce  siècle  où  nous  voyons  une  suc- 
cession de  progrès  tels,  que  sous  chaque  progrès  produit,  il  en  est 
un  autre  en  germe  qui,  lui-même,  se  développe  avec  une  rapidité 
éblouissante  et  ^n  engendre  d'autres,  malheur  à  qui  ne  peut  secouer 
les  chaînes  de  l'ignorance!  malheur  surtout  à  qui  ne  peut  acquérir 
ces  premières  connaissances  sans  lesquelles  on  reste  isolé  au  milieu 
du  mouvement  général  des  esprits,  parce  que  les  éléments  nécessaires 
pour  se  mettre  en  communication  avec  eux  nous  font  absolument 
défaut  ! 

La  Société  de  protection  des  enfants  du  papier  peint  a  donc  beau- 
coup sacrifié  pour  donner  ces  éléments  indispensables  à  ses  enfants, 
et  elle  constate  aujourd'hui,  avec  bonheur,  que  la  moyenne  de  l'ins- 
truction s'élève  chaque  année  parmi  eux.  En  1873,  sur  706  enfants 
déclarés,  -43  seulement  étaient  en  état  d'être  interrogés  pour  concourir 
aux  récompenses  ;  en  1874,  on  a  eu  à  examiner  244  enfants  sur  664  ; 
c'est  donc,  comme  le  fait  remarquerai.  F.  Foliota  secrétaire  de  l'Œuvre, 
c*est  donc  un  résultat  presque  cinq  fois  plus  fort,  connue  progrès 
obtenu  en  une  seule  année.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  pour  les  420 
enfants  non  examinés,  l'influence  de  l'action  de  la  Société  ait  été 
nulle.  Non,  sur  ces  420  enfants,  60  environ  sont  pourvus  de  certificats 
d'instruction,  160  à  peu  près  n'ont  pu  obtenir  de  bonnes  notes  suffi- 
santes ;  quant  aux  200  autres,  ils  se  trouvent  encore  en  dehors  du 
programme. 

Les  récompenses  décernées  par  la  Société  consistent  en  livrets  de 
Caisse  d'épargne,  qu'accompagnent  un  livre,  et  des  bons  de  vête- 
ments. Elle  a  distribué,  cette  année,  60  livrets  s'élevant  à  plus  de 
1,100  francs,  et  94  bons  de  vêtements,  d'une  valeur  à  peu  près  égale. 
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Si  la  Société  a  la  bonne  fortune  de  trouver  dans  ;son  sein  de  géné- 
reux donateurs  comme  notre  honorable  collègue,  M.  Isidore  Leroy, 
qui  a  consacré  le  revenu  de  2,000  francs  pour  un  prix  d'excellence, 
elle  sait  aussi  par  son  activité  accroître  ses  ressources  ;  c'est  ainsi 
que,  grâce  aux  démarches  de  son  dévoué  président,  M.  Riottot,  elle 
a  obtenu  10  livrets  de  50  francs  sur  le  legs  de  (îO,000  francs  fait  à 
la  Caisse  d'épargne  par  M.  Lavocat,  pour  créer  des  livrets  en  faveur 
de  1.2*00  enfants  de  10  à  15  ans: 

C'est  encore  un  exemple  que  notre  Commission  d'encouragement 
fera  bien  de  noter,  pour  le  suivre  au  besoin  et  agrandir  ainsi  le 
cercle  de  ses  ressources. 

La  Société  de  protection  des  enfants  du  papier  peint  attache  un 
tel  prix  à  la  question  de  l'instruction,  qu'elle  ne  se  contente  pas  de 
récompenser  les  enfants  :  pour  que  les  auxiliaires  ne  lui  fassent  pas 
défaut,  elle  offre  de  beaux  ouvrages  à  leurs  professeurs,  en  témoi- 
gnage de  sa  reconnaissance,  et,  en  même  temps  qu'elle  flatte  l'amour- 
propre  des  parents  et  des  maîtres  de  ces  enfants  en  entourant  la 
distribution  des  récompenses  à  laquelle  elle  les  invite,  d'une  grande 
solennité,  elle  y  attire  les  plus  indifférents  par  l'attrait  d'une  magni- 
fique tombola;  aussi  plus  de  1,000  personnes  avaient-elles,  cette 
année,  repondu  à  l'appel  de  la  Société. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'ajouter  ici  que  les  enfants  du  papier  peint, 
qui  suivent  la  bonne  direction  de  la  Société,  ont  fondé  entre  eux  une 
Société  chorale  et  une  Fanfare,  et  que  c'est  à  eux  que  l'Assemblée  a 
dû  de  voir  les  divers  actes  de  la  cérémonie  coupés  agréablement  par 
des  choeurs  et  des  morceaux  qui  ont  été  vivement  applaudis. 

Ce  dernier  fait  témoigne  à  lui  seul  de  toute  l'importance  des  pro- 
grès obtenus  par  la  Société  qui  nous  occupe,  puisqu'il  indique  que 
chez  nombre  d'enfants  l'amour  de  l'étude  s'est  assez  développé  pour 
que  l'intelligence,  après  s'être  appliquée  à  l'étude  des  connaissances 
utiles,  recherche  encore  l'étude  des  arts  d'agrément. 

Vous  vous  unirez  à  moi,  Messieurs,  pour  féliciter  la  Société  de- 
protection  des  enfants  du  papier  peint  des  succès  qu'elle  a  obtenus. 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  que, 
chaque  année,  d'autres  encore  viennent  s'y  ajouter;  car,  devant 
toute  œuvre  de  bien,  on  n'a  d'autres  souhaits  à  former  que  de  la 
voir  grandir  sans  cesse  et  s'étendre  sans  fin.       ^ 

Ces  paroles  sont  suivies  d'un  mouvement  d'approbation  et  de 
complète  adhésion  de  la  part  de  tous  les  membres  de  la  Chambrei 

M.  Victor  Pacon  adresse,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
dé  la  Société  de  protection,  dont  il  est  un  des  membres  les  plus 
actifs,  de  chaleureux  remercîments  à  la  Chambre  pour  sa  démons- 
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tration  sympathique,  et  à  M.  le  Président  pour  la  pensée  qu'il  a  eue 
d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'Œuvre  de  la  Société.  Il  fera 
connaître  à  ses  collègues  ce  qui  vient  de  se  passer  ici,  et  il  est  cer- 
tain à  l'avance  qu'ils  en  éprouveront  une  vive  satisfaction. 

M.  /.  Laudner.  —  J'ai  pu  assister  à  la  séance  solennelle  dont  notre 
honorable  Président  vient  de  vous  entretenir,  et  je  me  fais  un  plaisir 
d'exprimer  ici  combien  j'ai  été  heureux  d'avoir  pris,  comme  témoin, 
une  part  à  cette  belle  fête  de  famille. 

Après  d'aussi  louables  efforts,  couronnés  par  de  si  beaux  résultats, 
on  ne  doit  plus  douter  du  succès.  Encourager  les  apprentis,  c'est 
leur  apprendre  l'amour  du  travail,  et  le  travail  apprend  aux  enfants 
à  devenir  des  hommes. 


Cbauibre  syndicale  de  la  Bajouterîe-lmitalioB. 

La  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-imitation,  dans  son 
Assemblée  générale  du  14  juillet  1875,  a  entendu  le  rapport 
des  travaux  de  l'année^  présenté  par  M.  A.  Mascuraud,  secré- 
taire, rapport  dont  nous  reproduisons  le  passage  suivant  : 

Nous  aurions  aimé  à  vous  rapporter  un  résultat  définitif  pour  notre 
école  de  dessin  projetée,  et  qui  est  toujours  en  voie  de  formation; 
vous  allez  être  saisis,  à  cette  Assemblée  générale,  des  nouvelles  com- 
binaisons qui  vous  seront  faites  par  notre  Président;  c'est  pourquoi 
nous  ne  nous  étendons  pas  plus  longuement  sur  ce  sujet. 

Dans  le  cours  de  nos  travaux,  un  de  nos  membres  s'est  fait  l'in- 
terprète d'une  grande  partie  d'adhérents  à  notre  groupe,  pour  faire 
ressortir  à  la  Chambre  les  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait,  pour 
la  corporation  tout  entière,  à  tolérer  que  les  enfants  portent  les 
boîtes  d'échantillons. 

Cet  abus  devient  de  plus  en  plus  persistant,  puisque  certains  patrons 
ne  craignent  pas  d'envoyer  leurs  apprentis  sur  place  vers  3  ou  4 
heures  du  matin,  pour  y  prendre  ce  qu'on  appelle  des  tours. 

Personne  n'ignore  que  les  acheteurs  ne  viennent  guère  à  leurs 
bureaux  avant  9  heures  du  matin,  ce  qui  fait  que  ces  enfants 
restent,  pendant  un  temps  relativement  long,  livrés  complètement  à 
eux-mêmes,  c'est-à-dire  à  la  plus  dangereuse  oisiveté. 

Que  font-ils  ?  Ils  contractent  des  habitudes  de  jeu  ;  les  sous,  les 
cartes  en  font  généralement  le§  frais;  nous  n'exagérons  pas,  et  en 
appelons  à  tous  ceux  que  leurs  occupations  demandent  journellement 
sur  place  :  bien  heureux  quand  leur  tapage  ne  vous  fait  pas  expulser 
par  le  commissionnaire. 

Voyons,  Messieurs,  n'est-il  pas  temps  de  remédier  à  cet  abus?  Ne 
croyez-vous  pas  qu'une  bonne  entente  collective  .des  patrons  n'amè- 
nerait pas  un  changement  favorable?  Nous  savons  bien  que  la  loi 
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s'oppose  à  ce  que  les  enfants  portent  ou  traînent  des  fardeaux;  a 
l'appui  de  ce  que  nous  avançons,  nous  allons  vous  rapporter  les 
paroles  prononcées,  dans  la  séance  du  3  mars  dernier,  par  M.  Châ- 
telain, noire  vice- président  et  membre  du  Conseil  de  prud'hommes, 
dont  la  compétence  en  pareille  occurrence  ne  saurait  être  niée. 

Voici  comment  il  s'exprimait  : 

«  Je  ne  peux  pas  comprendre  que  certains  patrons  se  servent  de 
leurs  apprentis  pour  porter  leurs  boîtes  d'échantillons,  vu  qu'ils  sont 
en  désaccord  avec  la  loi,  qui  interdit  formellement  d'employer  les 
enfants  à  d'autres  ouvrages  que  ceux  de  l'atelier.  11  est  certain  que 
si  des  plaintes  étaient  portées  par  les  parents  de  ces  enfants  devant 
l'autorité  ou  devant  le  Conseil  de  prud'hommes,  il  en  serait  fait 
justice  immédiatement.  » 

Comme  il  ne  nous  convenait  pas  d'être  délateurs,  nous  nous  sommes 
bornés  à  reproduire  nos  justes  réclamations  dans  une  réponse  rédigée 
par  une  Commission  et  envoyée  à  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  qui  nous  avait  saisis  d'un  questionnaire  relatif  au  travail  des 
enfants  dans  les  fabriques. 

Nous  le  répétons.  Messieurs,  si  l'on  voulait  en  finir  avec  un  système 
réputé  dangereux  pour  l'avenir  de  notre  corporation,  gn  n'aurait 
qu'à  bien  s'entendre,  et  nous  sommes  certains  que  ceux  qui  vou- 
draient continuer  à  se  servir  de  leurs  apprentis  pour  porter  leurs 
boîtes  d'échantillons  se  verraient  obligés,  par  la  suite,  de  cesser  ce 
moyen,  par  l'exemple  permanent  qu'ils  auraient  devant  leurs  yeux, 
et  par  le  bien-être  général  qui  résulterait  de  cette  amélioration. 

Si  nous  avons  traité  ce  sujet  un  peu  longuement,  c'est  que  nous 
croyons  que  les  intentions  d'une  grande  partie  de  notre  groupe  sont 
d'en  finir,  dans  le  plus  bref  délai,  avec  une  habitude  devenue  préju- 
diciable à  la  prospérité  de  notre  industrie. 

Le  bon  ouvrier  devient  de  plus  en  plus  rare,  et,  si  l'on  continue  à 
vouloir  se  servir  des  enfants  comme  de  manœuvres,  il  arrivera  que, 
dans  une  période  voulue,  et  la  date  n'en  est  peut-être  pas  éloignée, 
l'on  aura  de  grandes  difficultés  pour  produire,  vu  la  disette  complète 
de  bons  ouvriers. 

La  Chambre  s'occupe  avec  sollicitude  de  créer  une  école  de  dessin 
pour  les  apprentis;  il  serait  désirable  que  les  bienfaits  de  cette  ins- 
titution se  combinent  avec  l'éducation  pratique. 

M.  A.  Piel,  président,  a  prononcé  ensuite  une  allocution,  dont 
nous  extrayons  la  partie  suivante  : 

J'arrive,  Messieurs,  à  une  des  choses  qui  nous  tiennent  le  plus  au 
cœur  et  qui  nous  a  fait  reculer  d'un  mois  notre  Assemblée  générale. 

Nous  vous  avons  souvent  parlé  de  notre  désir  de  fonder  une  école 
de  dessin;  nous  vous  avons  entretenus  d'une  partie  des  démarches 
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que  nous  avons  faites,  et  je  viens  vous  faire  connaître  aujourd'hui 
le  peu  de  résultats  que  nous  avons  obtenus.  Depuis  deux  ans  nous 
poursuivons  ce  but,  espérant  pouvoir  l'atteindre,  et  deux  fois  nos 
espérances  ont  été  trompées.  Cependant,  en  disant  que  nous  n'avons 
pas  réussi,  ce  qui  est  malheureusement  vrai,  nous  ne  sommes  pas 
encore  complètement  découragés  et  nous  poursuivons  notre  but.  Mais 
il  faut  du  temps,  de  la  patience,  de  la  volonté  et  de  l'argent. 

Il  y  a  un  an,  dans  le  discours  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
je  vous  parlais  de  l'utilité  du  dessin  pour  nos  industries.  Vous  repar- 
lerai-je  du  goût  qu'il  forme,  des  connaissances  qu'il  donne,  ce  qui 
permet  à  l'ouvrier  d'être  créateur  et  non  un  pâle  copiste,  qui  se  con- 
tente d'imiter  servilement  les  autres,  n'ayant  qu'un  but,  faire  bon 
marché  pour  avoir  la  préférence?  Qu'arrive-t-il?  Pour  ces  raisons  le 
copiste  fait  mal,  ses  bénéfices  sont  souvent  illusoires,  et  le  créateur, 
par  cette  concurrence,  perd  souvent  le  fruit  de  son  travail  et  de  sa 
création . 

11  y  a,  Messieurs,  beaucoup  à  faire  pour  nos  industries,  beaucoup 
à  faire  pour  leurs  progrès,  et  il  nous  faut  sans  cesse  travailler  et 
étudier,  sous  peine  de  voir  tomber  notre  industrie.  Heureusement 
que  le  métal  que  nous  employons,  se  prêtant  à  de  nombreuses  trans 
formations,  nous  permet  d'espérer  encore  un  avenir  long  et  fructueux, 
si  nous  travaillons. 

Aussi  c'est  pour  cela  que  nous  demandons  une  école  de  dessin, 
afin  de  former  des  élèves  qui  puissent,  à  leur  tour,  créer  des  genres 
spéciaux,  afin  de  diminuer  autant  que  possible  cette  concurrence  de 
copistes  dont  les  résultats  sont  déplorables  pour  tous  :  pour  le  fabri- 
cant, qui  ne  gagne  rien;  pour  l'acheteur,  qui  achète  un  mauvais 
article,  et  qui,  mécontent,  s'empresse  de  déprécier  nos  produits.  Je 
ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  question,  laissant  à  chacun  le 
soin  de  la  méditer,  d'y  travailler  pour  sa  part.  En  nous  donnant  son 
concours,  il  aura  servi  son  intérêt  particulier  et  en  môme  temps 
l'intérêt  général. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  nos  démarches  concernant  l'école 
de  dessin  n'avaient  pas  réussi,  que  nos  demandes  à  la  Ville  avaient 
été  repoussées,  que  le  grand  projet  d'école  supérieure,  dans  lequel 
nous  devions  avoir  place,  était  ajourné  ou  pouvait  ne  pas  donner  les 
résultats  que  nous  espérions.  C'est  alors  que  la  Commission  de  l'école 
de  dessin  s'est  décidée  à  s'adresser  à  toute  la  bijouterie-imitation  et 
aux  industries  qui  s'y  rattachent,  afin  de  voir  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  faire  quelque  chose  avec  nos  propres  ressources.  1.200  à 
1.S00  lettres  furent  envoyées,  chaque  lettre  contenait  un  question- 
naire, auquel  nous  vous  priions  de  répondre. 

Quant  aux   détails  du  projet,  nous  ne  pouvions  les  arrêter  défini- 
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tivement  qu'après  vous  avoir  consultés  et  être  assurés  des  fonds  néces- 
saires à  notre  entreprise,  remettant  au  jour  de  l'Assemblée  générale 
les  explications  pouvant  vous  éclairer  à  ce  sujet.  Nous  sommes-nous 
mal  expliqués  dans  nos  circulaires?  Manque-t-on  de  confiance  en 
nous?  Ou  plutôt,  la  situation  précaire  que  traverse  noire  industrie  en 
est-elle  la  seule  cause?  Je  l'ignore;  mais  ce  que  je  dois  vous  dire,  c'est 
que  les  réponses  ne  sont  pas  en  proportion  des  lettres  envoyées  ni 
des  frais  que  nécessite  la  création  d'une  école  de  dessin.  Jugez-en 
vous-mêmes  (ces  chiffres  sont  approximatifs)  :  il  nous  faudrait,  sans 
compter  le  prix  d'un  professeur,  dont  le  paiement  nous  est  offert,  et 
la  faible  rétribution  que  nous  comptons,  à  notre  grand  regret, 
demander  aux  élèves  ;  il  nous  nous  faudrait  encore  au  moins  3.000  fr., 
ce  qui  donnerait  300  parts  de  10  francs  par  chaque  souscripteur.  Je 
vous  le  répète,  hélas!  avec  chagrin,  nous  sommes  bien  loin,  mais 
bien  loin  de  la  somme  voulue.  Le  nombre  des  apprentis  à  envoyer 
à  l'école  nous  est  inconnu  ;  aussi  nous  dmaiidons-nous  d'où  vient 
celte  indifférence.  Nous  trompons-nous?  Cela  n'est  pas,  j'en  suis  sûr, 
et  le  résultat  de  l'école  de  dessin  de  la  bijouterie-or  en  est  la  preuve. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  ferons  pas  de  suite  une  école 
modèle;  tel  n'est  ni  notre  pouvoir  ni  notre  intention.  Nq^s  voudrions 
essayer  le  plus  simplement  possible  et  attendre  avec  prudence  les 
conseils  de  l'expérience.  Aidez-nous  ;  donnez  un  encouragement  à 
notre  bonne  volonté  ;  car  il  faut  bien  vous  pénétrer  d'une  chose  :  ce 
que  nous  voulons  faire  est  dans  l'intérêt  de  tous.  Pensez  aussi  que 
le  temps  nous  manque,  que  nous  sommes  des  travailleurs  et  non  des 
rentiers,  que  nous  faisons  un  métier  absorbant,  sans  cesse  occupés 
à  créer  des  nouveautés  qui  prennent  une  partie  de  notre  temps  et  de 
nos  facultés.  Nous  ne  pouvons  donc  pas,  sans  nuire  à  nos  intérêts 
personnels,  vous  consacrer  entièrement  notre  temps  ;  aidez-nous  donc 
en  venant  à  nous  ;  sinon,  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  abandonner 
notre  projet,  à  remercier  les  personnes  dont  la  généreuse  sympathie 
nous  assurait  un  concours  efficace,  et  à  vous  engager  à  envoyer  vos 
apprentis  au  petit  nombre  d'écoles  qui  existent,  pour  y  apprendre 
les  premiers  principes,  laissant  à  leur  intelligence  le  soin  de  les  appli- 
quer plus  tard  à  leur  métier,  et  au  hasard  le  soin  du  développement 
de  nos  industries. 

Je  viens  donc  vous  dire  ceci  : 

Tous  ceux  qui  sont  ici  et  qui  n'ont  pas  encore  signé  d'adhésion  à 
notre  projet,  peuvent  dès  aujoud'hui  donner  leur  signature.  Pour  les 
absents,  nous  accorderons  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

La  proposition  qui  avait  été  faite  par  voie  de  circulaire,  au  sujet  de 
notre  école  de  dessin,  n'ayant  pas  donné  les  résultats  que  nous  atten- 
dions, il  a  été  résolu  que  l'on  porterait  comme  limite,  à  la  réponse 
du  questionnaire,  la  fin  du  mois  de  juillet. 
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Chamlirc  syndicale  de  la  Fumisterie. 

La  Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Fumisterie  a  tenu 
lundi  dernier  une  séance  qui  présentait  pour  tous  les  fumistes  de 
Paris  un  grand  intérêt,  car  elle  avait  pour  objet  l'application  de  la 
loi  votée  le  19  mars  1874  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  travail 
des  enfants  dans  l'industrie. 

M.  Gustave  Maurice,  ingénieur  civil  des  mines,  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  département  de  la  Seine,  assistait  à  la  séance, 
et  il  a  donné  les  explications  les  plus  complètes  sur  les  prescriptions 
de  la  nouvelle  loi  et  sur  les  devoirs  qu'elle  impose  aux  entrepre- 
neurs de  fumisterie.  Ils  sont,  en  effet,  les  seuls  de  l'industrie  du  bâti- 
ment qui  occupent  un  grand  nombre  d'enfants,  et,  comme  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sont  d'une  grande  sévérité,  ils  doivent  se  bien  péné- 
trer des  mesures  qu'elle  prescrit,  et  les  observer  rigoureusement, 
attendu  qu'ils  seraient  passibles  de  la  police  correctionnelle  en  cas 
de  contravention. 

M.  Gustave  Maurice  a  été  écouté  avec  attention  par  les  nombreux 
entrepreneurs  qui  assistaient  à  la  réunion,  et  il  a  répondu  avec  beau- 
coup de  bienveillance  à  toutes  les  questions  qui  lui  ont  été  posées. 
M.  le  président  Vanoni  l'en  a  remercié  au  nom  de  la  corporation. 
Les  entrepreneurs  auront  surtout  à  tenir  compte  des  instructions  rela- 
tives au  travail  du  dimanche  et  au  travail  de  nuit,  qui  ne  doit  plus 
être  qu'une  exception  pour  disparaître  entièrement. 

Du  reste,  le  Gouvernement  est  tenu  de  faire  respecter  la  nou- 
velle loi  et  il  y  est  bien  résolu.  Aussi  nous  invitons' nos  lecteurs  à 
s'en  procurer  un  exemplaire  ou  plutôt  le  Guide  édité  par  la  maison 
Chaix  ;  il  leur  indiquera  la  marche  à  suivre  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  pénalités  qu'ils  pourraient  encourir,  s'ils  négligeaient  les  devoirs 
désormais  imposés  à  tous  les  industriels  (1). 

Nous  croyons  savoir  qu'à  cette  occasion,  quelques  entrepre- 
neurs se  sont  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'intervenir 
auprès  des  autorités  publiques  du  canton  du  Tessin  en  faveur 
des  enfants  qui  émigrent  avant  l'âge,  et  que  des  démarches 
seraient  tentées  dans  ce  sens. 


LES  CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITE. 

La  Caisse  de  secours  et  de  retraite  du  personnel  (ouvriers  et 
employés)  de  la  maison  Blot  et  Drouard,  fabrique  de  bronzes 
(imitation),  à  Paris,  rue  des  Archives,  28. 

(1)  Extrait  du  Journal  La  réforme  du  Bâtiment,  n"  25  juillet  1875. 
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Nous  croyons  devoir  communiquer  à  nos  lecteurs  le  Règlement 
de  cette'  Caisse  de  secours  et  de  retraite,  que  nous  avons  sous 
les  yeux  : 

Dans  le  but  de  reconnaître  le  concours  de  leur  personnel  (ouvriers 
et  employés),  MM.  Blot  et  Drouard,  après  une  entente  réciproque 
avec  ces  derniers,  ont  résolu  la  création  d'une  Caisse  dont  les  fonds 
seront  destinés  : 

1°  A  venir  en  aide  aux  ouvriers  et  employés  de  leur  établissement, 
dans  certains  cas  prévus  ; 

2°  A  secourir  les  familles  ou  ayants  droit  de  leurs  ouvriers  et 
employés  en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux; 

3°  A  assurer  une  rente  viagère  à  chacun  des  membres  de  leur 
personnel  en  raison  du  nombre  d'années  de  travail  passées  dans 
leur  maison. 

Nota.  —  Comme  il  existe  déjà  dans  l'établissement  de  MM.  Blot 
et  Drouard  une  Caisse  de  secours  pour  cas  de  maladies,  la  Caisse 
organisée  par  le  présent  règlement  sera  toujours  obligée  (à  titre  de 
prêt),  de  faire  les  avances  nécessaires  à  la  Caisse  de  secours  aux 
malades,  le  service  de  cette  dernière  ne  devant  jamais  être  interrompu. 

Conséquemment  : 

Entre  MM.  Blot  et  Drouard,  d'une  part,  et  leur  personnel  (ouvriers 
et  employés  adhérents)  d'autre  part,  a  été  créée  une  Caisse  de  Secours 
et  de  Retraite,  dont  le  fonctionnement  commencera  le  l^r  janvier  1875. 

Seront  bénéficiaires  des  avantages  de  cette  Caisse  tous  le  membres 
adhérents  faisant  partie  du  personnel  de  la  maison. 

L'adhésion  n'est  pas  obligatoire,  mais  les  adhérents  auront  seuls 
droit  aux  avantages  de  la  Caisse. 

Toutefois,  les  non-adhérents,  qui  voudraient  participer  plus  tard  aux 
avantages  de  cette  Caisse,  pourront  y  être  admis.  Dans  ce  cas,  ils 
auront  à  rembourser  le  capital  et  les  intérêts,  à  5  0/0,  suivant  le 
nombre  d'années  do  travail  fait  dans  la  maison,  dont  ils  voudraient 
profiter.  —  Toute  facilité  de  délai  pour  le  remboursement  leur  sera 
accordée. 

Les  inscriptions  d'admission  ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  partir  du 
l*""  janvier  de  chaque  année. 

FORMATION  DU  CAPITAL. 

1°  MM.  Blot  et  Drouard  s'inscrivent  immédiatement  pour  la 
somme  de  S,000  fr.  et  prennent  l'engagement  de  verser  le  i^"  jan- 
vier de  chaque  année  la  somme  de  1,500  fr.,  tant  qu'ils  resteront  à 
la  tête  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce  actuels. 

2"  Les  adhérents  (ouvriers  et  employés)  devront  verser  chacun  la 
sonnne  de  5  fr.  par  trimestre,  soit  celle  de  20  fr.  par  an,  à  titre  de 
membres  bénéficiaires. 
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La  régularité  de  ces  versements  est  obligatoire.^ 

Toutes  les  sommes  versées  dans  la  Caisse  seront  placées  en  dehors 
de  la  maison,  suivant  la  décision  du  Conseil,  de  la  formation  duquel 
il  va  être  parlé  plus  loin. 

Par  exception,  sur  le  premier  versement  de  5,000  fr.  une  somme 
de  3,000  fr.  restera  entre  les  mains  de  MM.  Blot  et  Drouard  pour 
les  besoins  et  services  de  la  Caisse. 

MM.  Blot  et  Drouard  paieront  les  intérêts  de  cette  somme  (3,000  fr.) 
à  raison  de  5  0/0  par  année. 

Toute  somme  souscrite  par  les  membres  honoraires  de  ladite  Caisse 
appartient  de  droit  à  tous  les  membres  bénéficiaires  de  l'établisse- 
ment de  MM.  Blot  et  Drouard;  mais  il  reste  bien  entendu  que  ces 
sommes  ne  pourront  être  employées  que  suivant  les  dispositions  du 
présent  règlement. 

ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT. 

Un  Conseil  composé  de  membres  honoraires  et  de  membres  béné 
ficiaires  (ces  derniers  élus)  sera  chargé  de  l'administration  et  prendra 
toutes  les  mesures  favorables  aux  intérêts  de  la  Caisse. 

Sont  membres  honoraires  : 

MM.  Blot,  chef  de  l'établissement. 

Drouard,  —  — 

Charles  Jules,  intéressé  dans  — 

Levron,  chef  de  la  ciselure  de  — 

Sont  membres  bénéficiaires  : 

Tous  les  autres  adhérents  faisant  partie  du  pesonnel  de  la  maison. 
Ce  personnel  est  organisé  en  cinq  sections. 

Ces  cinq  sections  élisent  chacune  un  délégué  pour  les  représenter 
au  Conseil.  Pour  être  délégué  il  faut  au  moins  cinq  années  de  pré- 
sence dans  la  maison  et  vingt  et  un  ans  d'âge. 

MM.  Blot  et  Drouard  se  réservent  le  droit  de  nommer  le  Tréso- 
rier et  le  Secrétaire;  seul,  le  Trésorier  aura  voix  déUbérative. 

Le  Secrétaire,  en  raison  de  ses  fonctions,  ne  pourra  être  élu 
délégué. 

Le'  Conseil  se  trouvera  donc  composé  de  quatre  membres  hono- 
raires, de  cinq  délégués  et  du  Trésorier. 

Toute  décision  prise  par  le  Conseil  ne  sera  valable  qu'autant  que 
les  six  membres  représentant  le  personnel  bénéficiaire  prendront 
part  à"  la  délibération,  et  que  les  résolutions  auront  été  votées  à  la 
majorité. 

Les  délégués  seront  élus  pour  deux  ans.  Seuls,  les  autres  membres 
continueront,  de  droit,  à  faire  partie  du  Conseil.  Les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles.  Deux  délégués-adjoints  seront  élus  et  rempla- 
ceront les  délégués  empêchés. 


—  362  — 

DROIT  AUX  SECOURS. 

Si  un  membre  bénéficiaire  se  trouvait  dans  une  situation  malheu- 
reuse par  suite  d'un  cas  exceptionnel,  une  indemnité  pourrait  être 
accordée  à  lui  ou  à  sa  famille,  suivant  décision  prise  à  cet  égard  eu 
Assemblée  générale. 

En  cas  de  décès  d'un  membre  bénéficiaire,  les  ayants  droit  rece- 
vront une  indemnité  dont  le  chiffre  sera  basé  sur  le  nombre  des 
années  de  travail  du  décédé. 

Ces  indemnités  seront  déterminées  comme  suit  : 

Pour  28  années,  la  somme  de  .......   .     1,000  fr. 

—  25      —     V  — .        800  fr. 

—  20      —  —  . 700  fr.     ■ 

—  15      —  —  600  fr. 

Au-  dessous  de  45  ans,  le  capital  des  sommes  versées  par  les  membres 
bénéficiaires  sera  rendu  à  leur  famille  ou  ayants  droit; 

En  plus,  ces  derniers  recevront,  à  titre  d'indemnité,  et  une  fois 
donnée  : 

Pour  \\  à  14  ans  de  travail  . 200  fr. 

—  5  à  10  ans  -      100  fr.     , 

Au-dessous  de  cinq  ans  le  capital  sera  remboursé,  mais  sans  aucune 

indemnité. 

Nota.  —  Les  ayants  droit  seront,  de  préférence,  la  veuve,  les  enfants, 
le  père  et  la  mère,  à  moins  que  le  bénéficiaire  n'eût  désigné  lui- 
même  à  quelle  personne  profiterait  son  indemnité;  toutefois,  si  le 
décédé  se  trouvait  sans  ayants-droit  et  n'avait  pris  aucune  disposition, 
les  fonds  reviendraient  de  droit  à  la  Caisse. 

DROIT  A  LA  PENSION. 

Tout  membre  adhérent  aura  droit  à  une  pension  viagère  propor- 
tionnelle au  nombre  d'années  de  travail  effectué  dans  l'établissement 
de  MM.  Blot  et  Duouard. 

Il  y  aura  trois  séries  de  pensions,  établies  comme  suit  : 

Série  n"  1.  t 

28  années  de  travail  donneront  droit  à  une  pension  de  .   .     200  fr. 

Série  n°  2. 
25  années  de  travail  donneront  droit  à  une  pension  de  .   .     150  fr. 

Série  n»  3. 
20  années  de  travail  donneront  droit  à  une  pension  de  .   .     100  fr. 
Toutes  les  années  déjà  passées  dans  la  maison  par  le  personnel  actuel, 
seront  acquises  aux  membres  adhérents^  pour   établir  leurs  droits  aux 
pensions  indiquées  ci-dessus. 
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Le  service  des  pensions  des  premières  séries  sera  toujours  desservi 
avant  les  dernières.  Une  décision  serait  prise  en  Assemblée  générale 
sur  un  cas  exceptionnel. 

En  cas  de  décès  d'un  pensionnaire,  si  les  sommes  par  lui  reçues 
comme  pension  n'étaient  pas  équivalentes  à  celles  de  l'indemnité 
accordée  pour  secours  et  correspondant  à  la  série  à  laquelle  il  appar- 
tenait (voir  page  précédente  l'article  de  Droit  aux  Secours),  la  diffé- 
rence de  cette  somme  reviendrait  à  ses  ayants  droit. 

Tout  ouvrier  ou  employé  se  retirant  de  la  maison  sans  avoir  atteint 
son  droit  à  une  pension,  pourra  réclamer  le  montant  du  capital  qu'il 
aura  versé  à  la  Caisse  ;  mais  il  devra  être  libre  de  tout  engagement 
contracté  par  lui  dans  la  maison. 

Si  plus  tard  cet  ouvrier  ou  employé  rentrait  dans  la  maison,  il 
pourra  être  réintégré  dans  ses  premiers  droits  en  remboursant  le  ca- 
pital versé  précédemment  par  lui.  Toute  facilité  lui  sera  accordée  pour 
le  remboursement  de  ce  capital,  à  la  condition  d'en  payer  réguliè- 
rement les  intérêts,  à  raison  de  5  0/0  l'an. 

De  même,  tout  ouvrier  ou  employé  ayant  fait  antérieurement  partie 
du  personnel  de  MM.  Blot  et  Drouard,  sera  admis  à  faire  valoir  ses 
années  de  service  au  cas  oîi  il  rentrerait  dans  la  maison  et  adhérerait 
au  présent  règlement. 

Pour  assurer,  autant  que  possible,  à  époque  fixe,  la  réalisation  du 
droit  de  chacun,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  pensions,  il  ne 
sera  accordé  de  secours,  en  cas  de  décès,  qu'à  partir  du  l^r  janvier 
1877,  et  aucune  pension  avant  le  l^r  janvier  1880,  à  moins  d'un  cas 
exceptionnel  sur  lequel  décision  serait  prise  en  Assemblée  générale. 

Par  suite  de  ces  réserves,  et  par  le  fait  du  versement  de  la  somme 
de  cinq  mille  francs  de  MM.  Blot  et  Drouard,  les  membres  bénéfi- 
ciaires peuvent  être  assurés  de  profiter  de  tous  les  avantages  énoncés 
dans  le  présent  règlement. 

En  raison  de  l'extension  que  pourra  prendre  le  capital  de  la  Caisse, 
s'il  devient  possible  de  diminuer  le  nombre  d'années  donnant  droit 
aux  pensions,  une  décision  sera  prise  immédiatement  à  cet  égard  en 
Assemblée  générale. 

DE  LA  DISSOLUTION  DE  LA  CAISSE. 

Dans  le  cas  où  MM.  Blot  et  Drouard  viendraient  à  quitter  les  af- 
faires et  que  leur  successeur  ne  continuerait  pas  à  maintenir  la  Caisse 
de  secours  et  de  retraite  qu'ils  fondent  par  le  présent,  leurs  verse- 
ments annuels  n'auront  plus  lieu  et,  leur  participation  à  cette  Caisse 
n'existant  plus,  cette  dernière  se  trouverait  dissoute  de  droit. 

Le  Conseil  établira  alors  la  liquidation  de  la  Caisse,  et  le  capital 
sera  immédiatement  partagé  entre  tous  les  membres  bénéficiaires,  et 
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cela  au  prorata  du  nombre  des  années  de  travail  de  chacun  d'eux; 
mais  il  est  formellement  entendu  que  l'on  ne  pourra  distribuer  le 
capital  qu'après  avoir  assuré  le  service  des  pensions  en  cours.  Le 
Conseil  aura  tout  pouvoir  pour  prendre  à  cet  effet  les  mesures  qui 
devront  sauvegarder  les  pensions  acquises. 

Une  Assemblée  générale  devra  ratitier  tous  les  comptes  et  toutes 
les  décisions  prises,  afln  de  décharger  complètement  les  membres  du 
Conseil  de  toute  responsabilité. 

L'Assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  adhérents  à  la  Caisse 
âgés  d'au  moins  vingt  et  un  ans. 

Un  tableau  du  personnel  sera  annexé  au  présent  règlement  pour 
constater  l'entrée  de  chaque  membre  dans  la  maison  Blot  et  Drouard, 
et  établir  ainsi  les  droits  aux  secours  et  aux  pensions. 


LES  ORPHELINATS. 

l'orphelinat  des  pauvres  écoliers  et  des  apprentis. 

(Passage  des  Vignes,  n»  2.) 

«  Il  y  a  quelques  jours,  M.  Wallon  donnait  une  marque 
d'intérêt  bien  spéciale  à  un  établissement  de  modeste  origine, 
mais  d'une  incontestable  utilité.  Je  veux  parler  de  la  visite  que 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  vient  de  faire  à  l'Or- 
phelinat  des  pauvres  écoliers  et  des  pauvres  apprentis. 

»  Cette  œuvre  peut  compter,  en  effet,  parmi  les  plus  ingénieuses 
que  la  grande  charité  chrétienne  ait  édifiées  depuis  quelques 
années.  L'époque  n'est  pas  encore  lointaine,  en  effet,  où  un 
humble  religieux  fondait,  dans  le  cinquième  arrondissement, 
celte  école  d'un  nouveau  genre,  destinée  à  combler  une  véri- 
table lacune  dans  l'éducation  des  ouvriers.  C'est  dans  un  local 
situé  passage  des  Vignes,  n"  2,  que  le  P.  Besserat  réunit,  pour 
la  première  fois,  des  enfants  orphelins  ou  abandonnés  et  les 
soumit  à  des  règles  communes. 

»  Les  enfants  de  l'Orphelinat  se  partagent  en  deux  sections.  La 
première  se  compose  des  écoliers  âgés  de  sept  à  douze  ans; 
ceux-là  ne  sortent  pas  de  la  maison  et  y  reçoivent  L'instruction 
primaire.  La  deuxième  comprend  les  apprentis,  et  c'est  pour 
ceux-là  surtout  que  cet  asile  est  une  véritable  sauvegarde  contre 
les  fréquentations  dangereuses  et  les  habitudes  malsaines.  En 
effet,  ils  ne  quittent  l'institution  que  pour  se  rendre  à  leur  tra- 
vail dans  des  ateliers  déterminés  et  choisis  avec  soin. 
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»  Le  matin  avant  d'y  aller,  et  le  soir  à  leur  retour,  ils  ont  deux. 
heures  de  classe  qui  permettent  de  compléter  leur  éducation. 
Ils  prennent,  d'ailleurs,  leurs  repas  à  la  maison  et  alternent 
ainsi  le  labeur  manuel  avec  une  certaine  culture  intellectuelle, 
qui  en  fait  vraiment  des  hommes.  C'est  là  le  côté  spécial  de 
l'œuvre,  ce  qui  en  fait  un  établissement  unique,  une  sorte 
d'école  professionnelle,  ayant  à  la  fois,  pour  le  travail  l'avan- 
tage d'une  vie  vraiment  ouvrière,  et,  pour  l'éducation  morale 
et  religieuse,  une  direction  sûre  et  paternelle. 

»  Qui  de  nous  n'a  été  tristement  ému  en  voyant  des  adoles- 
cents, laborieux  d'ailleurs,  prendre  prématurément  les  habitudes 
qui,  dans  les  grandes  villes,  compliquent  l'existence  des  travail- 
leurs de  tant  de  besoins  artificiels?  C'est  à  ce  danger  précoce  que 
l'orphelinat  tente  d'arracher  ses  humbles  pensionnaires,  tout  en 
les  habituant  à  vivre  déjà  avec  les  hommes  de  leur  profession. 
Les  isoler  complètement  de  la  société  qui  sera  nécessairement 
la  leur  serait  aussi  dangereux  qu'inutile;  mais  ne  les  livrer  à 
cette  société  que  fortifiés  par  des  principes  solides,  par  .une 
éducation  complète,  par  un  ineffaçable  souvenir  du  bien,  est 
une  action  à  la  fois  de  grande  intelligence  et  de  haute  charité. 

»  Au  reste,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'importance  de 
cette  institution  est  reconnue  par  les  meilleurs  esprits.  Le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  l'avait  déjà  constatée  en  lui 
venant  spontanément  en  aide.  M.  Wallon  vient  de  la  consacrer 
en  y  passant  plusieurs  heures^  en  y  causant  avec  les  enfants, 
en  y  encourageant  maîtres  et  élèves,  et  sa  visite  sera  certai- 
nement, pour  tous  les  hôtes  de  cette  humble  maison,  un  sou- 
venir ineffaçable  et  un  nouveau  motif  de  courage  »  (1). 


(1)  Journ.  offic.,  Ojuill.  1875. 
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LES   CAISSES   D'EPARGNE   SCOLAIRES 

LEUR  SITUATION  A  PARIS  ET   EN  PROVINCE  EN  1875 

Dans  l'une  des  dernières  réunions  de  la  Société  de  protection, 
la  question  de.s  Caisses  d'épargne  scolaires  a  été  mise  à  l'étude 
et  le  Comité  de  rédaction  du  Bulletin  a  été  chargé  de  rendre 
compte  des  essais  faits  à  Paris  sous  l'impulsion  de  deux  de  nos 
sociétaires  les  plus  éminents,  M.  Charles  Robert,  notre  dévoué 
vice-président  et  M.  Gréard,  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire de  la  ville  de  Paris  et  membre  de  notre  Conseil  d'hon- 
neur. Voici  les  résultats  que  nous  avons  à  vous  signaler. 

Dans  une  question  aussi  importante,  nous  avons  jugé  néces- 
saire d'élargir  notre  cadre  et,  sans  nous  en  tenir  au  cercle,  du 
reste  un  peu  étroit  de  la  ville  de  Paris,  nous  avons  recherché 
quelles  tentatives  avaient  été  faites  en  province  dans  le  même 
sens.  Nos  recherches  n'ont  pas  été  vaines,  et  dans  l'exposition 
des  faits  que  tçut  à  l'heure  nous  allons  faire,  il  sera  communi- 
qué quelques  pièces  fort  intéressantes  qui,  en  nous  éclairant, 
indiqueront  quelques-uns  des  moyens  à  employer  pour  assurer 
la  réussite  des  essais  nouveaux  qui  pourraient  être  tentés. 

Mais  avant  d'aborder  les  faits  particuliers  que  nous  avions  à 
étudier,  il  nous  a  paru  utile  non  de  résumer  tout  ce  qui  a  déjà 
été  dit  sur  les  caisses  d'épargne,  le  sujet  est  trop  vaste,  mais 
de  donner,  après  la  presse  qui,  depuis  le  cri  d'alarme  jeté  par 
M.  de  Malarce  et  les  Débats,  l'Économiste,  l'Écho  et  quelques 
autres  journaux,  s'est  emparée  de  la  question  et  nous  l'a  fait 
connaître,  la  situation  de  ces  caisses  chez  nous,  comparée  à 
cette  même  situation  chez  les  autres  peuples  de  l'Europe.  Elle 
ressort  des  deux  tableaux  suivants,  dont  les  éléments  ont  été 
empruntés  aux  différents  commentaires  que  les  journaux  ont 
faits  des  statistiques  connues  à  ce  jour.  Ces  documents  sont 
incomplets,  et  les  conséquences  à  en  tirer  ne  sont  qu'approxi- 
matives, car  les  statistiques  ne  s'arrêtent  point  pour  chaque 
peuple  à  la  même  année.  Néanmoins,  leur  enseignement  sera 
suffisapt  pour  nous  permettre  d'en  déduire  avec  quelque  certi- 
tude ce  que  nous  avons  déjà  fait  dans  cet  ordre  d'idées,  et  ce 
qu'il  nous  reste  encore  à  faire  pour  atteindre  le  rang  que  nous 
devrions  occuper. 
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ÉTAT  DES  PRINCIPAUX  PEUPLB:S  DE  L'EUROPE 

CLASSÉS  PAR  IMPORTANCE  DE  VERSEMENTS 


NOMS 

DES     ÉTATS 

POPULATION 

VERSEMENTS 

MOYENNES 

Danemarck.   .    .   . 

Norw'ége 

Suisse 

Angleterre  .... 
Austro-Hongrie .    . 

Prusse  

Belgique 

France 

Suède  

Italie 

Hollande 

Espagne  

1.800.000 

1.600.000 

2.500.000 

29.000.000 

36.000.000 

27.000.000 

2.000.000 

38.000.000 

4.300.000 

2.700.000 

3.400.000 

16.000.000 

158.148.340f 
95.961.662 

131.542.640 
1.306.130.570 
1.160.254.625 

723.453.022 
52.000.000 

633.238.270 
66.780.830 

237.686.900 
20.000.000 
15.000.000 

88,66 

56,39 

52,39 

44,70 

32,20 

26,70 

26     » 

16,70 

15,25 

8,80 

5,87 

0,95 

PRINCIPAUX  ÉTATS  DE  L'EUROPE 

CLASSÉS   PAR  NOMBRE    DE   LIVRETS  ET  DE    BUREAUX  DE  DÉPOTS 


NOMS 

NOMBRE 

POPULATION 

NOMBUE 

LIVRETS 

de 

par 

de 

pour 

DES     ETATS 

BUREAUX  DE  DÉPÔT 

BUREAU 

LIVRETS 

100  HABITANTS 

Suisse    .    .   .   . 

303 

8.900 

33.000 

13,2 

Angleterre 

5.334 

6.000 

3.012.000 

9  » 

France  .   . 

1.162 

32.000 

2.000.000 

5,26 

DanemarcI' 

i 

» 

» 

305.000 

17  » 

Suède.  .   . 

» 

.  » 

430.000 

10  » 

Prusse   . 

» 

» 

1,795.500 

0,65 

Autriche 

» 

» 

1.836.000 

5,1 

Belgique. 

» 

» 

92.460 

4,6 

Hollande 

» 

» 

91.800 

2.7      } 
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Sans  être  absolument  alarmantes,  les  conséquences  qui  ressor- 
tent  de  ces  statistique?  sont  loin  d'être  à  notre  avantage;  en  effet  : 
les  versements  accusés  en  1873  sont  de  633.238.270  francs  qui, 
pour  une  population  d'environ  38.000.000  d'habitants,  donnent 
un  versement  moyen  par  habitant  de  16  fr.  70  c. 

D'un  autre  côté,  le  nombre  des  bureaux  de  dépôt  étant 
de  1162  et  le  nombre  des  livrets  de  2.000.000,  nous  avons  donc 
un  bureau  pour  32.000  habitants  et  5  livrets  26  centièmes 
par  100  habitants. 

A  quoi  tient  cette  infériorité,  cette  si  grande  disproportion 
qui  existe  entre  nous  et  nos  voisins  les  Anglais  par  exemple, 
qui  ont  une  moyenne  de  44 /r.  70  c,  par  habitant,  un  bureau 
pour  6.000,  et  9  livrets  pour  100? 

Pour  le  Danemark,  la  Suisse,  qui  donnent  des  résultats  encore 
plus  frappants,  puisque  le  premier  de  ces  États  a  un  versement 
moyen  de  88  fr.  66  c.  (le  plus  élevé  de  tous),  et  17  livrets 
pour  100  habitants;  et  le  second,  une  moyenne  deS2  fr.  39  c., 
un  bureau  pour  8.900  habitants,  et  13  livrets  pour  100. 

L'Allemagne,  elle-même,  personnifiée  dans  la  Prusse,  nous 
laisse  loin  derrière  elle,  et  dans  ce  champ  de  bataille  de  la 
paix,  où  nos  grandes  ressources  semblaient  devoir  nous  donner 
sans  efforts  mie  victoire  facile,  nous  la  voyons  arriver,  pour 
une  population  d'environ  27.000.000  d'habitants,  à  un  versement 
de  723.  453.022  francs,  produisant  une  moyenne  de  26  fr.  70  c. 
par  habitant,  soit  10  francs  de  plus  qu'en  France. 

Les  économistes,  à  quelque  nuance  politique  qu'ils  appar- 
tiennent, se  sont  préoccupés  de  cette  situation  si  défavorable 
pour  nos  intérêts,  et  en  ont  donné   des  raisons  bien  diverses. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  les  suivre  sur  ce  terrain,  et  de 
juger  tous  les  moyens  qu'ils  proposent  pour  y  porter  remède. 
Après  avoir  constaté  le  fait,  contentons-nous  d'indiquer  qu'à  la 
suite  de  l'opinion  publique,  l'État  a  été  saisi  de  la  question 
et  qu'il  en  a  confié  l'étude  à  l'une  des  commissions  de  l'Assemblée 
législative.  Bien  que  ces  études  n'aient  point  abouti,  puisque  à 
la  suite  des  débats  publics  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre,  la  loi 
proposée  n'a  pu  être  votée,  les  travaux  préparatoires  de  la 
Commission  n'en  restent  pas  moins  pour  nous  éclairer  et  nous 
guider,  et  c'est  dans  ces  documents  que  nous  pourrons  aller 
puiser  les  renseignements  dont  nous  aurons  besoin. 

Parmi  tous  les  moyens  qu'elle  conseille  l'un  des  plus  efiicaces 
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est  l'établissement  des  caisses  d'épargne  scolaires,  et  l'hono- 
rable rapporteur  M.  Denormandie,  nous  en  indique  en  des  termes 
que  nous  devons  citer  tout  entiers,  de  peur  de  les  amoindrir, 
le  véritable  caractère  et  les  résultats  féconds  qu'elles  doivent 
donner  dans  l'avenir  pour  les  classes  laborieuses  : 

«  V initiation  des  enfants  au  culte  de  l'épargne  par  les  caisses 
scolaires  prépare  à  l'avenir  un  nombre  plus  considérable  de 
clients  à  la  caisse  d'épargne,  .c'est-à-dire  d'ouvriers  prévoyants  ; 
procure  ainsi  plus  de  bien-être  et  de  contentement  dans  les  familles 
ouvrières,  plus  de  richesse  dans  la  nation  et  de  bonne  harmonie 
dans  la  société.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  ni  mieux  faire  entrevoir  que  le 
sort  de  la  France,  notre  régénération  peut-être,  est  intimement 
lié  aux  idées  de  prévoyance,  d'épargne  et  d'ordre  que  les  prin- 
cipes d'une  économie  bien  comprise  inculquent  forcément  dans 
l'esprit  de  tous  ceux  qui  les  pratiquent. 

Ces  caisses  fonctionnent  d'une  manière  admirable  en  Belgique, 
et,  sous  une  autre  forme  en  Angleterre,  par  les  Penny-Banks 
destinés  à  recevoir  l'épargne,  non-seulement  de  l'enfant,  mais 
de  toute  la  nation. 

Nous  connaissons  actuellement  toute  l'organisation  de  ces 
penny-banks,  et  des  nombreuses  caisses  d'épargne  scolaires 
belges,  dont  le  promoteur  et  le  véritable  organisateur  a  été 
M.  le  professeur  Laurent.  Les  résultats  obtenus  de  part  et 
d'autre  sont  étonnants  :  500.000  francs  de  versement  en  moins 
de  dix  ans  pour  la  seule  ville  de  Gand,  répartis  sur  la  tête  de 
14.000  enfants,  soit  35  fr.  70  c.  en  moyenne;  et,  résultat  plus 
curieux  encore,  850.000  francs  de  dépôts  dans  un  an,  pour  la 
seule  ville  industrielle  de  Glasgow,  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  6.800  francs  pour  chacun  des  125  penny-banks  que  possède 
cette  ville,  pour  une  population  de  près  de  500.000  habitants. 

Ces  exemples,  choisis  parmi  beaucoup  d'autres  non  moins 
caractéristiques,  suffisent  pour  nous  faire  entrevoir  les  résultats 
obtenus,  et,  si  nous  rapprochons  l'importance  des  sommes 
versées  de  la  petitesse  des  versements  individuels,  elle  donne 
une  juste  idée  de  la  puissance  de  la  collectivité,  et  de  tout  ce 
qu'on  doit  attendre  de  cette  force  le  jour  oii,  mieux  guidée, 
on  pourra  la  faire  servir  au  groupement  des  capitaux  qui, 
dans  l'ordre  industriel,  sont  la  base  et  le  soutien  nécessaires 
des  sociétés  de  travail. 
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Les  résultats  que  nous  venons  de  mentionner  sont  dus  : 

1"  A  l'enseignement  de  l'économie  par  l'école  et  par  l'atelier  ; 

2»  A  la  multiplicité  des  bureaux  de  dépôts  pour  épargner 
aux  déposants  toute  perte  de  temps  ; 

3°  Aux  collectionneurs  qui  saisissent  pour  ainsi  dire  l'épargne 
au  passage  et  l'empêchent  de  s'égarer. 

Tout  le  secret  de  nos  voisins  est  là,  croyons-nous,  et  c'est 
à  ces  trois  moyens  que  nous  devons  nous  aussi  nous  arrêter, 
si  nous  voulons  que  nos   efforts  soient  couronnés  de  succès. 

Si  nous  en  croyons  l'opinion  do  quelques  journaux  qui  ne 
s'est  formée  sans  nul  doute  que  sur  des  documents  sérieux,  c'est 
à  la  France  que  serait  due  la  première  application  des  caisses 
d'épargne  scolaires,  et,  selon  ces  journaux,  le  Mans,  Grenoble, 
Rennes  et  quelques  autres  villes  auraient  depuis  longtemps 
agi  par  l'intermédiaire  de  leurs  instituteurs  sur  la  jeune  popu- 
lation de  leurs  écoles,  absolument  comme  on  l'a  fait  en  Bel- 
gique depuis,  pour  faire  entrer  dans  nos  mœurs  les  principes 
si  fécondants  de  l'épargne.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  germes  ont 
porté  peu  de  fruits,  et  là  encore  notre  infériorité  est  évidente. 

Si  nous  mettons  de  côté  les  efforts  tentés  par  les  munici- 
palités des  grandes  villes  et  par  les  Sociétés  d'encouragement  et 
de  protection  des  enfants  qai,  depuis  longtemps,  ont  l'habitude 
de  donner  dans  les  écoles  et  les  ateliers  des  livrets  de  caisse  d'é- 
pargne en  récompense  de  l'assiduité  et  de  l'application  que  les 
enfants  apportent  à  la  classe  ou  au  travail  professionnel,  efforts 
louables  sans  doute,  qui  font  comprendre  les  avantages  de  l'é- 
conomie, mais  ne  sont  point  l'économie  elle-même,  nous  n'avons 
à  enregistrer  qu'un  bien  petit  nombre  d'essais  individuels  tentés 
dans  le  but  de  faire  pratiquer  directement  l'épargne  aux  enfants 
par  des  prélèvements  périodiques  sur  les  sommes  d'argent  dont 
ils  ont  la  libre  disposition. 

A  Paris,  nous  ne  pouvons  citer  que  trois  maisons,  et  elles 
appartiennent  toutes  les  trois  à  la  population  industrielle  :  ce 
sont  l'établissement  de  Saint-Nicolas  de  la  rue  de  Vaugirard,  la 
Tutelle  des  Apprentis,  5;  rue  des  Fontaines-du-Temple,  et 
l'Imprimerie  centrale  des  chemins  de  fer  de  MM.  A.  Chaix  et 
C'^,  rue  Bergère,  20. 

Le  mouvement  qui,  à  la  suite  des  efforts  tentés  par  MM.  Charles 
Robert  et  Gréard  dans  les  écoles  de  Paris,  paraissait  se  dessiner 
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et  devoir  bientôt  entrer  dans  le  domaine  de  la  pratique,  n'a 
pu  encore  aboutir,  croyons-nous,  ou  tout  au  moins  il  ne  s'est 
pas  converti  en  des  sommes  assez  fortes  pour  que  le  versement 
puisse  en  être  fait  à  la  Caisse  d'épargne. 

La  question  reste  donc  ramenée  tout  entière  à  ces  trois 
maisons. 

ÉCOLE    SAINT- NICOLAS. 

C'est  à  Saint-Nicolas  que,  par  l'initiative  de  M.  de  Malarce, 
l'essai  des  Caisses  d'épargne  a  été  tenté  pour  être  de  là  géné- 
ralisé dans  toutes  les  écoles  de  Paris,  si  ces  premiers  essais 
produisaient  des  résultats  satisfaisants.  Cette  caisse  y  fonc- 
tionne depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  et  y  a  été  appliquée 
dans  la  seule  section  des  apprentis,  sur  les  conseils  de  l'éminent 
directeur  de  cette  institution,  avec  le  concours  dévoué  du  frère 
chargé  de  la  direction  des  travaux  manuels. 

L'atelier  comprend  200  élèves,  sur  lesquels  120  environ  ont 
adhéré  au  principe.  Sur  ces  120  élèves,  93  ont  actuellement 
des  livrets ,  les  versements  effectués  par  les  autres  n'ayant  pas 
atteint  1  franc,  minimum  du  livret.  Les  sommes  perçues  à  ce 
jour  égalent  840  francs  pour  250  versements.  Le  versement 
moyen  est  donc  de  3  fr.  40,  qui,  répartis  sur  les  cinq  mois 
déjà  écoulés  depuis  la  fondation,  donne  une  moyenne  par  mois 
pour  chaque  élève  de  0  fr.  68  c,  soit  G  fr.  17  c.  par  semaine. 

La  manière  de  recevoir  les  fonds,  le  mode  de  versement  à 
la  Caisse  d'épargne,  les  principes  de  comptabilité  qui  sont  appli- 
qués dans  cet  établissement  sont  ceux  qui  ont  été  recommandés 
par  M.  de  Malarce  et  qui  sont  empruntés  aux  méthodes  belges. 
Indépendamment  des  registres  de  l'école  sur  lesquels  ligure  la 
comptabilité  générale,  chaque  entant  reçoit  une  feuille  imprimée 
divisée  en  douze  colonnes  correspondant  aux  douze  mois  de 
l'année  et  sur  laquelle  sont  inscrits  ses  versements  au  jour  et  à 
la  date  où  il  les  a  effectués.  Cette  feuille,  reproduction  exacte 
du  registre  de  l'école,  lui  sert  donc  de  contrôle  ainsi  qu'à  ses 
parents,  et  leur  permet  de  connaître  à  toutes  les  fois  qu'ils  le 
désirent,  l'état  du  compte,  le  nombre  de  versements  effectués 
et  les  sommes  inférieures  à  un  franc  qui  restent  à  compléter  pour 
qu'un  nouveau  dépôt  puisse  être  fait  à  la  Caisse  d'épargne. 

Tous  les  mois  le  frère  charge  des  ateliers,  relève  les  livres 
de  comptabilité,  inscrit  sur  les  livrets  déjà  existants  toutes  les 
sommes  de  un  franc  ou  multiples  de  un  franc  portées  pendant 
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le  mois  au  compte  de  chacun,  ouvre  un  livret  nouveau,  s'il  y 
a  lieu,  à  ceux  qui  ont  atteint  pour  la  première  fois  le  chiffre 
de  un  franc,  et  va  faire  lui-même  à  la  Caisse  d'épargne  le  verse- 
ment qui  est  reçu  sur  présentation  d'un  état  collectif  que  la 
Caisse  n'a  plus  qu'à  porter  à  ses  comptes.  Les  enfants  se  trouvent 
donc  ainsi  délivrés  de  tout  embarras,  de  toute  perte  de  temps; 
ils  n'ont  plus  qu'un  soin  pour  ainsi  dire,  remettre  leur  épargne; 
et  cette  grande  facilité  qui  leur  est  accordée,  dont  toute  la  peine 
incombe  au  directeur,  qui  lui  demande  tout  son  dévouement  et 
plusieurs  jours  de  travail  supplémentaire  par  mois,  est  pour 
beaucoup  dans  les  résultats  obtenus.  Les  principes  les  plus  larges 
du  reste  ont  procédé  à  cette  organisation.  Nulle  contrainte,  nulle 
pression  n'est  exercée  sur  les  élèves.  Pour  que  l'épargne  soit 
véritablement  une  épargne,  pour  qu'elle  puisse  jeter  de  pro- 
fondes racines  dans  le  cœur  de  l'enfant,  lui  inspirer  le  désir  de 
l'ordre  et  de  l'économie,  il  faut  qu'elle  soit  librement  comprise 
et  surtout  librement  pratiquée.  Aussi  chacun  dans  l'établissement 
est-il  libre  do  donner  ce  qu'il  veut  et  quand  il  le  veut;  et,  sans 
se  préoccuper  des  jours  où  ces  enfants  touchent  leur  argent, 
pour  en  exiger  une  part,  on  se  contente  de  stimuler  les  indif- 
férents et  de  ramener  les  oublieux    par  de  sages  conseils. 

Le  mouvement  s'étendra-t-il  à  toute  la  maison,  et  l'applica- 
tion en  sera-t-elle  aussi  facile  dans  les  classes  oîi  les  enfants 
ne  gagnent  rien,  que  dans  l'atelier?  L'essai  peut  être  tenté,  il 
doit  l'être  môme,  car  c'est  par  l'enfant  de  l'école  que  l'on  par- 
viendra aux  travailleurs;  c'est  par  l'insistance  du  fils  à  réclamer 
souvent  ce  sou  que  son  maître  lui  demande  d'économiser,  que 
les  parents  finiront  peut-être  par  réfléchir  sur  la  valeur  des 
principes  qui  lui  sont  enseignés  et  auront  le  désir  de  les  appli- 
quer pour  eux-mêmes.  Mais  quelque  facilité  que  l'on  trouve  dans  ces 
essais,  les  résultats  seront  toujours  insignifiants,  si  les  fondations 
de  ces  caisses  ne  sont  prises  en  main  par  des  hommes  dévoués 
comme  le  frère  directeur  de  l'atelier  de  Saint-Nicolas,  qui, 
dédaigneux  du  travail  et  de  la  peine,  ne  recule,  sans  aucun 
espoir  de  récompense  personnelle,  devant  aucun  des  moyens 
nécessaires  pour  mener  à  bien  l'entreprise  dont  il  s'est  chargé. 

LA  TUTELLE   DES   APPRENTIS. 

Les  principes  de  l'épargne  opérée  sur  les  gratifications  que 
reçoivent  chaque  semaine  les  apprentis  sont  appliqués  depuis 
longtemps  à  la  Tutelle. 
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La  Tutelle  des  Apprentis,  de  la  rue  des  Fontaines-du-Temple, 
est  un  établissement,  nous  le  savons  tous,  qui  entretient  une 
vingtaine  d'enfants  allant  apprendre  chaque  jour  leur  métier 
chez  les  principaux  fabricants  du  quartier  où  elle  est  située. 
Ces  enfants,  dont  tous  les  besoins  sont  assurés  par  les  patrons 
et  les  sacrifices  personnels  du  fondateur,  M.  Piver,  reçoivent  de 
temps  en  temps,  en  récompense  de  leur  bon  travail,  quelques 
gratifications  de  leurs  patrons  et  dj  M.  Piver  lui-même,  et  c'est 
sur  ces  gratilications,  nécessairement  fort  restreintes,  que  leur 
excellent  directeur,  M.  Canonge,  a  eu  l'idée,  depuis  plusieurs 
années,  de  réaliser  des  .  économies  qu',  placées  à  la  Caisse 
d'épargne,  donnent  à  chaque  enfant  à  sa  sortie  un  tout  petit 
capital  disponible. 

Voici  la  situation  des  é^conomies  ainsi  réalisées.  Pour  plus  de 
clarté,  nous  avons  établi  deux  catégoi'ies  :  les  comptes  des  élèves 
qui,  sortis  de  la  Tutelle^  sont  en  ce  moment  ouvriers,  et.  les 
comptes  des  élèves  actuellements  présents. 

Compte  des  anciens  élèves. 

Versement  total  réglé  par  livrets Fr.     1108.90 

Gratifications  données  par  M.  Piver  ....  267 

Reste  au  compte  Économie Fr.      841.90 

Cette  somme;  répartie  sur  17  élèves  restés  dans  l'établissement 
pendant  3604  semaines,  donne  une  moyenne  par  élève  de  49  fr.  5Sc. 
et  un  versement  moyen  par  semaine  de  0  fr.  23  c. 

,  Compte  des  élèves  présents. 

Versement  total  réglé  par  livret  à  ce  jour.  Fr.     1061.45 

Don  particulier  de  M.  Piver 208 

Economies  des  élèves Fr.      853.43 


Moyenne  pour  18  élèves  ayant  versé   .    .   .  Fr.        47.52 
Moyenne  du  versement  par  semaine  (p'"  2228)  0 .  38 

Soit  en  plus  un  versement  moyen  de  0  fr.  15  c.  environ  par  se- 
maine à  l'avantage  des  élèves  présents. 

La  Caisse  d'épargne  est  donc  en  progrès  à  la  Tutelle. 

Le  mécanisme  employé  par  le  Directeur  est  aussi  simple  que 
pratique  et  ménage  la  liberté  de  l'enfant,  à  laquelle  il  fait  appel 
pour  la  guider  et  non  pour  la  contraindre. 

Tous  les, samedis  soirs,  au  moment  où  les  élèves  arrivent  de 
l'atelier  et  remettent  leurs  carnets  de  noies  de  la  semaine,  ils 
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sont  appelés  à  justifier  de  l'argent  qu'ils  ont  reçu  et  invités  à  en 
faire  le  meilleur  emploi  possible.  La  somme  est  d'ordinaire 
immédiatement  partagée  en  deux  parts  :  l'une  gardée  par  l'élève 
et  qu'il  utilise  le  plus  souvent  dans  ses  sorties  de  quinzaine  ' 
l'autre  qu'il  laisse  au  Directeur  et  qui  est  convertie  en  un  livret 
de  Caisse  d'épargne  aussitôt  qu'elle  a  atteint  le  chiffre  de  2  fr. 
(minimum  de  chaque  versement). 

Chaque  enfant,  sous  réserve  des  conseils  qui  lui  sont  donnés, 
conserve  donc  son  libre  arbitre  et  dispose  pour  ainsi  dire  comme 
il  l'entend  des  sommes  qu'il  a  gagnées  par  sa  bonne  conduite 
et  son  travail.  Tous  ont  pris  ainsi  fhabitude  de  l'ordre  et  de 
l'économie,  de  la  réflexion  dans  leurs  dépenses,  et,  sans  vouloir 
affirmer  que  tous  suivraient  cette  voie  s'ils  çtaient  livrés  à  eux- 
mêmes,  que  tous  plus  tard  y  persévéreront  quand  ils  seront  plus 
directement  mêlés  à  la  vie  de  l'atelier  et  exposés  à  ses  entraî- 
nements, le  Directeur  se  plaît  à  reconnaître  qu'il  trouve  actuel- 
lement chez  tous  autant  de  bonne  volonté  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre  de  la  part  d'enfants  pour  lesquels,  évidemment, 
l'économie  ne  saurait  être  la  vertu  dominante. 

A 

ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DE   l'iMPRJMERIE    DE  MM.  A  GHAIX  ET  C'^. 

Les  nombreuses  institutions  philanthropiques  créées  par 
MM.  Chaix  en  faveur  de  leurs  apprentis  sont  connues  de  notre 
Société,  le  Bulletin  ayant  publié,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
sont  produites,  toutes  les  améliorations  que  ces  éminents  indus- 
triels n'ont  cessé  d'apporter  dans  leur  Maison  depuis  dix  années. 

Parmi  toutes  ces  améliorations  celles  qui  dépendent  plus  paVti- 
culièrement  de  noire  sujet  sont  la  réserve  du  quart  de  la  jour- 
née faite  tous  les  mois  sur  les  gratifications  payées  aux  élèves, 
réserve  calculée  de  manière  à  produire  un  petit  capital  de  4  à  500 
francs,  disponible  à  la  sortie  d'apprentissage  de  l'enfant;  et 
la  Caisse  de  retraites  'pour  la  vieillesse,  qui  fonctionne  depuis 
7  ans  et  dont  on  peut  juger  dès  maintenant  tous  les  avantages 
par  le  règlement  des  livrets  des  jeunes  gens  qui  ont  dépassé 
dans  cette  maison  le  temps  de  l'apprentissage. 

Les  fonds  de  cette  caisse  sont  assurés  :  1°  par  un  versement 
annuel  de  IS  francs  par  élève,  fait  par  M.  Chaix;  2°  par  une 
retenue  d'un  tiers  opérée  sur  le  total  de  l'intérêt  de  participa- 
tion que  la  Maison  accorde  tous  les  ans  aux  apprentis  sur  les 
bénéfices  réalisés  sur  les  travaux   qui  leur  sont  confiés  (les  deux 


autres  tiers  étant  payés  l'un  à  la  fin  de  chaque  année,  l'autre  à 
la  fin  de  l'apprentissage). 

Les  premières  sommes  dont  il  vient  d'être  parlé,  placées  tous 
les  ans  à  intérêts  composés  aux  Dépôts  et  Consignations,  sont 
suffisantes  pour  assurer  à  tout  apprenti  qui  est  resté  au  moins 
cinq  années  dans  la  Maison  une  rente  payable  à  55  ans  de  200 
à  250  francs  environ. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  réglés  les  livrets  de  MM.  Damour,  Lucet, 
Charlet,~  Barré,  Delambre,  Florian,  Guernier  (Louis),  Vincent, 
Frantz,  Cavel,  etc.,  et  que  seront  réglés  en  septembre  de  l'année 
courante  les  comptes  de  MM.  Baudoin,  Besson,  Clause,  Legru,  etc. 
qui  vont  atteindre  leur  cinquième  année  de  présence. 

Ces  économies  dues  tout  entières  à  l'initiative  de  MM.  Chaix^ 
ont  porté  leurs  fruits  et  ont  appris  aux  élèves  les  avantages  et 
la  nécessité  de  l'épargne,  et  un  certain  nombre  d'entre  eux, 
appliquant  les  principes  dont  on  leur  prêchait  l'exemple,  ont 
réalisé  tous  les  mois  sur  leurs  gratifications,  quelques  économies 
qui,  centrahsées  par  la  direction,  ont  été  versées  à  leurs  livrets 
de  Caisse  de  retraite  aussitôt  qu'elles  atteignaient  le  chiffre 
de  5  francs,  minimum  du  versement  reçu  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Non  contents  de  s'en  tenir  à  ces  principes  déjà  si  complets, 
MM.  Chaix  ont  fait  un  appel  plus  direct  à  la  bonne  volonté  et 
à  l'initiative  de  chacun,  et  ont  organisé  dernièrement  une  Caisse 
d'épargne  scolaire  qui  fonctionne  parallèlement  à  leur  Caisse  de 
retraite. 

Cette  Caisse,  installée  depuis  quatre  mois,  à  titre  d'essai,  dans 
l'atelier  des  jeunes  compositeurs,  présente  déjà  des  résultats 
qui  méritent  d'être  signalés. 

Sur  les  26  élèves  qui  composent  cette  section,  23  ont  adhéré 
au  principe  et  tous  sont  actuellement  pourvus  d'un  livret 
minimum  de  2  francs. 

Sur  les  trois  qui  restent,  deux  ont  depuis  plusieurs  années 
un  livret  de  Caisse  d'épargne  pris  en  leur  nom  par  leurs  pa- 
rents et  y  versent  tous  les  mois  les  économies  qu'ils  réalisent 
sur  l'argent  dont  on  leur  a  laissé  la  libre  disposition. 

Pour  les  23  adhérents  dans  la  maison,  la  somme  totale  des 
versements  égale  pour  les  4  mois 102  fr.  25  c. 

Soit,  par  élève,  une  moyenne  de 4   »   45  » 

Et  par  semaine  une  épargne  pour  chacun  de.         0   »   25  » 
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La  plus  grande  liberté  est  laissée  aux  élèves  pour  ces  verse- 
ments; on  ne  leur  fixe  ni  minimum  ni  maximum.  Tous  les 
mois  seulement,  au  moment  oîi  ils  touchent  leur  gratification 
ainsi  que  la  valeur  des  jetons  de  présence  qu'ils  ont  mérités 
par  leur  bonne  tenue  et  leurs  résultats  aux  cours,  il  est  fait 
appel  aux  habitudes  d'ordre,  de  modération  dans  les  désirs 
que  la  Maison  serait  désireuse  de  leur  voir  contracter,  et  chacun 
vient  librement  apporter  à  la  personne  chargée  de  centraliser 
?ies  fonds  et  de  faire  les  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne ,  la  somme 
qu'il  pense  pouvoir  distraire  sur  celle  que  ses  parents  lui  aban- 
donnent pour  ses  menus  plaisirs. 

Un  état  collectif  des  versements  de  chacun  est  aussitôt  dressé 
.^t  affiché  dans  l'atelier.  Cet  état,  destiné  surtout  à  stimuler  les 
indifférents,  contient  non-seulement  les  versements  mensuels  de 
chacun,  mais  encore  la  valeur  des  sommes  déposées  en  leur 
nom  à  la  Caisse  d'épargne;  de  telle  sorte  que  chaque  élève  a 
continuellement  sous  les  yeux  la  situation  de  son  compte  ainsi 
que  celle  de  ses  camarades,  et  la  comparaison  qu'il  peut 
journellement  en  faire  non-seulement  l'engage  à  persévérer  dans 
la  voie  oii  il  est  entré,  mais  encore  le  pousse  à  imiter  ceux  dont 
les  versements  sont  supérieurs  aux  siens. 

Indépendamment  de  ces  dispositions  pratiques,  les  causes  qui, 
à  l'Imprimerie,  ont  assuré  un  aussi  prompt  résultat  à  la  Caisse 
d'épargne  scolaire,  sont  dues  d'abord  aux  encouragements 
donnés  par  M.  Chaix,  qui  a  généreusement  accordé  un  premier 
versement  de  5  francs  à  tout  élève  qui  verserait  une  somme 
suffisante  pour  prendre  un  livret,  c'est-à-dire  la  somme  mini- 
mum de  2  francs  (la  somme  abandonnée  par  M.  Chaix  de  ce 
chef  atteint  déjà  le  chiffre  de  115  francs,  soit  23  versements); 
eu  second  lieu,  aux  recommandations  faites  à  chaque  pro- 
fesseur de  ne  négliger  aucune  occasion  dans  leurs  cours  de 
mettre  sous  les  yeux  des  élèves  la  nécessité  et  les  avantages 
de  l'épargne;  enfin,  aux  soins  tout  particuliers  donnés  à  cette 
jeune  institution  par  la  personne  chargée  directement  par 
M.  Chaix  de  centraliser  les  efforts  de  chacun  et  de  rappeler 
aux  élèves  aux  jours  de  paiement  les  conseils  qu'ils  ont  reçUs 
et  les  moyens    à  employer  pour  les  mettre  en  pratique. 

Des  mesures  nouvelles  sont  prises  pour  faire  participer  au 
mouvement  les  enfants  margeurs  et  les  jeunes  receveurs.  Nul 
doute  qu'ils  ne  se  montrent  désireux  d'imiter  l'exemple  que  leur 
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donnent  leurs  jeunes  camarades  de  la  composition,  et  la  Maison 
a  l'espoir  que  dans  un  temps  prochain  la  Caisse  d'épargne 
scolaire  comptera  plus  de  soixante  adhésions,  et  que  le  chilfre  des 
économies  réalisées  par  mois  par  ces  jeunes  enfants  atteindra  la 
somme  de  100  francs. 

L'organisation  des  Caisses  d'épargne  dans  l'école  'primaire, 
pour  laquelle  nous  n'avons  rien  à  enregistrer  pour  Paris,  est 
beaucoup  plus  avancée  en  province.  Guidés  par  la  presse,  nous 
avons  demandé  des  renseignements  dans  les  départements  où 
des  essais  nous  avaient  été  signalés,  et  quelques-uns  des  ins- 
pecteurs primaires  auxquels  nous  nous  étions  adressés  se  sont 
empressés  de  nous  répondre. 

A  Grenoble,  au  Mans,  dans  le  département  de  l'Ain  et  dans 
quelques  autres  la  question  est  étudiée  par  l'autorité  scolaire, 
qui  sans  nul  doute  trouvera  le  moyen  de  giiider  le  mouvement 
et  de  lui  donner  de  l'unité.  Il  en  est  de  môme  à  Rennes,  où, 
nous  écrit  M.  l'Inspecteur,  les  versements  sont  commencés  dans 
plusieurs  écoles.  A  Bordeaux  enfin,  les  caisses  sont  en  pleine 
prospérité,  et,  par  les  résultats  obtenus  dans  cette  ville  à  la  suite 
des  démarches  tentées  par  l'autorité,  on  est  en  droit  d'affîrmer 
la  possibilité  de  l'entreprise  et  son  succès  dans  toute  la  France. 

Nous  ne  pouvons  que  citer  en  entier  la  lettre  si  intéressante 
et  si  pleine  de  faits  que  nous  avons  reçue  de  M.  Chaumeil, 
inspecteur  primaire  en  résidence  dans  cette  ville,  en  réponse 
au  Questionnaire  que  nous  lui  avions  adressé  pour  guider  nos 
recherches  et  éclairer  la  question. 

L'œuvre  des  Caisses  d'épargne  scolaires  est  fondée  à  Bordeaux  depuis 
le  6  mars  dernier.  Elle  est  déjà  trcs-prospère  et  je  suis  convaincu 
qu'elle  ne  s'arrêtera  pas  dans  son  rapide  développement. 

Les  écoles  communales  de  la  ville  de  Bordeaux  reçoivent  environ 
douze  mille  élèves.  Elles  possèdent  déjà  deux  mille  livrets  et  presque 
autant  de  souscriptions  inférieures  à  un  franc. 

Nous  avons  adopté  le  mode  de  perception  et  la  disposition  des  états 
de  comptabilité  indiqués  dans  une  broclmre  de  M.  de  Malarce. 

I.a  Caisse  d'épargne  de  Bordeaux  fournit  gratuitement  aux  insti- 
tuteurs les  imprimés  nécessaires,  et  leur  consacre  un  jour  par  semaine, 
lé  jeudi,  pour  les  versements. 

Les  plus  jeunes  enfants  ne  comprennent  guère  la  portée  de  l'œuvre  ; 
ils  se  dessaisissent  néanmoins  très-volontiers  de  leurs  petits  sous. 
Les  grands  sont  fiers  de  faire  acte  d'homme  et   ils  résistent  admira- 
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blement  aux  tentations  d'employer  futilement  leur  argent.  Les  fa- 
milles sont  contentes  des  idées  sérieuses  qui  s'emparent  de  l'esprit  des 
enfants;  elles-mêmes  sont  poussées  à  l'économie  et  à  l'ordre  par 
l'exemple. 

Les  Caisses  d'épargne  scolaires  ne  sont  pas  installées  dans  les  éta- 
blissements industriels;  mais,  les  classes  d'apprentis  annexées  aux 
écoles  communales  font  des  versements  comme  les  classes  ordinaires. 

L'idée  des  Caisses  d'épargne  scolaires  est  toute  française.  L'institu- 
tion n'a  pas  d'abord  eu  du  succès  en  France,  parce  que  les  premiers 
essais  ont  été  isolés  et  trop  modestes.  Notre  caractère  national  est 
prompt  à  l'enthousiasme  et  aux  entraînements  généreux,  mais  il  faut 
que  les  idées  ■  se  présentent  avec  un  certain  caractère  de  grandeur 
et  de  notoriété  pour  être  adoptées. 

Depuis  prèi  d'un  an,  quelques  particuliers  avaient  tenté  d'accli- 
mater les  Caisses  scolaires  à  Bordeaux,  mais  leurs  efforts  étaient 
stérile^  et  ignorés.  L'administration  académique  savait  que,  pour  assurer 
le  succès  de  l'œuvre,  il  fallait  obtenir  du  premier  coup  un  résultat 
éclatant.  Elle  l'a  préparé  de  longue  main  et  n'a  ouvert  la  campagne 
que  lorsque  tout  était  prêt  pour  une  victoire. 

Les  écoles  de  Bordeaux  compteront  six  mille  livrets  avant  les  pro- 
chaines vacances.  Après  un  pareil  succès,  il  sera  facile  d'étendre  l'ins- 
titution à  tout  le  département.  Les  communes  rurales  s'émeuveat  déjà 
et  semblent  jalouses  d'avoir  été  devancées.  C'est  de  bon  augure  pour 
l'avenir. 

Comme  nous  le  voyons,  le  mouvement  se  dessine,  les  Caisses 
s'orgranisent,  et,  partout  oîi  il  y  a  direction,  l'institution  grandit 
et  prospère. 

Ces  faits  si  consolants,  malgré  leur  infériorité  relative,  entraî- 
nent avec  eux  leur  enseignement  et  montrent  à  la  Société  la 
voie  qu'elle  doit  suivre  si,  désireuse  de  s'associer  à  l'idée,  elle 
veut,,dans  la  sphère  où  elle  doit  régulièrement  agir,  communiquer 
l'unité  de  direction  et  donner  les  encouragements  dont  cette 
idée  a  besoin  pour  réussir. 

A  l'étranger,  les  résultats  obtenus  n'ont  été  dus  qu'à  l'initia- 
ti\e  individuelle  largement  secondée  par  les  lois  de  l'État  ;  de 
même  en  France,  rien  n'a  été  fait  jusqu'alors  en  dehors  du 
concours  des  industriels  et  du  corps  enseignant.  Et  puisque 
l'État,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  lui  était  soumis, 
a  montré  qu'il  ne  désirait  pas,  quant  à  présent  du  moins,  appor^ 
ter  au  fonctionnement  actuel  de  nos  Caisses  d'épargne  les  modi- 
fications jugées  nécessaires  pour  étendre  leur  influence  salutaire 
dans  les  masses  en  sollicitant  l'épargne  et  en   favorisant  son 
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recouvrement,  il  appartient  aux  hommes  qui  touchent  de  près 
à  la  classe  ouvrière,  qui  connaissent  ses  besoins  et  ses  aspira- 
tions, et  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  ont  mission  de  les  guider, 
puisqu'à  chaque  instant  ils  doivent  lui  fournir  les  moyens  de 
les  satisfaire,  de  prendre  en  main  le  mouvement  et  de  le  faire 
aboutir. 

La  tâche,  croyons-nous,  n'est  pas  au-dessus  des  efforts  qui 
peuvent  être  tentés,  et  les  résultats  à  obtenir  seront  assez 
importants  pour  entraîner  le  concours  et  le  dévouement  de 
tous  «les  hommes  de  bien. 

La  question,  telle  qu'elle  est  actuellement  posée  en  France, 
peut  se  ramener  aux  deux  points  suivants  :  r 

La  Caisse  d'épargne  dans  l'école  ; 
La  Caisse  d'épargne  dans  l'atelier. 

Les  Caisses  d'épargne  scolaires  sont  du  ressort  de  l'adminis- 
tration académique,  et  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  rechercher 
les  nioyens  les  plus  propres  à  employer  pour  intéresser  son 
personnel  à  la  réussite  du  but  qu'elle  doit  poursuivre.  Ces 
moyens  d'action  doivent  être  assez  puissants  pour  que  nous 
n'ayons  pas  à  nous  en  préoccuper  autrement  -que  pour  leur 
emprunter  ce  qu'ils  pourraient  avoir  d'applicable  pour  nous. 

Les  Caisses  dans  l'atelier,  que  j'appellerai  volontiers  les  Caisses 
d'épargne  des  apprentis,  sont  seules  de  notre  domaine  et  offrent 
à  notre  Société  déjà  si  riche  en  OEuvbes  annexes  un  nouveau 
moyen  d'exercer  sa  fécondante  influence.  Former,  en  effet,  la 
jeune  population  des  ateliers  à  l'économie,  en  même  temps 
qu'en  veillant  à  l'accomplissement  de  la  loi  on  lui  assure  les 
moyens  de  bien  apprendre  son  métier  et  de  fortifier  son  ins- 
truction primaire,  n'est-ce  pas  une  idée  qui  doit  tenter  notre 
Société  et  exciter  encore  son  dévouement? 

Les  trois  maisons  citées  plus  haut  prouvent  que  les  résultats 
sont,possibles,  certains  même;  mais  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  fonctionnent  nous  font  craindre  qu'elles  ne  périclitent 
bientôt  ou  que  tout  au  moins  leurs  exemples  ne  restent  ignorés. 
Mais  de  même  que  les  OEuvres-annexes  des  Bibliothèques  d'ap- 
prentis, de  l'Assistance  judiciaire,  des  Sociétés  d'Assistance  pater- 
nelle, des  Institutrices  de  charité,  des  Accidents  de  fabrique,  et 
la  dernière  créée,  celle  du  Placement  des  apprentis,  n'ont  été 
appelées  à  rendre  de  véritables  services  que  lorsque  la'  direction 
de  chacune  a  été  centralisée  entre  les  mains  d'un  certain  groupe 
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de  nos  sociétaires,  de  môme  les  Caisses  d'épargne  d'apprentis  ne 
peuvent  se  développer  et  vivre  que  par  la  constitution  d'une 
nouvelle  OEuvre-annexe  que  la  Société  soutiendrait  de  ses  fonds 
et  à  laquelle  le  Bulletin  prêterait  le  concours  de  sa  publicité. 

G.  Berger. 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER 

ALLEMAGiNE.  —  Les  fabriques  de  Berlin.  —  Nous  extrayons 
du  Courrier  de  Hambourg  les  pages  suivantes  (1)  :  • 

Berlin,  26  avril. 

ûîous  avançons,  bien  que  lentement,  dans  les  recherches  concernant 
les  conditions  de  nos  industries  et  dans  le  contrôle  ofTiciel  sur  l'exé- 
cution  des  prescriptions  légales  concernant  la  protection  des  classes 
ouvrières. 

Une  prcuye  à  l'appui,  indépendamment  des  nombreuses  enquêtes 
verbales  ou  écrites,  consiste  dans  les  rapports  de  la  première  année 
d'exercice  des  Inspecteurs  des  fabriques  pour  Berlin  et  la  Silésie. 

C'est  la  première  publication  de  ce  genre  en  Prusse;  on  sait  qu'il 
exislail,  à  la  vérité,  depuis  longtemps  dans  les  provinces  rhénanes  et  la 
Westphalie  des  Inspecteurs  des  fabriques  (comme  on  les  désignait)  ; 
mais  c'étaient  des  employés  subalternes,  qui  malheureusement 
envisageaient  leurs  fonctions  du  point  de  vue  exclusif  de  la  police  et 
qui  se  contentaient  de  remettre  chaque  année  quelques  tableaux  pré- 
sentant les  contraventions  commises. 

On  négligea,  dès  lors,  la  publicité  à  donner  à  ces  rapports,  quoique 
la  révision  faite  en  1874  pour  le  département  d'Arnsberg  montre  qu'il 
y  eût  eu  souvent  quelque  chose  d'intéressant  à  y  prendre. 

Les  fonctions  d'Inspecteur  des  fabriques  acquirent  une  importance 
plus  grande  lorsque  le  Gouvernement,  au  commencement  de  1874,  se 
décida  à  confier  ces  fonctions,  pour  Berlin,  et  six  mois  plus  tard  pour 
la  Silésie,  à  des  hommes  d'une  position  plus  élevée,  possédant  une 
mesure  de  culture  générale  assez  élevée  pour  se  familiariser  mieux 
avec  ces  emplois  et  en  élargir  les  devoirs  et  le  cercle  d'action. 

Les  deux  rapports  ne  sont  sans  doute  pas  encore  à  la  hauteur  des 
rapports  anglais,  mais  ils  sont  déjà  dignes  d'être  examinés.  C'est  le 
cas,  notamment,  pour  le  rapport  de  l'inspecteur  de  Berlin,  qui  se 
distingue  d'une  manière  qui  n'est  pas  à  déprécier,  par  des  notices 
statistiques  très-intéressantes;  l'obscurité  qui  planait  sur  les  particu- 
larités les  plus  saillantes  de  la  capitale  de  l'Empire  en  est  au  moins 

(1)  Traduction  communiquée  au  Cornilé -annexe  des  Accidents  de  fabrique 
par  notre  si  dévoué  collègue  M.  Engel-Dollfus. 
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éclairée  par  places.  Qui  savait,  par  exemple,  jusqu'à  présent,  combien 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  se  répartissaient  sur  les  différentes  " 
branches  de  nos  industries? 

Quelques  indications,  tirées  desdits  rapports,  seront  peut-être  les 
bienvenues. 

Il  n'existe^  dans  les  cinquante  quartiers  de  police  de  Berlin,  pas  moins 
de  4,906  fabriques,  mues,  selon  le  rapport  de  l'inspecteur  des  manu- 
factures : 

777  par  la  vapeur; 
28  par  l'explosion  du  gaz  ; 
•  7  par  l'air  comprimé  ; 

4,09-4  à  bras. 

Il  est  à  remarquer  que  bon  nombre  d'atehers,  qui,  d'après 
leur  nature,  ne  peuvent  travailler  qu'à  l'aide  de  la  vapeur,  ne  pro- 
duisent pas  la  vapeur  eux-mêmes,  mais  la  louent  avec  le  local  à  un 
autre  fabricant  ou  propriétaire. 

^  L'Inspecteur  des  fabriques  cite  63  moteurs  qui  louent  de  cette 
manière  de  la  force  motrice  à  271  établissements  différents  ;  il  se  trouve 
des  bâtiments  qui  contiennent  jusqu'à  16  industries  différentes,  toutes 
mues  par  une  même  machine  à  vapeur. 

Le  recensement  fait  en  décembre  1874  dans  les  fabriques  et  ateliers 
donne  les  chiffres  suivants  : 

Ouvriers  64,510,  savoir  : 

De  plus  de  16  arts  : 

Hommes    51.501  égalent  0,79.84  0/0  du  tout. 


Femmes     11.011 

-      0,17.07 

Au-dessous  de  16  ans  : 

Garçons       1 .137 

-      0,01.76 

Filles.  .          760 

-      0,01,18 

Au-dessous  de  H  ans  : 

Garçons.    ■        66 

-      0,00,10 

Filles.  .            55       - 

-      0.00.05 

Total  .   . 

.      100.00 

100.00  0/0  du  tout. 

Il  y  a  donc  beaucoup  moins  de  femmes  et  d'enfants  d'occupés  que  dans 
les  rayons  où  domine  l'industrie  textile. 

Le  plus  grand  nombre  des  établissements,  soit  89  0/0  de  la  totalité, 
sont  ceux  qui  n'occupent  pas  plus  de  30  ouvriers;  dans  le  nombre, 
89  n'en  ont  pas  plus  de  10.  Trois  seulement  ont  1,000  ouvriers  et  plus. 

Parmi  les  différentes  branches,  celle  qui  occupe  le  plus  d'ouvriers  est 
la  construction  des  machines  avec  14,737  ouvriers  (dont  seulement 
100  femmes  et  jeunes  personnes,  dans  164  établissements).  La  place 
suivante  est  occupée  par  les  fondeurs  en  cuivre,  la  sellerie,  la  fabrica- 
tion des  ceinturons,  les  fabriques  de  lampes,  etc.,  avec  9,074  ouvriers 
en  243  établissements. 
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Viennent  ensuite  les  fabricants  d'orfèvrerie  avec  198  établissements 
'de  4,348  ouvriers;  puis  viennent  les  imprimeries,  au  nombre  de  92; 
avec  3,620  ouvriers. (dont  505  femmes  et  205  jeunes  gens). 

Les  fabrications  dos  machines  à  coudre  et  des  appareils  télégra- 
phiques occupent  ensemble  2,788  ouvriers. 

Plus  de  la  moitié  des  jeunes  gens  de  14  à  16  ans  est  occupée  dans  les 
fonderies  de  laiton,  la  bouderie,  le  métal  anglais,  la  fabrication  des 
lampes,  la  typographie  et  la  lithographie,  et  les  fabriques  de  papier 
de  luxe. 

Le  plus  grand  nombre  des  jeunes  filles  du  même  âge  est  occupé 
dans  les  mêmes  établissements,  puis  dans  la  fabrication  des  fleurs 
artificielles  et  des  plumes,  dans  les  filatures  et  les  tissages,  dans  les 
blanchisseries,  etc. 

L'Inspecteur  des  fabriques  n'a  pas  trouvé  que  le  travail  fût  contraire 
à  la  santé  dans  les  différents  groupes  que  nous  venons  d'énumérer; 
il  constate  qu''en  général  la  condition  dç  Venfancc  ouvrière  est  bonne. 

Comme,  à  de  rares  exceptions  près,  le  travail  à  Berlin  ne  dépasse  pas 
'  10  heures,  c'est-à-dire -pas  plus  longtemps  que  ne  le  prescrit  la  loi  en 
ce  qui  concerne  les  jeunes  ouvriers,  le  contrôle  se  réduit  à  l'exécution 
des  règlements  relatifs  aux  livrets,  aux  congés;  or,  comme  ces  règle- 
ments visent  surtout  les  prescriptions  relatives  à  la  durée  du  travail, 
qui  sont  généralement  observées,  ils  semblent  une  tracasserie  inutile. 

Il  en  est  tout  autrement  des  enfants  entre  12  et  14  ans,  qui  ne 
doivent  être  occupés  que  six  heures,  car,  comme  cela  gêne  et  entraîne 
la  division  du  travail  dans  les  fabriques,  il  en  résulte  beaucoup  d'in- 
fractions et  de  dissimulations,  bien  que  le  nombre  des  enfants  de  cet 
âge,  occupés  dans  les  fabriques,  soit  petit. 

En  ce  qui  touche  la  protection  des  ouvriers  contre  les  dangers  de 
vie  et  de  santé,  l'Inspecteur  des  fabriques  constate  qu'il  a  trouvé  chez 
les  patrons  et  les  directeurs  bien  plus  de  bonne  volonté  à  adopter  les  dis- 
positions propres  à  protéger  les  ouvriers  qu'il  n'a  trouvé  ceux-ci  enclins 
à  se  soumettre  aux  changements  qu'elles  amenaient  dans  d'anciennes 
habitudes. 

En  revanche,  il  est  fort  difficile  d'obtenir  des  fabricants  l'avis  des 
accidents  survenus;  ils  les  considèrent  comme  chose  particulière  (interna), 
et  s'efforcent  de  les  cacher  ;  ils  ne  sont  d'ailleurs  pas  tenus  à  en  faire  la 
déclaration. 

L'Inspecteur  des  fabriques  chercha  à  se  procurer  les  renseignements 
nécessaires  en  envoyant  aux  médecins  de  fabriques  et  aux  cJiefs  de  police 
de  quartiers,  des  cartes  postales  revêtues  d'un  court  formulaire,  avec 
prière  d'en  remplir  les  blancs  en  cas  d'accident  et  de  lés  jeter  à  la  poste. 
De  cette  manière  il  obtint  dans  l'espace  de  4  mois,  l'avis  de  pas 
moins  de  149  accidents,  dont  6  avec  une  issue  fatale. 

Entretemps  il  est  convaincu   qu'il  en  est  bon  nombre  qui  ne  sont 
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pas  arrivés  à  sa  connaissance,  en  partie  parce  que  les  chirurgiens  n'ont 
pas  expédié  les  cartes  postales,  en  partie  parce  que  bien  des  ouvriers 
(particulièrement  des  femmes)  n'appartiennent  pas  à  des  Caisses  de 
secours. 

Lui-même  estime  à  600  le  nombre  des  accidents  qui  arrivent  annuel- 
lement. 

Il  propose  en  conséquence  au  ministère  d'imposer  aux  fabricants  V obli- 
gation de  faire  la  déclaration  des  accidents  qui  surviennent  dans  leurs 
ateliers. 

Outre  cela,  il  exprime  le  vœu  qu'une  série  de  règles  protectrices 
(parmi  lesquelles  il  en  recommande  18  en  première  ligne)  soient  con- 
verties., avec  le  temps.,  en  ordonnances  de  police. 

Il  a  prescrit,  en  personne,  un  bon  nombre  de  dispositions  protec- 
trices et,  comme  il  dit,  il  a  trouvé  pour  les  appliquer  très-peu  ou 
pas  de  mauvais  vouloir  de  la  part  des  fabricants  ;  bien  plus,  elles  ont 
généralement  été  adoptées  avec  beaucoup  de  promptitude. 


—  (SiLÉsiE.)  —  Instruction  pour  rinspection  des  fabriques  de 
la  province  de  Silésie  : 

ATTRIBUTIONS  DE  L'INSPECTEUR  DE  FABRIQUE. 

§  l-^-- 
Les  attributions  de  l'Inspecteur  de  fabrique  consistent  : 

A.  A  surveiller  l'observation  de  toutes  les  dispositions  faites  con- 
cernant l'emploi  des  jeunes  ouvriers  dans  les  fabriques,  particulière- 
ment de  la  loi  du  16  mai  1853  (Code  pénal,  225),  et  des  §§  128-133 
de  l'Ordonnance  professionnelle  de  l'Empire  du  21  juin  1869; 

B.  A  contrôler  continuellement  le  maintien  suivant  les  autori- 
sations et  l'exploitation  des  établissements  professionnels  ayant  besoin 
de  l'autorisation  préalable,  suivant  le  §  16  de  l'Ordonnance  profes- 
sionnelle; 

C.  A  concourir  à  l'exécution  et  l'application  du  §  107  de  l'Ordon- 
nance industrielle  de  l'Empire. 

§2. 
L'Inspecteur  de  fabrique  doit  exercer  la  mission  comprise  dans  ses 
attributions  non-seulement  par  une  influence  immédiate  sur  les 
propriétaires  et  directeurs  des  établissements  industriels,  mais  aussi 
en  appuyant,  dirigeant  et  complétant  l'action  qui  incombe  aux 
autorités  régulières  de  police,  avant  comme  après. 

§3. 
A  cette  fin,  il  doit  se  procurer,  autant  que  faire   se  peut,  par  une 
inspection  assidue  des  établissements  industriels  de  la  province,  une 
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connaissance  approfondie  de  leur  état  et  de  leur  exploitation  ainsi 
que  de  l'efficacité  des  autorités  ordinaires  de  police,  et  provoquer  non- 
seulement  la  disparition  des  infractions  à  la  loi  et  des  inconvénients 
isolés,  mais  se  rendre  compte  de  l'opportunité  et  du  mode  d'établis- 
sement de  prescriptions  et  de  dispositions  particulières  pour  donner 
à  la  police  ordinaire  la  facilité  d'agir  avec  efficacité  et  l'y  astreindre. 

L'Inspecteur  de  fabrique  ne  doit  pas  moins  s'assurer  si  et  jusqu'à 
quel  point  il  y  a  nécessité  de  modifier  ou  de  compléter  les  disposi- 
tions et  les  ordonnances  basées  sur  les  arrêtés  légaux  et  faites  au 
sujet  du  travail  des  jeunes  ouvriers,  pour  protéger  le  public  contre 
les  influences  nuisibles  et  importunes  des  établissements  industriels 
et  pour  protéger  les  ouvriers  contre  les  dangers  pour  la  vie  et  la 
santé. 

.       §4. 

L'Inspecteur  des  fabriques  doit  procéder  personnellement  à  une 
révision  spéciale  pour  les  établissements  industriels  surtout  dont  la 
surveillance  efficace  nécessite  des  connaissances  techniques  et  de 
l'expérience,  ou  bien  dont  l'exploitation  entraîne  des  dangers  parti- 
culiers pour  les  ouvriers. 

Y  sont  compris  en  première  ligne  : 

-1.  Les  fabriques  pour  la  fabrication  de  la  poudre  à  canon  ou  autres 
matières  explosibles; 

2.  Les  établissements  pour  feux  d'artifices  et  matières  inflammables 
de  toute  nature; 

3.  Les  fabriques  de  produits  chimiques  ; 

4.  Les  établissements  pour  la  préparation  des  os  (Distilleries, 
Séchoirs,  Blanchisseries)  ; 

6.  Les  fabriques  de  poudreltes,  de  matières  d'engrais; 

6.  Séchoirs  à  soufre; 

7.  Fabriques  de  nickel; 

8.  Fabriques  de  miroirs  ; 

9.  Fabriques  de  chapeaux  de  paille; 

10.  Fabriques  de  papiers  peints. 

En  seconde  ligne  : 
H.  Établissements  pour  la  préparation  des  poils  d'animaux  ; 
12.  Fabriques  de  ciment; 
43.  Fabriques  de  cigares; 
li.  Filatures  ; 

15.  Verreries  et  taille  de  cristaux; 

16.  Établissements  pour  l'extraction  des  métaux  bruts,  particu- 
lièrement les  hauts  fourneaux. 

•     L'Inspecteur  des  fabriques   doit   avoir   à   cœur  de  déterminer  les 
propriétaires  et  les  directeurs  d'établissements  industriels  à  supprimer 
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les  inconvénients  et  les  infractions  à  la  loi,  comme  aussi  à  améliorer 
l'installation  et  l'exploitation  quand  il  le  juge  nécessaire,  par  des 
invitations  amicales  et  des  représentations  opportunes  d'abord,  et  en 
ne  recourant  aux  mesures  de  contrainte  et  en  n'en  provoquant  d'une 
manière  relative  que  lorsque  le  but  ne  peut  être  atteint  par  des 
démarches  amicales. 

II  doit  considérer  comme  son  devoir,  tant  par  rapport  aux  mesures 
isolées  qu'il  doit  prendre,  que  par  rapport  aux  dispositions,  ordon- 
nances et  arrangements  généraux  qu'il  doit  proposer  ou  faire  prendre 
en  considération,  d'intervenir  d'une  manière  équitable  entre  les  in- 
térêts légitimes  du  public  et  des  ouvriers  d'une  part,  et  ceux  des 
industriels  d'autre  part,  en  s'appuyant  sur  ses  connaissances  techniques 
et  son  expérience  administrative. 

En  général,  il  doit  avoir  pour  but,  pendant  son  activité  adminis- 
trative, de  gagner  peu  à  peu  la  position  d'une  personne  de  confiance 
tant  auprès  de  celui  qui  donne  le  travail  qu'auprès  de  celui  qui  le 
reçoit,  et  arriver  de  la  sorte  à  être  en  état  de  contribuer  au  maintien 
fct  à  la  création  de  bohnes  relations  entre  les  deux  parties,  et  de 
stimuler  ceux  qui  donnent  le  travail  à  prendre  môme  au  delà  des 
prescriptions  légales  des  dispositions  tendant  à  améliorer  la  position 
de  leurs  ouvriers. 

II.  —  De  la  situation  au  point  de  vue  administratif  et  des  droits 

de  r inspection  des  fabriques. 

A.  En  général. 

§6. 

L'Inspecteur  de  fabrique  a  les  droits  administratifs  de  police  locale 
en  tant  qu'il  s'agit  de  la  partie  de  ses  attributions  désignée  §  4 
sub  A. 

Il  ne  doit  cependant  pas  faire  nulle  part  usage  du  droit  de  prononcer 
des  peines  et  il  ne  doit  donner  des  ordres  de  police  que  dans  les 
cas  où  il  juge  nécessaire  d'intervenir  immédiatement. 

En  ce  qui  concerne  ses  autres  attributions,  l'Inspecteur  de  fabrique 
fait  les  fonctions  de  commissaire  permanent  du  Président  supérieur 
et  des  autorités  préfectorales  de  la  province  et,  comme  tel,  il  ne  doit 
pas  émettre  des  ordres  de  police  directs. 

B.  Rapports  avec  les  autorités  supérieures. 

§7. 

Le  supérieur  immédiat  de  l'Inspecteur  des  fabriques  est  le  Pi'ésident 
supérieur. 

Les  rapports  sur  les  situations  industrielles  d'une  nature  générale, 
les  propositions  pour  l'émission  d'ordonnances  de  police  ou  pour 
la  réglementation  générale  de  situations  comprises  dans  sa  sphère 
d'action  doivent  toujours  être  adressés  par  l'Inspecteur  des  fabriques 
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au    Président    supérieur,  seul  autorisé  à  donner  à  l'Inspecteur  des 
fabriques  des  ordres  en  dehors  de  ses  attributions  ordinaires. 

C'est  aussi  à  ce  dernier  que  l'Inspecteur  des  fabriques  doit  faire  tous 
les  ans,  au  mois  de  janvier,  un  rapport  général  sur  son  service 
administratif.  Le  Président  supérieur  en  fera  parvenir  une  copie  à 
chaque  gouvernement  de  district,  afin  qu'il  en  prenne  connaissance. 

§8. 

En  tant  qu'il  s'agit  de  mesures  relatives  à  des  établissements 
ou  exploitations  industrielles  isolés,  de  dispositions  et  d'instructions 
pour  les  autorités  isolées  de  district  ou  locales  et  d'autres  choses 
semblables,  l'Inspecteur  des  fabriques  est  autorisé  à  s'adresser  direc- 
tement au  gouvernement  respectif.  C'est  dans  la  même  mesure  que 
l'Inspecteur  des  fabriques  doit  donner  suite  aux  instructions  et  aux 
dispositions  qui  lui  seraient  adressées  par  les  gouvernements. 

En  tant  que  les  préfectures  jugeront  opportun  d'obtenir  de  l'Ins- 
pecteur des  fabriques  un  avis  sur  des  mesures  générales  ou  des 
ordonnances  de  police,  ou  bien  de  l'appeler  dans  leurs  délibérations, 
elles  en  feront  la  proposition  au  Président  supérieur,  qui  fera  le 
nécessaire  à  ce  sujet. 

La  position  et  les  droits  des  conseillers  des  départements  industriels 
ne  subissent  point  d'altération  par  la  création  d'Inspecteurs  de  fabriques. 

L'Inspecteur  des  fabriques  doit  s'efforcer  d'agir  d'accord  avec  ceux-ci 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  même  que  de  son  côté  il  doit  en 
attendre  assistance  et  protection, 

C.  Rapports  avec  les  organes  de  la  police  de  district  et  la  police  locale. 

§9. 

En  tant  que  l'Inspecteur  des  fabriques  ne  prendra  pas  par  exception 
des  dispositions  directes  basées  sur  le  §  132,  alinéa  4,  du  règlement 
industriel  en  ce  qui  concerne  le  §  Il  de  la  loi  du  16  mai  18S3,  il  doit 
requérir  la  police  ordinaire  pour  les  dispositions  et  mesures,  relatives 
aux  établissements  industriels  isolés,  qui  seront  reconnues  par  lui 
nécessaires,  comme  aussi  pour  toutes  propositions  de  répression. 

Les  autorités  du  canton  et  la  police  locale  sont  tenues  de  donner 
suite  aux  réquisitions  administratives  de  l'Inspecteur  des  fabriques,  de 
lui  prêter  à  sa  demande  assistance  dans  les  révisions  des  établissements 
industriels  et  en  général. de  le  faire  bénéficier,  dans  l'exercice  de  idB 
fonctions  administratives,  de  tout  appui  de  leur  ressort. 

Les  autorités  de  police  doivent  observer  avec  soin  les  remarques  et 
les  avis  que  l'Inspecteur  des  fabriques  leur  communiquera  relativement 
à  la  surveillance  des  établissements  industriels  dont  elles  sont  chargées. 

Si  quelques  autorités  de  police  ne  donnaient  pas  suite  aux  pres- 
criptions précédentes,  l'Inspecteur  des  fabriques  devra  proposer  aux 
gouvernements  de  districts  respectifs  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires. 
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§10. 

L'Inspecteur  des  fabriques  se  mettra  en  rapport  avec  les  fonctionnaires 
techniques  des  cantons  (médecin  de  canton,  architecte  de  canton)  tou- 
chant les  questions  qui  concernent  leurs  attributions  administratives. 
Si,  pour  des  cas  particuliers,  il  juge  leur  coopération  nécessaire  dans 
les  révisions  qu'il  doit  faire,  il  doit  en  faire  la  proposition  motivée 
au  gouvernement  respectif. 

D.  Droits  et  obligations  envers  les  propriétaires  et  les  directeurs 
d'établissements  industriels. 

§H. 

Les  propriétaires  et  les  directeurs  d'établissements  industriels  sont 
tenus  d'en  accorder  l'accès  à  l'Inspecteur  des  fabriques,  en  tant. qu'il 
s'agit  des  fonctions  obligatoires  pour  lui,  suivant  le  §  132  du  règlement 
industriel,  en  tout  temps,  spécialement  aussi  la  nuit,  pendant  que  les 
établissements  travaillent,  et  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
rentrant  dans  le  §  46  du  règlement  industriel,  ils  devront  produire 
l'acte  de  concession  à  sa  première  réquisition. 

§12. 

L'Inspecteur  des  fabriques  établit  la  preuve  de  sa  qualité  adminis- 
trative en  produisant  la  carte  de  légitimation  qui  lui  est  délivrée  par 
le  Président  supérieur,  et  dans  la  correspondance  par  l'emploi  du  sceau 
de  service  qui  lui  a  été  octroyé. 

§13. 
L'Inspecteur  des  fabriques  s'engage,  sous  la  foi  de  son  serment  de 
service,  à  tenir  cachés  avec  la  plus  grande  rigueur  les  secrets  de 
fabrication  parvenant  à  sa  connaissance  pendant  son  service. 


Rapports  des  Inspecteurs  des  manufactures  pour  Berlin  et  la  pro- 
vince DE  Silésie,  pour  l'année  4874.  —  Traduction  du  chapitre  IV 
(faite  pour  la  Commission  supérieure  du  travail  des  Enfants,  par 
le  ComUé -annexe  des  accidents  de  fabrique. 

lY.  —  Protection  des  ouvriers  dans  les  établissements  industriels 
contre  les  dangers  de  vie  et  de  santé. 

D'après  le  §107  du  règlement  industriel  (1),  chaque  chef  d'industrie 
est  tenu  de  prendre,  à  ses  propres  frais,  toutes  les  dispositions  qui 
sont  nécessaires,  en  s'attachant  à  la  nature  particulière  de  l'exploitation 
industrielle  et  des  lieux  de  l'exploitation,  à  la  garantie  la  plus  grande 
possible  des  ouvriers  contre  tout  danger  pour  la  vie  et  la  santé. 

(1)  Gewerhe  Ordnung,  c'est-à-dire  plutôt  :  Code  des  Arts  et  Métiers. 


—  388  — 

Le  §  148,  art.  10,  établit  une  amende  dont  le  maximum  est  de 
50  thalers  et  éventuellement  un  emprisonnement  pouvant  durer  jus- 
qu'à quatre  semaines,  contre  celui  qui,  malgré  l'invitation  de  l'autorité, 
ne  satisfait  point  aux  dispositions  du  §  107. 

J'ai  cru  devoir  comprendre  l'obligation  de  coopérer  à  l'exécution  de 
ces  dispositions  de  telle  sorte  que  la  plus  grande  sécurité  possible  soit 
recherchée  pour  les  ouvriers  contre  le  danger  de  vie  ou  de  santé,  sans 
apporter  aucune  entrave  ni  aucun  dommage  à  l'industrie  dans  l'emploi 
de  ses  machines  et  de  ses  moyens  quelconques,  et  en  général  dans  son 
libre  développement. 

La  solution  de  ce  problème  réclame  en  premier  lieu  des  connais- 
sances générales  techniques,  mais  avec  la  grande  variété  de  l'industrie 
berlinoise,  elle  réclame  encore  en  plus  une  expérience  pratique,  qui 
ne  peut  s'obtenir  que  par  des  rapports  continuels  avec  les  ouvriers 
et  les  patrons,  et  par  un  accueil  bienveillant  de  leurs  idées,  par  leur 
examen  réciproque,  par  l'abandon  de  préjugés  basés  sur  d'anciennes 
habitudes  enracinées  et  par  l'étude  pratique  des  particularités  de  chaque 
exploitation  industrielle. 

En  général,  j'ai  rencontré  parmi  les  propriétaires  et  administrateurs 
d'entreprises  industrielles  et  surtout  dans  celles  d'une  grande  impor- 
tance plus  de  penchant  à  s'occuper  de  prendre  des  dispositions  pour 
la  protection  des  ouvriers,  que,  parmi  les  ouvriers  eux-mêmes,  je  n'ai 
rencontré  de  dispositions  à  se  soumettre  aux  changements  qui  en 
résulteraient  dans  leurs  habitudes. 

Le  fabricant  ne  peut  évidemment  nier  qu'à  part  la  grande  respon- 
sabilité qui  pèse  sur  lui,  par  la  loi  de  garantie,  il  lui  incombe  aussi 
de  faire  tout  ce  qui  peut  être  à  même  d'empêcher  un  dommage  pour 
ses  ouvriers.  J'ai  souvent  eu  à  entendre  exprimer  l'opinion  que 
comme  jusqu'à  présent  cela  a  marché  sans  moyens  de  protection, 
cela  ;pourrait  continuer  de  môme;  cependant  cette  objection  n'a 
jamais  pris  un  caractère  d'opposition  contre  des  mesures  qui  en  fin 
de  compte  ont  été  reconnues  opportunes. 

D'un  autre  côté,  l'ouvrier  devient  de  plus  en  plus  confiant  avec  le 
danger,  ne  le  prend  en  général  point  en  considération,  s'en  joue  même, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  et  ne  prête  aucune  attention  aux  invita- 
tions à  la  prudence,  jusqu'à  ce  qu'un  accident  vienne  l'instruire. 

Dans  ces  circonstances,  je  n'ai  pris  de  dispositions,  pour  les  établis- 
sements industriels,  qu'après  les  avoir  discutées  à  fond  avec  les  inté- 
ressés, et  que  tous  fussent  tombés  d'accord  sur  leur  nécessité  et  leur 
opportunité. 

Il  n'en  devait  pas  moins  être  pris  dans  une  telle  forme,  que 
l'hypothèse  de  la  culpabilité  qui  se  trouve  dans  le  §  148,  art.  10  du 
règlement  industriel,  fût  remplie. 

Dans  ce  but,  et  afln  d'écarter  tout  doute  concernant  ce  qui  était  à 
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réglementer,  et  sur  l'espace  de  temps  au  bout  duquel  les  régle- 
mentations prises  devaient  entrer  en  rigueur,  j'ai  proposé  l'introduc- 
tion d'une  formule  pour  les  procès-verbaux  (1)  et  d'une  autre  pour 
les  rappels.  (Voir  les  formules-an nexes  A  et  B.) 

Toutes  deux  se  trouvent  imprimées,  et  m'ont  été  remises  le  26  juin 
de  l'année  passée;  un  exemplaire  de  chacune  se  trouve  dans  les 
annexes. 

Quand  un  procès-verbal  est  dressé,  dans  le  cas  où  il  est  jugé  néces- 
saire, la  révision  a  lieu  depuis  cette  époque  de  la  manière  suivante  : 

Je  remets  au  fabricant  un  exemplaire  du  formulaire,  je  lui  lis  ce 
que  j'ai  porté  dans  mon  exemplaire,  et  je  donne  ainsi  au  fabricant 
l'occasion  de  remplir  également  son  exemplaire,  qu'il  garde  comme 
ligne  de  conduite  pour  les  dispositions  à  prendre  et  jusqu'à  l'annonce 
de  leur  exécution  réclamée  au  bout  d'un  temps  déterminé.  Je  retiens 
l'exemplaire  écrit  de  ma  main,  après  que  le  fabricant  l'a  signé, 
comme  pièce  de  justification  parmi  mes  actes. 

Dans  l'espace  de  temps  compris  entre  le  16  juin  et  le  29  décembre, 
j'ai  dressé  125  procès-verbaux  (protocoles),  qui,  réunis  en  un  volume, 
pourront  être  consultés.  J'ai  reçu  pour  chaque  protocole  la  déclara- 
tion réclamée  du  fabricant  «  qu'il  s'est  conformé  à  mes  prescriptions  », 
et  ce  n'est  que  pour  un  petit  nombre  de  cas  qu'il  a  été  nécessaire 
de  le  rappeler.  Les  déclarations  reçues  portent  le  numéro  correspon- 
dant du  protocole  et  se  trouvent  également  reliées  en  ma  possession, 
et  pourraient  servir  de  base  à  une  procédure  pénale,  dont  le  besoin 
pourrait  éventuellement  se  faire  sentir. 

Là  où  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  me  former  une  conviction'  per- 
sonnelle, j'ai  trouvé  qu'il  avait  été  donné  suite  à  mes  prescriptions. 

Il  est  d'une  importance  spéciale  que  lès  accidents  arrivant  dans  les 
établissements  industriels  soient  portés  à  la  connaissance  de  l'Ins- 
pecteur des  fabriques,  vu  qu'ils  lui  donnent  l'occasion  d'en  étudier 
la  cause  et  de  se  servir  de  cette  expérience. 

De  même  que  le  fabricant,  aussitôt  qu'un  endroit  dangereux  d'une 
machine  a  causé  un  accident,  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
de  protection  pour  les  autres  machines  du  même  genre,  le  devoir  de 
l'Inspecteur  des  fabriques  sera  de  se  baser  sur  un  tel  accident,  pour 
arriver  à  trouver  les  moyens  d'en  conjurer  le  retour.  Dans  la  situation 
actuelle  il  serait  difficile  d'acquérir  la  connaissance  de  tous  les 
accidents  pouvant  arriver  dans  les  établissements  industriels. 

Les  propriétaires  et  gérants  des  établissements  industriels  consi- 
dèrent les  cas  d'accidents  qui  arrivent  chez  eux  comme  des  cas  pri- 
vés, et  s'efforcent,  pour  des  motifs  que  je  ne  puis  comprendre,  de  les 

(1)  Mn  Protokoll,  c'est-à-dire  invitation  à  faire  des  changenients  spéci- 
fiés, plutôt  que  procès-verbaux. 
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soustraire  surtout  à  la  connaissance  des  autorités.  Ils  ne  sont  point 
astreints  à  en  faire  la  déclaration.  J'ai  donc  cherché  à  obtenir  par 
une  autre  voie  cette  connaissance,  qui,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
est  si  importante  pour  mon  office.  Répondant  à  la  proposition  faite  à 
ce  sujet  sous  la  date  du  28  mai,  le  bureau  du  chef  de  la  police  a  fait 
imprimer  des  cartes  postales  portant  d'un  côté  mon  adresse  et  de 
l'autre  un  simple  formulaire,  et  les^a  fait  parvenir  aux  bureaux  de 
police  de  districts,  et  par  le  magistrat  de  cette  ville  à  tous  les  mé- 
decins de  corporations,  les  invitant  à  me  faire  connaître  ainsi  par  la 
voie  la  plus  simple  et  la  moins  coûteuse  tous  les  accidents  survenus 
dans  les  établissements  industriels  et  portés  à  la  connaissance  des 
médecins  et  lieutenants  de  police.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu,  et,  par  cette 
voie  dans  l'espace  compris  entre  le  commencement  de  septembre  et 
la  fin  de  décembre  de  l'année  passée,  184  cartes  postales  me  sont 
arrivées,  parmi  lesquelles  36  se  rapportent  à  des  localités  qui  ne  se 
trouvent  point  dans  mon  cercle  d'action  ou  bien  ont  été  délivrées  en 
double  par  le  médecin  et  le  lieutenant  de  poUce. 

Je  puis  résumer  le  contenu  des  149  cartes  restant  : 
Ont  été  blessés  : 

1°  D'une  façon  imprévue  sans  que  la  cause  provienne   des  machines, 
48  ouvriers. 


Ont  été  incapables 

de  reprendre  leur  travail 

pendant  : 

47  jours  maximum  • 

G4  — 


Se  sont  blessés  : 

La  main  gauche    .   .   .   .   .    .41  ouvriers 

—       droite 16      — 

Les  pieds 7      —        .   .  78  — 

La  tête 6      —        .    .  18  — 

Se  sont  cassés  : 

Les  côtes 1      —        .   .  33  — 

Les  bras 1      —        .   .  42  — 

Les  jambes . .6      —        .   .  81  — 

parmi  lesquels  quatre  qui,   après  un   traitement   de  6d,    71,  78  et. 
81  jours,  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  passée,  n'étaient  pas  encore 
rétablis. 

2"  Par  la  chute  d'objets  pesants,  surtout  lors  du  transport  de  parties 
lourdes  de  fer,  35  ouvriers. 

Parmi  ceux-ci  : 


Se  sont  blessés 


4  ouvriers 


La  main  gauche  .... 

—        droite 4  — 

Les  pieds 25  — 

Cassé  les  jambes 1  — 

Blessure  intérieure,  grave  .    .  1  — 


Ont  été  hors  d'état 
de  travailler  pendant 

31  jours. 
43    — 
69    — 
17    — 
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11  se  trouve  parmi  eux  A  ouvriers  qui,  après  un  traitement  de  43, 
43,  29  et  ITjours,  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  passée,  n'étaient 
pas  encore  rétablis. 

3°  Par  le  maniement  de  la  pierre  à  aiguiser^  5  ouvriers. 

Ont  été  blessés  :  Ont  été  hors  d'état 

de  travailler  pendant  : 

La  main  gauche 1  ouvrier.   .    .  21  jours. 

—       droite 3      —        .   .  28    — 

La  tête J      —        .   .  10    — 

4°  Par  les  scies  circulaires,  5  ouvriers. 

1  ouvrier  a  reçu   une   coupure  à  la  main  gauche,  4  à  la  main 
'droite,  et  ont  été  pendant  des  semaines  hors  d'état  de  travailler. 

5°  Par  les  courroies  de  transmission,  4  ouvriers,  parmi  lesquels  : 

4  s'est  blessé  à  la  main  gauche. 

1  s'est  cassé  le  bras. 

1  s'est  cassé  les  jambes. 

1  s'est  blessé  intérieurement. 

Les  deux  premiei's  ont  été  hors  d'état  de  travailler  l'un  31,  l'autre 
42  jours,  et  les  deux  derniers  moururent. 

6"  Par  des  machines  à  cylindres,  4  ouvriers,  parmi  lesquels,  se 
sont  blessés  :  3  la  main  gauche  et  1  la  main  droite  ;  2  ont  été  in- 
capables de  travailler  pendant  69  et  40  jours  ;  ces  derniers  n'étaient 
pas  rétablis  au  31  décembre. 

7°  En  emplotjant  la  grue,  3  ouvriers.  Parmi  ceux-ci  :  l'un  s'est  mutilé 
la  main  gauche,  l'autre  la  main  droite  et  l'autre  a  reçu  une  contu 
sion  à  la  tête;  après  un  traitement  de  de  80,80  et  36  jours,  ils  n'é- 
taient pas  encore  rétablis  et  hors  d'état  de  travailler. 

8°  Par  remploi  des  pantines  (sabots)  ^qiû  rendent  la  marche  très-peu 

sûre 3  ouvriers,  dont  1  s'est  contusionné  la  main  gauche,  1    la 

main  droite,  et  1  qui  est  tombé  dans  une  chaudière  pleine  d'eau  bouil- 
lante dans  une  teinturerie,  se  brûla  et  mourut. 

9°  Par  des  machines  à  percer 3  ouvriers,  dont  2  se  sont  bles- 
sés à  la  main  droite,  et  l'autre  à  la  jambe,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  dû 
suspendre  leur  travail  pendant  35,  69  et  28  jours. 

10°  Par  la  machine  à  fraiser 3  ouvriers,  dont  l'un  s'est  blessé 

à  la  main  à  gauche,  2  à  la  main  droite,  et  ont  été,  le  premier  21 
jours  et  le  second  12  jours,  hors  d'état  de  travailler. 

11"  Dans  le  nettoyage  des  machines  à  vapeur,  pendant  qu'elles  fonction- 
na'ent 2  ouvriers,  dont  l'un  s'est  blessé  la  main  gauche  et  n'é- 
tait après  un  traitement  de  106  jours,  pas  encore  rétabli.  L'autre  per- 
dit la  main  droite  et  mourut. 

12°  A  cause  d'un  costume  non  approprié  au  travail 2  ouvriers, 

dont  l'un  fut  pris  par  sa  manche  trop  large  dans  un  bancde  tourneur, 
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se  cassa  le  bras  à  deux  endroits  et  ne  put  reprendre  son  travail 
pendant  sept  semaines,  et  l'autre  par  la  même  cause  eut  les  parties 
charnues  de  J'avant-bras  enlevées  et  fut  cinq  semaines  hors  d'état  de 
travailler. 

43°  Par  le  Mungowolf  {loup  mungo) 2  ouvriers,  qui  eurent  l'un 

la  main  gauche,  l'autre  la  main  droite  blessées,  de  telle  façon  qu'ils 
ne  reprirent  leur  travail  qu'au  bout  de  1  mois. 

44"  Par  le  métal  liquide  dans  la  fonte 2  ouvriers,  qui  se  brû- 
lèrent les  pieds. 

i^°  Par  le  gaz  combustible 4  ouvrier. 

46"  Par  la  machine  à  courbcr'le  zinc 1  ouvrier,  qui  si^  blessa 

la  main  droite  et  qui,  au  34  décembre,  n'était  pas  encore  rétabli. 

17°  Par  la  machine  à  raboter^  4  ouvrier,  blessé  à  la  main  droite. 

48°  Par  le  banc  à  tourner^  \  ouvrier,  blessé  à  la  main  droite,  et  fut 
huit  jours  sans  pouvoir  travailler. 

49°  Par  la  roue  dentée  d'une  machine  à  tourner,  I  ouvrier. 

20°  Par  une  machine  à  tondre,  4  ouvrier,  coupure  à  la  main  gauche, 
et  après  23  jours  de  traitement  était  encore  hors  d'état  de  travailler. 

24°  Par  la  filière,  4  ouvrier,  blessure  à  la  main  droite,  42  jours 
hors  d'état  de  travailler. 

22°  Par  l'explosion  d'une  chaudière  à  vapeur,  4  ouvrier,  mourut 
immédiatement. 

23°  Par  la  scie  rotative,  4  ouvrier. 

24°  Par  la  renvideuse,  4  ouvrier. 

25°  Par  le  métier  à  tisser,  4  ouvrier. 

26°  Divers,  47  ouvriers. 

Ensemble,  449  ouvriers. 

Si  l'on  place  les  accidents  ci-dessus  indiqués  arrivés  à  Berlin  dans 
l'espace  de  quatre  mois,  dans  l'ordre  de  leur  conséquence,  il  en 
résulte  la  liste  suivante  : 

Se  sont  blessés  à  la  main  gauche 30  ouvriers. 

»      »        »  »  droite 40        » 

»      »        »        aux  pieds 37        » 

»      »        »        à  la  tête  (avec  Its  yeux) 9        » 

»      »    rompus  les  côtes 4        » 

»      »  »       les  bras 3        » 

»      »  »       les  jambes  . 8        » 

Ont  eu  des  lésions  internes 3        » 

Se  sont  brûlés 4        » 

Cas  douteux 47        » 

E'NSEMBLE.    .     449  ouvriers. 
La  mort  s'ensuivit  dans  6  cas,  mentionnés  déjà  précédemment  sous 
les  n°^  2,5,8,  14  et  22. 
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Je  me  suis  appliqué  à  établir  d'une  manière  complète  et  exacte  les 
matériaux  nécessaires  pour  une  appréciation  des  cas  d'accidents  dans 
les  établissements  industriels;  mais  je  dois  convenir  que  je  n'ai  pas 
atteint  complètement  mon  but.  Je  me  suis  convaincu  qu'un  grand 
nombre  d'accidents  assez  considérables  n'est  pas  parvenu  à  ma  con- 
naissance. Les  communications  des  médecins,  quelque  commodes 
qu'on  les  leur  ait  rendues,  figurent,  plus  ou  moins,  comme  des  actes 
de  complaisance,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant  que  beau- 
coup de  ces  messieurs,  pressés  par  leurs  nombreuses  affaires,  ne  son- 
gent pas  à  m 'envoyer  la  carte  postale. 

Les  uns  n'ont  pas  reçu  les  instructions,  d'autres  ont  oublié  les 
formulaires.  Les  ouvriers  de  fabrique  ne  font  pas  tous  partie  d'une 
caisse  pour  infirmes;  il  n'y  a  donc  pas  pour  eux  de  médecins  qui 
pourraient  me  communiquer  un  cas  d'accident  survenu  parmi  eux. 

C'est  probablement  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  que  je 
n'ai  eu  connaissance  que  de  deux  cas  où  périrent  des  femmes.  Il  est 
certain  que  ces  sortes  de  cas  sont  beaucoup  plus  fréquents,  et  qu'ils 
se  présentent  principalement  dans  les  fabriques  de  papier  de  luxe,  où 
les  femmes  sont  employées  aux  balanciers. 

De  ce  que  parmi  184  cas,  21  avis  seulement  me  sont  parvenus  de 
la  part  des  lieutenants  de  police,  il  ressort  que  la  grande  majorité 
des  cas  d'accidents  leur  est  cachée.  Le  fabricant  qui  seul  pourrait 
fournir  un  renseignement  complet  n'est  nullement  engagé  à  le  faire, 
mais  il  a,  au  contraire,  intérêt  à  cacher  un  accident,  et  dans  le  cas 
où  il  serait  devenu  l'objet  de  commentaires,  à  le  représenter  comme 
aussi  insignifiant  que  possible,  et  à  en  attribuer  la  cause  à  une 
culpabilité  quelconque  de  l'ouvrier,  ou  bien  à  une  contravention  au 
règlement  de  fabrique,  lequel  ne  consiste,  dans  beaucoup  de  cas, 
qu'en  des  prescriptions  verbales  superficielles  seulement. 

Par  tous  ces  motifs,  le  précédent  tableau  fournit  une  statistique 
beaucoup  plus  favorable  que  la  réalité  elle-même.  Je  ne  crois  pas 
être  au-dessus  de  la  vérité  en  admettant  que  le  nombre  des  cas 
d'accidents  survenus,  dans  une  année,  dans  les  établissements  in-  , 
dustriels  de  Berlin,  s'élève  à  environ  600,  c'est-à-dire  1  pour  100  de 
la  population  ouvrière  qui  fait  ici  l'objet  de  notre  examen. 

La  question  est  donc  de  savoir  comment  il  faut  procéder  pour 
obtenir,  à  l'aide  du  §  107  du  règlement  industriel,  des  résultats  plus 
satisfaisants  que  jusqu'à  présent,  sans  porter  atteinte  ni  nuire  aux 
intérêts  de  l'industriel. 

D'assez  grandes  difficultés  s'opposent  pour  atteindre  ce  but.  Comme 
le  démontre  la  précédente  liste,  un  grand  nombre  de  cas  d'accidents, 
environ  32  pour  100  de  la  totalité,  proviennent  d'accidents  difficiles 
à  prévoir  et,  par  cela  même  difficiles  à  éviter.  Les  supports  de  lourdes 
parties  de   machines  viennent-ils  à  se  briser,  les  étincelles  du  fer 
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rouge  à  jaillir  lorsqu'on  le  forge,  des  outils  sont-ils  maniés  mala- 
droitement; il  en  résulte,  pour  les  ouvriers,  des  blessures  qui,  on 
peut  le  dire,  sont  impossibles  à  prévoir. 

Mais  quand  une  autre  partie  de  cette  catégorie  d'accidents  provient 
de  ce  que  des  ouvriers  trébuchent  et  tombent  sur  des  objets  gisant 
dans  les  passages  entre  les  machines;  de  ce  qu'ils  en  taquinent 
d'autres  par  malice,  de  ce  qu'ils  s'éloignent  de  leur  place  et  jouent 
avec  des  machines  qu'ils  ne  connaissent  pas,  ou  bien  de  ce  qu'ils  vont 
en  des  endroits  dont  l'accès  ne  devrait  pas  être  permis  à  tout  le 
monde,  de  ce  qu'ils  n'observent  pas  les  mesures  de  précaution  qui 
leur  sont  enjointes,  j'arrive  de  plus  en  plus  à  la  conviction  que  des 
accidents  ayant  des  causes  semblables  auraient  bien  pu  être  évités 
par  l'observation  d'un  règlement  de  fabrique  répondant  à  tous  les 
cas.  Les  fabricants  reconnaissent  aussi  la  nécessité  d'un  règlement 
semblable  ;  beaucoup  parmi  eux  m'ont  prié  de  les  aider  à  se  procurer 
un  pareil  règlement  et  de  lui  donner,  pour  le  cas  où  il  serait  appro- 
prié, le   caractère   d'une   ordonnance  administrative. 

Vingt-trois  pour  cent  des  accidents  mentionnés,  parmi  lesquels  un 
suivi  de  mort,  doivent  être  attribaés  à  la  chute  de  corps  pesants,  pen. 
dant  leur  transport.  On  doit  se  demander  sérieusement  si  une  partie^ 
de  ces  accidents  ne  pourrait  pas  être  évitée  par  une  meilleure  régle- 
mentation et  une  surveillance  plus  active  des  transports. 

Deux  accidents,  parmi  lesquels  un  suivi  de  mort,  furent  occasionnés 
parce  qu'on  nettoyait  une  machine  tandis  qu'elle  était  en  marche, 
c'est-à-dire  qu'on  enfreignait  une  règle  de  fabrique  bien  connue. 

Trois  accidents,  dont  un  suivi  de  mort,  résultèrent  de  l'emploi  de 
sabots  ou  galoches,  qui  sont  d'un  usage  commun  à  Berlin  et  souvent 
portés  par  les  ouvriers  à  cause  de  leur  bon  marché  et  de  leur  solidité  ; 
ils  ont  une  solide  semelle  de  bois  immobile,  munie  d'un  talon  élevé, 
et  ils  ne  recouvrent  que  la  partie  antérieure  du  pied;  le  talon  même 
du  pied  n'a  pas  de  point  d'arrêt  sur  la  semelle,  et  cette  dernière 
devient  très-lisse  par  l'usage,  il  ne  faut  qu'un  pas  incertain  pour 
glisser  hors  des  sabots  et  perdre  l'équilibre.  On  se  rend  aisément 
compte  des  conséquences  qu'un  pareil  faux  pas  peut  entraîner  à  sa 
suite,  quand  il  a  lieu  entre  des  machines  en  marche,  ou  pendant  le 
transport  de  lourds  fardeaux.  Tout  cela  fait  qu'il  est  extrêmement 
désirable  que  l'usage  de  ces  galoches  soit  défendu  aux  ouvriers  de 
fabriques.  Dans  d'autres  contrées,' j'ai  vu  des  galoches  (en  bois)  qui 
n'offrent  pas  les  inconvénients  que  nous  venons  de  citer,  et  qui 
n'étaient  pas  de  beaucoup  plus  chères  que  celles  que  l'on  emploie  ici. 

Deux  cas  d'accidents  graves  doivent  être  attribués  à  la  disconvenance 
du  vêtement,  et  je  suis  surpris  qu'il  n'en  soit  pas  parvenu  à  ma  con- 
naissance un  plus  grand  nombre  à  la  même  cause.  Très-souvent,  j'ai 
rencontré  entre  des  machines  en  marche,  des  ouvriers  avec  de  longs 
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tabliers  en  fil,  avec  des  blouses  tombant  bas,  des  jaquettes  et  des 
chemises  à  larges  manches;  j'ai  profité  de  cette  occasion  pour  prévenir 
les  ouvriers  du  danger  auquel  ces  vêtements  les  exposaient.  On  con- 
venait du  danger,  mais  on  ne  faisait  rien  pour  le  prévenir.  Il  s'a- 
git ici  surtout,  de  rompre  avec  d'anciennes  habitudes,  et  cela  ne 
pourra  être  obtenu  par  des  exhortations  bienveillantes. 

L'autre  partie  des  accidents,  environ  29  p.  0/0  de  la  totalité,  doit 
être  particulièrement  attribuée,  autant  que  mes  recherches  permettent 
de  le  supposer,  au  danger  que  présentent  les  machines  par  elles-mêmes. 

Faire  disparaître  ce  danger,  en  établissant  des  moyens  de  préserva- 
tion, et  là  où  l'exploitation  ne  le  permet  pas,  diminuer  le  danger 
le  plus  possible,  tel  était  mon  souci. 

Les  mesures  prises  par  moi  peuvent  être  énoncées   comme  suit  : 

4°  La  machine  à  vapeur  doit  se  trouver  dans  un  endroit  à  part 
pouvant  être  clos,  et  pour  le  cas  où  elle  serait  établie  dans  l'atelier, 
elle  doit  être  enclose  de  telle  manière  que  son  accès  puisse  être  inter- 
dit à  chacun. 

2°  L'accès  de  la  machine  à  vapeur  n'est  accordé  qu'à  celui  qui  la 
sert;  les  rapports  des  autres  ouvriers  ou  des  étrangers,  principalement 
des  membres  de  la  famille  des  ouvriers,  sont  interdits  dans  l'espace 
de  la  machine  à  vapeur. 

3°  Le  graissage  et  le  nettoyage  de  la  machine  à  vapeur  ne  doit 
avoir  lieu,  que  lorsqu'elle  a  été  arrêtée  préalablement. 

4°  Les  volants  descendant  en  terre  et  les  moteurs  doivent  être 
garnis  de  solides  barrières  et  cloisons. 

S"  Les  transmissions  et  les  poulies  des  courroies,  mises  en  mou- 
vement à  hauteur  d'homme,  doivent  être  recouvertes. 

6°  Toute  espèce  de  machine  à  travail  doit  être  munie  d'un  appareil 
pour  débrayer,  facile  à  manier  ;  il  faut  éviter  le  plus  possible  le 
moyen  employé  encore,  c'est-à-dire -de  jeter  bas  les  courroies  pour 
arrêter  les  machines. 

7°  Tous  les  mouvements,  mais  principalement  les  engrenages, 
doivent  être  enclos,  en  tant  qu'ils  pourraient  atteindre  les  personnes 
circulant  dans  la  fabrique. 

8°  Les  passages  entre  les  machines  de  travail  doivent  avoir  au 
moins  3  pieds  de  large,  et  être  tenus  constamment  libres. 

9"  Aux  endroits  où  les  pouhes  des  courroies,  etc.  sont  fixées  sur 
les  arbres  de  transmission  avec  des  coins,  la  couverture  de  ceux-ci 
est  nécessaire.  , 

10«  L'ouverture  pour  le  monte-charges,  aux  différents  étages,  doit 
être  établie  de  manière  à  pouvoir  être  fermée  à  Taide  de  portes  ou 
de  barrières.  Le  service  du  chariot  devrait  être  confié  d'une  manière 
continue  à  un  ouvrier  habile,  et  non  au  premier  venu. 

Il»  On  ne  doit  tolérer  la  présence  des  forgerons  que  dans  des 
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espaces  non  voûtés,  sur  terrain  plat,  non  dans  les  étages  supérieurs  ; 
il  doit  être  établi,  pour  les  feuxdes  forgerons,  de  bonnes  conduites 
de  sortie  de  fumée  et  de  gaz. 

12"  On  doil  mettre  d'une  façon  sûre,  les  fours  à  colle  et  à  laque, 
à  l'abri  des  dangers  d'incendie. 

13°  Dans  l'emploi  des  scies  rotatives  (circulaires),  lorsque  les  mains, 
en  poussant  en  avant  le  bois  à  découper,  sont  proches  de  la  scie,  il 
doit  être  fait -usage  d'un  pousseur  en  bois.  A  chaque  fois  que  l'ouvrier 
s'éloigne  de  la  scie  tournante,  il  doit  l'arrêter  et  la  recouvrir  d'une 
caisse. 

iP  Les  scies  à  bandes  ou  à  rubans  sont  à  recouvrir  jusqu'à  la 
partie  nécessaire  pour  le  découpage. 

\^°  Dans  l'emploi  de  la  machine  à  fraiser,  l'on  devra,  en  vue 
d'empêcher  le  plus  possible  les  doigts  d'être  atteints  par  le  couteau, 
faire  usage  aux  endroits  qui  le  permettent,  de  disques  en  fer,  recou- 
vrant le  couteau. 

i  6°  Contre  le  choc  des  scies  massives  agissant  horizontalement,  on 
doit  établir  des  planches  de  sûreté.  • 

17"  Les  balanciers  doivent  être  établis  de  telle  sorte  que  la  possi- 
bilité de  blessures,  par  suite  de  leur  brandissement  soit  exclue. 

18°  Les  acides  qui  sont  employés  pour  le  décapage,  le  nettoyage 
par  le  feu  des  marchandises  brutes,  en  laiton,  bronze,  métal  blanc, 
etc.,  doivent  être  conservés  dans  un  local  spécial,  où  tout  le  monde 
ne  peut  être  adnns;  il  doit  être  pris  également  des  précautions  en 
vue  d'une  sortie  suffisante  des  vapeurs. 

L'exposé  ci-dessus  des  mesures  pour  la  protection  des  ouvriers  est 
bien  le  résultat  des  expériences  faites  dans  le  cercle  de  mon  activité 
officielle  ;  elles  ont  été  toutes  également  appliquées  là  où  la  nécessité 
s'en  est  fait  sentir.  Cependant  je  ne  voudrais  pas  encore  me  décider, 
du  moins  pour  le  moment,  à  leur  mise  en  pratique  générale.  Il  sera 
au  contraire  nécessaire  de  soumettre  les  expériences  faites,  à  un  examen 
plus  prolongé. 

Néanmoins,  j'ai  donné  l'exposé  ci-dessus  parce  que  je  crois  qu'avec 
le  temps  il  deviendra  nécessaire  de  prescrire  une  partie  des  mesures 
de  protection  indiquées  par  des  ordonnances  de  police. 

Si  on  en  arrivait  là,  et  que  le  fabricant  fût  tenu  de  faire  afficher  ces 
ordonnances  dans  les  locaux  de  la  fabrique  et  d'y  ajouter  les  prescrip- 
tions qu'il  considérerait  lui-même  comme  indispensables  au  maintien 
de  l'ordre,  de  la  propreté  ou  du  bien-être  de  ses  ouvriers,  alors  par- 
viendrait-on peut-être  à  vaincre  l'indifférence,  voire  même  les  décou- 
ragements actuels,  d'une  partie  des  patrons  vis-à-vis  de  ces  efforts, 
et  l'application  du  §  107  serait  rendue  notamment  plus  facile. 

Les  cas  d'accidents  qui  ont  leur  cause  dans  l'emploi  des  pantines 
(sabots)  ou  dans  l'habillement  peu  approprié  des  ouvriers,  amèneront, 
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suivant  l'exemple  de  plusieurs  Gouvernements,  à  édicter  des  ordon- 
nances sur  le  mode  d'habillement,  etc..  des  ouvriers. 

Les  cartes  postales  dont  je  me  suis  servi  pour  faire  porter  à  ma 
connaissance,  par  l'entremise  des  médecins  de  corporations  et  des 
lieutenants  de  police,  les  cas  d'accidents  survenus  n'ont  pas,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  atteint  complètement  le  but  recherché.  Afin  de 
parvenir  à  la  connaissance  si  importante  de  tous  les  cas  d'accidents,  je 
ne  vois  qu'un  seul  moyen  possible,  c'est  de  rendre  une  ordonnance 
qui  oblige  les  fabricants  à  déclarer  immédiatement  les  cas  d'accident^; 
survenus  dans  leurs  établissements  industriels,  et  je  me  permets  de 
proposer  un  projet  de  décret  d'une  semblable  ordonnance. 

ANNEXE  A. 

FORMULE   DE  PROTOCOLE. 
(Mentionnée  dans  la  traduction  des   Rapports  des  Inspecteurs  de  Berlin  et 
de  Silésie,  eh.  IV.) 

Fait  à  Berlin,  le  187    . 

Lors  de  la  révision  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  par  l'inspecteur  royal 
des  fabriques  pour  Berlin  de  du 

rue  place  n"         M. 

s'est  engagé,  conformément  au  §  107  du  règlement  industriel,  à  prendre 
les  mesures  suivantes,  pour  donner  la  plus  grande  sécurité  possible 
aux  ouvriers  contre  les  dangers  pour  la  vie  et  la  santé. 

Dans  l'espace  de  jours,  et  ceci  fait,  d'en  donner  avis,  sous 

M'adresse  :  A  l'Inspecteur  royal  des  fabriques  pour  Berlin,  M.  le  major 
von  Stiilpnagel,  à  Zehlendorf  (franco)^ 
jusqu'au  187    . 

Dans  le  cas  où  cet  avis  ne  serait  pas  envoyé  en  temps  voulu,  et  où 
un  nouvel  avertissement  non  affranchi  serait  également  demeuré  sans 
résultat,  jusqu'au  187    ,  il  sera  proposé,  conformément  au 

§  148  art.  10,  du  règlement  industriel,  une  amende  pouvant  aller 
jusqu'à  50  thalers  et  l'adoption  d'autres  mesures. 
Vu,  approuvé  et  signé  par  nous, 

Signé  :  von  Stùlpnagel, 
Inspecteur  royal  de  fabriques,  major  A.  D. 

ANNEXE   B. 

Monsieur  ,  vous   êtes  invité  de  nouveau,  d'avoir  à 

faire  parvenir  l'annonce  promise,  sur  les  dispositions  prises  dans  votre 
fabrique  pour  la  protection  des  ouvriers,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois 
jours  ;  faute  de  quoi,  il  devra  être  présenté  au  Président  de  la  police 
centrale,  une  proposition  de  prendre  de  nouvelles  mesures  et  de  vous 
soumettre  à  l'amende,  conformément  au  §  148  art.  10,  du  règlement 
industriel.  Zehlendorf,  le  1875. 

Signé  :  von  Stùlpnagel, 
Inspecteur  royal  de  fabriques  pour  Berlin,  major  A.  D. 
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—  La  situation  des  travailleurs.  —  Nous  lisons,  dans  la  Gazette 
de  Francfort,  que  le  Ministère  du  commerce  de  Prusse  a  adressé 
à  tous  les  gouvernements  une  circulaire  accompagnée  d'un  ques- 
tionnaire sur  la  situation  des  travailleurs.  A  propos  de  cette 
enquête,  la  Gazette  de  Francfort  fait  les  réflexions  suivantes  : 

Jusqu'à  ce  jour  on  n'a  jamais  opéré  à  la  façon  du  naturaliste  qui 
cherche  à  recueillir,  par  des  observations  dirigées  scientifiquement, 
le  plus  de  faits  possible,  pour  ensuite  les  formuler  en  loi  :  on  n'a 
travaillé  qu'en  vue  d'un  but  législatif  donné  et  l'on  n'a  écouté  que 
ce  qu'on  voulait  entendre.  Déjà  peut-être  les  lois  qu'il  s'agissait  de 
faire  étaient  rédigées  d'un  bout  à  l'autre  et  le  texte  en  était  déjà 
arrêté  et  tout  prêt  dans  le  carton  du  ministre  ou  dans  le  cerveau  du 
conseiller  chargé  de  la  confection  du  projet.  Quant  aux  enquêtes,  on 
ne  s'en  est  servi  que  pour  y  trouver,  le  cas  échéant,  des  motifs  et 
des  arguments  pour  un  projet  élaboré  d'avance.  Yoilà  comment  on 
pourrait  a  priori,  expliquer  le  silence  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour 
autour  des  enquêtes  oflTicielles.  Aujourd'hui  il  semble  que  l'on  veuille 
changer  de  système  et  publier  les  résultats  de  la  prochaine  enquête. 
Attendons-nous  à  voir  paraître  un  rapport  tout  parfumé  de  tendances 
et  d'aspirations  humanitaires  dans  lequel  on  s'appliquera  à  démontrer 
aux  Philistins  que,  dans  la  question  du  travail  et  de  l'industrie,  tout 
irait  pour  le  mieux  et  selon  les  lois  de  la  plus  belle  harmonie, 
n'était  les  agitations  funestes  des  démocrates  socialistes. 

ANGLETERRE.  —  L'Inspection  du  travail  des  enfants.  —  Le 
rapport  semestriel  du  31  octobre  1874,  présenté  aux  Chambres 
anglaises  par  les  Inspecteurs  des  manufactures,  renferme  les 
particularités  suivantes  qui  intéressent  notre  Société  (1). 

MACHINES  DANGEREUSES. 

M.  Baker,  tout  en  disant  qu'il  préfère  s'en  tenir  aux  conseils, 
ajoute  toutefois  qu'il  est  souvent  tenté  de  désirer  un  pouvoir  plus 
étendu  afin  d'obliger  les  patrons  à  couvrir  leurs  machines,  plus  qu'il 
ne  peut  le  faire  dans  les  circonstances  actuelles.  . 

Il  donne  le  dessin  des  dispositions  inventées  récemment  pour  rendre 
inoffensiwes  des  machines  à  canneler  des  rouleaux  de  bois  employés 
dans  beaucoup  de  filatures  de  lin  et  les  machines  à  couper  des  pièces 
rondes.  Ces  machines  travaillent  encore  sans  couverture.  Servies  par 
des  enfants,  elles  ont  donné  lieu  à  des  accidents  nombreux  aux  mains. 

M.  M''  Comb  a  inventé  un  couvre-scie  qui  ne  gêne  pas  le  travail  et 
empêche  en  quelque  sorte  toute  possibilité  d'accident.  Moyennant  une 

(I)  Communiqué  au  Cumité-annexe  des  Acciaents  de  fabrique  par  noire 
collègue  M.  Engel-Dollfus, 
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licence  de  I  fr.  par  coupeur,  l'usage  de  la  couverture  brevetée  est  per- 
mis; la  couverture  elle-même  est  du  prix  de  6  francs. 

M.  Baker  ne  saurait  assez  recommander  l'adoption  des  dispositions 
protectrices. 

Les  accidents  qui  ont  entraîné  une  absence  de  l'ouvrier  de  plus  de 
quarante-huit  heures,  pour  ceux  qui  en  ont  été  victimes,  ont  été,  pour 
le  semestre  finissant,  fin  octobre  1874,  de  : 
Rayon  de  M.  Baker, 

Inspecteur  général,       1,867  dont  177  enfants,  garçons  et  filles. 
Rayon  de  M.  Redgrave, 
Inspecteur  général,       3,627    —    393      —  —  — 

Total         5,49i  dont  .^70  enfants. 

Soit,  Enfants.  10  112  OjO  du  total. 
Morts  en  tout  : 

Rayon  de  M.  Baker,  165  dont  7  enfants. 

Rayon  de  M.  Redgrave,  89    —    6      — 

Total  254  dont  13  enfants. 

Soit,  Enfants,  5  0/0  du  total. 

N.  B.  —  Pour  juger  de  la  quotité,  il  faudrait»  avoir  en  regard  le 
nombre  d'ouvriers,  hommes,  femmes  et  enfants  employés. 

—  Société  pour  la  propagation  des  Cercles  d'ouvriers.  —  La 
réunion  annuelle  des  membres  pour  la  propagation  des  Cercles 
d'ouvriers  a  eu  lieu  le  17  juillet,  à  Londres,  sous  la  prési- 
dence du  comte  Roseberry.  Du  rapport  lu  par  M.  Hodgson 
Pratt,  vice-président  de  l'Association  et  apôtre  Infatigable  de 
l'idée,  il  résulte  que,  dans  le  courant  de  l'année,  55  nouveaux 
clubs  ont  été  affiliés  à  l'Association,  ce  qui  fait  un  total  actuel 
de  321.  L'union  a  t'ait  circuler  cette  année  parmi  les  clubs 
affiliés,  comprenant  un  nombre  total  de  24,000  membres, 
environ  5,000  volumes.  Elle  a,  en  outre,  distribué  un  grand  nom- 
bre de  prix  pour  différents  concours  de  jeux,  gymnastique,  etc. 


CHRONIQUE. 

L'Inspection  du  travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie.  — 
MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  rela- 
tive au  travail  des  enfants  et  filles  mineures  employés  dans  l'industrie 
viennent  de  se  rendre  aux  résidences  qui  leur  ont  été  assignées. 

Les  Commissions  locales  chargées  de  veiller  à  l'exécution  de  la 
loi  de  1874.  —  Plusieurs  départements  ont  institué  des  Commissions 
locales  chargées  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  de  •1874,'de  contrôler 
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le  service  de  l'inspection,  d'adresser  aux  Préfets  sur  l'état  de  service 
et  l'exécution  de  ladite  loi  des  rapports  destinés  à  être  transmis  à 
M.  le  Ministre  du  commerce. 

—  «  Les  bureaux  de  la  Préfecture  de  police  préparent  depuis  quel- 
ques jours  l'application  de  la  loi  votée  l'an  dernier  par  l'Assemblée 
nationale  sur  la  surveillance  du  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie. 

»  Cette  loi,  qui  doit  recevoir  son  exécution  à  partir  du  l^f  juin  pro- 
chain, a  prescrit  la  formation  de  Commissions  permanentes  fonction- 
nant gratuitement,  et  la  nomination  d'inspecteurs  salariés  dont  le 
nombre  sera  déterminé  par  le  Conseil  général  de  chaque  département. 
A  raison  de  la  multiplicité  et  de  l'importance  exceptionnelle  des  éta- 
blissements industriels  du  département  de  la  Seine,  M.  le  préfet  de 
police  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  créer  dans  ce  département  vingt- 
deux  commissions  permanentes,  à  raison  d'une  par  arrondissement 
municipal  de  Paris,  et  pour  chacun  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux. 

»  Douze  ou  quinze  inspecteurs  salariés  par  le  département  centrali- 
seraient et  seconderaient  l'œuvre  de  surveillance  locale  de  ces  Com- 
missions, et  il  serait  créé  de  plus  un  ou  deux  emplois  d'inspecteur 
général. 

»  L'ensemble  de  l'organisation  projetée  sera  soumis  au  Conseil  général 
de  la  Seine  dans  une  session  extraordinaire  qui  sera  probablement 
tenue  vers  le  milieu  du  mois  prochain  (1)  .» 

Conseil  général  de  la  Seine.  —  Le  Conseil  général  de  la  Seine 
s'est  réuni  le  24  juillet,  à  la  Préfecture. 

M.  Outin,  nommé  président,  en  prenant  possession  du  fauteuil,  a 
prononcé  une  allocution  dans  laquelle  il  a  exprimé  le  regret  que 
l'Administration  n'ait  pas  mis  le  Conseil  en  mesure  de  remplir  les 
devoirs  que  lui  impose  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

—  Les  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 
(Voy.  ci-dessus   le   texte    de  la  loi   du  7-19  décembre  1874.) 

M.  le    Ministre  de  l'intérieur  a  adressé   aux   Préfets  la  circulaire 

suivante  : 

a  Paris,  le  6  avril  1875. 

»  Monsieur  le  Préfet,  l'Assemblée  nationale  a  adopté,  dans  sa  séance 
du  7  décembre  1874,  une  loi  relative  à  la  protection  des  enfants  em- 
ployés dans  les  professions  ambulantes. 

»  Les  dispositions  de  cette  loi,  dont  l'application  est  spécialement 
réservée  au  pouvoir  judiciaire,  n'ont  donné  lieu  jusqu'à  présent,  d'après 
une  communication  qui  vient  de  m'être  faite    par  M.  le   Garde  des 

(1)  Le  Pelû  National,  28  avril  1875. 
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sceaux,  à  aucune  difficulté  d'interprétation  de  nature  à  exiger  des 
instructions  spéciales  ;"■  mais  si  les  rapports  qui  m'ont  été  adressés 
d'autre  part  à  ce  sujet  sont  exacts,  il  n'en  serait  pas  de  même  des 
obligations  imposées  par  ladite  loi  aux  autorités  municipales  et  aux 
agents  administratifs. 

»  Après  avoir  stipulé  (art.  1,2  et  3)  l'interdiction  d'employer  dans 
les  professions  ambulantes  ainsi  qu'à  la  mendicité  habituelle,  soit 
ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profession,  les  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  l'article  4  dispose  que  tout  individu  exerçant 
une  des  professions  spécifiées  à  l'article  i^''  (acrobate,  saltimbanque, 
charlatan,  montreur  d'animaux,  directeur  de  cirque)  devra  être  por- 
teur des  papiers  nécessaires  pour  justifier  de  l'identité  des  enfants 
placés  sous  sa  conduite. 

»  Et  afin  d'assurer  à  ce  sujet  un  contrôle  régulier,  il  est  enjoint 
par  l'article  5  aux  autorités  municipales  d'interdire  toutes  représenta- 
tions aux  individus  qui  n'auraient  pu  faire  les  justifications  requises, 
et  d'en   donner  immédiatemment  avis  au  parquet. 

»  Or,  c'est  précisément  cette  disposition  sur  laquelle  repose  toute 
l'efficacité  de  la  loi  qui,  d'après  des  informations  récentes,  serait  jus- 
qu'ici restée  lettre  morte  dans  un  très-grand  nombre  de  départements, 
oiî  l'on  continuerait  de  voir  des  enfants  se  livrer  à  la  mendicité  ou 
figurer  dans  des  troupes  de  saltimbanques. 

»  Le  haut  esprit  de  moralité  qui  a  inspiré  la  loi  qui  nous  occupe 
et  le  grave  intérêt  social  qui  s'attache  à  son  exécution  vous  feront  com- 
prendre, Monsieur  le  Préfet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  de 
plus  longs  développements,  la  nécessité  d'éveiller  ou  de  stimuler  à  cet 
égard  la  sollicitude  des  municipahtés,  et  de  les  inviter  à  remplir  scru- 
puleusement les  obligations  qui  leur  incombent. 

»  Vous  voudrez  bien  faire  insérer  des  instructions  dans  ce  sens  dans 
le  Recueil  des  actes  de  votre  préfecture  et  m'en  adresser  un  exemplaire. 
»  Recevez,  etc. 
»  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

»  Signé  :  BUFFET.  » 

—  «  La  première  application  qui  vient  d'être  faite,  à  Montauban,  de 
la  loi  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes  et  promulguée  le  19  décembre  1874,  est  bien  de 
nature  à  justifier  les  sentiments  de  sage  prévoyance  et  de  généreuse 
pitié  qui  ont  déterminé  l'intervention  de  nos  législateurs  en  pareile 
matière. 

En  effet,  dans  une  baraque  où  on  les  représentait  comme  de  jeunes 
sauvages  achetés  sur  un  marché  de  l'Afrique  occidentale,  de  pauvres 
petits  enfants,  âgés  de  huit  et  neuf  ans,  parmi  lesquels  une  petite 
fille  de  dix  ans,  étaient  enfermés  dans  une  cage  garnie  de  barreaux 
de  fer. 
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Leurs  corps,  enduits  d'une  composition  chimique  qui  leur  donnait 
l'apparence  du  noir  luisant  de  l'ébène,  était  pour  ainsi  dire  complète- 
ment nu,  puisqu'ils  n'étaient  abrités  contre  les  intempéries  de  la  saison 
que  par  une  ceinture  qui  ne  réussissait  qu'à  cacher  très-imparfaite- 
ment le  sexe  de  ces  pauvres  enfants. 

Au  moment  de  l'exhibition,  ces  malheureux  petits  êtres,  qui  avaient 
été  dressés  à  ces  répugnants  exercices,  se  disputaieht  avec  avidité,  et 
en  poussant  des  cris  inarticulés,  des  lambeaux  de  chairs  fétides  et 
sanguinolentes,  que  leur  maître  jetait  dans  la  cage,  au  milieu  des 
détritus  de  toutes  sortes  qui  l'encombraient. 

C'était  odieux  et  immonde. 

J'en  étais  à  me  demander  comment  les  spectateurs  pouvaient  assis- 
ter à  de  pareilles  scènes  de  sauvagerie,  et  mon  indignation  allait  se 
traduire  en  une  violente  protestation,  lorsque  M.  le  commissaire  cen- 
tral, qui  était  confondu  dans  la  foule,  mit  fin  à  ce  dégoûtant 
spectacle. 

Procès-verbal  ayant  été  dressé,  la  baraque  a  été  fermée  et  le  saltim- 
banque, qui  n'était  autre  que  le  père  de  trois  des  enfants,  a  été  ar- 
rêté pour  être  mis  à  la  disposition  de  la  justice  (1).  » 

L'École  supérieure  de  commerce  de  paris.  —  La  distribution  des 
médailles  et  des  diplômes  aux  élèves  4e  l'École  supérieure  de  com- 
merce a  eu  lieu  le  lundi  26  juillet,  sous  la  présidence  de  M.  Dumous- 
tier  de  Frédilly,  directeur  du  commerce  intérieur  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  délégué  par  M.  le  Ministre,  que  ses 
occupations  retenaient  à  Versailles. 

M.  Dumoustier  de  Frédilly  était  assisté  de  M.  Guibal,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce,  et  de  M.  Salmon,  membre  de  la 
Chambre  et  du  conseil  de  l'École. 

Après  la  lecture  du  rapport  de  M.  P.  Schwœblé,  directeur  de  l'É- 
cole, sur  les  travaux  de  l'année  scolaire,  M.  Dumoustier  de  Frédilly 
a  constaté  les  progrès  toujours  croissants  de  cette  institution,  et  fé- 
licité M.  le  directeur  et  MM.  les  professeurs  de  leur  concours  dévoué. 
De  vifs  applaudissements  ont  accueilli  son  discours. 

M.  Guibal  s'est  fait  l'interprète  de  toute  l'École  en  remerciant  le 
représentant  de  M.  le  Ministre,  et  l'a  prié  de  lui  exprimer  les  regrets 
que  causait  son  absence  et  les  sentiments  de  gratitude  de  l'École 
supérieure  de  commerce  pour  la  sympathie  bienveillante  et  les  en- 
couragements que  son  administration  ne  cesse  de  lui  témoigner.  Ces 
quelques  mots  on  été  chaleureusement  applaudis. 

M.  P.  Schwaeblé,  directeur,  a  proclamé  ensuite  les  noms  des  lau- 
réats dans  l'ordre  suivant  : 
t . 

(1)  Le  Petit  National,  7  avril  1875  (communiqué  par  notre  dévoué  collègue' 
M.  Petibon.) 
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TROISIÈME   COMPTOIR. 

Prix  d'honneur  décernés  par  M.  le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce. 
Médaille  d'or.  —  M.  Schlumberger  (Alfred). 
Médaille  d'argent.  —  M.  Grioourt  (Edouard;. 
Médaille  de  bronze.  —  M.Jîessereau  (Victor). 

Prix  décernés  par  la  chambre  de  Commerce  de  Paris.    . 
Médaille  d'argent  —  M.  Fischer  (William). 
Prix  d'économie  politique  décerné  par  l'Union  amicale  des  anciens  élèves. 
Médaille  d'argent.  —  M.  Schlumberger  (Alfred). 

DEUXIÈME  COMPTOIR. 

Prix  décernés  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  : 
Médaille  d'argent  —  M.  Roque  (Paul). 
1"  médaille  de  bronze.  —  M.  Jean  (Michel). 
2=  médaille  de  bronze.  —  M.  Lentiez  (Eugène). 

Prix  décerné  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Médaille  de  bronze.  —  M.  Camus  (Félix). 

PREMIER    COMPTOIR. 

Prix  décernés  par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Médaille  d'argent.  —  M.  Farcot  (Augustin). 
1''  médaille  de  bronze.  —    M.  Turney  (Alfred). 
2'  médaille  de  bronze.  —  M.  Fournier  (Ferdinand). 

Prix  décerné  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Médaille  de  bronze.  —  M.  Loilier  (Henri). 
Diplômes  décernés  aux  élèves  du  troisième  comptoir  par  ordre  de  mérite . 

1.  Schlumberger.  —2.  ftricourt.  —  3.  Fischer.  —  4.  Bessereau.  —  5.  Ba- 
xès.  —  7.  Mayer.  —  8.  Weber.  —  9.  Brandus.  —  10.  Ploque.  —  il.  Le- 
moine.  —  12.  Maresca.  —  13.  Gilles.  —  U.  Gaspar.  —  15.  Samson.  —  16. 

Dumarcet. 

Certificats  d'études. 

17.  Campagne.  —  18.  Vuaflart.  —  19,  Thinet.  —  20.  Dissoubray. 

La  rentrée  des  classes,  pour  l'année  1875-1876,  a  été  fixée,  par  M.  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce,  au  lundi  4  octobre  1875. 

L'Alliance  universelle  {Branche  française  :  rue  de  Clichy,  43). 
Nous  reproduisons  l'extrait  suivant  du  Programme  du  Congrès  d'hy- 
giène populaire  et  de  bienfaisance,  qui  aura  lieu  en  octobre  prochain  : 

Mercredi  20  octobre.  —  Hygiène  des  familles  :  Conseils  hygiéniques 
destinés  à  éclairer  les  classes  populaires  sur  les  moyens  les  plus 
pratiques  pour  la  conservation  de  la  santé.  (Rapports  et  exposé  des 
travaux  de  la  Commission.) 

Jeudi  21 .  —  Encouragement  au  bien  :  Rapport  de  la  Commission 
chargée  d'étudier  le  meilleur  système  d'encourager  au  bien  par  des 
récompenses. 


Les  séances  des  vendredi  22  et  samedi  23  octobre  seront  consacrées 
à  l'audition  des  rapports  des  Sociétés  de  bienfaisance  qui  se  seront 
fait  représenter  à  la  Conférence,  afin  d'y  connaître  le  résultat  de 
leurs  travaux. 
Les  Sociétés  invitées  seront  celles  qui  s'occupent  des  objets  suivants  : 
Sociétés  de  charité  maternelle  ;  —  Sociétés  protectrices  de  l'enfance  ; 
—  Crèches,  —  Salles  d'asile,  —  Orphelinats,  —  Ouvroirs,  —  Dispen- 
saires,— Maisons  de  convalescence;  Institutions  en  faveur  des  infirmes, 
des  veuves,  des  aveugles,  des  sourds-muets,  des  enfants  trouvés  ;  — 
Sociétés  de  sauvetage.  Sociétés  humaines,  etc.  —  Sociétés  qui  s'oc- 
cupent de  l'extinction  du  paupérisme  et  de  la  mendicité;  —  Sociétés 
antiesclavagistes  et  abolitionnistes;  —  Associations  protectrices  des 
condamnés,  des  détenus,  des  libérés;  —  Sociétés  protectrices  des 
des  émigrants  ;  —  Sociétés  de  secours  mutuels  ;  —  Sociétés  de  tem- 
pérance; —  Sociétés  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques,  du  tabac, 
etc.  —  Sociétés  protectrices  des  animaux. 

Le  Congrès  des  directeurs  des  Œuvres  ouvrières  catholiques, 
à  Reims  (le  23  août  1875)  (1).  —  Nous  extrayons  du  Programme  du 
Congrès  l'indication  des  questions  qui  doivent  y  être  examinées  : 
deuxième  commission, 
propagation  de  l'union. 

Président  :  le  R.  P.  Bailly,  vice-président  du  Bureau  central. 

2«  Question.  —  Assemblées  diocésaines.  —  Leur  utilité.  —  Leur 
mode  d'organisation.  (Rapporteur  :  M.  l'abbé  Dehon,  vicaire  à  Saint- 
Quentin.) 

3"  Question.  —  Propagande  des  Œjuvres  ouvrières  dans  les  grands 
séminaires.  (Rapporteur  :  M.  l'abbé  Biot,  au  grand  séminaire  Saint- 
Sulpice,  à  Paris.) 

Propagande  des  Œuvres  ouvrières  dans  les  petits  séminaires  et  les 
collèges  catholiques.  (Rapporteur  :  le  R.  P.  Croizier,  S.  J.,  à  Lyon.) 

4e  Question.  —  De  l'esprit  de  l'Union  des  Œ.uvres  ouvrières.  — 
Union  de  prières,  échanges  de  renseignements,  liberté  de  direction. 
—  Avantages  de  l'Union.  (Rapporteur  :  M.  l'abbé  Taranne^  directeur 
de  l'Œuvre  N.-D.  des  Aydes,  à  Blois.) 

5e  Question.  —  Propagande  de  l'Union.  —  Son  Bulletin  hebdo- 
madaire. —  Ses  diverses  publications.  —  Diffusion  des  documents 
utiles  à  la  fondation  de  toutes  les  Œuvres  ouvrières  catholiques. 
(Rapporteur:  M.  C.  Rémont,  avocat  à  Paris,  membre  du  Bureau  cen- 
tral.) 


(1)  S'adresser,  pour  i^lus    amples  renseignements,  au   Bureau    central    de 
V Union  des  Œuvres  ouvrières  catholiques,  à  Paris,  rue  de  Verneuil,  n-  32. 
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6^  Question.  —  De  la  formation  des  Directeurs  ecclésiastiques  et 
laïques  pour  les  Œuvres.  —  Étude  des  vocations.  —  Ecoles  aposto- 
liques. —  Séminaire  des  missions  ouvrières. —  École  normale  de 
Directeurs  laïques.  —  Retraite  annuelle  des  Directeurs. 

œUVRES   GÉNÉRALES   DE   l'uNION. 

7»  Question.  —  Les  Œuvres  ouvrières  de  la  Société  de  Saint-Vincent 
de  Paul.  (Rapporteur  :  M.  A.  Baudon,  président  général  des  conférences 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  à  Paris.) 

8"=  Question.  —  L'Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers.  (Rap- 
porteur :  un  membre  de  l'Œuvre.) 

9^  Question.  —  L'Œuvre  de  l'adoption.  (Rapporteur  :  M.  l'abbé 
Jacquet,  directeur  de  l'œuvre  de  l'Adoption,  à  Paris.) 

IQe  Question.  —  L'Œuvre  de  N.-D.  de  Salut.  (Rapporteur  :  le  R.  P. 
Picard,  supérieur  des  Augustins  de  l'Assomption,  h  Paris.) 

troisième  commission. 
LES   oeuvres,   les  CERCLES  d'OUVR^ERS  ET   LES   CERCLES  d'eMPLOYÉS. 

Président  :  M.  Goux,  curé  de  Saint-Germain,  à  Toulouse. 

11«  Question.  —  Cercles  d'ouvriers. 

Monographie  du  Cercle  de  Boulogne-sur-Mer,  par  le  R.  P.  Boulvirif 
S.J. 

12e  Question.  —  Les  Cercles  d'employés  de  commerce  et  de 
bureau. 

Monographie  du  Cercle  de  la  jeunesse,  rue  Saint-Antoine,  212,  à 
Paris,  par  M.  Camille  Rémont,  avocat  à  Paris,  membre  du  Bureau 
central. 

13«  Question.  —  Les  Cercles  de  jeunes  gens  dans  les  Œuvres  où 
se  trouvent  des  enfants. 

Monographie  du  Cercle  du  patronage  Saint-Charles,  à  Paris,  par 
M.  Gresser,  directeur  du  Cercle  du  Patronage. 

QUATRIÈME   COMMISSION. 
LES  œUVRES  DE  LA   JEUNESSE. 

Président  :  le  R.  P.  Halluin,  des  Augustins  de  l'Assomption,  à  Arras. 

i4«  Question.  —  Les  Œuvres  générales  pour  les  villes  renfermant 
plusieurs  paroisses. 

Monographie  du  Patronage  Sainte-Mélanie,  à  Paris,  par  M.  Paul 
Fournier. 

ISe  Question.  —  Les  Œuvres  paroissiales  de  jeunesse  dans  les  villes. 

Monographie  de  l'Œuvre  paroissiale  de  Saint-Augustin,  à  Lyon, 
par  M.  Déflotrière,  vicaire  de  Saint- Augustin,  à  Lyon. 

•16^  Question.  —  Les  Œuvres  paroissiales  dans  les  communes  rurales. 

l»  Monographie  du  Cercle  de  la  Croix,  à  Rousset  (Bouches-du- 
Rhône),  par  M.  Meissonnicr,  curé  de  Rousset, 
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20  Monographie  d'une  œuvre  du  diocèse  de  Nancy  (enfants,  jeunes 
gens  et  hommes),  par  M.  Vagner,  à  Nancy. 

3°  Monographie  de  l'œuvre  rurale  de  Moisy  (Loir-et-Cher)  (enfants 
et  jeunes  gens),  par  M.  Blanchard,  curé  de  Moisy. 

4"  Monographie  d'une  œuvre  du  diocèse  de  Poitiers  (enfants),  par 
M.  Vabbé  Fossin,  secrétaire  à  l'évêché  de  Poitiers. 

17''  Question.  —  Les  Œuvres  et  les  Orphelinats  agricoles. 

Monographie  de  l'Orphelinat  de  Mesnières-en-Bray  (Seine-Infé- 
rieure), par  M.  l'abbé  Marquézy,  directeur  de  l'Orphelinat. 

IS''  Question.  —  De  l'établissement  des  Œuvres  de  prières  et  de 
propagande  dans  les  Œuvres  ouvrières. 

Adoration  nocturne  du  Très-Saint  Sacrement.  —  Apostolat  de  la 
prière.  —  Associations  réparatrices  du  blasphème  et  de  la  profanation 
du  dimanche.  —  Œuvre  du  denier  de  Saint-Pierre.  —  Œuvre  de  la 
propagation  de  la  foi.  —  Association  de  Saint-François  de  Sales.  — 
Œuvre  de  Notre-Dame  de  Salut.  --  Conférences  de  Saint- Vincent  de 
Paul  d'ouvriers  et  d'apprentis,  etc.  (Rapporteur  :  M.  P.  Decaux,  pré- 
sident du  Conseil  central  des  Patronages,  à  Paris.) 

CINQUIÈME  COMMISSION. 
OEUVRES  d'enseignement   ET   DE   BONNES  LECTURES. 
Président  ;  M.  l'abbé  Bernard,  à  Lyon. 
19"  Question.  —  Des  Conférences  publiques  pour  les  ouvriers.  — 
Les  sujets  de  Conférences.  —  Moyens  pratiques  de  former  des  auditeurs 
aux  Conférences. 
Monographie  des  Conférences  faites  à  Arras,  par  le  R.  P.  Halluin. 
Monographie  des  Conférences  avec  projections  à  la  lumière  oxhydri- 
que, par  M.  Vabbé  Fernique,  vicaire  à  Saint-Germain  des  Prés,  à  Paris. 
20^  Question.  —  Des  Bibliothèques  dans  les  Œuvres  et  de  la  propa- 
gande des  bons  journaux,  opuscules,  polémiques,  petites   lectures, 
tracts,  etc.  (Rapporteur  :  le  R.  P.  M.  de  Boylesve,  S.  /.,  au  Mans.) 

Monographie  de  la  Société  bibhographique,par  M.  le  comte  de  Beau- 
court,  président  de  la  Société,  à  Paris. 

21  «^  Question.  —  Des  cours  du  soir  dans  les  Œuvres.  —  Ensei- 
gnement primaire.  —  Préparation  au  volontariat.  —  Exercices  mili- 
taires. 

Monographie  de's  cours  du  soir  au  patronage  de  Notre-Dame  de 
Nazareth,  par  M.  Lerolle,  avocat  à  Paris,  membre  du  Bureau  central. 

22«  Question.  —  De  l'esprit  chrétien  dans  les  fêtes  et  les  divertisse- 
ments des  Œuvres  ouvrières.  —  Théâtre.  —  Musique.  —  Chant,  par 
M.  l'abbé  de  Cabanoux,  vicaire  à  Saint-Thomas  d'Aquin,  à  Paris. 

'^'5^  Question.  —  De  la  propagation  de  l'imagerie  populaire.  Rappor- 
teur :  le  /{.  P.  Germer,  des  Augustins  de  l'Assomption,  à  Paris. 
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SIXIÈME  COMMISSION. 

CORPORATION  CHRÉTIENNE 

LES   œUVRES  DE   l'uSINE  ET  DE  LA   FAMTLLE   OUVRIÈRE. 
Président  :  le  fi.  P.  Marquigny,  S.  J.,  à  Lyon. 

24«  Question.  — Ensemble  et  fonctionnement  de  la  Corporation  chré- 
tienne. , 

Monographie  :  Les  Œuvres  dans  quelques  usines  :  mines  de  char- 
bon, forges,  papeteries  et  filatures. 

25«  Question. —  Coutumier  des  diverses  Associations  qui  constituent 
la  Corporation  chrétienne.  , 

l"  Monographie  d'une  association  de  filles  dans  une  ville  manufac- 
turière, par  M.  l'abbé  Baye,  curé  de  Saint- Remy,  à  Reims. 

2°  Monographie  de  l'Œuvre  des  jeunes  ouvrières  de  Lyon,  par  le 
R.  P.  Nicolas,  S.  J. 

30  Monographie  de  la  Providence  Sainte-Marie,  à  Paris,  par  M.  Ray- 
mond, prêtre  de  la  Mission. 

i°  Monographie  de  l'Œuvre  des  Alsaciens,  à  Reims,  par  le  R.  P. 
Modeste,  S.  J. 

26<'  Question.  —  Institutions  économiques  et  de  la  vie  civile  de  la 
corporation  :  corporations  libres  d'arts  et  métiers  rétablies  à  Rome 
par  motuproprio  de  Pie  IX,  14  mai  1852. —  Corporation  des  Facchini 
à  Gênes.  —  Rôle  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers  dans  la  corporation 
chrétienne. 

27e  Question.  —  Le  travail  du  dimanche  dans  les  usines  et  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.-  (Rapporteur  :  M.  Lesueur,  à  Reims.) 

28«  Question.  —  Nécessité  d'établir  des  patronages  de  garçons  dans 
la  ville  de  Reims.  (Rapporteur  :  M.  l'abbé  Mmi7,  aumônier  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Reims.) 

réunion   SPÉCIALE  DE  MM.  LES  AUMONIERS  DE   l'ARMÉE 

et  de  LA   MARINE. 

Président  :  le  fi.  P.  Joseph,  à  Genève. 

29^  Question.  —  Des  divers  ministères  de  l'aumônier  auprès  du 
soldat.  —  La  Messe  et  l'instruction  des  dimanches  et  fêtes.  —  Les 
Sacrements.  —  Les  visites  aux  infirmeries,  aux  écoles,  etc.  —  Les  Con- 
férences. —  Les  Bibliothèques.  —  Les  Cercles.  (Rapporteur  :  M.  l'abbé 
Baron,  aumônier  de  l'hôpital  militaire  du  Gros-Caillou,  à  Paris.) 

30®  Question.  —  De  l'aumônief  de  la  marine  à  terre  et  sur  mer. 
—  Ses  divers  ministères  auprès  du  marin,  —  Catéchismes.  —  Biblio- 
thèques. —  Cercles.  —  Écoles  de  mousses.  —  La  marine  marchande. 
(Rapporteur  :  M.  l'abbé  Guyot,  de  Laval,  aumônier  de  la  garnison  du 
fort  de  Yincennes)  ». 


L'instruction  publique  e>'  Prusse.  —  D'après  la  Gazette  de  Cologne, 
le  nombre  des  instituteurs  des  écoles  primaires  des  villes ^en  Prusse, 
au  l^""  septembre  d874,  était  de  15,125;  celui  des  institutrices  de  la 
même  catégorie  était  de  2,065.  Le  traitement  des  instituteurs  variait 
de  100  à  1,000  thalers,  c'est-à-dire  de  375  à  3,750  francs  par  an. 

Les  Colonies  agricoles.  —  Le  Gouvernement  est  disposé  à 
autoriser  dans  le  département  du  Nord  la  formation  d'une  ou  de  plu- 
sieurs colonies  agricoles  destinées  à  recevoir  les  jeunes  détenus  du 
Nord  de  la  France. 

L'effectif  de  ces  établissements  sera  de  300  enfants  au  maximum. 
Les  concessionnaires  auront  droit,  en  outre  du  produit  intégral  de  la 
main-d'œuvre,  à  un  prix  de  la  journée  de  soixante-quinze  centimes, 
h  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  tous  les  frais  d'instruction  morale, 
j'cligieuse,  primaire,  professionnelle,  de  nourriture,  d'habillement,  de 
garde,  et  généralement  à  toutes  les  dépenses  quelconques  des  jeunes 
détenus  confiés  à  leurs  soins. —  (Le  XIX^  Siècle,  l^r  août  1875.) 

L'enfant  de  la  rue  :  La  petite  mendiante.  —  L'autre  soir,  vers 
9  heures  et  demie,  sur  le  boulevard  des  Italiens,  une  dame  re- 
marqua une  petite  mendiante  de  sept  ans  et  demi  qui  portait  dans 
ses  bras  sa  petite  sœur,  âgée  de  six  à  sept  mois;  la  petite  criait 
comme  une  possédée. 

La  dame,  que  ces  cris  intriguaient,  ne  perdait  aucun  des  mouve- 
ments de  la  plus  grande  ;  elle  s'approcha  et  vit  une  de  ses  mains  qui 
piquait  avec  une  épingle  les  cuisses  de  la  petite  pour  la  faire  pleurer 
et  apitoyer  les  passants.  La  dame,  indignée,  allait  arrêter  la  misérable 
lorsque  celle-ci  prit  la  fuite  et  se  cacha  derrière  un  kiosque. 

Lorsque  la  dame  fut  passée,  elle  se  remit  à  mendier. 

Deux  messieurs  que  les  cris  de  la  plus  jeune  avaient  émus,  s'appro- 
chèrent et  demandèrent  à  l'aînée  où  elle  demeurait  et  ce  qu'elle  faisait 
à  cette  heure  sur  le  boulevard. 

L'enfant  répondit  avec  ce  ton  traînard  particulier  aux  gamins  (textuel): 

«  Je  demeure  à  la  Yillette,  et  la  mère  m'a  défendu  de  rentrer  avant 
d'avoir  vingt  ronds  pour  ajeter  du  mêlé  cass  au  dâble  (père).  » 

Un  des  messieurs  lui  en  donna  quarante  et  lui  conseilla  de  monter 
en  omnibus  pour  rentrer  chez  elle;  mais,  aussitôt  qu'elle  eut  em- 
poché la  pièce  blanche,  elle  se  sauva  et  traversa  le  boulevard  au 
risque  de  se  faire  écraser  par  les  voitures. 

La  dame  qui  l'avait  vue  au  commencement  l'aperçut  de  nouveau, 
la  saisit  par  1q  bras  et  la  conduisit  près  d'un  sergent  de  ville  qui 
passait.  Celui-ci,  à  qui  vingt  témoins  dénoncèrent  l'odieuse  conduite 
de  la  petite  fille,  partit  du  pied  gauche  chez  le  commissaire  de  police 
du  marché  Saint-Joseph,  où  il  monta  avec  la  gamine,  la  dame  et 
deux  autres  personnes. 
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plusieurs  personnes  ont  pu  voir  que  la  cuisse  de  la  petite  fille  était 
toute  meurtrie  et  sanglante  des  piqûres  d'épingle. 


ŒUVRE-ANNEXE  DES  BIBLIOTHÈQUES  D'APPRE^TIS. 

( IV 0 tices  bibliographiques . ) 

HYGIÈNE  POPULAIRE,  par  le  docteur  Frédericq^  médecin  de  l'hôpital  civil 

de  Gand  (1). 

V Hygiène  populaire  du  docteur  Frédericq,  couronnée  en  1865  par  le 
Conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale,  a  eu  déjà  deux  éditions  en 
langue  flamande;  cette  année,  l'auteur  en  a  fait  paraître  une  tra- 
duction en  français. 

L'hygiène  a  pour  but  de  prévenir  les  maladies  ;  mais  jusqu'au  jour 
où  cet  idéal  sera  atteint,  s'il  doit  jamais  l'être,  il  est  du  devoir  des 
hommes  de  l'art  de  présenter  les  préceptes  les  plus  propres  à  res- 
treindre le  cercle  des  influences  morbides  qui  assaillent  continuel- 
lement l'homme  et  semblent  croître  en  raison  même  du  progrès  de 
la  civilisation. 

Parmi  ces  préceptes,  il  en  est  qui  incombent  aux  Gouvernements 
et  constituent  l'hygiène  publique;  les  autres  sont  d'initiative. privée: 
ils  comprennent  l'hygiène  proprement  dite,  et  la  dénomination  de 
populaire  qui  lui  est  donnée  au  litre  de  l'ouvrage  dont  nous  pré- 
sentons ici  une  analyse  rapide,  indique  qu'on  entend  s'adresser  parti- 
culièrement aux  classes  chez  lesquelles  l'insuffisance  d'instruction  et 
les  préjugés  sont  la  source  d'un  grand  nombre  de  maux. 

L'ouvrage  du  docteur  Frédericq  est  divisé  en  quatre  parties. 

La  première  comprend  dix  chapitres.  Le  premier  de  ces  dix  chapitres 
traite  de  l'air.  L'auteur  signale  la  funeste  habitude  des  ouvriers  qui, 
forcés  de  rester  de  longues  heures  dans  l'atelier,  devraient,  aux  instants 
de  liberté,  aller  respirer  l'air  d'une  promenade,  d'un  square,  mais 
qui  préfèrent  rester  confinés  dans  un  cabaret. 

Le  deuxième  chapitre  s'occupe  de  la  lumière. 

Le  troisième  traite  de  tout  ce  qui  concerne  le  logement.  Il  y  a  tel 
pays,  dit  le  docteur,  en  Flandre  notamment,  où  une  année  au  moins 
est  nécessaire  avant  que  les  murs  soient  secs.  Il  faut  éviter  les  lavages 
trop  répétés,  qui  entretiennent  une  humidité  malsaine.  Il  s'élève 
contre  ce  préjugé  si  répandu  que  les  animaux  protègent  contre  les 
maladies.  Ce  même  chapitre  renferme  d'utiles  conseils  relatifs  aux 
divers  modes  de  chauffage,  éclairage,  etc. 

Le  sommeil  fait  l'objet  du  quatrième  chapitre.  L'auteur  rappelle  le 
proverbe  flamand  qui,  s'adressant  aux  enfants  leur  dit  :  «  Allez  au 
lit  et  vous  grandirez;  »  lé  sommeil  est,  en  effet,  l'un  des  principaux 
agents  de  la  réparation  des  forces. 

(ï)  t875,  3«  édition,  Germer  Baillère,  rue  de  l'École-de-Médecine,  n"  17. 
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A  propos  de  la  literie,  on  trouve  ici  des  conseils  qui,  on  doit  le 
reconnaître,  sont  peu  suivis,  car  le  docteur  Frédéricq  voudrait  que 
tous  les  éléments  du  lit  restassent  exposés  à  l'air  pendant  la  journée 
et  que  le  couchage  ne  fût  refait  que  le  soir. 

L'excellence  de  ce  conseil  n'est  pas  douteuse,  mais,  en  raison  des 
difficultés  de  sa  mise  en  pratique,  il  est  à  craindre  que  l'habitude  ne 
continue  à  l'emporter  sur  lui. 

Le  cinquième  chapitre  contient  plusieurs  observations  intéressantes 
sdr  la  chaleur,  les  vêtements. 

La  question  de  l'eau  est  traitée  dans  le  sixième  chapitre,  où  sont 
réunis  les  préceptes  les'  plus  indispensables  à  suivre  dans  l'une  des 
pratiques  les  plus  sérieuses  de  l'hygiène. 

L'auteur  aborde  ensuite  la  question  des  aliments.  —  L'abus  des 
boissons  alcooliques  et  les  tristes  conséquences  qu'il  entraîne  sont 
développés  avec  tout  l'intérêt  que  comporte  un  sujet  qui  est  bien  fait 
pour  solliciter  l'attention  des  Gouvernements  soucieux  de  la  santé 
publique. —  Le  huitième  chapitre  énumère  les  exercices  corporels.  — 
Le  neuvième  a  trait  à  l'exercice  des  sens  ;  en  parlant  du  tabac,  l'auteur 
déplore  l'usage  de  plus  en  plus  excessif  qu'en  font  les  ouvriers  qui 
prélèvent  sur  leurs  salaires  une  somme  importante  au  préjudice  des 
besoins  les-plus  légitimes  de  l'existence. 

Dans  le  dernier  chapitre,  la  question  de  l'exercice  de  l'intelligence 
et  du  cœur  est  très-heureusement  présentée  :  on  foit  voir  que  l'intel- 
ligence se  développe  en  sens  inverse  du  corps,  et  on  conseille  de  faci- 
liter l'évolution  des  facultés  cérébrales  au  moyen  de  méthodes  faciles, 
attrayantes  et  incapables  d'enrayer  l'essor  de  la  croissance  physique. 
—  Il  faut  habituer  aussi  les  enfants  à  l'idée  de  la  mort  ;  on  doit 
mettre  de  côté  les  histoires  de  revenants,  de  feux  follets,  etc.,  avec 
lesquelles  on  les  effraie  dans  le  but  soit  de  les  punir,  soit  de  les 
aguerrir. 

La  deuxième  partie  comprend  l'histoire  des  industries  dans  leur 
rapport  avec  la  santé. 

L'auteur  fait  un  assez  triste  tableau  de  la  façon  dont  les  ouvriers 
sont  généralement  traités  dans  les  ateliers.  11  cite  l'exemple  de  Lille, 
011  l'on  constate  une  moyenne  annuelle  de  cent  blessés  par  accidents 
de  fabrique.  Sur  ce  chiffre,  douze  meurent,  autant  restent  estropiés. 

L'insalubrité  des  professions  industrielles  se  lie,  suivant  l'auteur, 
à  trois  conditions  principales,  qui  sont  :  l'insuffisance  d'exercice,  l'air 
confiné,  l'atmosphère  corrompue  par  les  émanations.  —  11  donne  sur 
tous  ces  points  d'utiles  avis. 

La  troisième  partie  comprend  quatre  chapitres  ;  le  premier  s'oc- 
cupe des  moyens  de  prévenir  les  accidents  et  des  premiers  soins  à 
donner  avant  l'arrivée  du  médecin. 

La  deuxième  est  une  fort  bonne  énumération  des  empoisonnements 


-  411  — 

les  plus  fréquents  :  on  y  trouve  la  description  des  dix  espèces  de 
plantes  qui  produisent  le  plus  d'accidents  mortels. 

11  passe  ensuite  aux  poisons  minéraux,  ce  qui  lui  donne  l'occasion 
de  faire  un  bon  article  sur  les  traitements  des  empoisonnés,  dans 
lequel  il  a  su  éviter  les  détails  trop  scientifiques,  difficiles  à  saisir 
par  ceux  auxquels  il  s'adresse  particulièrement. 

Le  troisième  chapitre  traite  de  l'histoire  des  corps  étrangers  dans 
les  ouvertures  naturelles  :  on  consultera  avec  fruit  ce  qui  concerne  les 
premiers  soins  adonner  aux  blessures, hémorragies,  brûlures,  etc.,  etc. 

Il  est  souvent  difficile  d'exposer  certaines  notions  scientifiques  sans 
lesquelles  les  conseils  paraissent  dépourvus  de  base  :  celte  difficulté  a 
été  heureusement  vaincue  ici. —  De  plus,  quelques  anecdotes,  semées 
çà  et  là  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  sont  destinées  à  graver  plus  aisé- 
ment dans  la  mémoire  le  souvenir  de  faits  et  de  conseils  qui  ont 
paru  à  l'auteur  être  de  ceux  que  les  gens  du  peuple  ont  intérêt  à  ne 
jamais  perdre  de  vue.  Ainsi,  il  s'agit  d'un  traité  complet,  mis  intel- 
ligemment à  la  portée  de  ceux  auxquels  le  programme  du  concours 
le  destinait  spécialement;  il  peut  donc  rendre  d'utiles  services;  c'est 
pourquoi  nous  ne  saurions  trop  en  recommander  l'usage  à  tous  ceux 
qui  savent  quels  liens  étroits  unissent  la  santé  du  corps  à  celle  de 
l'intelligence  et  qui  recherchent  les  sources  autorisées  auxquelles  ils 
peuvent  puiser  de  salutaires  conseils. 

—  M^e  Hippolyte  Meunier.  Le  Docteur  <iu  village,  Entretiens  fa- 
miliers SUR  LA  Géographie  industrielle  de  la  France  (avec  cartes, 
hors  texte  dressées  par  J.  Hansen)  (1). 

Il  faut  reconnaître  que,  depuis  la  guerre  de  1870-1871,  l'étude  de 
la  Géographie  a  fait  de  notables  progrès  dans  notre  pays. 

De  toutes  parts  on  a  cherché  à  remédier  à  l'ignorance  de  cette 
science  qui,  selon  un  philosophe  allemand,  faisait  reconnaître  un 
Français. 

M™«  Hippolyte  Meunier,  sous  la  forme  de  causeries,  détaille  toutes 
les  richesses  industrielles  de  la  France.  Rien  n'a  été  oublié  de  ce 
qui  peut  faire  ressortir  la  situation  providentielle  de  notre  patrie. 

De  belles  cartes  coloriées  hors  texte,  contribuent  à  donner  au  livre 
la  plus  grande  clarté. 

Nous  félicitons  l'auteur  de  son  volume;  c'est  une  œuvre  patrio- 
tique qui  doit  se  trouver  dans  toutes  les  mains. 

Cet  ouvrage  a  été  récompensé  d'une  médaille  de  vermeil  par  la 
Société  pour  l'instruction  élémentaire. 


(1)  Paris,  Sandoz  et  Fischbacher,  libr.-édit.,  rue  de  Seine,  33, 1  vol.  in-18. 
(Prix  2  fr.,  envoi  franco  par  la  poste.) 
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CHRONIQUE   DU   TRAVAIL 

Demandes  2)ar  les  Patrons. 

Peintres-verriers. —  MM.  A.  Lusson  et  Léon  Lefèvre,  peintres-verriers 
(vitraux  artistiques  et  archéologiques  de  tous  genres  et  de  tous  styles 
pour  églises,  châteaux,  palais  et  hôtels),  à  Paris,  rue  de  Laval,  21 
bis,  nous  écrivent: 

«  Pouvez-vous  nous  envoyer  des  apprentis  pour  en  faire  des  ou- 
vriers metteurs  en  plomb  (vitrerie  d'art)  ?  Nous  désirons  en  former  " 
cinq  ou  six. 

«Depuis  longtemps  on  ne  forme  plus  d'apprentis  dans  cette  partie, 
et  il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  les  ouvriers  deviennent  extrêmement 
rares,  et  une  grande  partie  de  ceux  qui  se  présentent  connaissent 
bien  imparfaitement  leur  métier,  c'est  ce  qui  nous  détermine  à  nous 
adresser  à  vous. 

»:J'ai  connu  votre  Œuvre,  à  notre  dernière  réunion  de  la  Chambre 
syndicale. 

»  Nous  ne  voudrions  pas  des  enfants  par  trop  jeunes  et  nous 
tenons  essentiellement  à  ce  qu'ils  soient  comme  il  faut. 

»  Nous  ne  leur  demandons  jamais  que  10  heures  de  travail  par 
jour,  et  on»  ne  travaille  pas  le  dimanche.  Nos  engagements  sont  de 
4  ans  d'apprentissage  avec  une  petite  rétribution  de  : 

6  fr.  50  c.  pai-  jour  la  1"  année 

0  75  —        la  a-'    — 

1  »  —        la  3-=    — 
1       50           —        la  4°    — 

»  Si  vous  pouviez  également  nous  adresser  un  enfant  ayant  quel- 
ques dispositions  pour  le  dessin,  nous  pourrions  en  faire  un  peintre 
sur  verre.  » 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 

MEMBRES  ORDINAIRES 

Présentateur:  M. 

Quétel-Trémois,  mécanicien-constructeur,  quai  de  la  Marne,  34, 
Paris-La-Villette.  J.  Périn 
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ACTES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS- VERBAUX 

DES  SÉANCES   DE    LA   SOCIÉTÉ. 
SÉANCE  ORDINAIRE 

du  Jeudi  4  novembre  1873. 
Présidence  de  ^I.  Charles  Robert,  l'un  des  Vice- Présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/4. 

Se  sont  excusés  par  lettres  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
MM.  Maurice  (Gust.),  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants  (circonscription  du  département  de  la  Seine),  Piver  (A]ph.) 
et  Riottot  (J.),  censeurs  de  la  Société. 

—  Plusieurs  adhérents  nouveaux  sont  présentés  et  admis  au 
nombre  des  membres  de  la  Société.  (Voir  la  Liste  des  membres 
nouveaux,  à  la  fin  du  Bulletin.) 

—  M.  te  Secrétaire  dépouille  la  correspondance  parvenue 
depuis  la  dernière  séance.  (Voy.  ci-après,  à  la  Correspondance.) 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  des  cultes  et  des  beaux- 
arts  a  invité  M.  le  Président  de  la  Société  de  protection  à  faire 
retirer  du  Ministère  le  diplôme  (avec  traduction  française)  qui 
a  été  accordé  à  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  le  Jury  internatio- 
nal de  l'exposition  uni,verselle  de  Vienne,  en  1873,  pour  notre 
Bulletin  exposé. 

—  M  le  Secrétaire  signale,  parmi  les  publications  qui  ont  été 
offertes  à  la  Société  ou  échangées  avec  elle,  dans  le  cours  des 
deux  mois  précédents,  les  suivantes  :  M.  V.  Barbier,  directeur 
des  douanes  à  Chambéry,  et  membre  correspondant  de  notre 
Société,  a  offert  à  notre  Bibliothèque  son  important  ouvrage  en 
deux  volumes,  intitulé  :  La  Savoie  industrielle  (dont  nous  repro- 
duisons des  extraits  ci-après)  ;  M.  de  Malarce  a  bien  voulu  nous 
adresser  la  4"  édition  de  sa  brochure  :  JVotice  historique  et  Ma- 
nuel des  Caisses  d' épargne  scolaires  en  F  rance  (Paris  Paul  Dupont); 
notre  collègue  M.  Léon  Riche  nous  a  remis  le  compte  rendu  de 
la  Distribution  dea  Prix  avec  discours  du  directeur  (M.  Edmond 
Gressac)  de  l'Œuvre  du  patronage  des  apprentis  et  des  jeunes 
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ouvriers  (Maison  Saint-Charles ,  rue  de  Bossuet,  n°42)  ;  les  bulle 
tins  d'août-septembre  de  la  Société  pour  T Instruction  élémentaire  et 
d  autres  Sociétés^  avec  lesquelles  la  nôtre  échange  ses  publica- 
tions, nous  sont  également  parvenus. 

M.  le  Secrétaire  signale  que  la  Société  industrielle  de  Reims 
(dans  son  Bulletin,,  t.  IX,  n^  44,  p.  21S-233)  a  publié  une  iVo^e 
de  M.  Cil.  MarteaU;  sur  notre  Société  de  protection  et  plus 
particulièrement  sur  le  Comité  des  Accidents  de  fabrique,  avec 
reproduction  de  son  programme  de  prix  à  décerner  en  1876. 
Le  rapporteur  conclut  ainsi  :  «  Je  crois  que  nous  ne  devons 
pas  hésiter  à  la  (cette  œuvre)  propager  autant  que  nous  le 
pourrons.  » 

M.  le  Secrétaire  ajoute  qu'il  s'est  empressé  de  faire  parvenir 
les  remerciements  du  Bureau  à  M.  le  Président  de  la  Société 
rémoise. 

M.  le  Président  ajoute  que  l'éminent  économiste  M.  A.  de  Malarce 
assiste  à  la  séance  et  qu'il  voudra  bien  prendre  la  parole  sur  le 
sujet  de  son  livre,  lorsque  l'ordre  du  jour  sera  épuisé. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'organisation 
des  Commissions  locales  dans  le  département  de  la  Seine. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  des  art.  20,  21  et  22  de  la  loi 
du  19  mai  1874. 

M-  le  Président  dit  que  le  Bureau  s'est  demandé  si  la  Société 
de  protection,  qui  est  en  mesure  de  faire  connaître  à  l'Adminis- 
tration les  noms  de  quelques-uns  de  ses  membres  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  se  sont  dévoués  à  la  cause  de  l'Enfance  ouvrière, 
ne  devrait  pas  communiquer  officieusement  cette  liste  à  l'au- 
torité compétente,  après  s'être  assuré  toutefois  préalablement 
auprès  de  chacun  des  collègues  ainsi  désignés,  qu'ils  seraient 
disposés  à  prêter  leur  concours  aux  futures  Commissions  locales? 
M.  le  baron  Larrey  exprime  la  crainte  que  celte  discussion  ne 
soit  prématurée,  le  Conseil  général  n'ayant  pas  encore  fait  con- 
naître ses  intentions  et  le  nombre  des  Commissions  locales 
n'étant  pas  définitivement  arrêté  pour  le  département  de  la  Seine. 
M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  création  des  Com- 
missions locales  est  formellement  prescrite  par  la  loi  ;  que,  par 
conséquent,  il  ne  s'agit  pas  de  raisonner  sur  une  hypothèse,  et 
que  la  Société  de  protection  pourrait,  dès  à  présent,  adopter  un 
parti  sur  l'attitude  qu'il  lui  convient  de  prendre,  dans  cette 
circonstance,  vis-à-vis  du  Conseil  général  de  la  Seine  et  de  M.  le 
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Préfet  de  police,  chargés  par  la   loi  d'arrêter  la  composition 
des  Commissions  locales. 

M.  le  baron  Lari'eij,  M.  le  D^  Marjolin  et  M.  de  Cambray 
insistent  sur  les  inconvénients  que  pourrait  offrir  une  démarche 
ou  une  désignation  faite  par  la  Société,  alors  qu'on  ne  connaît 
pas  les  dispositions  du  Conseil  général  à  cet  égard  et  que  la 
question  ne  paraît  pas  encore  mûre. 

M.  le  Secrétaire  fournit  dos  renseignements  officieux,  qu'il  a  dû 
recueillir  sur  l'invitation  spéciale  du  Bureau,  et  desquels  il  résulte 
que  la  Préfecture  de  Pohce  et  la  8™"  Commission  du  Conseil 
général,  présidée  par  M.  le  docteur  Marmottan,  sont  disposées 
à  faire  un  accueil  favorable  aux  indications  qui  leur  seraient 
données  par  le  Bureau  de  la  Société. 

M.  Robiguet  ajoute  que  M.  le  président  du  Conseil  général  a 
invité  en  séance  publique  tous  les  citoyens  de  bonne  volonté  à 
poser  leurs  candidatures  aux  fonctions  de  membres  des  Com- 
missions locales.  Les  mairies  ont  môme  été  indiquées  comme 
pouvant  recevoir  ces  déclarations.  La  Société  pourrait  donc, 
sans  compromettre  sa  dignité,  faire  des  présentations  au  choix 
des  autorités  compétentes. 

M.  Léon  Riche  dit  qu'en  présence  de  ces  renseignements,  il  n'y 
a  aucun  motif  pour  que  la  Société  s'abstienne  d'éclairer  l'Admi- 
nistration, en  lui  désignant  quelques-uns  de  ses  membres  qui 
seraient  disposés  à  faire  partie  de  ces  Commissions  de  surveil- 
lance du  travail  des  enfants, 

M.  le  baron  Larrey,  modifiant  dans  une  certaine  mesure  ses 
premières  conclusions,  exprime  le  vœu  que  rien  ne  soit  fait  sans 
une  nouvelle  information  préalable  et  que,  dans  tous  les  cas, 
les  présentations  conservent  un  caractère  officieux. 

M.  le  Président  répond  qu'une  lettre  pourrait  être  écrite  offi- 
cieusement, dans  ce  sens,  par  un  des  Vice-Présidents,  et  demande, 
en  conséquence,  à  la  Société  de  prendre  la  résolution  de  confier 
dans  ces  limites,  à  son  Bureau  le  soin  de  donner  satisfaction  au 
désir  exprimé  par  plusieurs  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président,  passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  rappelle 
que,  le  15  juin  1876,  s'ouvrira,  à  Bruxelles,  une  Exposition  in- 
ternationale d'hygiène  et  de  sauvetage. 

Il  ajoute  que  M.  le  comte  Sérurier  s'était  empressé  de  porter 
à  la  connaissance  de  notre  Société  de  protection  les  premières 
publications  faites  par  le  Comité  d'initiative  belge. 
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Il  donne  communication  d'une  lettre  de  notre  dévoué  collègue 
M.  Engel-Dollfus,  datée  de  Dornach  (Haute-Alsace),  le  "23  octobre  : 

«  Ne  vous  semblerait-il  pas,  écrit  M.  Engel-Doilfus,  qu'il  serait 
utile  que  notre  Société  de  protection  y  figurât,  en  tous  cas  par  son 
Gomilé  pour  prévenir  les  accidents  de  machines? 

y>  Je  vois,  après  lecture  complète  des  imprimés,  que  notre  Société 
de  patronage  est  parfaitement  qualifiée  pour  y  figurer  à  d'autres  titres. 
(Voy.  la  Revue  de  l'Étranger,  ci-après.) 

»  Nous  sommes,  je  le  crois,  très-près  de  la  fin  des  délais  d'admission 
et  d'inscription  :  l*^""  novembre,  selon  un  règlement  que  j'ai  sous  les 
yeux;  25  novembre,  selon  un  appel  qui  arrive  à  Mulhouse,  de  Berlin. 

»  Je  pense  que  des  informations  peuvent  être  données  au  Ministère 
du  Commerce  à  Paris. 

»  Le  grand  intérêt  de  l'Exposition  sera  sans  doute  le  Congrès  où  il 
me  semblerait  difficile  que  nous  ne  puissions  faire  un  peu  de  propa- 
gande ou  recueillir  quelques  renseignements  utiles.  » 

Une  des  classes  de  cette  Exposition  s'occupera  des  moyens 
d'améliorer  la  condition  des  apprentis  et  des  ouvriers. 

M.  le  Président  pense  que  la  Société  de  protection  tiendra  à 
honneur  de  se  faire  représenter  à  cette  Exposition  et  au  Congrès 
qui  se  réunira  à  Bruxelles.  M.  le  baron  Larrey  et  M.  Lefébure, 
Secrétaire  général  de  notre  Société,  font  d'ailleurs  partie  du  jury. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Secrétaire  ajoute  qu'il  demandera  donc  très-prochaine- 
ment l'inscription  de  la  Société  de  protection  comme  exposante 
au  Comité  français  de  la  Société  anonyme  de  l'Exposition  inter- 
nationale d'hygiène  et  de  sauvetage  (Paris,  rue  de  Richelieu,  92). 

3me  FÊxE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE.  —  L'ordre  du  jour 
appelle  l'examen  des  mesures  préparatoires  pour  la  Distribution 
des  récompenses  do  la  Société  de  protection ,  qui  aura  lieu  en  1876. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  3"'°  Fête  de  l'Enfance 
ouvrière  sera  d'autant  plus  importante  que  notre  Enquête  sera 
combinée,  cette  année,  avec  l'action  de  MM.  les  Inspecteurs  divi- 
sionnaires du  travail  des  enfants. 

M.  le  Secrétaire  demande  qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la 
nomination  de  la  Commission  d'organisation  et  du  Jury  des 
récompenses. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  le  Président,  qui  estime 
(ju'on  pourrait  renouveler  le  mandat  des  anciens  Commissaires. 

M.  Léon  Riche,  tout  en  adoptant  cette  manière  de  voir,  pense 
qu'il  ne  serait  pas  inutile,  par  suite  du  nombre  des  dossiers. 
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d'augmenter  l'ancienne  Commission  par  l'adjonction  de  nouveaux 
membres. 

M.  Charles  Rolland  regrette  qu'il  lui  soit  difficile  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Commission,  par  suite  des  Commissions 
scientifiques  dont  il  fait  partie. 

MM.  de  Cambray,  de  Bellay  et  Lhuillier  consentent  à  faire 
partie  de  la  Commission. 

M.  Depresle,  secrétaire  de  la  Commission  supérieure  au  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  qui  sera  chargé,  à  la  fin 
de  cette  année,  du  dépouillement  statistique  des  Rapports  des 
Inspecteurs  divisionnaires,  veut  bien  promettre  de  communiquer 
les  renseignements  dont  il  pourra  disposer,  avec  l'autorisation 
du  Président  de  la  Commission. 

M.  le  Président  remercie  ceux  de  nos  collègues  qui  se  montrent 
ainsi  disposés  à  seconder  les  effôrts  du  Bureau. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  Bureau  de  la  Société  provoquera 
les  indications  par  une  lettre  adressée  aux  Chambres  de  commerce, 
aux  Conseils  de  Prud'hommes,  aux  Chambres  syndicales,  etc. 

Il  ajoute  que  le  Jury  des  récompenses  a  la  mission  d'examiner 
le  mérite  des  candidats  qui  nous  sont  signalés,  et  qu'il  propose 
les  récompenses  qu'il  croit  devoir  être  accordées;  puis  son  Pré- 
sident et  son  Secrétaire  soumettront  ces  propositions  au  Bureau 
de  la  Société,  qui  décidera  les  récompenses  à  décerner. 

En  ce  qui  concerne  l'époque  de  la  Fête,  il  est  admis  en  prin- 
cipe qu'elle  sera  fixée  à  la  clôture  annuelle  des  Concerts  Pasde- 
loup,  pour  pouvoir  disposer,  un  dimanche,  du  vaste  amphi- 
théâtre du  Cirque,  à  moins  que  nous  ne  préférions  choisir,  cette 
année,  le  Cirque  d'été,  aux  Champs-Elysées. 

La  réunion  s'occupe  ensuite  du  crédit  qu'il  convient  d'allouer 
pour  les  dépenses  de  la  fête  dont  il  s'agit. 

M.  Bérard,  trésorier,  rappelle  que  le  crédit  de  6,000  francs, 
voté  l'année  dernière   pour  le  même  objet,  n'a  pas  été  atteint 

Il  est  voté  qu'une  somme  égale  sera  mise  cette  année  à  la 
disposition  de  la  Commission ,  à  titre  de  maximum,  au-dessous  du- 
quel on  s'efforcera  de  rester,  quoique  la  dépense  prévue  paraisse 
devoir  être  plus  élevée  qu'en  4874. 

Communications  diverses.  —  M.  le  Président  donne  la  parole 
à  M.  de  Malarce,  sur  la  question  des  Caisses  d'épargne  scolaires. 

L'auteur  expose  que  la  question   des   Caisses  d'épargne  sco- 
laires rentre  dans  l'œuvre  que  poursuit  la  Société  de  protection  ; 
faut  apprendre  à  l'ouvrier  qu'il   ne  suffit  pas  de  produire, 
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mais  qu'il  faut  encore  pour  son  bien-être  que  sa  dépense  n'ex- 
cède pas  sa  recette.  L'institution  des  Caisses  d'épargne,  en  Angle- 
terre, a  retiré  un  grand  nombre  d'individus  du  misérable  pro- 
létariat pour  les  faire  passer  dans  la  classe  des  hommes  qui 
peuvent  se  soutenir  eux-mêmes.  La  Caisse  scolaire  fait  de  l'enfant 
un  missionnaire  de  l'épargne  par  Taction   du  fils  sur  le  père. 

10  centimes,  placés  chaque  semaine  par  un  enfant  de  7  ans, 
lui  assurent  un  capital  de  100  francs  à  sa  majorité.  L'épargne 
scolaire  est  un  thème  pratique  d'éducation  économique  ;  elle  per- 
met d'appiendre  le  mécanisme  de  la  vie  de  l'ouvrier  à  l'écolier. 
Depuis  qu'en  1874,  à  la  suite  d'une  mission  dont  il  avait  été 
chargé  par  le  Ministère  du  Commerce,  M.  de  Malarce  a  entrepris 
de  propager  en  France  les  Caisses  d'épargne  scolaires  de  Bel- 
gique et  d'Angleterre,  il  a  réussi  à  faire  établir  en  France  près 
de  douze  cents  Caisses  d'épargne  scolaires  qui  comptent  aujour- 
d'hui environ  cent  mille  écoliers  épargnants. 

La  chaleureuse  allocution  de  M.  de  Malarce  est  accueillie  par 
des  applaudissements  unanimes. 

M.  le  Président  se  fait  l'organe  des  sentiments  de  tous  les 
membres  de  la  Société  en  remerciant  l'orateur. 

M.  le  baron  Larrey  demande  si  l'utile  ouvrage  de  M.  de  Malarce 
sur  les  Caisses  d'épargne  scolaires  est  entre  les  mains  de  tous 
les  instituteurs? 

M.  de  Malarce  répond  que  son  ouvrage  a  été  très-répandu, 
d'abord  par  ses  soins  et  ensuite  grâce  au  concours  bienveillant 
des  différents  Ministères  qui  patronnent  fermement  son  œuvre 
et  enfin,  par  suite  de  crédits  votés  par  plusieurs  Conseils  géné- 
raux et  municipaux,  et  des  administrations  de  Caisses  d'épargne. 

11  offre  à  la  Société  de  protection  50  exemplaires  de  sa  S"  édi- 
tion en  préparation,  destinés  à  être  distribués  à  ceux  de  nos 
collègues  que  la  question  intéresse  particulièrement. 

M.  le  Président  donne  acte  à  M.  de  Malarce  de  cette  offre 
généreuse. 

Il  ajoute  que  la  Société  souscrira,  en  outre,  pour  cinquante 
autres  exemplaires  qu'elle  se  chargera  de  distribuer  gratuitement. 

Secours  et  Dons  à  des  Apprentis.  —  M.  J.  Périn  fait  con- 
naître que,  à  la  suite  de  la  communication  qu'il  a  faite  à  la 
séance  précédente,  il  a  reçu,  de  Nancy,  la  lettre  suivante,  non 
signée  : 

«  Ci-jointe  en  timbres-poste  la  somme  de  10  francs,  avec  prière  de 
îa  partager  entre  le  jeune  Angelini  Damien,  et  le  jeune    Auguste 
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Lacombe  (rue  Mouffetard,  48),  enfants  fréquentant  tous  deux  le  Cours 
du  soir  de  l'école  des  frères  de  la  rue  Rollin,  dont  il  est  question  dans 
le  dernier  Bulletin  (p.  329  et  331). 

Et  il  ajoute  qu'il  s'est  empressé  de  faire  inscrire  ces  S  francs 
au  livret  de  Caisse  d'épargne  de  chacun  de  ces  enfants,  lesquels 
Font  chargé  d'adresser  leurs  remercîments  à  notre  généreux 
correspondant  anonyme. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/4. 

Le  secrétaire^ 

Jules  Périn. 

CORRESPONDANCE. 

M.  J.  Périn,  secrétaire  de  la  Société  de  protection,  écrivait 
à  M.  le  Président,  d'Aix-les-Bains,  le  i25  septembre  187o  : 

«  J'ai  eu  la  satisfaction  de  constater,  dans  les  usines  que  j'ai  visitées, 
soit  dans  la  vallée  de  l'Albarine,  soit  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  que  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
employés  dans  l'industrie,  du  19  mai  1873,  était  bien  comprise  par  les< 
industriels,  non  moins  que  par  les  contre-maitres  avec  lesquels  j'ai 
pu  m'entretenir. 

»  Ce  matin  encore,  j'en  avais  la  preuve  sous  les  yeux  : 

»  Je  me  trouvais  au  Bout  du  Monde,  oui,  au  Bout  du  Monde!... 
promenade,  à  une  lieue  de  Chambéry,  que  ne  manquent  jamais  de 
faire  les  baigneurs  d'Aix. 

y>  Pour  parvenir  au  fond  du  ravin  resserré  entre  des  montagnes 
coupées  à  pic  et  fermées  à  l'extrémité  supérieure  par  une  masse 
énorme  de  rochers,—  ce  qui  lui  a  fait  donner  son  nom, — d'où  se  pré- 
cipitent en  cascades  plusieurs  ruisseaux  qui,  réunis  en  un  seul  courant, 
forment  la  Doria,  et  afin  de  jouir  du  pittoresque  spectacle  de  cette 
gorge,  je  dus  traverser  une  papeterie,  qui  a  jadis  appartenu  aux  frères 
Montgolfieret  qui  est  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Forest;  c'est  dans 
cet  usine  que  se  confectionne  tout  le  papier  sur  lequel  M.  Buloz  — 
qui  possède,  près  de  là,  la  belle  propriété  de  Ronjoux,—  fait  imprimer 
la  Revue  des  Deux-Mondes. 

»  Or ,  je  pus  voir,  placardée  sur  la  porte  d'entrée  de  chaque  atelier, 
l'affiche  portant  la  loi  protectrice. 

»  J'appris  de  plus,  par  l'un  des  plus  anciens  contre-maîtres  de  l'usine, 
que  le  travail  des  enfants  était  exactement  réglé  d'après  les  dispositions 
légales,  et  que  tout  le  monde  avait  accueilli  la  loi  nouvelle  comme 
ime  excellente  mesure  devant  produire  les  meilleurs  résultats. 

»  Puisse-t-il  en  être  de  même  des  Alpes,  d'où  je  vous  écris,  aux 
Pyrénées  et  dans  tout  le  reste  de  la  France!  » 
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DOCUMENTS  OFFICIELS. 

MINISTÈRE    DE   l'aGRICULTURE    ET   DU   COMMERCE. 

La  loi  du  19  mai  1874,  relative  au  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  a  notamment  institué  des  Inspecteurs  divi- 
sionnaires chargés  d'assui'er  l'exécution  des  mesures  qu'elle  a 
prescrites,  afin  de  remédier  aux  dangers  que  peuvent  offrir  cer- 
taines installations  d'ateliers. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  vient  d'adresser 
à  MM.  les  Préfets  une  circulaire  les  invitant  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  l'Inspecteur  du  travail  des  Enfants 
soit  appelé  désormais  à  donner  son  avis,  chaque  fois  qu'on 
aura  à  déplorer  un  accident  survenu  dans  un  établissement  et 
dont  un  enfant  aura  été  victime  (1). 

Nous  apprenons,  disent  à  ce  sujet  les  Débats,  que  plusieurs 
Préfets,  émus  de  la  fréquence  des  accidents  dont  les  enfants 
sont  victimes  dans  les  usines  qui  renferment  des  appareils  mis 
en  mouvement  par  un  moteur  mécanique,  auraient  adressé  à 
tous  les  sous-préfets,  ainsi  qu'à  tous  les  maires  de  leurs  dépar- 
tements, des  instructions  aux  termes  desquelles  les  inspecteurs 
divisionnaires  créés  par  la  loi  du  19  mai  1874  devraient  désor- 
mais être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  causes  d'accidents 
aussi  regrettables,  et  à  faciliter  également  l'œuvre  de  la  justice 
en  signalant  aux  magistrats  enquêteurs  l'inexécution  des  mesures 
de  précaution  qu'ils  auraient  cru  devoir  précédemment  ordonner 
en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  ouvriers. 


PRÉFECTURE   DE   LA  SEINE. 

Les  Instructions  de  M.*  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  sur  rapplication  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'indus- 
trie, en  ce  gui  concerne  le  service  de  V instruction  primaire  (Voir 
ci-dessus,  p.  341-343)  sont  publiées  dans  le  Bulletin  de  Vlns- 
truction  primaire  du  département  de  la  Seine,  n"*  126  et  127. 

(1)  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'utilité  dune  pareille  mesure, 
qui  aura  pour  conséquence  naturelle  de  permettre  d'établir  la  Statistique 
des  accidents  arrivés  aux  enfants,  ce  desideratum  exprimé  depuis  longtemps 
par  tous  les  philanthropes,  au  nombre  desquels  il  faut  mettre  en  première 
ligne  l'honorable  M.  Engel-DoUfus,  notre  collègue. 
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L'Administration  préfectorale  vient  d'adresser  aux  maires  des 
vingt  arrondissements  une  Circulaire  les  invitant  à  veiller,  avec 
le  plus  grand  soin,  à  ce  que  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  soit  observée  strictement,  et  rappelant 
que  les  chefs  d'atelier  seront  obligés,  cliaque  jour,  de  renvoyer 
les  enfants  pendant  un  certain  nombre  d'heures,  afin  qu'ils 
puissent  aller  à  l'école;  ils  ne  devront  les  recevoir  le  lundi  matin 
que  si  les  enfants  arrivent  porteurs  d'un  livret  spécial,  signé 
du  maître  d'école  et  attestant  qu'ils  ont  bien  suivi  les  cours. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE, 

Les  Commissions  locales. 

Le  Conseil  général  va  être  prochainement  saisi  de  la  question 
si  intéressante  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans 
les  manufactures  du  département  de  la  Seine.  Conformément  à 
la  loi  du  19  mai  1874,  il  est  chargé  d'arrêter  la  composition 
des  Commissions  locales  de  surveillance  dont  les  fonctions 
devront  être  gratuites  et  dont  les  membres  seront  nommés  par 
le  Préfet. 

Comme  le  nombre  de  ces  Commissions  est  basé  sur  celui  des 
enfants  à  protéger  et  des  manufactures  à  inspecter,  l'Adminis- 
tration de  la  Préfecture  de  police,  a  dû  se  préoccuper  tout 
d'abord  d'un  travail  de  statistique  dont  voici  quelques  extraits  : 

Cette  enquête,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'enquête  faite 
en  1860  par  la  Chambre  de  commerce,  porte  le  nombre  des 
enfants  des  deux  sexes  employés  à  Paris  dans  les  diverses  indus- 
tries, à  25,540.  Ces  enfants  sont  employés  dans  237  industries 
diverses,  parmi  lesquelles  nous  citerons,  comme  occupant  le 
plus  grand  nombre  d'apprentis,  la  bijouterie,  les  papiers  peints, 
la  couture,  l'imprimerie,  l'industrie  du  bronze,  les  fleurs,  l'ébé- 
nisterie,le  blanchissage,  la  pâtisserie,  la  cordonnerie,  l'emballage, 
les  modes  et  l'optique.  Près  de  la  moitié  du  chiffre  total  des 
enfants  occupés  est  répartie  entre  ces  diverses  industries. 

On  peut  fixer  à  un  minimum  de  10,000  le  nombre  des  éta- 
blissements que  les  Commissions  locales  seront  appelées  à  sur- 
veiller dans  Paris.  Le  Préfet  de  police  propose  de  répartir  entre 
cinq  Commissions  les  vingt  arrondissements  de  Paris,  plus  deux 
Commissions  suburbaines,  une  pour  l'arrondissement  de  Saint- 
Denis  et  une  pour  l'arrondissement  de  Sceaux. 
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Voici  comment  serait  faite  cette  répartition  :  la  1'^  commission 
comprendrait  les  3®  et  10"  arrondissements  (soit  environ  7,476 
enfants  à  surveiller);  la  2*"  commission,  les  11°,  19^,  20^  arron- 
dissements {5,04S  enfants)  ;  la  3*^  commission,  les  4%  5%  12%  13" 
et  14"  arrondissements  (4,465  enfants);  la 4%  les  l*^-",  6%  7%  15% 
16*  arrondissements  (3,931  enfants),  et  enfin  la  5%  les  2%  8*, 
9%  17%  18^  arrondissements  (4,623  enfants). 

Aux  termes  de  la  loi,  ces  Commissions  doivent  être  composées 
de  5  membres  au  moins  et  de  7  membres  au  plus,  ce  qui  donne 
pour  Paris  et  les  arrondissements  suburbains  un  total  de  49  per- 
sonnes appelées  à  titre  gratuit  à  surveiller,  conjointement  avec 
les  Inspecteurs,  la  stricte  exécution  de  la  nouvelle  loi,  depuis  si 
longtemps  désirée. 

Par  application  de  la  loi  du  19  mars  1874,  relative  au  travail 
des  enfants  et  filles  mineures  dans  les  manufactures,  les  Préfets 
ont,  au  mois  d'avril  dernier,  nommé,  sur  des  listes  dressées  par 
les  Conseils  généraux,  des  Commissions  locales  chargées  de  sur- 
veiller l'application  des  nouvelles  prescriptions  édictées. 

Ces  Commissions,  composées  au  minimum  de  cinq  membres, 
dont  un  ingénieur  et  un  inspecteur  de  l'enseignement,  vont  se 
réunir  pour  la  première  fois  dans  le  courant  du  mois  de  sep- 
tembre. Leurs  délibérations  porteront  sur  toutes  les  parties  du 
contrôle  qui  leur  est  confié  :  travail  dans  les  ateliers,  usines,  etc.; 
fréquentation  plus  ou  moins  assidue  de  l'école  par  les  enfants; 
service  de  l'inspecteur  de  la  circonscription,  etc.,  etc. 
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ŒUVRES-ANNEXES 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROlECTlOPi  DES  ÊPASTS  EMPLOYÉS  DANS  L'INDUSTRIE. 


COMITÉ-ANNEXE  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 
DES  PRÉCAUTIONS  A  PRENDRE 

>DANS    LES    FILATURES  DE  COTON   ET  DE  LAINE 
POUR  ÉVITER  LES  ACCIDENTS  QUI  S'y  PRODUISENT 

Rapport  de  M.  Emile  L^rovx,  ingénieur  civil,  membre  du  Comité  des 
Accidents  de  fabrique. 

Dans  les  filatures,  en  général,  les  accidents  sont  fréquents  et 
graves,  les  enfants  employés,  nombreux  ;  il  était  donc  naturel 
que  le  Comité  des  accidents  de  fabrique  de  la  Société  de  pro' 
tection  des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les  manufactures 
jetât  les  yeux  de  ce  côté  et  choisît  cette  industrie  pour  objet 
de  sa  seconde  étude. 

Il  a  déjà  été  beaucoup  fait  dans  cette  partie  et  dès  l'abord  il 
est  juste  de  citer  V Association  de  Mulhouse  pour  prévenir  les 
accidents  de  machines,  dont  les  études  approfondies  sur  la  ma- 
tière, publiées  dans  ses  Bulletins  annuels  parus  depuis  huit 
années  sous  le  patronage  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse 
et  avec  le  concours  constant  de  son  Comité  de  mécanique,  ont 
été  la  base  de  tout  notre  travail. 

En  cette  ville,  les  lilateurs  rivalisent  de  zèle  pour  appliquer 
les  mesures  préventives,  et  nous  voudrions  voir  pénétrer  cet 
esprit  de  progrès  dans  toute  la  France. 

Il  n'y  pas  là  pour  les  fabricants  une  simple  question  d'hu- 
manité, mais  aussi  une  question  d'économie.  Les  indemnités 
payées  par  les  filateurs  aux  victimes  de  leur  industrie  sont 
considérables  ;  pourquoi  ne  pas  appliquer  immédiatement  ces 
fonds  à  des  mesures  efficaces,  c'est-à-dire  à  des  appareils  pré- 
ventifs, à  des  couvertures  d'engrenages  et  organes  dangereux, 
souvent  peu  coûteuses  ?  De  simples  règlements  bien  faits,  un 
bon  contre-maître  pour  les  faire  sévèrement  exécuter,  suffisent 
souvent  pour  diminuer  les  accidents  d'une  manière  notable.  A 
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Mulhouse,  où  toutes  ces  mesures  sont  appliquées  depuis  bien 
des  années  avec  une  persévérance  digne  d'éloges,  on  a  cons- 
taté par  des  statistiques  sérieuses,  une  diminution  progressive  et 
rapide  des  accidents;  il  faut  que  ce  fait  se  généralise.  Il  vien- 
dra certainement  un  moment  où  l'autorité,  émue  par  le  nombre 
des  accidents  des  filatures,  rendra  toutes  ces  mesures  obliga- 
toires; il  vaut  donc  mieux  en  commencer  l'étude  et  l'application 
dès  maintenant;  c'est  le  sentiment  unanime  de  tous  les  indus- 
triels éclairés  que  nous  avons  consultés,  et  ce  sont  les  travaux 
de  ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  cette  voie  que  nous  résumons 
dans  cette  notice. 

Nous  n'avons  l'intention,  ni  de  nous  imposer,  ni  de  faire  la 
leçon  à  des  chefs  d'usines  beaucoup  plus  savants  que  nous  sur 
toutes  ces  questions  ;  nous  venons  simplement  leur  dire  :  voici 
ce  que  nous  avons  vu  appliquer  dans  les  filatures  modèles, 
voici  les  divers  règlements  que  nous  avons  pu  recueillir, 
puisez  dans  notre  travail  des  éléments  de  réformes  utiles. 
Nous  évitons  de  parler  de  pénalités,  laissant  le  directeur  de 
fabrique  seul  juge  de  ce  point  délicat.  Le  but  de  nos  efforts 
est  simplement  d'éveiller  l'attention  de  tous.  Nous  nous  croirons 
largement  récompensés  si  nous  parvenons  par  noire  initiative 
à  faire  prévaloir  partout  des  idées  de  prévoyance,  seul  moyen 
de  diminuer  ces  déplorables  accidents  qui  atteignent,  non-seu- 
lement les  enfants  auxquels  nous  nous  intéressons  plus  parti- 
culièrement, mais  encore  les  ouvriers  et  ouvrières,  que  nous 
n'oublions  jamais  dans  nos  travaux. 

TRANSMISSIOiNS   DE   MOUVEMENT. 

Il  importe  de  commencer  notre  étude  des  appareils  de  fila- 
ture par  la  transmission  de  mouvement.  Si  l'on  se  reporte  au 
tableau  des  accidents  que  nous  donnons  quelques  pages  plus 
loin,  on  y  remarquera  qu'un  dixième  des  accidents  d'une  fila- 
ture a  lieu  par  les  transmissions  et  que  ceux-ci  occupent  le 
second  rang  dans  l'ordre  de  gravité  des  blessures. 

Les  accidents  arrivent  le  plus  souvent  : 

Par  l'accès  trop  facile  des  arbres,  poulies,  engrenages  ou 
eourroies  ; 

Par  la  mise  en  place  des  courroies  ; 

Par  le  graissage  et  nettoyage  pendant  la  marche  ; 
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Par  une  mise  en  marche  imprévue  du  moteur  ou  des 
machines. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  installation  nouvelle  il  faut  éviter  autant 
que  possible  que  les  différents  organes  de  la  transmission  soient 
à  portée  des  ouvriers,  les  gênent  dans  leurs  allées  et  venues, 
les  forcent  à  se  baisser  en  passant;  le  fait  existe  souvent  dans 
le  cas  de  transmissions  traversant  des  escaliers  de  communica- 
tion d'un  atelier  à  un  autre.  Si  l'on  ne  peut  éviter  ces  disposi- 
tions vicieuses,  il  faut  couvrir  avec  soin  toutes  les  parties  acces- 
sibles :  poulies,  engrenages  ;  entourer  les  arbres  de  tuyaux  fixes, 
surtout  les  arbres  verticaux,  toujours  si  dangereux;  mettre  des 
planches,  barrières  ou  boîtes  en  bois  autour  des  courroies;  veil- 
ler tout  particulièrement  aux  roues  d'angle.  Nous  recomman- 
dons l'emploi  des  transmissions  souterraines,  mais  à  condition 
qu'elles  seront  convenablement  disposées  et  logées  dans  des 
canaux  ou  souterrains  vastes  et  parfaitement  accessibles. 

11  faut  éviter  sur  les  arbres  les  pièces  saillantes,  vis  de  pres- 
sion, clavettes  ;  si  l'on  ne  peut  les  couper  au  ras  de  l'arbre , 
on  doit  les  recouvrir  de  manchons  lisses  boulonnés  et  facile- 
ment démontables. 

Un  chef  d'établissement  doit  veiller  aux  vêtements  de  ses 
ouvriers  et  ouvrières  ;  ce  détail  a  une  grande  importance.  Pour 
les  hommes  :  pantalons  étroits,  vestes  ajustées  à  la  taille,  sans 
pans,  à  manches  plates  et  non  fendues,  cravates  sans  bouts 
pendants.  Pour  les  femmes:  camisoles  ou  corsages  à  manches 
étroites,  robes  peu  amples  et  assez  courtes  ;  les  ouvriers  ou  ou- 
vrières qui  feront  usage  de  tabliers  les  auront  arrondis  aux 
coins  et  fixés  par  des  cordons  peu  solides  et  cassant  au  pre- 
mier effort. 

Un  grand  nombre  d'accidents  arrivent  dans  la  mise  en  place 
des  courroies  sur  les  poulies  de  commande. 

Les  monte-courroies  imaginés  jusqu'à  présent  n'ont  pardonné 
des  résultats  parfaits  ;  quelques-uns  cependant  fonctionnent 
passablement.  Nous  en  recommandons  l'emploi  lorsque  la 
courroie  est  destinée  à  conduire  des  appareils  prenant  peu  de 
force;  dans  le  cas  contraire  l'ébranlement  produit  par  une 
brusque  mise  en  marche  est  dangereux  et  préjudiciable  aux 
machines.  C'est  l'effet  qui  se  produit  lorsque,  par  exemple  il 
s'agit  de  machines-outils  ;  ainsi  les  essais  tentés  depuis  quelques 
années,  chez  MM.  Farcot  et  ses  fils,  constructeurs  de  machines 
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à  Saint-Ouen,  ont  toujours  donné  des  résultats  peu  satisfaisants  ; 
dans  la  filature,  au  contraire,  ces  appareils  ont  rendu  des  services 
signalés.  Bien  des  industriels  cependant  reculent  devant  leur  éta- 
blissement un  peu  dispendieux. 

Voici  une  petite  disposition  très-simple  aussi  peu  coûteuse 
que  possible  et  qui  peut  rendre  de  signalés  services  à  défaut 
de  monte-courroies  : 

A  côté  de  chaque  poulie  de  l'arbre  de  transmission,  on  fixe 
un  support  en  fer  destiné  à  recevoir  la  courroie,  soit  lorsqu'elle 
tombe  de  la  poulie,  soit  lorsqu'on  l'ôte  volontairement  pour  un 
arrêt  un  peu  prolongé.  Ce  support  sera  simplement  un  morceau 
de  fer  plat  plié  à  angle  droit;  la  lettre L  représente  parfaitement 
sa  forme;  le  jambage  inférieur  sera  placé  à  côté  de  la  poulie, 
à  8  ou  10  centimètres  au-dessous  du  point  le  plus  élevé  de  sa 
jante;  la  partie  supérieure  sera  fixée  solidement  au-dessus  de 
la  transmission  ;  la  courroie,  ainsi  soutenue  lorsqu'elle  quitte  la 
poulie,  ne  s'use  pas  par  son  frottement  sur  l'arbre,  ne  risque 
pas  de  s'y  enrouler,  permet  de  faire  les  réparations  nécessaires, 
sans  danger;  enfin  la  remise  en  place  sur  la  poulie  au  moyen 
de  la  perche  à  crochet  s'effectue  avec  une  facilité  extrême. 

Pour  le  montage  des  courroies  il  faut  toujours  exiger  l'emploi 
de  la  perche  à  crochet.  Celle-ci  doit  être  légère  et  assez  longue 
pour  que  l'homme  qui  la  manœuvre  soit  obligé  de  la  tenir  sur 
le  côté;  une  perche  trop  courte  peut  être  repoussée  violemment 
et  lui  trouer  l'estomac  :  nous  connaissons  des  exemples  de  cet 
accident.  On  choisira  une  tige  de  sapin  de  33  millimètres  de 
diamètre  ou  une  tige  de  frêne  de  30  milhmètres. 

Un  ouvrier  spécial  à  l'exclusion  des  autres,  doit  être  chargé  de 
tout  ce  qui  regarde  la  transmission  et  les  courroies  :  nettoyage, 
graissage,  petites  réparations. 

Pendant  la  marche  le  nettoyage  à  la  main  est  formellement 
interdit,,  il  doit  se  faire  à  l'aide  de  perches  légères  armées  d'un 
balai  ou  d'un  frotleur  recourbé  garni  de  cordes,  de  cuir  ou 
d'étofie  émérisée,  que  l'on  fait  glisser  sur  l'arbre  sans  aucun 
danger  pour  l'ouvrier.  Les  points  dangereux  par  contre  devront 
--toujours  être  nettoyés  pendant  les  arrêts  du  moteur. 

Les  échelles  ne  doivent  être  appliquées  contre  les  transmis- 
sions que  lorsqu'elles  sont  munies  de  crochets  en  fer  à  leur 
extrémité.  Il  est  aussi  bon  de  mettre,  là  où  il  ne  sera  pas  facile 
d'appliquer  l'échelle  contre  la  transmission,  des  crochets  scellés 
dans  le  mur. 
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Il  est  bien  d'autres  conseils  à  donner  aux  ouvriers,  l'expérience 
les  suggérera  aux  contre-maîtres  ;  ainsi  :  éviter  d'approcher  des 
engrenages  du  côté  où  les  dents  engrènent  ;  éviter  les  positions 
où  un  faux  mouvement  peut  faire  choir  sur  les  engrenages  ;  ne 
pas  monter  sur  une  échelle  adossée  contre  un  mur,  de  manière 
à  se  trouver  entre  le  mur  et  la  transmission,  etc. . , 

Au-dessus  de  certaines  transmissions,  longues  assez  compli- 
quées et  d'un  accès  dangereux,  nous  avons  remarqué  des  ponts 
en  planches  avec  balustrades  en  bois  permettant  un  graissage 
facile,  des  soins  incessants  pendant  la  marche,  sans  crainte  d'ac- 
cidents pour  l'homme  chargé  de  ce  travail.    . 

MODÈLE  DE  RÈGLEMENT 

CONCERNANT  LE  NETTOYAGE  DES  TRANS.^ilSSIONS. 

Art.  l^"".  —  Il  est  expressément  défendu,  pendant  que  la  transmis- 
sion marche,  de  se  mettre  en  contact  direct  avec  elle  pour  la  nettoyer 
en  tenant  à  la  main  des  déchets  et  des  chiffons. 

Art.  2.  —  Pour  nettoyer  ou  pour  épousseter  les  arbres  et  les  pou- 
lie* de  transmission  pendant  la  marche,  on  doit  le  faire  sans  quitter 
le  plancher  et  se  servir  d'une  perche  soit  à  brosse,  soit  à  crochet  gar- 
nie de  vieilles  cordes.  L'emploi  d'une  échelle  ou  de  tout  autre  appui 
pour  s'élever  au-dessus  du  sol  est  formellement  interdit. 

Art.  3.  —  Les  roues,  les  supports  et  les  coussinets  ne  doivent  être 
nettoyés  que  lorsque  la  transmission  est  en  repos  et  seulement  pen- 
dant les  arrêts  réglementaires  réguliers. 

Art.  4.  —  Il  est  également  défendu  de  nettoyer  la  transmission  pen- 
dant les  arrêts  accidentels,  et  même  pendant  les  arrêts  réglementaires, 
si  ce  n'est  en  se  conformant  pour  ceux-ci  aux  prescriptions  de  l'art.  5. 
Tout  nettoyage  ou  toute  autre  opération  à  la  transmission  doit  se 
faire  après  le  travail  de  la  journée. 

Art.  5.  —  Lorsqu'il  y  a  quelqu'un  occupé  à  la  transmission  durant 
les  heures  de  repos,  ou  le  matin  avant  la  mise  en  marche,  le  contre- 
maître de  la  salle  dans  laquelle  ce  fait  se  présente  et  le  soigneur  du 
moteur  doivent  en  être  prévenus. 

Le  soigneur  ne  devra  mettre  en  marche  que  sur  un  ordre  exprès 
de  ce  contre-maître. 

Art.  6.  —  Il  est  ex[)ressément  recommandé  aux  ouvriers  employés 
aux  transmissions  de  ne  pas  faire  usage  de  vêtements  flottants,  blouses, 
vestes  non  boutonnées,  pantalons  larges,  cravates  à  bouts  pendants. 
Ils  adopteront  de  préférence  la  veste  ajustée  à  la  taille  sans  pans,  à 
manches  plates  non  fendues. 
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Plusieurs  accidents  sérieux  ont  prouvé  combien  il  est  néces 
saire  que  les  ateliers  où  fonctionnent  des  machines,  où  passent 
des  transmissions,  ainsi  que  le  local  du  moteur  soient  pourvus 
de  sonnettes  ou  sifflets  à  vapeur  solidement  établis  et  disposés 
de  façon  à  pouvoir  donner  des  signaux  du  moteur  aux  ateliers 
et  vice  versa  des  ateliers  au  moteur,  afin  d'annoncer  la  mise 
en  marche  et  demander  l'arrêt  du  moteur. 

Pour  prévenir  des  confusions  et  des  malentendus  en  donnant 
les  signaux,  soit  pour  la  mise  en  marche,  soit  pour  l'arrêt,  il 
est  surtout  très-important  que  l'on  s'entende  sur  la  manière  de 
se  servir  des  sonneries  et  sur  la  signification  des  coups  de  son- 
nette ou  sifflet. 

Chaque  fabrique  a  ses  usages;  malgré  cela  nous  donnons  le 
projet  de  règlement  qui  suit  : 

PROJET   DE   RÈGLEMENT 

POUR  LA  MISE  EN  MARCHE  ET  l'aRRÉT  DES  MOTEURS 

Art.  l^"^.  —  La  mise  en  marche  d'un  moteur  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
un  double  avertissement  de  la  part  du  machiniste. 

Ces  deux  avertissements  devront  être  chacun  de  longue  durée  et 
donnés  avec  un  intervalle  de  dix  secondes  au  moins. 

Art.  2.  —  Le  moteur  devra  être  arrêté  dès  qu'un  signal  quelconque 
aura  été  transmis  par  l'appareil. 

En  cas  d'accident,  la  personne  qui  demandera  l'arrêt  du  moteur 
fera  bien  de  répéter  son  signal  jusqu'à  ce  que  le  ralentissement  du 
moteur  lui  ait  indiqué  que  ses  signaux  ont  été  entendus. 

Art.  3.  —  Afin  d'éviter  des  malentendus  qui  pourraient  dans  cer- 
tains cas  avoir  des  suites  fatales,  il  est  expressément  défendu  de  se 
servir  des  appareils  à  signaux  pour  transmettre  autre  chose  que  des 
ordres  de  mise  en  marche  ou  bien  d'arrêt  du  moteur. 

A  II  est  indispensable  de  mettre  entre  les  deux  avertisseaients  (dont  il 
est  parlé  au  §  1)  un  intervalle  de  dix  secondes  au  moins  afln  de  laisser 
aux  personnes  qui  seraient  occupées  en  ce  moment  à  des  nettoyages  de 
transmissions,  de  machines,  etc.,  le  temps  de  se  dégager  et  de  demander 
au  besoin  (par  le  signal  dont  il  est  parlé  à  l'article  2)  que  la  mise  en  marche 
qui  suivrait  immédiatement  le  deuxième  avertissement,  n'ait  pas  lieu. 

B  II  est  essentiel  de  s'assurer  journellement  du  bon  fonctionnement  des 
appareils  (sonneries  et  autres)  lesquels  sont  tous  susceptibles  de  se  déran- 
ger ou  d'être  dérangés  pour  une  cause  ou  pour  une  autre.  A  cet  effet  et 
pour  éviter  des  malentendus,  il  est  indispensable  que  ces  vériflcations  soient 
faites  rapidement,  qu'elles  soient  faites  régulièrement  à  une  heure  donnée 
et  seulement  après  avoir  prévenu  le  machiniste  que  les  signaux  pour  la 
vérification  vont  commencer. 
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C  Lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  système  de  signaux  pour  Ja  mise  enmarcne 
et  larrèt  de  grands  moteurs  ou  de  moteurs  faisant  du  bruit  en  marchant, 
on  fera  bien  de  placer  des  courroies,  sifflet,  etc.,  non-seulement  dans  le  local 
du  moteur,  mais  aussi  dans  le  local  voisin,  local  de  chaudière,  vestibule,  et. 
afin  que  le  machiniste  soit  même  prévenu  dans  le  cas  où  il  no  se  trouverait 
pas  dans  le  local  de  la  machine  au  moment  de  l'accident. 

FILATURE   DE   COTON. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  que  toutes  les  machines 
y  sont  dangereuses  à  un  degré  plus  ou  moins  grand  ;  il  ne  faut 
donc  pas  s'endormir  dans  une  coupable  indifférence  mais  por- 
ter sa  surveillance  sur  toutes  indistinctement  sans  se  préoccuper 
si  oui  ou  non  il  est  déjà  arrivé  des  accidents  dans  tel  ou  tel 
atelier,  à  telle  ou  telle  machine. 

En  règle  générale,  tous  les  engrenages  et  organes  dangereux 
doivent  être  couverts  ;  ces  couvercles  ou  ces  couvre-engrenages 
doivent  être  faits  de  telle  sorte  que  l'ouvrier  ne  puisse  les  ôter 
facilement  pendant  le  travail.  En  effet,  les  accidents  arrivent 
presque  toujours  parce  que  l'ouvrier  veut  enlever  le  coton  et 
nettoyer  les  engrenages  pendant  la  marche;  il  faut  donc  le  gar- 
der contre  lui-même.  Dans  toute  commande  de  machine  nou- 
velle, l'industriel  doit  exiger  du  constructeur  la  couverture  de 
toutes  les  parties  dangereuses  ;  la  prix  de  la  machine  sera  peut- 
être  un  peu  augmenté,  mais  le  fdateur  y  gagnera  non-seulement 
sous  le  rapport  de  la  sécurité,  mais  encore  sous  celui  de  la 
propreté. 

On  fera  bien  de  demander  aux  constructeurs  des  couvre-roues 
ou  couvre-engrenages  solides,  bien  établis,  bien  construits  ; 
demander  l'emploi  de  la  fonte  polie  là  où  ce  sera  possible;  — 
les  couvre-roues  en  tôle,  bois  ou  fer-blanc  ne  durent  pas,  et  une 
fois  qu'ils  sont  rais  au  rebut,  c'est  toute  une  affaire  que  d'en  réta- 
blir d'autres.  Il  conviendrait  également  que  ces  couvertures  puis- 
sent s'enlever  assez  facilement  sans  grand  renfort  d'écrous  ;  sans 
cela,  une  fois  enlevées,  on  ne  les  remet  plus  en  place. 

OUVREUSES,    BATTEURS. 

Les  ouvreuses  et  les  batteurs  sont  peut-être  les  machines  de 
filature  où  les  accidents  sont  les  plus  fréquents  et  les  plus  gra- 
ves; nous  nous  étendrons  donc  sur  ce  chapitre  plus  longuement 
que  sur  les  autres. 

29 
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Là  on  ne  saurait  exercer  une  surveillance  trop  rigoureuse.  Les 
accidents  arrivent  presque  toujours  par  suite  d'un  engorgement 
des  machines,  auquel  les  ouvriers  veulent  remédier  sans  arrêter  ; 
ou  bien,  tout  en  ayant  soin  de  débrayer,  ils  n'attendent  pas  que 
le  volant,  dont  la  vitesse  acquise  est  considérable,  ait  cessé  de 
tourner;  ils  ouvrent  les  couvercles,  nettoient  les  grilles,  passent 
leurs  mains  dans  la  capacité  des  volants  et  se  font  couper  les 
doigts,  briser  les  poignets  ;  ou  bien  encore  ils  se  font  écraser 
les  mains  aux  cylindres  alimenteurs  cannelés  et  aux  rouleaux 
enrouleurs,  en  plaçant  la  nappe  sur  un  rouleau  de  rechange. 
Ce  sont  ces  divers  accidents  qu'il  s'agit  de  prévenir. 

Volants  de  batteurs.  —  Il  faut  mettre  les  ouvrier  dans  l'im- 
possibilité d'ouvrir  les  couvercles  pendant  la  marche,  car  con- 
seils et  recommandations  sont  infructueux  auprès  d'eux.  En 
Angleterre,  on  les  ferme  avec  un  cadenas  dont  la  clé  reste  entre 
les  mains  du  contre-maître;  c'est  déjà  un  progrès,  mais  le  sys- 
tème est  gênant  pour  les  ouvriers  et  les  contre-maîtres.  Voici 
un  autre  moyen  infaillible  :  le  couvercle  recouvrant  le  volant 
est  muni  d'une  tige  coudée  venant  aboutir  à  un  manchon  à 
encoche,  fixé  à  l'arbre  du  volant;  si  l'on  veut  soulever  le  cou- 
vercle pendant  la  marche,  la  tige  vient  buter  contre  le  man- 
chon, mais  lorsque  le  volant  est  complètement  arrêté,  on  peut 
tourner  le  manchon  de  manière  à  présenter  l'encoche  en  face 
du  levier  et  le  couvercle  peut  être  soulevé.  Pour  le  couvercle 
fixé  au-dessus  de  la  grille,  le  moyen  est  encore  plus  simple  :  on 
met  la  charnière  du  côté  du  volant  et  l'on  prolonge  intérieu- 
rement le  couvercle  par  une  plaque  de  tôle,  de  telle  sorte  qu'en 
ouvrant  celui-ci,  la  plaque  vienne  former  obturateur  sur  toute 
la  largeur  de  l'ouverture  et  empêcher  de  glisser  la  main  jus- 
qu'au volant  (1). 

Cylindres  d'alimentation.  —  Nous  conseillons  de  mettre  en 
avant  des  cylindres  un  rouleau  de  sûreté  :  ce  sera  un  simple 
cylindre  en  bois  dont  les  tourillons  reposeront  dans  des  gorges 
ouvertes;  si  l'ouvrier  engage  sa  main,  ce  rouleau  sera  soulevé, 
et  l'imprudent  évitera  l'écrasement. 


(1)  Pour  plus  amples  explications,  voir  Bulïelia  de  l'Association  pour  pré- 
venir les  accidents  de  fabrique,  de  Mulhouse,  année  1868-69,  page  62  (texte  et 
planche),  ou  s'adresser  à  la  Société  industrielle  de  cette  ville.  Tous  les  ren- 
vois suivants  se  rapportent  à  la  même  publication,  dans  laquelle  nous  avons 
puisé  les  principaux  éléments  de  notre  travail. 
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Nappemes  des  batteurs.  —  Pour  éviter  les  accidents  qui 
peuvent  arriver  en  mettant  la  nappe  sur  les  rouleaux  vides,  il 
y  a  deux  moyens  :  en  Angleterre,  on  emploie  une  plancliette 
ayant  la  largeur  de  la  nappe  et  fixée  par  deux  bras  à  coulisses 
aux  côtés  de  la  machine;  cette  planchette  appuie  la  nappe  sur 
le  rouleau  et  peut  se  relever  à  volonté. 

Le  second  moyen  est  plus  simple  :  on  place  sous  chacune  des 
tiges  qui  portent  les  crochets  de  pression  des  cales  en  bois 
d'une  épaisseur  telle  qu'il  reste  au  commencement  de  l'opération 
15  ou  20  millimètres  entre  les  tourillons  des  rouleaux  et  les 
crochets  ;  si  alors  l'ouvrière  en  enroulant  la  nappe  se  fait 
prendre,  elle  ne  subit  que  la  pression  due  au  poids  du  rouleau, 
la  pression  du  crochet  ne  commençant,  grâce  à  la  cale,  qu'après 
trois  ou  quatre  tours  (1). 

Il  y  a  encore  un  autre  genre  d'accident  à  prévoir  :  l'ouvrier, 
se  conformant  aux  instructions  données,  débraie  sa  machine 
pour  nettoyer  son  batteur;  mais  à  cette  vitesse  de  13  à  1,400 
tours  de  l'arbre  du  volant,  il  peut  très-bien  arriver  que  la  poulie 
folle  grippe  sur  l'arbre  et  que  la  machine  se  remette  en  marche; 
en  conséquence,  pour  cette  machine  plus  que  pour  toute  autre, 
il  faut  éviter  de  mettre  la  poulie  folle  directement  sur  l'arbre  du 
volant;  il  faut  interposer  un  support  avec  douille  fixe  entourant 
l'arbre  sans  le  toucher  et  sur  laquelle  tournera  la  poulie  de 
débrayage.  Il  est  encore  préférable  de  mettre  la  poulie  folle  sur 
l'arbre  do  transmission  lui-même  et  à  côté  de  la  poulie  fixe,  en 
prenant  la  précaution  de  la  faire  tourner  sur  un  support  spécial, 
comme  nous  venons  de  le  dire  plus  haut. 

Dans  une  fabrique  de  Munster,  à  la  suite  de  deux  accidents 
arrivés  sous  la  grille  du  volant  d'une  ouvreuse  et  d'un  batteur, 
le  directeur  a  fait  établir  des  grilles  mobiles  en  bois  empêchant 
complètement  pendant  la  marche  l'accès  sur  les  côtés  de  la 
machine.  Nous  recommandons  également  cette  disposition  (2). 

CARDES. 

Les  accidents  sont  nombreux,  quoique  souvent  moins  graves 
que  par  les  machines  précédentes.  D'après  le  tableau  qu'on 
trouvera  plus  loin,  on  voit  qu'ils  sont  dans  la  proportion  d'un 
tiers  du  total  des  accidents  d'une  filature  de  coton.  Ils  arrivent 


(1)  Bulletin,  1867-1868,  pa 

(2)  Ibid.,  1869-1870,  page 


page  19. 
page  87. 
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presque  toujours  par  la  faute  de  l'ouvrier  voulant  enlever  des 
barbes  de  coton  enroulées  soit  sur  les  cylindres  alimentaires, 
soit  dans  les  engrenages,  soit  sur  les  tambours.  Dans  les  engre- 
nages, il  y  a  perte  de  membre,  dans^les  cardes,  arrachement  des 
chairs. 

Plus  que  partout  ailleurs  il  faut  couvrir  les  engrenages,  no- 
tamment le  pignon  du  rouleau  d'appel  et  ses  roues  de  commande, 
ainsi  que  le  pignon  du  grand  tambour  et  les  roues  qui  y  en- 
grènent ;  une  simple  planche  pour  garantir  des  engrenages  ne 
suffit  pas,  il  faut  que  le  dessous  des  dents  soit  couvert  sur  toute  la 
circonférence. 

Les  couvercles  à  charnières  du  briseur,  du  grand  tambour  des 
cylindres  alimentaires  doivent  être  fixés  solidement,  soit  par  des 
vis,  soit  fermés  à  clef;  l'aiguiseur  ou  le  régleur  de  cardes  ont 
seuls  le  droit  de  les  ouvrir,  inutile  d'y  toucher  pendant  la 
marche  ;  lorsque  l'aiguiseur  remet  la  machine  en  marche  d'une 
manière  définitive,  il  ne  doit  pas  le  faire  avant  d'avoir  assu- 
jetti tous  les  couvercles  et  les  couvre-engrenages.  Du  reste,  la 
fermeture  complète  des  couvercles  pendant  la  marche  a  une 
grande  influence  sur  le  travail  régulier  de  la  carde  et  sur  la 
santé  des  ouvriers,  surtout  au-dessus  des  cylindres  alimentaires. 
On  peut  fermer  d'une  manière  définitive  le  couvercle  du  briseur 
et  remplacer  avantageusement,  comme  cela  se  fait  dans  plusieurs 
filatures,  le  chapeau  de  propreté  assez  défectueux  par  un  rou- 
leau en  bois  garni  de  panne  ;  en  outre,  il  est  bon  de  diminuer 
la  distance  entre  le  briseur  et  son  couvercle  en  fixan  t  une  lame 
de  tôle,  dont  la  partie  inférieure,  recourbée  en  forme  de  bec, 
suit  aussi  près  que  possible  le  contour  du  cylindre  fournisseur, 
empêchant  ainsi  l'accès  au  briseur  et  la  sortie  du  duvet;  au-des- 
sus se  trouve  le  rouleau  de  propreté.  Cette  disiDOsition,  modifiée, 
peut  avec  le  même  succès  être  appliquée  indistinctement  aux 
cardes  à  alimentation  à  une  ou  deux  paires  de  cylindres  four- 
nisseurs, donnant  la  nappe  directement  au  grand  tambour,  aussi 
bien  qu'à  celles  à  grand  tambour  intermédiaire  (briseur)  (1). 

A  AFFICHER  AUPRÈS  DES   CARDES. 

Les  accidents  qui  se  produisent  aux  cardes  peuvent  être  évités  lors- 
qu'on se  conforme  à  quelques  règles  de  précaution  aussi  simples  que 
faciles  à  observer. 


(i)  Bulletin,  1872-1873,  page  168. 
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Nous  nous  faisons  donc  un  devoir  de  rappeler  aux  contre-maîtie 
et  aux  ouvriers  que,  dans  le  but  d'éviter  les  accidents  dont  ils  ont  e 
trop  souvent  à  subir  les  conséquences,  il  est  nécessaire  qu'ils  se  con- 
forment scrupuleusement  aux  instructions  qui  sont  résumées  dans  le 
présent  règlement. 

Nous  engageons  tout  spécialement  les  contrc-maitres  à  rappeler  cons- 
tamment aux  ouvriers  qui  leur  sont  confiés  les  dangers  qu'ils  courent  en 
négligeant  nos  prescriptions.  * 

RÈGLEMENT 

CONCERNANT  LES   OUVRIERS   EMPLOYÉS    AUX    CARDES. 

Article  1<"".  —  Pendant  que  les  cardes  sont  en  marche,  il  est  expres- 
sément défendu  à  tout  ouvrier: 

(a)  De  nettoyer  aucune  partie  d'une  carde,  d'une  machine  à  réunir 
ou  leurs  organes  de  transmission,  au  moyen  de  déchets  ou  de  chiffons 
tenus  en  mains. 

(b)  De  se  placer  entre  deux  cardes  dans  la  partie  comprise  entre 
le  briseur  et  le  peigneur. 

L*iiiguiseur  et  son  aide,  qui  seuls  pourront  déroger  à  cette  règle, 
ne  devront  le  faire  que  lorsqu'ils  y  seront  forcés  par  quelque  manœuvre 
à  exécuter. 

Pour  épousseter  ou  enlever  le  duvet  sur  les  couvercles,  bâtis,  poulies, 
etc....,  il  faudra  se  tenir  soit  à  l'avant,  soit  à  l'arrière  de  la  machine 
et  effectuer  l'opération  avec  des  balais  à  main. 

(  c  )  De  soulever  le  couvercle  du  briseur  ou  celui  qui  se  trouve  sur 
le  grand  tambour  près  des  cylindres  alimentaires.  (Un  grand  nombre 
d'établissements  ont  fermé  à  demeure  ces  couvercles  sans  en  éprouver 
d'inconvénients.)  ^ 

(d)  De  retirer  le  duvet  de  l'intérieur  de  la  carde  ou  d'enlever 
celui  qui  se  trouve  en  dehors,  près  des  engrenages,  ou  près  des  poulies 
motrices. 

Ce  travail  doit  être  fait  par  des  ouvriers  spécialement  désignés,  et 
Ton  devra  se  servir,  à  cet  effet,  d'une  baguette  en  bois,  et  non  d'une 
brosse  à  main. 

(  e  )  De  retirer  ou  de  déranger  les  couvre-engrenages. 

Art.  2.  —  La  mise  en  marche,  l'arrêt  des  cardes,  le  graissage  de 
ces  machines  et  de  leurs  accessoires,  devront  être  faits  par  l'aiguiseur, 
par  son  aide,  ou  par  des  ouvriers  spécialement  désignés.  Il  est  abso- 
lument interdit  à  tout  autre  ouvrier  de  toucher  aux  courroies  ou  de 
graisser  les  cardes. 

Art.  3.  —  Pour  effectuer  le  nettoyage  complet  d'une  carde  ou  d'une 
machine  à  réunir,  si  la  transmission  marche,  il  faut  au  préalable 
enlever  la  courroie  de  commande  des  poulies,  et  le  remontage  devra 
être  pratiqué  par  les  ouvriers  spéciaux. 
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Art.  4.  —  Lorsqu'on  soumet  une  carde  à  l'aiguisage,  l'aiguiseur 
devra  replacer  les  couvre-engrenages  avant  la  mise  en  marche  pour 
l'aiguisage,  et  s'il  y  avait  un  empêchement  quelconque  à  le  faire,  il 
devra  retirer  Je  pignon  du  grand  tambour  ou  les  roues  qui  y  engrènent. 
L'aiguiseur  devra  également,  dans  le  but  d'empêcher  l'accès  aux 
tambours,  remettre  tous  les   couvercles  qu'il  pourra  placer. 

Art.  5.  —  Il  est  formellement  interdit  de  nettoyer  une  carde  pendant 
que  l'aiguisage  a  lieu  ou  durant  le  réglage,  lorsque  celui-ci  s'exécute 
en  faisant  marcher  les  tambours. 

ÉTIRAGE. 

L'étirage  présente  peu  de  dangers  si  l'on  veille  convenable- 
mont  à  la  couverture  des  engrenages  des  extrémités  ;  il  ne  faut 
pas  laisser  nettoyer  pendant  la  marche. 

BOBINOIRS  POUR  PEIGNEUSES  DE  COTON. 

Les  rouleaux  cannelés  enrouleurs  sont  creux  et  ont  presque 
toujours  des  fonds  percés  à  jours  ;  ceci  constitue  un  danger.  Les 
ouvriers  peuvent  engager  leurs  doigts  dans  ces  ouvertures  qui 
par  le  mouvement  circulaire  des  rouleaux,  font  cisailles  avec 
les  supports  de  l'arbre  ;  il  faut  donc  avoir  soin  de  mettre  des 
fonds  pleins.  Le  bout  du  chariot,  dans  son  mouvement  de  va-et- 
vient,  peut  également  briser  les  doigts  contre  les  engrenages;  il 
faut  diminuer  sa  longueur,  de  manière  à  laisser  quelques  centi- 
mètres de  vide,  lorsqu'il  est  à  l'extrémité  de  sa  course  ;  couvrir 
les  engrenages,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter. 

h 

MACHINE  A  PEIGNER   LE   COTON. 

En  dehors  des  engrenages,  peu  de  chances  d'accidents.  La 
peigneuse  Heilmann,  par  suite  de  la  forme  et  de  la  position 
des  peignes,  est  peut-être  un  peu  plus  dangereuse  que  la 
machine  Hubner  à  peigne  circulaire. 

MACHINE  A  DOUBLER  LES  ROULEAUX  DE  CARDES. 

La  machine  à  doubler  les  rouleaux  de  cardes  a  des  analogies 
pour  l'enroulage  avec  les  nappeuses  des  batteurs,  sauf  la  vitesse 
plus  grande;  les  ouvrières  peuvent  de  la  môme  manière  se 
faire  écraser  les  doigts.  L'emploi  de  la  planchette  mobile  an- 
glaise et  de  la  cale  de  soulèvement  n'a  pas  donné  de. bons 
résultats,  les  rouleaux  ne  devenant  pas  assez  durs. 

La  seule  mesure  à  prendre  est  de  recommander  aux  ouvriers  ; 
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d'engrener  après  avoir  placé  le  rouleau  vide,  puis  commencer 
J'enroulagre  et  seulement  alors  descendre  les  crochets;  si,  en 
descendant  les  crochets,  la  vitesse  de  la  machine  faisait  enrou- 
ler la  nappe  sans  pression,  il  conviendrait  de  désengrener  la 
machine  après  avoir  enroulé  la  nappe,  pour  la  rengrener  après 
avoir  descendu  les  crochets.  Rien  de  particulier  à  dire  sur  le 
cardage  des  nappes  partielles  réunies,  si  ce  n'est  de  recomman- 
der la  fermeture  parfaite  des  cardes. 

BANCS   A   BROCHES. 

Les  bancs  à  broches  doivent  être  l'objet  d'une  attention  sou- 
tenue, car  ici  le  danger  est  plus  grand. 

Les  accidents  sont  produits  : 

l**  Par  les  engrenages  des  broches  et  des  bobines  placés  à 
l'avant  de  la  machine; 

2*  Par  ceux  de  la  commande  des  cylindres  cannelés  et  de  la 
commande  principale  des  broches; 

3"  Par  la  série  d'engrenages  composant  le  mouvement 
différentiel. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  deux  premiers  points;  il 
sufiîra  de  mettre  des  couvre-engrenages  intelligemment  compris 
couvrant  toute  la  périphérie  des  roues  et  même  les  moyeux  et 
les  bras. 

Les  engrenages  du  mouvement  différentiel  sont  assez  nom- 
breuX;  sujets  à  des  changemenls,  les  nettoyages  et  réglages  sont 
fréquents;  les  couvre-engrenages  sont  là  d'un  emploi  difficile 
et  même  à  peu  près  impossible.  Il  fallait  donc  trouver  un 
moyen  simple  capable  d'empêcher  les  ouvrières  bobineuses  de 
nettoyer  pendant  la  marche,  se  fiant  pour  commettre  cette 
imprudence  sur  ce  que  ces  organes  sont  hors  de  vue  de  la 
soigneuse.  Les  contre-maîtres  eux-mêmes^  pendant  qu'ils  font  le 
réglage,  peuvent  être  victimes,  cachés  qu'ils  sont  par  la  machine, 
de  l'inattention  d'une  soigneuse  engrenant  par  mégarde. 

Voici  une  disposition  récemment  imaginée  et  depuis  adoptée 
par  un  grand  nombre  de  filateurs  : 

Une  porte  formée  de  bandelettes  de  fer  plat  disposées  en  dia- 
gonale et  espacées  de  5  centimètres  pour  permettre  le  passage 
de  la  burette  à  graisser,  est  placée  derrière  la  machine,  en  avant 
des  engrenages  du  mouvement  différentiel  ;  elle  a  la  hauteur 
du    bâti  et  une  largeur  égale  à  la  distance  comprise    entre    la 
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commande  de  la  niachino  et  les  cônes  ;  à  cet  endroit,  elle  se 
recourbe  à  angle  droit  et  s'avance  sous  la  machine  aussi  loin 
que  possible.  Cette  grille  peut  glisser  horizontalement  dans  des 
rainures  fixées  au  bâti  et  au  sol.  Immédiatement  au-dessUs  de 
cette  porte  se  trouve  un  levier  en  fer  oscillant  autour  d'un  axe 
fixé  au  bâti.  Lorsque  la  porte  est  fermée  et  la  machine  en  mar- 
che, ce  levier  s'applique  sur  toute  la  longueur  de  la  porte; 
le  côté  opposé  à  la  commande  est  coudé  à  angle  droit,  et 
venant  embrasser  l'extrémité  de  la  porte,  forme  crochet  et 
s'oppose  à  son  mouvement  horizontal,  l'autre  extrémité  du  levier 
se  trouve  placée  sur  la  barre  d'embrayage,  qui  empêche  de  le 
soulever.  Si  l'ouvrier  veut  faire  glisser  la  porte,  il  faut  d'abord 
qu'il  débraie  la  machine  ;  alors  seulement  en  pesant  sur  le  levier 
devenu  libre,  l'extrémité  coudée  se  relève  et  la  porte  peut  avan- 
cer. Dans  cette  nouvelle  position,  le  côté  non  coudé  du  levier 
vient  se  placer  devant  la  barre  de  débrayage  et  celle-ci  ne  peut 
plus  fonctionner  qu'une  fois  la  porte  fermée  et  le  levier  remis 
en  place.  Ainsi  donc,  le  double  problème  est  résolu  :  impossi- 
bilité d'ouvrir  la  porte  et  de  nettoyer  pendant  la  marche,  impos- 
sibihté  d'embrayer  tant  que  la  porte  est  ouverte  et  le  mouve- 
ment différentiel  découvert. 

Lorsqu'on  débraie  le  banc  à  broches,  il  ne  s'arrête  pas  immé- 
diatement; il  faut  donc  recommander  aux  ouvriers  d'attendre 
quelques  instants  avant  d'ouvrir  la  grille  ou  bien  munir  les 
bancs  à  broches  de  freins. 

Il  faut  veiller  à  «e  que  la  courroie  de  commande  ne  soit  pas 
plus  large  que  la  poulie  fixe,  de  peur  que  la  machine  ne  se 
remettre  en  marche,  quoique  débrayée.  Ce  détail  est  très-impor- 
tant et  cette  observation  est  applicable  à  n'importe  quelle  ma- 
chine. La  courroie  doit  avoir  4  à  5  millimètres  de  moins  que  la 
poulie  folle  ;  la  fourche  de  débrayage  doit  avoir  la  même  lar- 
geur que  la  poulie  folle,  et  cette  dernière  doit  être  plus  large 
que  la  poulie  fixe. 

AVIS 

CONCERNANT  LE   NETTOYAGE  ET  LE   RÉGLAGE  DES  BANCS  A  BROCHES 

A    AFFICHER   AUPRKS    DES    MACHINES. 

Il  est  expressément  défendu  pendant  que  la  machine  fonctionne: 
10  De  nettoyer,  avec  des  déchets  en  main,  les  broches,  les  engrena- 

iics  cl.  les  î.rbns  cnr.n:a!  d;  ni  les  brcchcsict  les  bcbircs.  Ces    ;;r- 
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lies  doivent  être  nettoyées  au  moyen  de  petits  balais  ou  de  brosses 
de  crin  à  manche. 

20  11  est  également  défendu,  pour  faire  ce  nettoyage,  de  découvrir 
à  la  fois  plus  de  broches  que  la  longueur  d'une  planchette  n'en  cou- 
vre; lorsque  cette  partie  est  nettoyée,  les  planchettes  que  l'on  avait 
ôtées  doivent  être  remises  en  place  avant  d'en  enlever  une  autre  par- 
tie, afm  qu'il  n'y  ait  jamais  un  plus  grand  nombre  de  broches  à 
découvert. 

3°  11  est  expressément  défendu  pendant  que  la  machine  est  arrêtée 
et  que  la  transmission  marche  : 

A.)  De  nettoyer  le  mouvement  différentiel,  les  rouages  de  la  têtière 
ou  les  environs  de  ceux-ci,  sans  que  la  courroie  de  commande  soit 
ôtée  ou  sans  avoir  fixé  la  détente. 

B.)  De  changer  le  pignon  de  torsion,  du  cône  ou  de  tout  autre 
engrenage  ou  pièce  se  trouvant  à  la  têtière  ou  au  mouvement  diffé- 
rentiel, à  moins  que  les  mêmes  conditions  ne  soient  observées.  Lors- 
que le  contre-maître  met  les  pignons  de  rechange  des  cylindres,  ou 
lorsqu'il  fait  une  autre  modification  à  la  machine,  le  commencement 
de  cette  opération,  ainsi  que  sa  fin,  doivent  être  signalés  à  la  soi- 
gneuse et  à  la  bobineuse  de  la  machine. 

4°  Les  contre-maîtres  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  la 
stricte  observation  du  présent  avis,  et  de  bien  l'observer  eux-mêmes. 

MÉTIERS   A   FILER   AUTOMATES    (SELF-ACTING)  ;    MÉTIERS   A   FILER 
A    BRAS    (mULL-JENNY). 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  machine  donnant 
lieu  à  de  terribles  accidents  bien  souvent  suivis  de  mort  et 
atteignant  pour  la  plupart  des  enfants;  plus  du  quart  des 
accidents  d'une  filature  de  coton  ont  lieu  aux  métiers  à  filer, 
(V'oir  le  tableau  dos  accidents,  quelques  pages  plus  loin). 

Les  accidents  arrivent  à  peu  près  exclusivement  par  le  net- 
toyage pendant  la  marche  ou  par  une  mise  en  train  inopinée 
de  la  machine;  ils  ont  lieu: 

1"  Aux  engrenages  ; 

2"  Par  la  corde  de  main  douce  ; 

3°  Par  le  mouvement  du  chariot  qui  écrase  l'imprudent  con- 
tre le  bâti. 

l"  Les  accidents  par  les  engrenages  peuvent  être  évités  par 
des  couvercles  placés  aux  endroits  dangereux.  Les  pignons  de 
rechange  servant  à  faire  varier  les  vitesses  des  cylindres  cannelés 
présentent  en  arrière  une  partie   très-dangereuse;  il    n'ejst  pas 
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rare,  en  effet,  que  le  bobineur  en  mettant  la  dernière  mèche  aux 
cylindres  cannelés  se  fasse  prendre  par  le  pignon  en  question  ; 
une  simple  lame  de  tôle  recourbée  fixée  au  porte-cylindre  cou- 
vrirait suffisamment  le  point  de  contact  des  pignons  sans  gêner 
en  rien  le  démontage. 

2°  Les  accidents  par  la  corde  de  main,  douce  sont  assez  fré- 
quents, mais  moins  graves  que  les  précédents  ;  il  faut  absolument 
couvrir  le  barillet  et  la  poulie  de  renvoi,  ces  parties  sont  trop 
à  la  portée  des  ouvriers  pour  espérer  qu'ils  n'y  toucheront  pas. 

S"  Les  accidents  par  le  chariot,  à  cause  de  leur  gravité  excep- 
tionnelle, doivent  plus  que  tous  les  autres  éveiller  l'attention  des 
filateurs;  ici  il  faut  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  préven- 
tifs et  faire  appliquer  le  règlement  dans  toute  sa  sévérité.  Il 
importe  que  les  ouvriers  s'habituent  à  faire  les  nettoyages  par 
devant.  Pour  parer  aux  accidents,  le  moyen  offrant  le  plus  de 
garantie  réside  dans  l'emploi  des  nettoyeurs  mécaniques.  Nous 
ne  voulons  pas  nous  lancer  dans  la  description  assez  compli- 
quée de  ces  appareils,  nous  renvoyons  les  filateurs  aux  ouvrages 
spéciaux;  nous  citerons  cependant  le  nettoyeur  Isler,  un  peu 
compliqué;  le  nettoyeur  Jean  Michel;  le  nettoyeur  Heller,  qui 
est  un  perfectionnement  du  précédant,  le  nettoyeur  Pli.  Rebs- 
tock  (1). 

Un  bon  nettoyeur  mécanique  doit  nettoyer  simultanément  le 
porte-cylindre  et  le  chariot,  fonctionner  avec  régularité;  pou- 
voir s'appliquer  à  toutes  les  machines  à  filer  indistinctement  et 
être  d'un  entretien  facile. 

M,  Heller,  l'inspecteur  de  l'Association  pour  prévenir  les 
accidents  de  Mulhouse,  a  fait  une  étude  très-approfondie  de  cet 
appareil  et  y  a  apporté  des  perfectionnements  qui  en  font 
actuellement  un  appareil  excellent  (2). 

L'appareil  mécanique  complet  nettoyant  simultanément  le 
porte-cylindre  et  le  chariot  revient  au  plus  à  25  francs  par 
machine  à  deux  appareils. 

On  a  également  employé  le  système  de  portes  à  claire-voie 
placées  derrière  la  machine,  rendant  l'accès  en-dessous  sinon 
impossible,  ce  qui  ne  serait  pas  pratique,  mais  plus  difficile; 
ceci  peut  se  faire,  mais  offre  de  nouveaux   et  grands  dangers. 


(1)  Bulletin,  1867-1868,  page  38. 

(2)  Ibid.,  1870-1871,  page  23  et  Bulletin,  1872-Î873,  page  131. 
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l'ouvrier  pris  dans  une  semblable  cage  serait,  dans  le  cas 
d'une  mise  en  marche  accidentelle,  pris  sans  avoir  aucune  chance 
de  sortir  de  son  métier. 

Lorsque  l'on  arrête  un  métier  à  filer,  la  tringle  d'embrayage 
doit  être  retenue  de  telle  sorte  que  la  machine  ne  puisse  se 
remettre  en  marche  inopinément;  c'est  tantôt  un  simple  coin 
en  bois,  tantôt  une  goupille  entrant  dans  le  support  de  la 
détente  et  empêchant  la  tringle  d'en  sortir;  bien  souvent  il  n'y 
a  rien,  une  secousse  un  peu  forte  peut  faire  sortir  la  détente  de 
l'encoche  et  de  terribles  accidents  peuvent  en  résulter.  Nous  in- 
sistons donc  non-seulement  pour  que  cette  goupille  existe  dans 
tous  les  métiers  à  filer,  mais  encore  nous  recommandons  l'em- 
ploi d'un  petit  ressort  poussant  et  maintenant  la  goupille  à 
chaque  arrêt  (1). 

Nous  voudrions  également  voir  appliquer  à  chaque  métier  à 
filer  un  débrayage  instantané  et  un  frein  permettant  un  arrêt 
immédiat  du  chariot  en  cas  d'accident. 

Les  Mull-Jenny  sont  peut-être  moins  dangereuses  que  les 
Self-Acting  ;  cependant  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  peut 
s'appliquer  également  à  l'un  et  l'autre  métier. 

Voici  un  règlement  élaboré  par  le  comité  de  mécanique  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse  et  par  l'inspecteur  de  l'Associa- 
tion des  accidents  de  fabrique  de  cette  même  ville  : 

RÈGLEMENT 

CONCERNANT  LES  OUVRIEKS  EMPLOYÉS  AUX  MÉTIERS  A  FILER  AUTOMATES. 

Art.  l*^"".  —  Les  métiers  ne  doivent  être  mis  en  mouvement  que 
par  le  fileur  (conducteur)  auquel  ils  sont  confiés. 

S'il  est  absent,  c'est  au  premier  rattacheur  qu'appartient  seul  ce 
soin.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  autre  ouvrier  d'embrayer. 

Avant  d'embrayer,  l'ouvrier  devra  s'assurer  qu'il  n'y  a  aucune  per- 
sonne exposée  et  avertir  à  haute  voix  eu  criant  :  «  Alo  (2)  !  » 

Art.  2.  —  Pendant  que  les  machines  sont  en  marche,  il  est  expressé- 
ment défendu  à  tout  ouvrier  : 

(A)  De  nettoyer  le  mouvement  de  la  têtière,  l'intérieur  et  le  dessus 
du  chariot. 

{B)  D'enlever  les  couvre-engrenages. 


(1)  Bulletin,  1869-1870,  page  89. 

(2)  C'est-à-dire  en  patois  :  on  va  mettre  en  marctie.  Le  cri  varie  selon  les 
régions. 
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(C)  D'entrer,  sous  aucun  prétexte,  dans  l'espace  compris  entre  le 
chariot  et  le  porte-cylindres. 

(D)  De  graisser  les  mouvements  de  la  têtière  et  du  chariot. 

Art.  3.  —  Pendant  que  les  machines  sont  arrêtées,  mais  que  la 
transmission  marche,  il  est  également  défendu  à  tout  ouvrier  : 

(A)  De  nettoyer  sous  les  machines  pendant  qu'on  fait  la  levée  des 
bobines.  Le  nettoyage  doit  se  faire  lorsque  le  chariot  est  aux  trois 
quarts  de  sa  sortie,  à  la  dernière  aiguillée  avant  la  levée. 

(B)  De  prendre  passage  par-dessus  la  têtière  ou  de  passer  sous  le 
chariot  pour  aller  de  l'avant  à  l'arrière  du  métier,  ou  l'inverse. 

(C)  De  se  placer  sous  aucun  prétexte,  entre  le  chariot  et  le  porte- 
cylindres  sans  avoir  ôté  la  courroie  de  commande,  ou  sans  avoir 
calé  la  détente  d'une  manière  sûre. 

(D)  De  se  placer  au-dessus  du  porte-cylindres  au  moment  où  le 
chariot  est  tout  à  fait  sorti  ou  qu'il  a  commencé  sa  rentrée. 

En  effet,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  positions,  le  chariot  part  instan- 
tanément, dès  que  la  poulie  de  renvidage  se  meut,  circonstance  qui 
peut  se  produire  par  bien  des  causes.  Celui  qui  se  trouverait  en  pareil 
cas  sous  la  machine  serait  heurté  par  le  chariot  sans  avoir  le  temps 
de  se  retirer. 

Art.  i.  —  11  est  défendu  également  aux  fileurs  et  aux  rattacheurs 
de  se  servir  d'échelle  pour  la  placer  contre  la  transmission  ou  pour 
toute  autre  cause.  S'il  faut  remettre  une  courroie,  on  se  servira 
d'une  perche  à  crochet,  et  si  exceptionnellement  on  ne  peut  le  faire, 
on  cherchera  la  personne  qui  est  chargée  de  ce  travail. 

Art.  5  —  L'ouvrier  qui  arrêtera  une  machine  dans  le  but  de  la 
nettoyer  dessous  (ce  qu'il  doit  faire  lorsque  le  chariot  sera  aux  trois 
quarts  de  SA  SOR  TIE)  se  placera  à  l'embrayage  pendant  tout  le  temps 
du  nettoyage;  il  surveillera  ceux  qui  nettoient  et  n'engrènera  qu'a- 
près avoir  averti  par  le  cri  :  «  Alo  !  »  et  après  s'être  assuré  qu'aucun 
ouvrier  n'est  exposé  (1). 

Art.  6 —  Il  convient  de  nettoyer  les  rouleaux  de  propreté  inférieurs 
des  cylindres  cannelés  -par  le  devant  du  métier;  lorsque  les  ouvriers 
n'auront  pas  encore  adopté  cette  pratique  de  nettoyage,  il  devra  être 
opéré  en  arrêtant  la  machine  aux  trois  quarts  de  la  sortie  du  chariot 
et  après  que  la  détente  aura  été  bien  calée.  Pendant  ce  temps  le 
fileur  suivra  des  yeux  ceux  qui  nettoient  et  ne  mettra  sa  machine 
en  mouvement  qu'après  avoir  donné  le  signal  de  mise  en  train  et 
s'être  assuré  avec  soin  que  tout  ouvrier  a  quitté  le  dessous  de  la 
machine. 

(  1  )  ARTICLE  TRÈS-LMPORTAi\'T  !  —  S'il  y  avait  mise  en  marche  accidentelle, 
louvrier  qui  se  trouverait  à  l'intérieur  de  la  machine  aurait  le  temps  de  se 
retirer.  Ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  si  le  chariot  avait  été  arrêté  au  point  où 
il  doit  rentrer  (cette  rentrée  se  fait  en  quelques  secondes). 
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Art.  7.  —  Le  contre-maître  ou  le  directeur  doivent  être  appelés 
dès  qu'il  surviendra  quelque  accident  ou  qu'il  se  passera  quelque  fait 
anormal. 

PROPORTION  DES  ACCIDENTS 

DANS  LA   FILATURE   DE  COTON. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  donner  un  tableau 
indiquant  la  proportion  des  accidents  pour  chaque  machine  ;  il 
est  fait  d'après  le  relevé  des  accidents  arrivés  à  Mulhouse  de 
1867  à  1874.  Les  machines  sont  rangées  par  ordre  de'  gravité 

des  blessures. 

• 

Métiers  à  filer 27      Accidents ,  1/4 suivis  de  mort 

Transmissions 10  d** 

Batteurs 10  d° 

^    Cardes 33  d" 

Ouvreuses 3  d* 

Bancs  à  broches 7  d" 

Étirage 2  d» 

Machines  à  doubler  les  rou  - 

leaux  de  cardes 1  d" 

Machines    à     aiguiser     les 

cardes 2  d"* 

Bobinoirs  pour  peigneuses.  2  d** 

Machines  à  peigner  le  coton.  1  d° 
Divers    (  chutes  d'échelles, 

manoeuvres  de  fardeaux, 

monte-charges,  etc.)  ....  2  d" 

100 

FILATURE  DE  LAINE. 

La  filature  de  laine  est  moins  dangei-euse  que  la  filature  de 
coton  et,  si  les  accidents  y  sont  aussi  fréquents,  du  moins  y 
sont-ils  moins  graves.  Ici  les  batteurs  et  ouvreuses  si  funestes 
n'existent  plus;  ils  sont  remplacés  par  des  machines  à  laver  la 
laine,  par  le  loup,  appareils  où  les  accidents  sont  plus  rares; 
les  métiers  à  filer  exigeant  moins  de  nettoyage,  il  s'y  commet 
moins  d'imprudences.  La  fréquence  des  accidents  provient  de 
l'étirage  et  du  bobinage,  où  les  ouvriers  se  font  prendre  les 
doigts  dans  les  peignes  circulaires.  Du  reste,  par  bien  des  points 
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ces  deux  industries  ont  des  analogies.  Nous  ne  répéterons  pas 
les  explications  données  précédemment;  nous  nous  contenterons 
de  signaler  les  points  spéciaux,  en  priant  les  filateurs  de  laine 
de  prendre  dans  la  filature  de  coton  tout  ce  qui  est  applicable  à 
leur  industrie. 

MACHINES  A    LAVER    LA    LAINE. 

Les  accidents  peuvent  arriver  aux  deux  premiers  rouleaux 
presscurs  où  les  ouvriers  se  font  écraser  les  doigts  ;  ils  ne  doivent 
donc  toucher  la  laine  sur  la  table  mobile  qu'avec  des  bâtons  ou 
des  fourches.  Les  engrenages  doivent  être  couverts.  Les  ouvriers 
doivent  observer  une  grande  prudence  au-dessus  des  cuves 
pleines,  ne  pas  monter  sur  les  machines. 

Pour  le  ventilateur  placé  à  l'arrière  de  certaines  machines  à 
laver  la  laine,  il  serait  convenable  de  déplacer  l'entretoise  ser- 
vant à  relier  les  deux  côtés,  afin  de  l'éloigner  du  ventilateur  et 
de  permettre  d'y  appuyer  une  sorte  de  table  inclinée  facilitant 
l'enlèvement  de  la  laine  et  empêchant  la  formation  des  amas  de 
laine  sur  cette  enti-etoise,  où  l'on  éprouve  toujours  la  tentation  de 
les  ôter  avec  la  main.  Pour  empêcher  la  laine  de  s'attacher  et  de 
former  des  barbes  ù  l'arbre,  entre  les  côtés  du  ventilateur  et 
des  supports,  il  serait  bon  de  recouvrir  ces  parties  au  moyen 
de  lames  recourbées  posées  tout  simplement  sur  le  bâti. 

CARDES. 

Les  filateurs  de  laine  n'aiment  pas  à  couvrir  entièrement  une 
carde,  prétendant  que  cette  couverture  est  contraire  à  un  bon 
travail  ;  nous  ne  discuterons  pas  ce  point  qui  n'est  pas  de  notre 
compétence,  mais  nous  insisterons  vivement  pour  obtenir  tout 
au  moins  la  couverture  complète  des  cylindres  d'alimentation 
et  des  premiers  rouleaux  de  cardes. 

PEIGNEUSES. 

Dans  ces  machines  comme  dans  toutes  les  machines  suivantes, 
le  grand  danger  réside  dans  les  peignes.  Les  ouvrières  se  font 
prendre  les  doigts  soit  par  ceux-ci,  soit  par  les  cylindres  arra- 
cheurs. Il  est  malheureusement  bien  difficile  de  les  couvrir  ;  ce 
n'est  donc  que  par  des  recommandations  multipliées  aux  ou- 
vrières qu'on  arrivera  à  éviter  les  accidents.  Donc  :  défense  de 
nettoyer  pendant  la  marche;  défense  de  retirer  des  bourrelets 
tans  arrêter  la  machine. 


—  443  —     ■ 

ÉTIRAGE,    ROBINAGE. 

Ici  les  accidents  arrivent  presque  tous  par  les  peignes  circu- 
laires ou  par  les  engrenages.  Ils  ont  lieu  surtout  aux  machines 
où  la  disposition  du  cylindre  lisse  et  du  rouleau  de  presse  est 
telle  que  l'espace  libre  qui  existe  entre  eux  laisse  le  dessus  du 
peigne  assez  découvert  pour  qu'on  puisse  l'atteindre  avec  les 
doigts,  dans  le  cas  oii  le  peigne  se  charge  de  duvet  ;  l'ouvrière 
peut  aussi  avoir  les  doigts  pris  entre  le  peigne  et  le  rouleau 
presseur.  Les  accidents  de  peignes  sont  beaucoup  plus  fréquents 
aux  étirages  qu'aux  bobinoirs;  c'est  là,  en  effet,  que  se  forment 
les  apprenties;  puis,  l'espace  entre  le  cylindre  lisse  et  le  rou- 
leau de  pression  est  plus  grand  qu'aux  bobinoirs;  la  soigneuse 
a  toujours  une  tendance  à  enlever,  pendant  la  marche,  soit  le 
duvet  qui  se  forme  à  la  brosse,  soit  quelque  bout  de  laine  pro- 
venant d'une  rattache  mal  faite  et  mal  engagée  dans  le  peigne; 
en  outre,  la  pression  aux  étirages  est  beaucoup  plus  forte  qu'aux 
bobinoirs  et  par  conséquent  les  accidents  sont  toujours  plus 
graves.  Nous  recommandons  de  mettre  un  couvre-peigne  aussi 
bien  aux  étirages  qu'aux  bobinoirs,  ce  qui  rend  impossible  de 
toucher  aux  peignes  par  en-dessus  et  exige  le  nettoyage  par  le 
bas,  bien  moins  dangereux.  Ce  couvre-peigne  consistera  en 
une  lame  de  métal  d'une  largeur  déterminée  par  l'espace  libre 
entre  le  peigne  et  le  cylindre  lisse  de  dessus  ;  elle  sera  de  toute 
la  largeur  et  fixée  des  deux  côtés  par  des  vis;  cette  lame  sera 
percée  d'une  ouverture  de  la  longueur  du  peigne  et  d'une  largeur 
de  un  centimètre,  de  manière  à  pouvoir  suivre  le  travail  (1). 

Nous  recommanderons  : 

Dans  les  grands  bobinoirs,  de  prolonger  la  partie  inférieure 
du  couvre-engrenages  des  roues  de  commande  des  cylindres 
alimentaires,  de  manière  à  empêcher  l'accès  par-dessous  lors- 
qu'on saisit  l'extrémité  de  la  tringle  de  débrayage  qui  dépasse 
le  couvre-engrenages;  dans  les  petits  bobinoirs,  de  couvrir  la 
roue  et  le  pignon  commandant  le  peigne  à  un  bout  de  la  machine; 
de  couvrir  les  roues  de  la  tête  de  cheval. 

MÉTIERS  A   FILER. 

On  peut  employer  pour  la  laine  les  mêmes  nettoyeurs  mécani- 
ques que  pour  le  coton,  quoiqu'ils  soient  moins  utiles,  surtout 
si  l'on  file  du  fin. 


(l)  Bulletin,  1872-73,  page  168. 
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DÉVIDOIRS. 

N'offrent  pas  de  danger. 

PROPORTION   DES  ACCIDENTS. 

DANS  LES  FILATURES  DE  LAINE. 

De  même  que  pour  les  filatures  de  coton,  nous  donnons  un 
tableau  proportionnel  des  accidents  des  filatures  de  laine  cal- 
culé pour  cent  accidents.  Il  est  fait  sur  un  relevé  exécuté  à 
Mulhouse,  de  1867  à  1875,  dans  les  filatures  appartenant  à 
l'Association  contre  les  accidents  de  machines.  Portant  sur  un 
nombre  plus  restreint  d'établissements,  nous  ne  le  garantissons 
pas  aussi  exact  que  celui  des  filatures  de  coton. 


NOM  DES  MACHINES. 


Métiers  à  liler  automates 

Transmissions 

Machines  à  laver  la  laine 

Cardes  à  laine 

Bobinoirs 

Machines  à  peigner  la  laine 

Etirages  après  peignage 

Machines  à  lisser  la  laine , 

Divers  (chutes  d'échelles,  manœuvres  de  fardeaux,  monte- 
charge,  etc.) 


NOMBRE 

d'accidents. 


8 

0 

8 

8 

24 

12 

28 

■i 


JOO 


tissage. 

A  la  suite  de  cette  revue  rapide  des  parties  dangereuses  des 
machines  de  filature  de  coton  et  de  laine,  nous  croyons  bon  de 
parler  des  métiers  à  tisser  mécaniques. 

Dans  le  lissage,  il  est  un  accident  très-fréquent  auquel  il 
importe  de  parer,  c'est  l'échappement  inopiné  de  la  navette, 
pouvant  blesser  sérieusement  les  ouvriers  et  leur  crever  les  yeux. 
Ceci  a  lieu  quand  la  navette  reçoit  une  mauvaise  direction,  soit 
par  un  réglage  défectueux  de  la  boîte  de  chasse,  soit  par  suite 
de  la  rupture  des  fils  de  chaîne,  qui  se  mettent  en  travers  des 
autres  et  empêchent  la  foule  de  se  faire.  Ces  accidents  arrivent 
d'autant  plus  souvent  que  la  vitesse  du  métier  est  plus  grande 
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et  la  largeur  des  étoffes  plus  considérable.  Il  est  donc  de  toute 
nécessité  de  mettre  aux  métiers  à  tisser  des  garde-navettes. 

Le  moins  compliqué  de  tous  est  une  simple  tringle  recourbée 
à  ses  extrémités  et  fixée  au  bâti  du  métier  ;  cet  appareil  préser- 
vatif n'est  pas  d'une  efficacité  absolue,  il  est  cependant  déjà  un 
grand  progrès. 

MM.  André  Kœclilin,  de  Mulhouse,  ont  pris  un  brevet  pour  un 
garde- navette  certainement  efficace,  mais  trop  compliqué  et 
d'un  prix  relativement  élevé  (1). 

M.  Michel  Klinger,  contre-maître  de  la  maison  Ch.  Mieg  et  C'% 
de  Mulhouse,  a  imaginé  un  perfectionnement  de  la  tringle  simple. 
Il  applique  deux  tringles  au  lieu  d'une  pour  garantir  plus  d'espace, 
et  pour  que  ces  tringles  ne  gcuent  pas  le  travail,  il  les  fixe  sur 
un  petit  levier  articulé  à  un  support,  lequel  est  vissé  sur  le  cha- 
peau de  peigne.  L'ouvrier  peut  les  relever,  mais  s'il  oublie  de  les 
descendre  le  premier  coup  de  battant  les  remet  en  place  ;  pour 
métiers  très-longs,  il  existe  un  troisième  support  au  milieu  (f). 

M.  Sins,  directeur  du  même  tissage,  a  cherché  à  simplifier 
encore  ce  petit  appareil.  Les  deux  tringles  sont  faites  d'une 
seule  tige  de  fer  recourbée  et  soudée  aux  extrémités;  le  levier 
articulé  est  supprimé  et  remplacé  par  un  support  percé  d'un 
trou  muni  d'une  saillie  pour  supporter  la  deuxième  tringle  (3). 

Cette  disposition,  quoique  très-simple,  avait  l'inconvénient  de 
ne  pas  se  prêter  à  un  démontage  facile.  M.  Keller,  inspecteur  de 
l'Association  de  Mulhouse,  a  introduit  différents  perfectionne- 
ments qui  permettent  actuellement  de  munir  les  divers  métiers 
à  tisser  d'un  garde-navette  efficace  et  d'un  prix  de  revient 
minime;  la  tige  de  garde  recourbée  n'est  plus  soudée  aux  extré- 
mités, mais  celles-ci  sont  réunies  par  un  petit  manchon  mobile 
permettant  le  démontage  ;  les  deux  supports  des  tringles  de 
garde  sont  faits  d'une  simple  lame  de  tôle  recourbée  (4). 

Une  dernière  recommandation  générale  pour  finir.  En  cas 
d'installation  nouvelle,  laisser  entre  les  machines  une  large 
circulation  ;  le  travail  y  gagnera  non-seulement  en  sécurité,  mais 
aussi   en  célérité;  et  surtout,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter. 


(1)  Bulletin,  18G9-70,  page  90. 

(2)  Bulletin,  1871-72,  page  129. 

(3)  Bulletin,  1871-72,  page  130. 

(4)  Bulletin,  1871-72,  page  134. 
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commander  les  machines  au  constructeur  munies  de  couvre- 
engrenages  et  de  tous  les  appareils  préventifs  connus. 

Nous  terminerons  cette  étude,  un  peu  plus  longue  que  nous 
ne  l'aurions  voulu  et  cependant  encore  bien  incomplète,  en  sup- 
pliant les  industriels  de  ne  pas  rejeter  nos  avis  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  d'accidents  sérieux  à  déplorer.  Il  est  bon 
de  tout  prévoir  et  de  s'inspirer  des  perfectionnements  connus 
pour  conjurer  le  danger  à  venir.  Tout  chef  d'établissement  a 
non-seulement  le  devoir  de  prendre  toutes  les  précautions  pos- 
;?ibles  contre  les  accidents,  mais  son  intérêt  lui-même  doit  l'y 
porter;  en  cas  de  malheur  sa  conscience  n'a  rien  à  lui  repro- 
cher, l'ouvrier  ne  peut  plus  venir  lui  réclamer  des  indemnités 
exorbitantes;  s'il  y  a  procès,  il  trouve  des  juges  indulgents  et 
bien  disposés. 

Il  est  bon  que  les  ouvriers  connaissent  la  loi  et  ne.  croient  pas 
les  chefs  d'établissements  responsables  de  leur  imprudence.  Voici 
un  avis  que  nous  avons  vu  afficher  dans  diverses  fabriques;  nous 
en  recommandons  l'emploi  : 

Monsieur  {nom  du  chef  d'établissement)  croit  devoir  informer  les 
eontre-maîtrcs  et  les  ouvriers  qu'ils  seraient  dans  l'erreur  s'ils  pen- 
saient que  la  responsabilité  des  accidents  incombe  uniquement  aux. 
chefs  d'établissements.  Cette  responsabilité  ne  les  atteint  que  selon  le 
degré  d'imprudence,  de  manque  de  surveillance  ou  même  le  défaut  de 
précaution  qui  leur  sont  imputables,  de  telle  sorte  qu'elle  se  trouve 
entièrement  dégagée  si  aucune  faute  ne  peut  leur  être  reprochée . 

Ces  principes  ont  été  sanctionnés  par  un  grand  nombre  de  décisions 
judiciaires;  il  importe  donc  de  rappeler  les  peines  sévères  édictées 
par  le  Code  pénal  : 

Art.  319  du  Code  pénal.  —  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règlements,  aura  commis 
involontairement  un  homicide  ou  en  aura  été  involontairement  la 
cause,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  à  600  francs. 

Art.  320..  —  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution 
que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à 
deux  mois  et  l'amende  de  16  à  100  francs. 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  quelques  articles  d'un  Décret 
du  13  mai  187S,  annexe  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  qui  viennent  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons 

dit  : 
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Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Décrète  : 

Art.  1.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des 
machines  ou  mécanismes  en  marche. 

Il  est  interdit  de  les  employer  aux  mêmes  opérations,  lorsque,  les 
mécanismes  étant  arrêtés,  les  transmissions  marchent  encore,  à  moins 
que  le  débrayage  ou  le  volant  n'aient  été  préalablement  calés. 

Art.  2.  —  II  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines  dont  les 
parties  dangereuses  et  les  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  point  cou- 
vertes de  couvre-engrenages  ou  garde-mains  ou  autres  organes  pro- 
tecteurs. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  au  service  de  robinets  à  vapeur. 

Nous  espérons  que  les  filateurs  voudront  bien  s'aider  de  nos 
modèles  de  règlements,  de  nos  remarques,  pour  élaborer  des 
avis  à  afficher  auprès  de  chaque  genre  de  machine.  Nous  les 
prions,  en  réponse  à  cette  petite  brochure  que  nous  leur  soumet- 
tons, de  nous  informer  s'ils  ont  chez  eux  quelques  appareils 
préventifs  non  mentionnés  dans  notre  travail  et  de  nous  faire 
connaître  toutes  les  mesures,règlements  qui  leur  paraîtraient  plus 
simples  et  meilleurs  que  ceux  proposés  par  nous.  Ceci  est  une 
enquête,  un  travail  en  commun  où  chacun  est  invité  à  donner 
son  avis,  tout  en  prenant  pour  les  appliquer  les  perfectionne- 
ments indiqués. 

Le  Rapporteur,  membre  du  Comité  des  accidents  de  fabrique^ 
E.  Leroux,  ingénieur  civil. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET   DES   ENFANTS  EMPLOYÉS   DANS   l'INDUSTRIE. 


I. 

INSTITUTION 

POUR 

l'amélioration  et   la   MISE   EN   HONNEUR  DE    l'aPPRENTISSAGE 
dans  la  villa  de  Meauz. 

DISTRIBUTION  DES  RÉCOMPENSES  ET  ENCOURAGEMENTS, 
Le  dimanche  iô  août  4873. 

L'institution  fondée  à  Meaux  en  1872,  pour  l'amélioration  et 
la  mise  en  honneur  de  l'apprentissage,  a  distribué,  pour  la  Iroi- 
isième  fois,  le  15  août  dernier,  ses  récompenses  annuelles  aux 
apprentis  et  apprenties  qui  ont  pris  part  à  ses  concours. 

Cette  fête  du  travail  a  été  précédée,  comme  les  années  précé- 
dentes, de  l'exposition  publique,  dans  le  grand  salon  de  l'Hôtel 
de  ville,  des  travaux  des  apprentis  et  apprenties  de  2^  et  S*"  année. 

Les  Sociétés  philharmoniques  de  la  ville  s'étaient  empressées 
d'offrir  leur  concours  et  d'ajouter  encore  à  l'éclat  de  la  fôte  par 
un  programme  varié  et  bien  choisi  dont  la  bonne  exécution  a 
mérité  les  applaudissements  de  tous. 

Une  foule  nombreuse  assistait  à  cette  solennité,  qui  a  pris 
cette  année  un  caractère  de  véritable  grandeur,  et  l'empresse- 
ment avec  lequel  les  habitants  ont  répondu  aux  invitations  qui 
leur  ont  été  adressées,  a  prouvé  suffisamment  la  sympathie  dont 
est  l'objet  cette  institution. 

Sur  l'estrade,  on  remarquait,  au  milieu  des  membres  du  Comité 
•de  direction,  MM.  Oscar  de  Lafayette  et  Jozon,  députés;  M.  Ménier, 
conseiller  général  ;  MM.  Geoffroy,  maire  ;  Vannier,  président  du 
tribunal  civil;  Caron,  adjoint;  une  partie  des  conseillers  muni- 
cipaux et  une  foule  d'honorabilités  de  la  ville. 

M.  Victor  Modeste,  l'habile  et  dévoué  président  du  Comité,  a 
ouvert  la  séance  par  une  improvisation  heureuse  de  fond  et 
de  forme,  dans  laquelle,  après  avoir  fait  ressortir  le  but  de 
l'institution, les  résultats  obtenus,  malgré  les  nombreuses  difficul- 
tés qu'elle  a  eues  à  surmonter  à  son  début,  grâce  à  la  sym- 
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pathie  de  tous  les  habitants,  il  a  indiqué  à  grands  traits  les 
améliorations  qu'il  était  nécessaire  d'y  apporter  encore. 

M.  0.  de  Lafayette  a  pris  ensuite  la  parole  et  s'est  attaché, 
dans  une  allocution  toute  de  circonstance  que  nous  sommes 
heureux  de  reproduire,  d'après  VIndépendant  de  Seine-et-Marne^ 
à  mettre  en  relief  les  avantages  et  l'utilité  de  l'institution  au 
point  de  vue  des  besoins  professionnels  de  l'enfant  de  l'ouvrier 
que  les  lois  françaises  sur  l'instruction  publique,  à  l'encontre 
de  ce  qu'elles  font  pour  les  autres  jeunes  gens,  abandonnent 
sans  guide  et  sans  direction  aussitôt  qu'il  a  quitté  l'école  primaire  : 

Mesdames  et  Messieurs, 

Cette  année,  comme  l'année  dernière,  je  viens  me  faire  l'interprète 
de  la  députation  de  Seine-et-Marne  et  vous  exprimer  une  fois  de  plus, 
au  nom  de  ses  membres,  leur  vive  sympathie  pour  la  Société  d'appren- 
tissage de  Meaux.  Je  ne  veux  vous  adresser  à  ce  sujet  que  peu  de 
paroles.  Mais  d'abord  je  vous  dirai  que  nous  tenons  de  plus  en  plus 
à  assister  à  la  solennité  annuelle  qui  nous  réunit  ici,  car  par  votre 
concours,  vous  avez  transformé  en  fcte  de  la  ville  cette  fêle  de  la 
jeunesse  et  du  travail. 

Et  après  tout,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi,  n'est-ce  pas  au 
travail  que  la  ville  de  Meaux  doit  sa  prospérité  et  son  importance 
commerciale? 

Et  quant  à  la  jeunesse,  ne  faut-il  pas  toujours  en  parler  quand  on 
parle  du  travail?  Tous  les  perfectionnements  dans  les  arts  profes- 
sionnels sont  dus  à  cette  aptitude,  à  celte  habileté,  fruit  d'une  étude 
préparée  de  longue  main,  commencée  de  bonne  heure  au  milieu  des 
essais  et  des  épreuves  de  la  jeunesse. 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  vous  l'avouerai,  je  crois  que  le  sentiment 
public  se  trompe  rarement.  S'il  a  accueilli  la  Société  d'apprentissage 
avec  une  ferveur  aussi  marquée,  c'est  que  l'idée  fondamentale  de 
cette  Société  répond  à  une  nécessité  de  notre  temps. 

Un  peu  de  réflexion  suffit  pour  s'en  convaincre.  Examinons  quelle 
est  la  situation  de  l'ouvrier  dans  les  différentes  phases  de  son  exis- 
tence, et,  au  point  de  vue  légal,  comparons  sa  situation  à  la  situation 
de  celui  qui  est  destiné,  par  exemple,  aux  professions  libérales. 

Messieurs,  je  le  reconnais,  lorsqu'ils  sont  tous  deux  arrivés  à  l'âge 
de  la  majorité,  la  loi  établit  entre  eux  une  égalité  complète.  Tous 
deux  doivent  être  soldats,  tous  deux  peuvent  être  électeurs,  tous  deux, 
profitent  des  bienfaits  du  Code  civil,  l'honneur  de  notre  nation,  de 
ce  Code  civil  qui  n'admet  pas  les  différences  sociales,  qui  ne  connaît 
que  des  Français  et  des  citoyens. 

Si  vous  revenez  au  premier  âge  delà  vie,  à  l'enfance,  vous  trouvez 
là  encore,  la  môme  égalité. 
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La  sollicitude  de  TÉtat  s'étend  sur  tous  les  enfants,  quelle  que  soit 
leur  position  dans  le  monde.  Mais  entrï;  ces  deux  âges,  entre  l'enfance 
et  la  majorité,  il  y  a  un  âge  intermédiaire,  une  époque  de  transition 
et  c'est  là  que  vous  rencontrerez  la  différence.  Qu'arrive-t-il  alors'? 
Le  jeune  homme  qui  se  destine  aux  professions  libérales  passe  dans 
les  collèges  et  plus  tard  dans  les  établissements  supérieurs,  et  certes, 
quand  il  est  collégien  et  étudiant,  il  ne  peut  se  plaindre  qu'on  l'oublie. 
Vous  savez  avec  quelle  vivacité  on  discute  à  son  sujet,  avec  quelle 
passion  on  lutte  pour  conquérir  sa  direction.  Mais  quant  au  jeune 
ouvrier,  il  sort  des  bancs  de  l'école  pour  entrer  chez  un  patron  et  y 
apprendre  sa  profession,  et  à  partir  de  ce  moment,  il  semble  tomber 
dans  l'oubli.  Le  silence  se  fait  autour  de  lui.  L'État,  en  quelque 
sorte,  s'en  désintéresse. 

Fouillez  dans  l'arsenal  de  notre  législation,  vous  trouverez  bien  des 
lois  sur  l'enseignement,  vous  n'en  trouverez  pas  sur  l'apprentissage, 
car  on  ne  peut  compter  la  loi  de  1851,  qui  est  tombée  en  désuétude. 
Cependant,  Messieurs,  lorsqu'on  vivait  sous  le  régime  des  maîtrises, 
on  s'en  occupait  des  apprentis,  on  s'en  occupait  pour  les  exploiter, 
mais  enfin  on  s'en  occupait. 

Aujourd'hui,  on  pense  que  la  liberté  remédie  à  tout,  qu'elle  n'a 
besoin  d'être  ni  soutenue  ni  fortifiée. 

Il  y  a  là,  peut-être,  quelque  exagération.  Et  puis,  le  législateur  a 
crainte,  en  se  mêlant  à  la  vie  de  l'apprenti,  de  porter  atteinte  aux  droits 
de  la  famille.  On  ne  veut  pas  non  plus  apprécier  les  contrats  entre  les 
patrons  et  leurs  apprentis,  de  peur  d'en  gêner  l'usage. 

Mais  par  ces  motifs  ou  par  d'autres,  on  a  laissé  dans  la  législation 
une  lacune  très-regrettable;  c'est  cette  lacune  que  les  sociétés  d'ap- 
prentissage veulent  combler. 

Vous  savez  comment  la  Société  de  Meaux,  en  particulier,  a  accompli 
sa  tâche.  Elle  s'est  adressée  directement  aux  apprentis,  elle  a  parlé 
à  ces  jeunes  cœurs  un  langage  qu'ils  ont  su  comprendre.  Elle  a  fait 
vibrer  en  eux  une  corde  naturellement  sensible  en  leur  proposant  de 
mettre  en  honneur  l'apprentissage,  en  l'entourant  du  prestige  qui  lui 
est  dû.  Les  apprentis  ont  répondu  à  cet  appel,  ils  ont  rechercha  ces 
récompenses  de  peu  de  valeur  en  elles-mêmes,  mais  précieuses  par 
la  manière  dont  elles  sont  accordées.  La  Société  d'apprentissage  a 
groupé  autour  d'elle  de  vrais  amis,  de  jeunes  associés,  et  son  action, 
maintenant,  s'étend  sur  toute  la  jeunesse  de  cette  ville.  Fondée  en 
1872,  elle  compte  aujourd'hui  trois  années  d'existence.  Le  temps  des 
essais  et  des  tâtonnements  est  fini  pour  elle,  désormais  elle  marchera 
avec  plus  de  sûreté  dans  sa  voie  et  travaillera  de  main  de  maître 
à  l'œuvre  qu'elle  a  si  bien  commencée. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  ce  qu'a    fait  la  Société    d'apprentissage, 
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ce  qu'elle  fait,  et  ce  qu'elle  veut  faire,  c'est  vous  dire  ccmbien  sont 
grands  ses  titres  à  notre  gratitude  ! 

M.  Manier,  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  son  nom,  a  ensuite 
adressé  aux  jeunes  apprentis  quelques  conseils  qui  ont  été  d'au- 
tant plus  écoutés  qu'ils  étaient  donnés  par  l'éminent  industriel 
qui  a  su  conquérir  sa  grande  notoriété  par  le  travail  et  par  sa 
sollicitude  pour  les  intérêts  des  nombreux  ouvriers  qu'il  occupe 
dans  ses  usines. 

Mes  jeunes  amis. 

Je  ne  ferai  point  de  compliments  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  ob- 
tenu des  récompenses.  Ces  récompenses  sont,  certes,  méritées.  Mais 
ce  n'est  pas  dans  le  but  de  les  obtenir  que  vous  avez  travaillé  avec 
assiduité;  c'est  dans  un  but  plus  élevé. 

Vous  savez  que  la  vie  que  vous  aurez  à  parcourir  sera  d'autant 
plus  féconde  que  vous  serez  mieux  préparés  à  y  entrer. 

Quand  on  a  contracté  de  bonne  heure  l'habitude  du  travail,  tout 
devient  facile;  quand  on  s'est  habitué  à  bien  employer  son  temps, 
on  a  toujours  le  temps  pour  faire  les  choses  utiles. 

Remarquez-le  bien,  ce  sont  les  paresseux  qui  disent  sans  cesse  :  Je 
n'ai  pas  le  temps. 

Laissez-moi,  mes  jeunes  camarades,  vous  rappeler  un  souvenir  per- 
sonnel. J'ai  élé  comme  vous  apprenti.  J'ai  été  pendant  de  longues 
années  apprenti  chez  mon  père. 

On  ne  sait  bien,  voyez- vous,  que  ce  que  l'on  a  bien  appris;  là  j'ai 
puisé  une  solide  éducation  pratique,  qui  m'a  fait  envisager  sans  effroi 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  j'aurais  pu  me  trouver,  car 
j'étais  préparé  à  les  affronter. 

La  civilisation  moderne  —  je  parle  encore  plus  de  la  civilisation 
de  l'avenir  que  de  la  civilisation  actuelle  —  est  une  civilisation  scien- 
tifique et  industrielle. 

On  aura  beau  dire;  il  pourra  y  avoir  quelques  rois  ou  empereurs 
qui  penseront  à  conquérir  des  hommes;  les  peuples,  eux,  penseront 
à  augmenter  l'appropriation  des  agents  naturels  à  leurs  besoins  au 
moyen  de  la  science  et  de  l'industrie. 

Préparez-vous  bien  à  cette  lutte  qui,  si  elle  a  ses  angoisses,  ses 
douleurs,  a  aussi  ses  enthousiasmes  et  ses  triomphes.  Celui  qui  en 
sort  victorieux  peut  se  dire  au  moins  :  J'ai  fait  du  bien  à  l'humanité, 
puisque  j'ai  augmenté  son  domaine,  et  je  n'ai  fait  de  mal  à  per- 
sonne! 

L'institution  de  Meaux  pour  le  patronage  des  enfants,  dont 
nous  avons  déjà  indiqué  dans  le  Bulletin  de  1874  le  but  et  la 
portée,  continue  à  marcher  hardiment  dans  la  voie  où  l'ont 
fait  entrer  les  hommes  dévoués  qui  la  dirigent   et  la  guident. 
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Aux  récompenses  nombreuses  qu'elle  a  données  aux  apprentis 
des  deux  sexes  et  qui  se  composaient  de  livrets  de  la  Caisse 
d'épargne  pour  une  valeur  de  plus  de  1,000  francs,  il  faut 
ajouter  cette  année  trois  médailles  dlionneur  en  vermeil  accor- 
dées aux  chefs  d'établissements  qui  se  sont  fait  le  plus  remar- 
quer par  la  bonne  direction  qu'ils  ont  su  imprimer  à  l'instruc- 
tion professionnelle  des  enfants  confiés  à  leurs  soins. 

L'innovation  nous  semble  heureuse  et  d'un  bon  augure  pour 
l'avenir  de  la  Société,  et  l'accueil  sympathique  fait  à  ces  mé- 
dailles par  l'Assemblée  entière,  doit  être  pour  le  Comité  Ln 
sûr  garant  de  la  faveur  dont  elles  jouiront  auprès  de  tous  les 
patrons  d'apprentissage.   —  G.  B. 


II. 

LES  CHAMBRES  SYNDICALES. 

ET  LE   TRAVAIL   DES  ENFANTS  DANS  l'iNDUSTRIE. 

Chambre  des  Appareils  de  cbauffacre  et  d'économie 
domestique. 

M.  l'Inspecteur  divisionnaire  chargé  de  surveiller  l'exécution 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  la  première  circonscrip- 
tion a  invité  les  Chambres  syndicales  à  s'occuper  des  moyens 
d'arriver  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi. 

Dans  la  séance  du  29  juillet  1875,  M.  le  Président  a  fait  la 
lecture  d'une  lettre  de  la  Chambre  de  la  fumisterie,  dans  laquelle 
M.  Maurice,  inspecteur  divisionnaire  pour  la  première  circons- 
cription, invite  les  Chambres  à  s'occuper  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  «  M.  Maurice, 
paraissant  mettre  chacun  sous  le  coup  de  cette  loi,  sera  donc 
invité  à  assister  à  la  prochaine  réunion,  afin  de  faire  connaître 
son  avis  sur  cette  loi.  On  pourra  ensuite  plus  utilement  la  dis- 
cuter et  chercher  les  moyens  de  l'appliquer  (1).  » 

Chambre  de  la  Boucherie  en  gros. 

Dans  la  séance  du  3  novembre  1875,  la  parole  est  donnée 
par  M.  le  Président  à  M.  Matrot,  qui  expose  qu'il  a  été  fait 
une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ;  que 
cette  loi  n'est  pas  du  tout  en  vigueur  dans  les  abattoirs,  et  qu'il 

(t)  L'Union  nationale,  n»  du  6  novembre  1875. 


—  453  — 

y  aurait  avantage  à  s'en  occuper  à  beaucoup  de  points  de  vue. 
La  question  est  prise,  à  l'unanimité;  en  considération. 

M.  Matrot  demande  aussi  à  ce  qu'il  puisse  être  fait,  par  la 
Chambre  syndicale  et  la  Commission  d'administration  des  abat- 
toirs, un  rapprochement  pour  pouvoir  examiner  de  concert  les- 
améliorations  qu'on  pourrait  avoir  à  apporter  dans  les  différents 
services  des  abattoirs. 

Après  quelques  observations  de  part  et  d'autre,  cette  seconde 
question  de  M.  Matrot  est,  comme  la  première,  prise  en  consi- 
dération, et  sera  mise  à  l'étude  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Chambre  syndicale  de  la  Fumisterie. 

Nous  lisons,  d'une  part,  dans  un  journal  (1),  les  lignes  sui- 
vantes : 

Malgré  les  avertissements  qu'ils  ont  reçus  de  l'Administration,  uii 
grand  nombre  d'industriels  négligent  d'observer  les  prescriptions  do 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  et,  par  négligence  plutôt  que  par 
mauvais  vouloir,  ils  s'exposent  à  des  poursuites  correctionnelles. 

M.  Maurice,  inspecteur  chargé  de  la  surveillance  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  espérait  n'avoir  pas  besoin  d'en  venir  à  cette 
extrémité,  et  il  s'est  mis  en  rapport  avec  les  membres  des  Chambres 
syndicales,  afin  de  les  éclairer  sur  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
(voy.  notre  Bulletin  ci-dessus,  p.  339)  ;  mais,  comme  ses  instructions  et 
ses   conseils   n'ont   pas   été   suivis,  il  vient   de  se  décider  à  sévir. 

M.  Vanoni,  président  de  la  Chambre  des  entrepreneurs  de  fumis- 
terie, nous  communique  la  lettre  suivante,  qu'il  a  reçue  de  M.  Maurice  : 

(c  Monsieur, 
K  Hier  dimanche,  j'ai  rencontré  un  jeune  ouvrier  fumiste,  traînant  une 

(1)  La  Réforme  du  Bâtiment,  n"  du  31  octobre  1875. 

Il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  même  journal  (n°  du  21  novembre),  en 
rendant  compte  des  condamnations  prononcées  par  la  8"  Chambre  du  tribu- 
nal correctionnel,  le  11  novembre,  contre  plusieurs  industriels  et  notamment 
M.  F.,  ait  cru  devoir  ajouter  l'observation  suivante  : 

a  Ces  différents  jugements  montrent  quelle  est,  dans  l'esprit  de  la  magis- 
»  trature,la  portée  de  la  loi,  et  ils  font  bien  sentir  l'importance  de  toutes 
»  ses  dispositions;  mais,  d'une  part,  ils  nous  semblent  exagérer  la  rigueur 
»  en  ce  qui  concerne  le  nettoyage  des  ateliers,  et,  d'autre  part,  ils  ne  déter- 
»  minent  pas  d'une  manière  précise  les  devoirs  des  patrons  en  ce  qui  con- 
»  cerne  l'instruction  primaire. —  Nous  reviendrons  donc  sur  ces  deux  ques- 
»  lions  dans  notie  prochain  numéro,  car  si  les  Tribunaux  conformaient  leur* 
»  décisions  aux  instructions  données  par  M.  Maurice,  inspecteur  divisionnaire 
»  de  la  Seine,  beaucoup  d'entrepreneurs  renonceraient  à  employer  des  enfants, 
»  et  l'application  de  la  loi  aurait  pour  résultat  de  priver  ces  derniers  de 
»  tout  moyen  d'existence.  » 
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voiture.  Je  suis  allé  de  suite  chez  M.  X...,  son  patron,  où  j'ai  vu  un  autre 
enfant  en  train  de  balayer  l'atelier  et  la  maison.  Point  de  loi  aflichée,  point 
de  livrets. 

»  M.  X...  est  venu  me  voir  ce  soir,  cherchant  à  s'excuser.  Je  l'aurais,  en 
effet,  excusé  peut-être,  s'il  avait  fait  la  moindre  chose  pour  me  prouver 
qu'il  n'avait  pas  oublié  mes  instructions  faites  à  la  Chambre  syndicale. 
Ainsi,  le  seul  fait  d'avoir  la  loi  affichée  chez  lui  m'aurait  prouvé  un  peu 
de  bonne  volonté  de  sa  part.'  Mais  il  ne  s'est  pas  même  donné  la  peine, 
depuis  trois  mois,  de  se  la  procurer. 

»  Pour  vaincre  l'apathie  de  MM.  les  fumistes,  il  faudra  plusieurs  exem- 
ples, et  je  commence  par  M.  X...  qui  ira  en  police  correctionnelle. 

»  Je  me  hâte  de  vous  en  prévenir,  afin  que  vous  puissiez  le  porter  à  la 
connaissance  de  tous. 

»  Agréez,  etc..  «  G.  Maurice.  » 

La  condamnation  de  M.  X...  suffira  pour  éclairer  les  entrepreneurs 
de  fumisterie  sur  les  pénalités  qu'ils  encourent  en  négligeant  d'ob- 
server la  loi  protectrice  de  l'enfance,  et  nous  espérons  qu'elle  ne 
sera  suivie  d'aucune  autre. 

Le  journal  Le  Bâtiment  (n°  du  21  novembre),  d'autre  part, 
publie  les  lignes  suivantes  : 

Les  industries  du  bâtiment,  en  général,  emploient  peu  d'enfants 
pour  l'exécution  de  leurs  travaux. 

La  fumisterie  seule  fait  exception  :  de  très-nombreux  enfants,  en 
effet,  servent  les  compagnons  dans  ce  métier. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  19  mai  1874,  M.  l'Inspecteur 
divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  avait  pris 
le  soin,  en  assistant  à  l'une  des  séances  de  la  Chambre  syndicale  de 
la  Fumisterie,  d'y  exposer  les  obligations  que  les  patrons  avaient 
désormais  à  remplir  pour  se  conformer  aux  dispositions  légales. 

Cependant  quelques  patrons  indifférents  n'ont  pas  tenu  compte  de 
ces  utiles  avertissements,  et  ont  négligé  de  se  mettre  en  règle.  Aussi 
ont-ils  vu  constater  leurs  contraventions  par  des  procès-verbaux;  l'un 
d'eux  a  même  été  cité  en  police  correctionnelle. 

M.  F.  comparaissait  devant  la  8«  chambre,  le  11  novembre,  sous 
la  prévention  d'infraction  à  l'article  5  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Le 
procès-verbal  relevait  à  sa  charge  d'avoir  fait  travailler  deux  enfants 
n'ayant  pas  seize  ans  xin  dimanche,  «  dont  l'un,  disait  M.  l'Inspecteur, 
»  rencontré  par  nous  dans  la  rue,  traînait  une  voiture  à  bras,  avec 
»  laquelle  il  se  rendait  à  Billancourt.  » 

Le  prévenu  eut  beau  prétendre  que  l'un  de  ces  enfants  allait  passer 
la  journée  à  sa  maison  de  campagne,  pour  en  rapporter,  le  lendemain, 
une  table  et  une  chaise,  et  que  l'autre  donnait,  de  son  chef,  un  coup 
de  balai  autour  du  gachoir,  il  a  encouru  deux  amendes  de  16  francs 
(une  pour  chaque  contravention),  soit,  au  total,  32  francs. 
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Nous  croyons  donner  un  salutaire  avis  aux  entrepreneurs  de  fu- 
misterie qui  lisent  notre  journal,  en  les  engageant  à  afficher  dans 
leurs  ateliers  la  loi  du  19  mai  1874  (qu'ils  se  procureront  à  l'impri- 
merie Chaix,  rue  Bergère,  20,  ou  à  l'imprimerie  Boucquin,  rue  de  la 
Sainte-Chapelle),  et  à  en  observer  scrupuleusernent  toutes  les  dispo- 
sitions, s'ils  ne  veulent  se  voir  exposés  à  des  condamnations  sévères. 

Nous  reviendrons  prochainement,  du  reste,  sur  l'exécution  des 
dispositions  de  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie.  —  /.  H.  » 


m. 
LES  ÉCOLES  PROFESSIONNELLES. 

l'école    professionnelle    des   jeunes  typographes 

DE   l'jmPRIMERIE   DE    MM.    A   CHAIX.  ET   C'". 

Le  dimanche  12  septembre  1875  a  eu  lieu  la  distribution 
annuelle  des  prix  aux  élèves  de  l'École  professionnelle  de 
l'Imprimerie  centrale  des  chemins  de  fer.  Une  des  galeries  de 
l'atelier  principal  avait  été  disposée  pour  la  circonstance  ;  garnie 
de  fleurs  et  de  drapeaux,  qui  lui  donnaient  un  air  de  fête,  cette 
salle  improvisée  était  en  outre  décorée  d'inscriptions  rappelant 
les  institutions  créées  dans  la  Maison  en  faveur  des  apprentis  ; 

Cours  techniques.  Cours  pratiques. 

Conférences.  Bibliothèque. 

Tableau  d'honneur.  .Jetons  de  présence. 

Société  de  Secours  mutuels.  Inspection  hygiénique. 

Caisse  de  Participation,  Caisse  de  Répartition. 

Épargne  scolaire.  Caisse  de  Retraite. 

Assurance  contre  les  accidents.  Assurance  en  cas  de  décès. 

Cette  énumération  se  rattachait  d'ailleurs  directement  à  l'objet 
de  la  réunion,  car  les  jeunes  apprentis  avaient  à  recevoir,  non- 
seulement  les  récompenses  distribuées  d'ordinaire  dans  les 
écoles,  mais  encore  les  livrets  ou  les-  sommes  d'argent  prove- 
nant des  assurances  et  des  caisses  fondées  à  leur  prolit. 

Les  parents  des  élèves,  ainsi  que  plusieurs  personnes  s'inté- 
ressant  à  ce  qui  touche  la  jeunesse  ouvrière,  s'étaient  rendus 
à  cette  fête  de  famille  que  présidait  M.  Chaix,  entouré  des  chefs 
de   service,  des  contre-maîtres,  des  membres  des  bureaux  de 
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la  Société  de  secours  mutuels  et  de  la  Caisse  de  participation, 
et  des  plus  anciens  ouvriers  de  l'Établissement. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Chaix  a  prononcé  l'allocution 
suivante  : 

Mes  enfants, 

La  petite  fête  de  famille  qui  nous  réunit  annuellement  à  la  fin  de 
vos  travaux  scolaires,  est  pour  moi  l'occasion  de  jeter  un  rapide  coup 
d'oeil  sur  la  période  écoulée,  afin  de  constater  avec  vous  les  résultats 
que  nous  avons  obtenus,  et  de  vous  signaler  les  faits  intéressants 
pour  notre  École  qui  se  sont  produits  soit  dans  la  Maison,  soit  au 
dehors. 

Cet  exposé,  je  pense,  n'est  pas  sans  utilité,  car  il  vous  montre  que 
ceux  qui  se  préoccupent  du  bien-être  de  la  jeunesse  ouvrière  devien- 
nent chaque  jour  plus  nombreux;  et  la  pensée  de  la  sympathie  que 
vous  inspirez  doit  nécessairement  vous  encourager  au  travail  et  aider 
à  vos  progrès. 

Oui,  mes  enfanls,  on  s'occupe  beaucoup  de  vous  aujourd'hui  ;  et  la 
France  entière,  par  l'organe  de  ses  représentants,  vient  de  vous 
donner  un  éclatant  témoignage  de  sa  sollicitude  en  édictant  la  loi  du 
19  mai  1874,  récemment  promulguée.  Cette  loi  protectrice  du  travail 
des  enfants  dans  l'industrie  fait  honneur  à  notre  pays,  qui  la  désirait 
depuis  longtemps  ;  elle  fait  honneur,  en  particulier,  aux  hommes  de 
bien  et  de  talent  qui  l'ont  préparée  et  soutenue  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale  :  à  MM.  Ambroise  Joubert  et  Talion,  députés,  à 
M.  Lefébure,  également  député  et  secrétaire  général  de  la  Société  de 
protection  du  travail  des  enfants,  —  à  M.  Charles  Robert,  vice-président 
de  cette  Société,  à  M.  Honoré  Arnoul,  secrétaire  général  de  la  Société 
nationale  d'Encouragement  au  bien,  qui  ont  bien  voulu  tous  les  deux 
assister  à  notre  réunion,  et  dont  les  remarquables  travaux  ont  singu- 
lièrement facilité  la  solution  des  problèmes  que  comporte  cette  ques- 
tion humanitaire. 

J'ai  voulu,  mes  enfants,  vous  désigner  les  hommes  qui  se  sont 
occupés  avec  tant  de  persévérance  et  d'énergie  de  vos  intérêts  moraux, 
intellectuels  et  physiques,  afin  que  vous  reteniez  leurs  noms  et  que 
vous  leur  rendiez  toujours  l'hommage  qui  leur  est  dû. 

Mais  si  la  nouvelle  loi  est  essentiellement  protectrice  de  l'enfance 
ouvrière,  elle  lui  crée  aussi  des  obligations  rigoureuses  ;  elle  prescrit 
notamment  qu'aucun  enfant  ne  pourra  être  admis  à  travailler  dans 
un  atelier,  s'il  ne  sait  suffisamment  lire,  écrire  et  compter. 

Voilà  une  disposition  bien  grave,  mes  amis  ;  grave  surtout  pour 
ceux  d'entre  vous  qui  sont  entrés  dans  la  Maison  dépourvus  de  toute 
instruction,  et  que  nous  n'avons  accueillis  qu'à  la  condition  expresse 
qu'ils  suivraient  les  cours  de  l'École  et  y  feraient  des  progrès. 
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Lorsque  M.  l'Inspecteur  du  travail  des  enfants  viendra  les  interroger 
—  et  sa  visite  sera  très-prochaine,  —  s'ils  ne  répondent  pas  d'une 
manière  satisfaisante  à  ses  questions,  s'ils  n'ont  pas  de  bons  cahiers 
de  devoirs  à  présenter,  je  serai  obligé,  de  par  la  loi,  de  les  rendre  à 
leurs  parents,  et,  qu'ils  le  sachent  bien,  ils  ne  pourront  entrer  dans 
aucun  autre  atelier  avant  d'être  allés,  dans  une  école,  étudier  ce 
qu'ils  peuvent  ici  apprendre  si  facilement  et  sans  interrompre  leurs 
travaux.  Il  faut  donc,  s'ils  veulent  conserver  leurs  places,  qu'ils  tra- 
vaillent aux  cours  avec  application. 

Quant  aux  apprentis  plus  instruits,  ils  ne  seront  pas,  sans  douté, 
atteints  par  cette  disposition  de  la  loi  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  moins 
redoubler  d'efforts  pour  profiter  de  l'enseignement  qui  leur  est 
donné. 

Partout,  autour  de  nous,  le  niveau  des  connaissances  s'élève  ;  il 
faut  donc  que  vous  utilisiez  pour  votre  instruction  le  temps  précieux 
de  la  jeunesse  et  les  facilités  que  la  Maison  vous  donne  ;  il  faut  que 
chaque  année,  signalant  un  progrès  dans  votre  intelligence,  vous 
puissiez  vous  dire  :  «  Je  sais  quelque  chose  de  plus  que  l'année  der- 
nière; j'exécute  mieux  tel  travail,  dans  lequel  j'étais  inférieur  à  mes 
camarades.  »  Et  ce  progrès,  vous  pouvez  d'autant  plus  aisément  le 
réaliser,  que  les  moyens  de  vous  instruire,  mis  à  voire  disposition, 
sont  faciles  et  nombreux,  et,  en  même  temps,  lucratifs  pour  vous. 

Cette  année,  deux  cours  nouveaux  ont  été  créés,  l'un  de  chimie 
élémentaire  appliquée  à  l'industrie,  l'autre  de  lithographie  et  de  gra- 
vure. Je  ne  saurais  trop  vous  le  dire,  mes  enfants,  si  vous  suivez 
ces  cours  avec  application,  vous  en  retirerez  le  meilleur  profit  pour 
l'exercice  de  votre  profession. 

La  Bibliothèque,  qui  vient  d'être  augmentée  de  nouveaux  volumes, 
vous  offre  une  collection  d'excellents  livres  sur  l'histoire,  la  géogra- 
phie, les  sciences  usuelles,  les  voyages,  ainsi  qu'un  certain  nombre 
de  romans  moraux  et  instructifs.  786  ouvrages  ont  été  lus  par  les 
élèves  dans  le  courant  de  l'année,  et  je  remarque  que  ceux  de  la 
Bibliothèque  des  Merveilles,  de  Jules  Verne,  de  Dickens  et  deCooper, 
ont  été  le  plus  souvent  demandés.  Je  ne  mentionnerai  que  pour 
mémoire  la  distribution  qui  vous  a  été  faite,  en  récompense  de  de- 
voirs bien  faits  ou  de  bonne  tenue,  de  o58  de  ces  livres  amusants  ou 
instructifs,  qui,  malgré  leur  petite  taille,  vous  apportent  un  utile  ap- 
point de  moralisation. 

Les  encouragements  au  travail  ne  vous  ont  pas  manqué  non  plus: 
Vous  avez  reçu  12,385  jetons  de   présence  aux  cours,   qui   repré- 
sentent une  somme  de  1,238  fr.  50  c. ,  soit  250  francs  de  plus  que 
l'année  dernière; 

33  élèves  sergents  ont  gagné  leur  portrait  photographique  ou  la 
gratification  mensuelle  de  5  francs  ; 
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Au  l^'"  janvier,  47  récompenses  de  fin  d'année  vous  ont  été 
distribuées,  et  nous  couronnerons  tout  à  l'heure  ceux  qui  se  sont 
distingués  plus  récemment  par  leur  travail  et  leur  application. 

D'un  autre  côté,  49  polices  d'assurance  sur  la  vie  et  63  contre  les 
accidents  ont  été  contractées  ou  renouvelées. 

Six  anciens  apprentis,  qui  ont  terminé  leur  cinquième  année  de 
présence,  vont  toucher  le  montant  de  leur  compte  de  répartition. 

Ce  sont  : 

n       .  ,                 .,               i  Baudoin  ....     178  fr. 
Parmi  les  compositeui-s  .  .  |  ^^^^^^ ^^^ 

!Legru  jeune  .    .       G6 
Vériot 66 
Clause 66 
Pi  coche  ....       40 
Au  sujet  de  ces  sommes  versées  à  votre  nom  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  former  votre  fonds  de  retraite,  je  tiens  à  vous 
faire  remarquer  combien,  à  votre  âge,  ces  versements  sont  avantageux. 
Ainsi,  les  204  francs  de  Besson  lui  produiront, 

à  l'âge  de  55  ans 196fr.35  de  rente. 

Les  178  francs  de  Baudoin 116      10 

Les  66  francs  des  quatre  autres 

élèves,  environ 60        » 

Nous  avons  versé,  en  outre,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
le  montant  de  76  livrets  à  5  francs,  soit  380  francs,  comme  premier 
tiers  de  la  Caisse  commune,  dont  le  total  s'élève  aujourd'hui  à 
704  fr.  35  c. 

Enfin,  quatre  élèves  qui  termineront  leur  apprentissage  le  mois 
prochain  vont  recevoir  : 

Leroy 469  fr.  60  c. 

Chaillet 474        70 

Chicot 454        40 

Pontieux 442        35 

Vous  voyez,  mes  enfants,  par  cette  énumération,  quels  ont  été  nos 
efforts  pour  multiplier  les  moyens  de  vous  instruire  et  pour  vous 
inspirer  l'amour  du  travail.  Les  efforts  que  vous  avez  faits  de  votre 
côté  poirt-  profiter  de  tous  ces  avantages  ont-ils  répondu  à  l'attente 
de  vos  contre-maîtres  et  de  vos  professeurs?  Oui,  sans  doute,  pour 
plusieurs  d'entre  vous,  et  je  suis  heureux  de  les  féliciter  ici.  Quant 
à  ceux  qui  ont  montré  moins  de  zèle,  j'espère  qu'ils  trouveront  un 
nouveau  stimulant  dans  l'exposé  que  je  viens  de  faire  et  dans  les 
bons  exemples  de  leurs  camarades. 

Pendant  que  la  Maison  s'occupait  ainsi  de  développer  votre  instruc- 
tion, elle  ne  négligeait  pas  d'améliorer  les  conditions  de  votre  exis- 
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tence  matérielle  :  de  grands  travaux  ont  été  faits  dans  l'École  en  vue 
du  bien-être  physique  des  élèves  :  l'eau,  l'air,  la  lumière,  ont  été  en 
quelque  sorte  prodigués  daus  la  nouvelle  salle  de  composition;  le 
chauifage  à  la  vapeur  a  remplacé  le  chauffage  au  coke  ;  un  vestiaire 
et  un  appareil  pour  réchauffer  les  aliments  ont  été  annexés  à  l'ate- 
lier, dont  les  murs,  décorés  des  bustes  de  Gutenberg  et  de  Franklin, 
et  de  cartes  géographiques,  offrent  à  l'œil  un  aspect  agréable. 

Quant  aux  margeurs  et  aux  receveurs,  appelés  par  leurs  fonctions 
à  travailler  dans  le  grand  atelier,  ils  ne  sont  pas  moins  bien  partagés 
que  les  élèves  compositeurs. 

De  concert  avec  notre  excellent  docteur  Magnin,  nous  avons  orga- 
nisé récemment  un  service  de  bains  chauds  à  prix  réduits,  en  nous 
entendant  avec  plusieurs  établissements  situés  dans  les  quartiers 
habités  par  les  apprentis;  et  cette  nouvelle  création  a  déjà  produit 
d'excellents  résultats,  puisque,  malgré  la  concurrence  que  les  bains 
froids  nous  ont  faite  pendant  l'été,  75  cachets  ont  été  délivrés  en  moins 
de  deux  mois. 

Au  nombre  des  améliorations  de  votre  vie  matérielle,  il  en  est  une 
que  j'appelle  depuis  longtemps  de  tous  mes  vœux,  mais  que  la  Maison 
est  malheureusement  impuissante  à  créer  à  elle  seule  :  c'est  l'instal- 
lation, dans  notre  voisinage,  d'un  grand  préau  couvert,  où  vous 
puissiez  jouer  pendant  les  heures  de  récréation. 

Répandus  dans  les  rues  du  quartier,  vous  n'y  provoquez  certes 
aucune  plainte  par  vos  cris  ou  par  vos  jeux  bruyants  ;  votre  tenue  y 
est  même  bonne;  mais  cette  tranquillité  n'est  vraiment  paseurappoit 
avec  le  besoin  d'activité  de  votre  âge,  et  je  voudrais  que  moins  de 
contrainte  pût  vous  être  imposée. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  votre  seul  intérêt  que  j'ai  en  vue  quand  je 
souhaite  cette  utile  innovation.  Car,  vous  du  moins  vous  ]:ou\ez, 
pendant  les  jours  de  mauvais  temps,  rester  dans  votre  salle  de  clai^se 
ou  dans  l'atelier,  pour  vous  y  livrer  à  la  lecture  ou  à  la  conversation  ; 
mais  combien  d'usines  ferment  leurs  portes  aux  heures  des  repas  et 
obligent  ainsi  leurs  apprentis  et  jeunes  ouvriers  à  chercher  un  abri 
dans  ces  cabarets  et  ces  débits  de  liqueurs,  hélas  !  si  nombreux  dans 
nos  parages  ! 

L'administrateur  si  zélé  de  notre  arrondissement,  M.  Ferry,  dont 
le  Gouvernement  vient  de  récompenser  le  dévouement  et  le  talent 
par  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  M.  Ferry,  dis-je,  avait  bien 
voulu  être  favorable  à  la  création  d'un  de  ces  préaux,  où  tous  les 
apprentis  du  quartier  pourraient  se  réunir  ;  mais  la  place  manque,  les 
terrains  sont  chers,  et,  pour  mener  cette  entreprise  à  bonne  fin,  il  ne 
faudrait  pas  moins  que  le  concours  d'une  main  opulente  et  généreuse 
comme  celle  de  l'honorable  fondateur  du  patronage  de  Saint-Charles, 
par  exemple. 
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Cependant,  ne  désespérons  pas  ;  l'ingénieuse  sollicitude  de  l'Admi- 
nistration municipale  de  la  Ville  de  Paris,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  le 
développement  de  l'instruction,  saura  bien,  tôt  ou  tard,  trouver  la 
solution  de  cette  intéressante  question. 

Je  viens  de  vous  énumérer  sommairement  les  moyens  employés 
par  la  Maison  pour  favoriser  votre  développement  intellectuel  et  phy- 
sique. Votre  éducation  morale  ne  nous  préoccupe  pas  moins;  car  le 
pays  compte  recruter  parmi  vous  des  hommes,  non-seulement  robus- 
tes et  instruits,  mais  encore  laborieux,  rangées  et  formés  au  respect 
des  lois.  Nous  cherchons  donc  à  seconder  vos  parents  dans  la  mis- 
sion qui  leur  incombe  de  faire  de  vous  de  bons  citoyens. 

Et  d'abord,  nous  tâchons  de  vous  inspirer  l'amour  de  l'ordre  et  de 
î'économie,  en  vous  habituant  de  bonne  heure  à  l'épargne.  Dès  votre 
entrée  dans  la  Maison  votre  petit  pécule  se  forme;  il  s'augmente  pro- 
gressivement par  les  retenues  faites  sur  vos  gratifications  mensuelles, 
par  les  fonds  provenant  des  caisses  de  répartition  et  de  retraites, 
enfin  par  les  assurances  contractées  sur  votre  tête. 

A  ces  moyens  d'épargne,  prescrits  par  les  règlements  de  l'École, 
nous  venons  d'en  ajouter  un  autre  qui  dépend  de  votre  propre  ini- 
tiative; je  veux  parler  de  la  Caisse  d'épargne  scolaire,  récemment 
organisée  dans  la  Maison. 

L'idée  des  caisses  d'épargne  spéciales  aux  écoles  et  aux  ateliers 
d'apprentis  est,  dit-on,  française  d'origine;  mais  c'est  à  la  Belgique 
qu'échoit  l'honneur  de  l'avoir  réalisée  el  répandue.  Grâce  à  l'activité 
d'un  éminent  professeur,  la  ville  de  Gand  a  vu  se  monter  à  500,000 
francs,  en  moins  de  dix  ans,  le  chiffre  d'une  épargne  scolaire  à 
laquelle  -14,000  enfants  ont  participé. 

L'Angleterre  a  suivi  bientôt  ce  mouvement,  et  un  chiffre  bien  plus 
considérable  encore  a  été  recueilli  dans  la  seule  ville  de  Glascow. 

Enfin,  l'idée  française  est  revenue  en  France,  où  un  économiste 
éminent,  M.  de  Malarce,  s'en  est  fait  le  propagateur.  Aujourd'hui, 
c'est  à  Bordeaux  qu'elle  est  appliquée  sur  une  plus  large  échelle  : 
5,000  livrets  environ  ont  di^à  été  souscrits  par  les  enfants  des  éco- 
les de  la  Ville. 

Nous  avons  voulu  suivre  ces  excellents  exemples  :  au  mois  de  mai 
dernier  nous  avons  fait,  à  titre  d'essai,  un  appel  dans  la  classe  des 
compositeurs,  où  23  élèves  font  aujourd'hui  un  versement  mensuel 
dont  la  moyenne  est  d'un  franc  environ.  La  somme  ainsi  recueillie 
s'élève  déjà  à  102  fr.  25  c. 

Afin  de  vous  encourager  à  participer  à  cette  œuvre  si  utile,  je 
m'inscris  pour  5  francs  sur  chaque  nouveau  livret,  et  j'ai  versé,  de 
ce  chef,  pour  les  23  livrets  déjà  pris,  une  somme  de  115  francs. 

Si  cet  essai  réussit,  et  nous  avons  tout  lieu    de  l'espérer,  nous 
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étendrons  cette  œuvre  aux  élèves  des  machines  et  à  ceux  des  autres:;, 
services,  en  les  faisant  profiter  du  même  avantage. 

Avec  l'amour  de  l'ordre  et  de  l'économie,  il  est  un  autre  sentiment 
que  nous  tenons  essentiellement   à  vous  inspirer;  c'est  celui  de  la^ 
discipline,  qui  est  la  base  de  toute  organisation,  le  premier  élément, 
de  toute  prospérité. 

11  y  a  quelques  jours,  vous  avez  vu  partir  les  réservistes  ;  l'un  de- 
vos  professeurs  était  du  nombre  des  appelés.  Leur  absence  est  sans 
doute  une  gêne  pour  bien  des  familles  et  bien  des  industries  ;  mais^ 
ce  sacrifice  nous  semblera  moins  lourd,  si  nous  songeons  que  ces 
jeunes  soldats  vont  contracter  sous  les  drapeaux  les  habitudes  de 
discipline  militaire,  et  que,  rentrés  dans  la  vie  civile,  ils  nous> 
inviteront,  en  quelque  sorte,  par  leur  exemple,  à  marcher  au  pas 
comme  dans  un  bataillon  bien  ordonné. 

Ah  !  mes  enfants,  marcher  au  pas,  c'est  ce  que  nous  pouvons 
souhaiter  de  plus  favorable  à  l'intérêt  de  votre  apprentissage,  à  celui 
de  la  Maison,  et  à  votre  prospérité  future. 

Quand,  sous  un  môme  toit,  vous  voyez  le  chef  de  la  famille  obéi,., 
la  mère  occupée  du  soin  de  ses  enfants,  ceux-ci  respectueux  et 
soumis  envers  leurs  parents;  —  quand,  dans  une  usine,  les  contre- 
maîtres et  les  ouvriers  s'entendent  pour  concourir  à  la  bonne  et 
prompte  exécution  du  travail,  vous  augurez  bien  de  la  prospérité  de 
cette  famille  et  de  cette  industrie,  car  tout  le  monde  y  marche  au 
pas. 

Lorsque  dans  nos  rues  je  vois  passer  une  troupe  militaire,  alignée 
en  bon  ordre,  et  qu'officiers  et  soldats  marchent  exactement  au  pas.. 
mon  cœur  se  réjouit,  mon  esprit  se  tranquillise  et  je  me  dis  que  si 
l'étranger  venait  à  envahir  encore  notre  pays,  nous  le  repousserions 
avec  succès,  car  ce  jour- là,  tous,  Français,  nous  saurions  marcher  au 
pas! 

11  faut  donc,  mes  enfants,  que  vous  preniez  de  bonne  heure  l'ha 
bitude  d'obéir  et  de  vous  soumettre  à  la  règle,  afin  que,  plus   tard,- 
le  pays,  en  vous  comptant,  dans  ses  moments  de  joie  ou  d'angoisses, 
de  prospérité  ou  de  douleur,  puisse  dire  de  vous  :  Ce  sont  de  bons 

CITOYENS  ! 

Après  cette  allocution,  M.  le  docteur  Magnin,  médecin  de. 
rÉtablissement,  a  adressé  en  ces  termes,  aux  jeunes  apprentis 
et  à  leurs  parents,  quelques  utiles  conseils  d'hygiène  : 
Messieurs, 
L'année  dernière,  à  pareille  époque,  une  voix  éloquente  vous  retra- 
çait, dans  un  beau  langage  que  nous  avons  tous  vivement  applaudi, 
les  réformes  économiques  importantes  réalisées  par  M.  Chaix  dans 
sa  Maison  :  je  veux  parler  de  la  répartition  des  bénéfices  entre  tous- 
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les  ouvriers  et  employés,  et  de  l'organisation  de  l'École  des  jeunes 
apprentis. 

Au  nombre  des  utiles  institutions  fondées  en  faveur  de  cette  École 
on  doit  certainement  compter  le  service  médical,  qui  fonctionne 
depuis  deux  ans  et  qui  a  déjà  rendu,  croyons-nous,  de  grands  ser- 
vices. Grâce  à  une  parfaite  installation  des  salles  de  travail,  aux 
mesures  hygiéniques  qui  ont  été  prises,  aux  inspections  mensuelles, 
à  la  distribution  journalière  et  gratuite  de  toniques  sous  toutes  les 
formes,  vous  avez,  Messieurs,  constaté,  comme  moi,  les  résultats 
heureux  obtenus  dans  la  santé  du  plus  grand  nombre. 

Depuis  bien  des  années,  j'ai  pu,  comme  médecin  de  votre  Société, 
apprécier  la  nature  de  vos  travaux,  l'influence  qu'ils  doivent  exercer 
sur  la  santé,  et  les  maladies  qui  paraissent  plus  particulièrement  tenir 
à  votre  profession.  Or,  connaissant  les  causes,  il  nous  sera  plus  facile 
de  faire  disparaître  les  effets,  et  c'est  là  justement  un  des  buts  de  l'hy- 
giène, dont  je  veux  vous  entretenir  aujourd'hui. 

L'hygiène,  vous  le  savez,  est  cette  partie  de  la  médecine  qui  s'occupe 
des  moyens  de  conserver  et  d'améliorer  la  santé.  Plusieurs  leçons  suf- 
firaient à  peine  pour  vous  exposer  les  préceptes  de  cette  science,  dont 
les  anciens  faisaient  un  si  grand  cas,  et  je  n'ai  que  quelques  instants 
à  y  consacrer  aujourd'hui.  Force  m'est  donc  de  faire  un  choix  et  de 
résumer  en  quelques  lignes  les  conseils  qui  m'ont  paru  devoir  vous 
être  le  plus  utiles;  et,  pour  ne  pas  fatiguer  votre  attention,  je  me 
bornerai  à  vous  parler  de  vos  vêtements,  des  soins  de  propreté  en 
général  et  du  genre  d'alimentation  que  vous  devriez  préférer.  Enfin, 
je  vous  dirai  quelques  mots  de  certaines  habitudes  funestes  que  je 
désirerais  vous  voir  éviter. 

VÊTEMENTS. 

Je  serai  court  sur  ce  chapitre,  car  il  s'adresserait  bien  plutôt  à  vos 
parents  chargés  de  vous  vêtir.  Mais  j'ai  souvent  observé  que  les  rhumes 
et  d'autres  maladies  proviennent  soit  d'un  mauvais  choix  des  matières 
qui  servent  à  la  confection  des  vêtements,  soit  d'autres  circonstances 
que  je  vais  vous  faire  connaître. 

Détails  infimes,  diront  quelques-uns,  et  pourtant  bien  dignes  de 
fixer  votre  attention. 

Nos  vêtements,  en  général,  sont  faits  de  laine,  de  coton,  de  chanvre 
ou  de  lin  ;  le  calicot,  plus  chaud  que  la  toile,  absorbe  plus  facilement 
la  transpiration  et  expose  moins  aux  refroidissements.  Sous  ce  dernier 
rapport,  la  laine  est  encore  préférable  à  la  toile  et  au  coton. 

Je  dirai,  en  passant,  que  les  vêtements  ne  doivent  être  ni  trop  larges 
ni  trop  serrés  ;  que  vous  ne  devez  jamais  les  laisser  sécher  sur  vous, 
au  moins  quand  vous  le  pouvez,  et  que  vous  ne  devez  jamais  endosser 
les  vêtements  de  vos  camarades.  Vous  ne  devez  jamais,  à  plus  forte 
raison,  acheter  des   vêtements  chez  le  fripier  (s'ils  ne  sont  suscep- 
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tibles  d'être  lessivés),  dans  la  crainte  de  maladies  contagieuses  (teigne, 
gale).  11  laut  changer  de  linge  au  moins  une  fois  par  semaine  et  ne 
jamais  conserver  pendant  la  nuit  le  linge  du  jour.  Pour  ceux  qui  trans- 
pirent facilement,  la  camisole  de  laine  et  le  gilet  de  flanelle  sont  le 
meilleurpréservatif  du  refroidissement.  Ne  faites  point  usage  du  bonnet 
de  coton  la  nuit;  le  serre-tête  en  toile  est  bien  préférable;  il  serait 
mieux  de  s'en  passer. 

Bon  nombre  d'entre  vous  portent  des  ceintures  :  excellentes  pour 
fournir  aux  muscles  des  reins  un  point  d'appui  solide,  elles  sont  très- 
propres  à  doubler  leurs  forces  ;  mais  elle  offrent  l'inconvénient,  chez 
les  sujets  prédisposés,de  favoriser  le  développement  des  hernies.  C'est 
assez  vous  dire  qu'il  ne  faut  pas  en  prendre  l'habitude,  à  moins  d'y 
être  forcé  par  des  douleurs  lombaires  ou  des  travaux  pénibles.  Appli- 
quez aux  chaussures  et  aux  bas  les  généralités  que  je  vous  ai  dites  à 
l'endroit  du  vêtement  en  général.  Il  faut  en  changer  le  plus  souvent 
qu'il  voue  sera  possible. 

Je  voudrais  que  vous  fissiez  tous  usage  du  caleçon;  car,  dans  les 
ateliers,  le  pantalon  s'imprègne  bien  vite  de  poussière  et  salit  la  peau. 
De  là  des  éruptions  cutanées  très-fréquentes. 

Je  suis  ainsi  naturellement  amené  à  vous  parler  des  soins  de  pro- 
preté. La  propreté  du  corps  est  une  des  conditions  les  plus  indispen- 
sables pour  l'entretien  de  la  santé.  Vous  le  comprendrez  mieux  en 
connaissant  les  fonctions  de  la  peau. 

La  peau  sert  d'enveloppe  et  de  protection  à  des  organes  délicats.  Par 
sa  sensibilité,  elle  nous  avertit  du  chaud  et  du  froid,  et  enfin  elle  agit 
comme  instrument  d'épuration  de  l'économie.  Percée  d'une  multitude 
de  petites  ouvertures,  elle  laisse  transsuder  du  dedans  au  dehors  un 
fluide  particulier,  gras,  onctueux,  destiné  à  lubrifier  sa  surface  et  à 
entretenir  sa  souplesse  ;  elle  rejette  d'autres  humeurs  plus  ténues,  et 
enfin  absorbe  l'air,  les  gaz  et  liquides  mis  en  contact  avec  elle. 

Vous  voyez  donc  que  le  défaut  de  soins  et  la  malpropreté,  en  favo- 
risant la  formation,  sur  la  peau,  d'un  enduit  plus  ou  moins  épais  qui 
en  obstrue  les  pores  et  les  irrite,  fait  naître  ces  maladies  cutanées 
si  communes  dans  cette  saison.  Vous  pouvez  les  éviter  en  assurant  le 
fonctionnement  de  la  peau  par  des  lotions  journalières  ou  des  bains 
entiers. 

Lotions. —  Une  éponge  imbibée  d'eau,  et  promenée  fortement 
chaque  jour  sur  toute  la  surface  du  corps,  y  entretient  un  état  de 
propreté  modèle. 

Bains, —  Le  bain  tiède  nettoie  la  peau,  délasse  le  corps  de  ses 
fatigues  et  rafraîchit  le  sang  échauffé  par  le  travail.  La  durée  du  bain 
doit  être  de  33  à  40  minutes. 

Les  bains  de  rivière  et  l'exercice  de  la  natation,  excellents  à  votre 
iige,  augmentent  la  souplesse  des  articulations,  la  force  des  muscles. 
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réveillent  l'activité  de  la  peau  et  la  fortifient  en  diminuant  l'inipres- 
sionnabilité,  c'est-à-dii-e  l'aptitude  à  souffrir  des  variations  de  tempé- 
rature. La  durée  des  bains  froids  doit  être  courte  (iO  à  12  minutes), 
et  on  ne  les  doit  prendre  que  3  heures  au  moins  après  les  repas. 

Un  conseil  relativement  aux  cheveux:  ils  doivent  être  coupés  fré- 
quemment ;  vous  devez  faire  un  usage  journalier  de  la  brosse  et  du 
peigne,  joints,  de  temps  à  autre,  à  quelques  lotions  d'eau  tiède  légè- 
rement savonneuse. 

ALIMENTS. 

Les  aliments,  servant  au  renouvellement  du  sang  et  à  la  répara- 
tion des  forces,  réclament  une  attention  toute  spéciale. 

11  y  aurait  beaucoup  à  vous  dire  sur  ce  chapitre.  Je  vais  tâcher  de 
condenser  en  quelques  conseils  les  choses  les  plus  importantes. 

Et  d'abord,  n'oubliez  jamais  de  vous  laver  les  mains  et  la  bouche 
avant  de  prendre  vos  repas. 

Votre  âge  demande  une  alimentation  substantielle  et  de  facile  diges- 
tion tout  à  la  fois.  Donnez  la  préférence  aux  viandes  rôties  ou  grillées 
(je  veux  surtout  parler  des  viandes  de  boucherie);  poissons  frais, 
œufs  frais,  légumes  verts  et  surtout  le  cresson,  et,  comme  auxiliaire, 
le  fromage  et  les  fruits  bien  mûrs  ou  cuits.  Vous  ne  devez  faire 
qu'un  usage  très-modéré  de  porc  frais  et  de  viandes  de  charcuterie 
en  général. 

11  est  une  règle  fondamentale  dans  l'hygiène  des  aliments  :  les 
matières  alimentaires  se  complètent  l'une  par  l'autre;  d'où  la  néces- 
sité pour  vous  d'avoir  toujours  une  petite  quantité  de  viande  à 
chaque  repas.  Lé  pain  bien  cuit  et  de  la  veille  est  de  beaucoup 
préférable  au  pain  frais  du  jour. 

La  durée  de  vos  repas  devrait  être  de  25  à  30  minutes,  ce  qui  vous 
obligerait  à  manger  lentement,  et  c'est  encore  là  une  chose  essen- 
tielle. Vous  devez  mâcher  longtemps,  l'estomac  ne  digérant  bien  que 
les  aliments  suffisamment  broyés,  triturés  par  les  dents,  et  imprégnés 
par  la  salive.  Vous  éviterez  ainsi  les  mauvaises  digestions  et  les 
embarras  gastriques  si  fréquents  parmi  vous. 

Le  vin  étendu  d'eau  est,  sans  contredit,  la  boisson  la  plus  avanta- 
geuse et  la  plus  réconfortante;  mais  n'oubliez  pas  que  le  vin  pur,  à 
votre  âge,  est  un  excitant  trop  énergique  et  qu'après  une  excitation 
factice  et  passagère,  il  use  rapidement  le  système  nerveux.  Au  con- 
traire, le  vin,  convenablement  mêlé  d'eau,  devient  un  digestif  et  un 
tonique  puissant. 

Une  bdisson  que  je  vous  recommande  journellement  est  l'infusion 
de  houblon,  soit  pour  remplacer  l'eau  dans  le  vin,  soit  comme  bois- 
son ordinaire  hors  des  repas.  A  ce  dernier  titre,  et  pendant  la  cha- 
leur, vous  pouvez  encore  faire  usage  du  café  étendu  a'eau. 
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De  l'usage  à  l'abus,  la  transition  est  facile,  et  j'arrive  à  vous  par- 
ler de  certaines  habitudes  que  je  voudrais  vous  voir  éviter  :  celles 
des  boissons  ou  liqueurs  alcooliques  et  du  tabac. 

ABUS   DES   BOISSONS   ET   DES  LIQUEURS  ALCOOLIQUES. 

Pourquoi,  me  direz-vous  peut-être,  vous  entretenir  de  choses  aux- 
quelles vous  ne  songez  même  pas,  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux  les 
passer  sous  silence?  Cela  serait  vrai  si  vous  ne  deviez  grandir  et  vous 
trouver  plus  tard  journellement  les  témoins  des  vices  qu'elles  entraî- 
nent à  leur  suite.  Or,  n'est-il  pas  toujours  utile  de  connaître  à 
l'avance  les  dangers  qui  peuvent  se  trouver  sur  la  route  pour  les  évi- 
ter? J'ajouterai  enfin  qu'il  y  a,  dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'ordre 
physique,  une  sorte  d'attraction,  de  contagion  funeste  qui  vous 
entraînent  fatalement  dans  la  mauvaise  voie,  si  vous  n'êtes  prévenus 
à  temps  du  danger  que  vous  allez  courir. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  le  vin,  étendu  d'eau,  devrait  être  le  com- 
plément de  votre  alimentation.  Pris  avec  modération,  il  accélère  la 
digestion,  il  nourrit,  il  fortifie  et  devient  un  excitant  indispensable 
aux  faibles,  aux  jeunes  gens  étiolés  par  l'air  des  villes  et  des  ateliers. 
Mais,  pour  obtenir  du  vin  cet  effet,  il  faut  le  prendre  au  moment 
des  repas.  Pris  hors  des  repas,  il  suscite  une  énergie  passagère,  sans 
profit  pour  la  nutrition,  et  la  répétition  journalière  de  cette  excitation 
finit  par  fatiguer  et  anéantir  la  sensibilité  de  l'estomac.  Ceux  qui  ont 
contracté  cette  mauvaise  habitude  mangent  moins  que  leurs  cama- 
rades, et  souvent  maigrissent.  Plus  tard,  ils  sont  sujets  aux  aigreurs, 
aux  glaires  vulgairement  appelées  pituites,  et  finalement  aux  diverses 
formes  des  maladies  d'estomac.  Je  voudrais  donc  vous  voir  pros- 
crire l'usage  du  vin  pur  aux  repas,  et  surtout  hors  des  repas.  Car 
c'est  cet  usage  immodéré  du  vin  qui  conduit  d'abord  insensiblement 
à  de  petites  doses  et  finalement  à  l'abus  des  boissons  alcooliques, 
telles  que  l'eau-de-vie,  le  cognac,  le  rhum,  l'absinthe,  le  kirsch,  etc. 
Toutes  ces  liqueurs  n'ont  aucun  des  avantages  du  vin.  Ceux  qui  s'en 
servent  sont  amenés  à  élever  la  dose  de  jour  en  jour,  parce  que  la 
paresse  de  l'estomac,  consécutive  à  l'excitation  du  moment,  les  y 
force,  en  devenant  de  plus  en  plus  grande. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  pernicieux  que  l'usage  du  petit  verre  de 
cognac  ou  autre  liqueur  pris  le  matin  à  jeun  et  sans  aucun  aliment 
solide  dans  l'estomac.  Quand  les  alcooliques  sont  devenus  un  besoin 
journalier,  ils  engendrent  presque  nécessairement  les  plus  graves 
maladies,  depuis  le  simple  embarras  gastrique  jusqu'aux  dégéné- 
rescences cancéreuses  de  l'estomac,  les  affections  cérébrales,  l'hydro- 
pisie,  etc..  Je  ne  veux  point  vous  faire  un  tableau  de  l'ivresse  et  de 
ses  terribles  conséquelices... 
Après  la  dégradation  physique  survient  la  dégradation  morale  (qui 
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la  précède  quelquefois),  la  perte  de  la  mémoire  et    l'affaiblissement 
graduel  des  facultés  intellectuelles,  la  folie  même. 

Ce  n'est  pas  une  peinture  de  fantaisie  que  je  viens  de  tracer  à  vos 
yeux,  mais  ce  qu'il  m'a  été  donné  d'observer  un  grand  nombre 
de  fois. 

TABAC. 

Messieurs,  j'ai  encore  à  vous  entretenir  de  l'usage  du  tabac  à  fumer, 
et  je  croirai  vous  avoir  rendu  un  véritable  service  si  je  parviens  à 
vous  convaincre  des  dangers  de  toute  sorte  que  peut  entraîner  pour 
votre  santé  cette  pernicieuse  habitude. 

Je  regrette  profondément  de  voir  se  répandre  l'usage  du  tabac; 
mais  je  regrette  surtout  de  voir  chaque  jour  des  jeunes  gens  et  même 
des  enfants  de  dix  ans  avec  une  cigarette,  un  cigare  ou  la  pipe  à  la 
bouche.  Car  si  le  tabac  peut  entraîner  pour  les  adultes  des  consé- 
quences graves,  ces  résultats,  ces  conséquences  seront  bien  plus 
funestes  chez  les  adolescents.  Que  si  plus  tard  vous  ne  devez  pas 
résister  à  l'entraînement  général,  laissez  au  moins  votre  corps  prendre 
son  entier  développement  et  toutes  les  fonctions  organiques  s'accom- 
plir d'une  façon  pleine  et  parfaite  avant  d'en  essayer  l'usage. 

Quels  sont  les  premiers  effets  du  tabac  chez  le  fumeur?  C'est 
d'abord  l'absorption,  par  la  muqueuse  de  la  bouche  et  les  voies  res- 
piratoires, de  substances  pernicieuses,  telles  que  l'acide  .  carbonique, 
l'ammoniaque,  la  nicotine,  etc.  Je  veux  bien  admettre  que  pendant 
un  certain  temps  ces  effets  soient  transitoires  ;  mais  à  la  longue  l'usage 
du  tabac  amène  l'irritation  de  toutes  ces  muqueuses  et  donne  une 
mauvaise  odeur  à  l'haleine.  Au  début,  il  provoque  des  maux  de 
tête,  des  nausées  et  plus  tard  tous  les  symptômes  de  l'embarras 
gastrique.  A  ces  accidents  succèdent  des  troubles  du  côté  de  la  vision, 
un  tremblement  dans  les  membres  et  finalement  une  sorte  d'engour- 
dissement et  d'affaiblissement  de  l'action  nerveuse,  la  perte  de  la 
mémoire  et  des  facultés  intellectuelles,  enfin  une  aptitude  moindre  à 
toute  espèce  de  travail.  Un  homme  fort  peut,  à  la  rigueur,  triompher 
de  ces  accidents  par  le  fait  de  l'habitude  ;  mais,  à  votre  âge,  il  n'est 
pas  possible  que  le  tabac  n'exerce  sur  votre  organisme  un  effet  désas- 
treux, définitif,  et  dont  il  ne  se  relèvera  jamais.  On  grandit,  mais 
avec  des  muscles  moins  forts  et  moins  prononcés,  un  teint  blafard 
et  livide,  le  sang  plus  ou  moins  appauvri,  enfin  une  sorte  de  débi- 
lité générale  que  vous  savez  si  bien  reconnaître  et  désigner  par 
l'épithète  de  crevé.  Pour  mieux  me  faire  comprendre,  supposons  vingt 
d'entre  vous  âgés  de  quatorze  ans  jouissant  de  la  même  santé,  man- 
geant à  la  même  table  et  exposés  aux  mêmes  conditions  hygiéniques 
jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans;  dix  seulement  auront  contracté  l'habitude 
de  fumer.  Eh  bien  I  je  soutiens  que  ces  dix  derniers  seront  de 
beaucoup  infériem*s  aux  dix  autres,  non-seulement  comme  force   et 
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développement  musculaire,  mais  surtout  sous  le  rapport  de  l'aptitude 
au  travail  et  des  facultés  intellectuelles. 

Qu'adviendra-t-il  donc  si  à  ce  défaut  ils  joignent  celui  des  boissons 
alcooliques?  Car  il  faut  que  vous  le  sachiez,  Messieurs,  l'abus  des 
boissons  est  presque  toujours  l'auxiliaire  de  l'abus  du  tabac;  la  stimu- 
lation journalière  de  la  bouche  finit  par  la  rendre  insensible  à  l'ex- 
citation des  aliments,  provoque  la  soif  et  de  préférence  celle  des  bois- 
sons fortes.  Le  fumeur  ne  se  désaltère  pas  avec  de  l'eau  pure,  et  c'est 
ainsi  que  cette  habitude  ,innocente  en  apparence,  peut  conduire  à  un 
autre  abus  non  moins  funeste  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 

Il  est  bien  sans  doute  de  guérir,  mais  il  est  encore  mieux  de  pré- 
venir, et  tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  vous  traçant  à  grands 
traits  le  tableau  de  ces  deux  plaies  de  notre  époque,  l'abus  du  tabac 
et  des  boissons  alcooliques.  Mais  je  tenais  surtout  à  vous  mettre  en 
garde  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques,  que  je  considère  connue 
une  des  causes  de  la  dégénérescence  de  notre  espèce. 

Ces  conseils  pratiques  ont  été  écoutés  avec  le  plus  grand 
intérêt  par  les  parents  et  les  élèves,  et  produiront  certainement 
dans  l'avenir  l'effet  le  plus  salutaire. 

La  parole  a  été  donnée  ensuite  à  M.  Berger,  l'un  des  profes- 
seurs, pour  la  lecture  de  la  liste  des  récompenses. 

Pendant  l'année  scolaire  1 874-1 87o,  l'enseignement  a  compris 
dix-sept  facultés  dans  le  cours  des  élèves  compositeurs  et  huit 
dans  ceux  des  margeurs  et  des  receveurs. 

Le  nombre  des  récompenses  décernées  a  été  de  140,  soit  M 
prix  (volumes  reliés,  outils  typographiques,  objets  usuels,  un 
livret  de  la  Caisse  d'épargne  de  50  francs  :  prix  Ladvocat)  et  86 
accessits  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Cours  des  compositeurs  :  18  élèves  récompensés  S  ^^  P^^^' 

{  53  accessits. 

—  margeurs  :      li  —         —        \        W^^- 

\  17  accessits. 

—  receveurs  :      17  —         —        j    "  P"^- 

.,      ,^,    ,.  ^  .-     ,  (  16  accessits. 

11  a  ete  distribue  en  outre  : 

72  livrets  de  la  Caisse  de  retraites  (o  et  10  francs)  formant 
ensemble  un  total  de  390  francs; 

Une  somme  de  629  francs,  provenant  de  la  répartition  quin- 
quennale au  profit  des  six  apprentis  ayant  accompli  leur  cin- 
quième année  de  présence  (versée  à  la  Caisse  des  retraites)  ; 

Une  somme  de  191  fr.  70  c,  montant  du  premier  tiers  des 
bénéfices' alloués  aux  élèves  sur  les   travaux  exécutés  par  eux 
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^pendant  l'année  dernière  (somme  remise  en  espèces  aux  ayants 
droit). 

€ette  distribution  terminée,  M.  Charles  Robert  a  pris  la  parole 
■et  prononcé  l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Ceux  qui,  en  septembre  dernier,  ont  assisté  à  votre  Distribution  des 
jprix,  doivent  être  vivement  frappés,  comme  je  le  suis,  des  progrès 
constants  et  des  développements  successifs  de  VÉcole  -professionnelle 
des  jeunes  typographes  de  la  maison  Chaix  et  C'«.  J'éprouve  le  besoin, 
pour  ma  part,  de  vous  exprimer  en  quelques  mots  les  sentiments  et 
les  réflexions  que  me  suggère  la  fête  de  famille  célébrée  aujourd'hui 
en  notre  présence. 

A  côté  de  l'organisation  habile,  généreuse  et  féconde,  du  système  de 
la  Participation  aux  bénéfices,  M.  Chaix,  préparant  l'avenir,  a  placé 
V Enseignement  professionnel.  Votre  École  de  jeunes  typographes,  qui 
compte  environ  80  élèves,  instruits  par  15  professeurs,  doit  être  citée 
comme  un  modèle.  Je  ne  sais  si  l'on   peut  faire  aussi  bien,  mais  je. 
crois  qu'il  est  impossible  de  faire  mieux.  L'instruction  primaire  y  est 
donnée  aux  nouveaux  arrivants,  conformément  au  vœu  de  la  loi  de 
mai  1874   sur  le  travail   des  enfants;  puis,  au  sortir  de  la  division 
préparatoire,  les  jeunes  ouvriers  reçoivent,  sous  des  formes  diverses, 
'l'éducation   morale,  intellectuelle  et  physique.  M.  le  D""  Magnin  leur 
donne  les  soins  et  les  conseils  d'hygiène  qui  sont  pour  la  santé  de  tous 
une  si  précieuse  sauvegarde,  et  des  professeurs  expérimentés  et  dévoués 
leur  prodiguent  des  leçons  variées.  Ces  futurs  citoyens  apprennent,  au 
cours  de  législation  usuelle,  à  connaître  leurs  devoirs  et  les  prescriptions 
essentielles  de  nos  lois;  ils  apprennent  la  grammaire  française,  l'alle- 
mand, et,  avec  une  hard^iesse  qui  n'est  point  un  sacrilège,  l'Ecole  profes- 
sionnelle ouvrière  ose  emprunter  au  lycée  classique  les  éléments  du  latin 
et  du  grec  en  faveur  d'étudiants  en  blouse  qui  se  serviront  pour  écrire 
en  diverses  langues,  non  de  la  plume,  mais  du  composteur.  Autour  de 
il'art  d'imprimer,  l'École  groupe  ingénieusement  les  sciences   qui   s'y 
irattachent  ;  elle  contient  les  cours  de  chimie  industrielle  et  de  lithogra- 
phie ;  elle  explique  les  inventions  modernes,  et,  en  même  temps,  elle 
raconte  le  passé.  On  trouve  dans  son  programme  l'histoire  de  l'impri- 
merie et  celle  des  temps  antérieurs  à  sa  découverte  ;  les  élèves  doivent 
•  savoir  ce  qu'étaient  les  palimpsestes,  et  comment  la  librairie  était  orga- 
nisée au  moyen  âge.  La  biographie  de  Gutenberg  et  celle  de  Franklin  leur 
sont  familières.  Ainsi  comprise,  l'initiation  aux  procédés  et  aux  secrets 
-d'une  profession  ou  d'un  art  développe  singulièrement  l'intelligence  et 
toutes  les  facultés  de  l'apprenti;  elle  lui  fait  comprendre   et  aimer 
l'état  qu'il  exerce.  D'un  autre  côté,  en  montrant  le  lien  qui  rattache 
tout  métier   à   l'application   des  sciences,  cette  excellente    méthode 
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constitue  aussi  une  juste  glorification  du  travail  manuel,  si  dédaigné 
par  les  sociétés  antiques. 

Pour  ces  jeunes  gens,  l'instruction  coule  à  pleins  bords  dans  leur 
École,  et  je  les  en  félicite.  J'ajoute  que  la  maison  Chaix,  avec  sa  parti- 
cipation aux  bénéfices,  ses  pensions  de  retraite,  ses  livrets,  est  elle- 
même  une  grande  école  de  prévoyance  et  d'épargne.  Ses  apprentis 
ont  les  yeux  et  l'esprit  bien  ouverts  et  n'oublieront  certainement 
aucune  des  notions  utiles  qu'ils  pourront  rencontrer  sur  leur  chemin. 

D'où  vient  cela  ?  C'est  que  pour  eux,  je  le  répète,  on  a  organisé 
l'instruction. 

Dans  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  en  juillet  dernier, 
par  M.  le  comte  de  Melun,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'étudier 
la  situation  des  classes  ouvrières  en  France,  j'ai  trouvé  à  plusieurs 
reprises  l'expression  du  regret  que  lui  inspire  l'état  d'ignorance  d'une 
grande  partie  de  la  population.  D'où  viennent  l'échec  de  la  plupart 
des  sociétés  coopératives  et  l'infériorité  de  la  France  à  cet  égard? 
«  Cette  infériorité,  dit  le  rapport,  est  due  principalement  au  défaut 
»  d'instruction,  à  l'instruction  mal  dirigée  des  populations,  qui,  en 
»  France,  ignorent  les  premiers  éléments  de  l'économie  sociale.  » 

La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  caisses  d'assurances 
par  l'État  en  cas  de  décès  et  d'accident  dont  vous  êtes.  Messieurs,  les 
clients  assidus,  sont-elles  oubliées,  délaissées  par  d'autres  groupes 
d'ouvriers  ?  Négligc-t-on  ailleurs  de  recourir  à  l'excellente  combinai- 
son de  la  rente  viagère  différée,  appliquée  dans  vos  livrets  et  par 
laquelle,  à  peine  au  sortir  de  l'enfance,  vous  êtes  déjà  rentiers  ?  Le 
rapport,  en  s'affligeant  de  cet  insuccès,  ajoute  que  «  ici  encore,  l'ins- 
»  truction  populaire  bien  dirigée  serait  d'un  grand  secours.  »  M.  le 
comte  de  Melun,  après  avoir  parlé  des  caisses  d'épargne,  revient  de 
nouveau  sur  cette  idée.  Il  voudrait  *  que,  dans  les  écoles  primaires, 
»  on  donnât  aux  jeunes  ouvriers  des  notions  qui  les  lamiliariseraient 
»  avec  des  œuvres  destinées  à  répondre  aux  préoccupations  les  plus 
»  pénibles  de  l'homme,  l'incertitude  de  son  sort  lorsque  l'âge  arrêtera 
»  son  travail,  et  du  sort  de  sa  famille  s'il  vient  à  disparaître...  » 

Pour  féconder  toutes  ces  œuvres,  il  faut  en  effet  que  l'école  leur 
ait  créé  des  coopérateurs.  Supposez  que,  dans  un  pays  où  personne  ne 
saurait  lire,  il  plût  au  Gouvernement  de  couvrir  les  murs  d'affiches 
innombrables  où  seraient  révélés,  avec  les  lois  de  la  plus  pure  mo- 
rale et  les  vérités  de  la  science  économique,  des  procédés  simples, 
faciles  à  suivre  et  permettant  à  chacun  de  vivre  heureux,  en  paix 
avec  soi-même  et  autrui,  sans  oublier  la  poule  au  pot  et  du  pain 
sur  la  planche  !  Comment  une  population  ignorante  et  aveugle 
pourrait-elle  faire  usage  de  ces  merveilleux  conseils  ainsi  placardés  ? 
Elle  ressemblerait  à  cet  auditoire  forain  de  la  fable,  devant  lequel  se 
déroulaient,  au  milieu  d'épaisses  ténèbres,  les  tableaux  d'une  lanterne 
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magique.   Rien   n'y  manquait  que  la  lumière.  La  lanterne,  hélas  î 
n'avait  pas  été  allumée  ! 

Il  n'en  est  pas  ainsi  en  France,  Messieurs,  car  nos  écoles,  bien 
qu'inférieures  encore  à  celles  d'Allemagne  et  de  Suisse,  sont  cependant 
nombreuses,  et  de  louables  tentatives  sont  faites  chaque  jour,  par  les 
soins  de  l'État  comme  par  l'initiative  des  particuliers,  pour  développer 
l'instruction.  La  France  a  subi  beaucoup  d'épreuves,  mais  elle  n'est 
pas  destinée,  je  l'espère  du  moins,  à  s'endormir  jamais  à  l'ombre 
d'un  éteignoir. 

M.  Chaix  est  de  ceux  qui  aiment  et  qui  font  la  lumière  autoui 
d'eux  en  propageant  la  bonne  et  saine  instruction.  11  a  droit  sans 
doute  à  des  félicitations  chaleureuses  ;  mais  le  meilleur  souvenir  qu'il 
puisse  emporter  de  cette  séance  sera,  j'en  suis  sûr,  celui  des  applau- 
dissements spontanés  par  lesquels  ces  jeunes  gens  ont  accueilli  ses 
paroles  relatives  à  la  nécessité  de  la  discipline. 

Oui,  sans  organisation,  sans  esprit  d'ordre,  rien  n'est  possible  :  on 
tombe,  permettez-moi  cette  expression  triviale  mais  énergique,  dans 
le  gâchis,  et  le  progrès  n'est  plus  alors  qu'un  brandon  de  discorde 
ou  un  vain  mot.  Ce  résultat,  c'est-à-dire  la  concentration  de  toutes 
les  forces  vers  un  but  déterminé,  sans  frottement,  déperdition,  tirail- 
lement ni  froissement,ne  peut  s'obtenir  désormais  que  par  le  consen- 
tement réfléchi  de  tous.  La  discipline  ainsi  réalisée,  par  le  libre 
accord  des  bonnes  volontés,  n'en  a  que  plus  d'efficacité.  C'est  la  disci- 
pline acceptée  par  nos  réservistes  de  1873,  c'est  celle  qui  règne  depuis 
longtemps  dans  vos  ateliers,  c'est  la  corvée  faite  le  sourire  aux  lè- 
vres, c'est  le  fruit  d'une  savante  et  judicieuse  organisation  du  travail. 

Rien  de  plus  simple  autrefois.  Dans  la  corporation  du  moyen  âge, 
par  exemple,  tout  pliait,  bon  gré,  mal  gré,  sous  la  règle  uniforme.  Nul 
n'avait  le  souci  de  chercher  sa  voie.  MaîLres  et  ouvriers  n'écoutaient 
qu'une  cloche;  mais  aussi  chacun  n'entendait  qu'un  son. 

De  nos  jours  c'est  autre  chose,  et  lorsqu'un  chef  d'industrie,  fatigué, 
de  piétiner  dans  l'ornière,  se  fraie  à  grand'peine  un  sentier  nouveau 
de  toutes  parts  on  l'observe  et  on  le  discute.  Sacrifier  une  forte  part 
de  ses  bénéfices  !  quel  exemple  déplorable  !  s'écrie  un  spectateur 
consterné.  Quoi  qu'il  fasse  dans  ce  genre,  c'est  toujours  un  patron, 
c'est-à-dire  un  maître  !  s'écrie  en  haussant  les  épaules  un  autre  appré- 
ciateur. A  droite  on  le  trouve  téméraire  jusqu'à  la  fohe  ;  à  gauche, 
d'une  timidité  sans  pareille.  Celui-ci  le  conjure  de  reculer  au  plus 
vite;  celui-là,  peu  habitué  sans  doute  à  la  pratique  des  affaires  et  à 
la  nécessité  de  combiner  chaque  jour  la  théorie  pure  avec  les  faits 
brutaux,  le  somme  au  contraire  de  faire  table  rase  pour  bâtir  sur  un 
autre  plan.  Méfiez-vous,  Messieurs,  des  architectes  qui  n'ont  jamais 
rien  construit. 

Au  milieu  de  ces  jugements  contradictoires,  le  novateur  prudent 
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poursuit  sa  route  d'un  pas  sûr  et  régulier.  S'il  n'est  nullement  tenté 
de  regarder  en  arrière,  il  n'a,  d'autre  part,  aucune  envie  de  se  préci- 
piter tête  baissée  dans  les  fondrières,  et  votre  sympathie  lui  prouve 
qu'il  est  dans  le  vrai. 

C'est  qu'en  effet.  Messieurs  les  employés  et  ouvriers  de  la  maison 
Chaix^  vous  ne  ressemblez  ni  à  la  confrérie  ouvrière  du  moyen  âge, 
qui  marchait  les  yeux  fermés,  courbée  sous  une  houlette  patriarcale, 
ni  à  ces  agglomérations  industrielles  modernes  formées  au  hasard 
d'unités  sans  cohésion,  où  chacun  vit  au  jour  le  jour  sans  penser  au 
lendemain  et  où  l'on  préfère  les  vaines  satisfactions  du  changement 
et  du  caprice  aux  avantages  positifs  du  travail  persévérant  et  aux 
joies  sérieuses  de  la  vraie  liberté. 

On  peut  être  enchaîné  à  sa  tâche  quotidienne  et  se  sentir  libre.  C'est 
à  la  loi  du  travail,  à  une  nécessité  supérieure  qu'on  obéit,  et  non  à 
telle  ou  telle  personne  investie  de  la  mission  de  diriger  ou  de  conduire. 

Membres  d'une  grande  famille  ouvrière  constituée  sur  des  bases 
excellentes,  vous  pouvez  songer  sans  terreur  à  l'avenir  et  à  la  vieillesse. 
Votre  travail  dans  cette  Maison,  dont  vous  partagez  les  bénéfices, 
votre  soumission  volontaire  à  la  règle  librement  acceptée,  sont  déter- 
minés par  les  trois  grands  mobiles  des  actions  humaines,  le  devoir, 
l'amour  de  l'homme  pour  sa  famille  et  l'intérêt  personnel  honnêtement 
et  sagement  entendu.  Vous  savez  ce  que  vous  faites,  ce  que  vous 
voulez,  ce  que  vous  espérez,  et  vous  donnez  à  ces  jeunes  ouvriers,  à  ces 
enfants,  à  ces  apprentis  qui  vous  entourent,  de  bons  exemples  dont 
ils  sauront  profiter. 

Après  ce  discours,  qu'accueillent  d'unanimes  applaudissements, 
le  séance  est  levée  par  M.  Chaix. 


Avec  la  chaleur  qui  lui  est  propre  quand  il  soutient  une  cause 
utile,  M.  Francisque  Sarcey  demande  que  l'on  institue  des  Écoles 
professionnelles  pour  enlever  au  vagabondage  et  à  l'inconduite 
les  enfants  que  l'incurie  ou  la  complicité  des  parents  abandonne 
à  leurs  instincts  dépravés. 

C'est  un  point  de  notre  législation,  comme  le  dit  avec  justesse 
M.  Sarcey,  qui  a  le  plus  grand  besoin  d'être  révisé. 

Le  tableau  qu'il  trace  n'est  pas  riant,  mais  il  est  malheureu- 
sement vrai  : 

Mais  savez- vous  combien,  dans  la  seule  ville  de  Paris,  en  l'année  1873, 
on  a  arrêté  de  mineurs  des  deux  sexes  en  flagrant  délit  de  vagabon- 
dage et  de  mendicité?  Onze  mille  cinq  cent  cinquante-sept.  Et  songez 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  conduit  au  poste  que  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  quelque  délit  caractérisé  par  la  loi. 
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Les  polissons  qui  font  l'école  buissonnière  ne  sont  soumis  à  aucune 
répression.  Et  le  nombre  en  doit  être  infini. 

Ces  enfants  sur  qui  s'est  abattue  la  main  du  sergent  de  ville  sont, 
d'après  la  législation  actuelle,  dirigés  indistinctement  sur  le  dépôt  de 
la  préfecture  de  police.  Là,  ils  attendent  que  leur  cas  ait  été  examiné; 
et  en  quelle  compagnie,  grand  Dieu  !  mêlés,  confondus  avec  un  tas  de 
vauriens,  déjà  familiarisés  avec  tous  les  vices,  avec  le  crime  peut-être, 
et  qui  exercent  sur  ces  âmes  tendres  la  plus  funeste  influence. 

Ceux  que  personne  ne  réclame,  ou  qui  décidément,  ayant  déjà  subi 
plusieurs  condamnations,  paraissent  être  incorrigibles,  sont  enfermés, 
en  qualité  de  prévenus,  à  la  Petite  Roquette,  et  de  là  sont  envoyés 
dans  quelque  maison  de  correction. 

On  ne  sait  que  trop  ce  qu'il   advient  de  ceux-là.  —  P. 

L'Atelier  professionnel  de  l'Assistance  chrétienne,  à  Paris, 
4,  rue  Feydeau,  reçoit  gratuitement  les  jeunes  filles  qui  désirent 
apprendre  un  état  conforme  à  leur  goût  et  à  leurs  aptitudes; 
elles  y  sont  l'objet  d'une  surveillance  toute  maternelle.  La  mai- 
son leur  continue  sa  protection,  même  après  l'apprentissage,  en 
leur  procurant  du  travail  et  en  s'occupant  de  tout  ce  qui  peut 
leur  être  utile. 

IV 
LES  PENSIONNATS  D'APPRENTIS 

LA   MAISON  DE   «   LA  TUTELLE.    » 
[à  Paris,  rue  Albouy,  27.) 

La  question  de  l'Apprentissage  est  une  des  difficultés  de  l'in- 
dustrie, sur  laquelle  se  porte  de  plus  en  plus  l'attention  des 
hommes  soucieux  du  progrès.  Tout  le  monde  reconnaît  que 
former  aujourd'hui  de  bons  apprentis,  instruits  et  laborieux, 
c'est  préparer  pour  demain  une  population  ouvrière  saine,  mo- 
rale et  intelligente,  comme  il  en  faut  une  à  notre  temps.  Mal- 
heureusement, des  obstacles  de  diverse  nature  s'opposent  très- 
souvent  à  ce  que  l'enfant,  de  12  à  18  ans,  reçoive  chez  les 
patrons  tous  les  soins  matériels  et  moraux  que  son  âge  et  son 
inexpérience  exigent.  Frappé  des  difficultés  souvent  insolubles 
que  les  patrons  rencontrent  dans  l'exécution  de  leurs  meilleurs 
desseins,  un  honorable  industriel,  M.  Alphonse  Piver,  a  résolu 
de  fonder  à  ses  frais  un  établissement  destiné  à  leur  prêter  un 
concours  utile. 

Il  a  ouvert,  il  y  a  neuf  ans,  dans  un  quartier  industriel,  rue 
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des  Fontaines-du-TempIe,  n°  5,  un  Pensionnat  d'Apprentis.  Ce 
local  primitif  est  devenu  insuffisant  ;  le  succès  moral  qu'il  y  a 
obtenu  l'engage  à  donner  un  plus  grand  développement  à  son 
œuvre.  Dans  ce  but  il  vient  de  le  transférer,  27,  rue  Albouy, 
(X"*®  arrondissement).  Il  pourra  augmenter  le  nombre  de  ses 
élèves  et  le  bien-être  de  chacun  d'eux. 

Ce  Pensionnat  a  pour  but  de  décharger  le  patron,  quelle  que 
soit  son  industrie,  qui  lui  confiera  son  apprenti,  de  tous  les 
soins  étrangers  à  l'enseignement  de  sa  profession.  Moyennant 
le  prix  de  550  francs,  prix  calculé  avec  le  plus  d'économie 
possible,  et  qui  cependant  ne  rembourse  qu'une  partie  des 
dépenses  indispensables,  l'enfant  est  nourri,  logé,  entretenu  et 
instruit  dans  la  pension  (1);  il  ne  séjourne  chez  son  patron  que 
pendant  les  heures  de  travail  où  l'atelier  est  en  activité,  puis 
il  retourne  au  Pensionnat  ;  il  y  trouve  la  nourriture,  l'instruc- 
tion et  tous  les  soins  matériels  qu'un  enfant  reçoit  chez  ses 
parents  ou  dans  un  pensionnat  bien  tenu.  Les  avantages  que 
ce  partage  dans  l'instruction  professionnelle  et  dans  les  soins 
matériels  doit  amener,  pour  le  patron  et  pour  l'apprenti,  sont 
trop  évidents  pour  qu'il  soit  utile  de  les  développer  plus  lon- 
guement. 

La  direction  des  élèves  est  coniiée  à  M.  Canonge,  ancien  ins- 
tituteur; les  soins  maternels  leur  sont  donnés  par  M'""  Canonge. 

Neuf  années  de  pratique  ont  déjà  donné  d'heureux  résultats: 
les  patrons  et  les  familles  se  trouvent  bien  de  l'initiative  de 
M.  Piver.  Ayant  le  désir  d'agrandir  son  œuvre  de  protection, 
notre  dévoué  collègue  accueillera  avec  empressement  les  enfants 
que  l'on  voudra  bien  lui  confier  s'ils  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions d'admission  suivantes  : 

Conditions  d'admission  : 

1°  Admission,  à  partir  de  l'âge  de  douze  ans,  sur  la  présentation 
de  deux  hommes  honorables,  attestant  par  un  certificat  la  parftiite 
conduite  de  l'enfant  présenté. 

2°  Les  enfants  présentés  doivent  avoir  fait  leur  première  commu- 
nion, avoir  reçu  une  instruction  élémentaire. 

3"  lis  sont  diriges  vers  une  profession  exigeant  un  véritable  ap- 
prentissage, et  exempte  de  chômages  réguliers; 

4"  En  entrant  dans  l'Établissement,  les  enfants  doivent  déposer  leur 
acte  de  naissance  et  un  certificat  de  vaccine  ; 

(1)  Los  enfants  sont  conduits  trois  fois  par  semaine  aux  cours  de  dessin 
et  de  sculpture  de  l'École  municipale  de  la  Ville  de  Paris,  professés  par 
M.  Levasseur. 
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5«  Ils  doivent  apporter  un  trousseau  composé  de  : 
6  chemises  de  jour,  —  2  chemises  de  nuit,  —  6  paires  de  bas  ou 
chaussettes,  —  12  mouchoirs,  —  2  habillements  pour  tous  les  jours, 

—  i  habillement  pour  les  dimanches,  —  2  casquettes,  —  2  cravates, 

—  2  cottes,  —  3  blouses,    —  2   paires    de    souliers,  —  1    paire  de 
pantoufles,  —  1  livre  de  messe,  —  1  parapluie. 

6°  La  Maison  fournit  ce  trousseau  si  les  parents  donnent  la  somme 
nécessaire  :  environ  220  francs. 

7°  Une  fois  fournis,  ces  différents  effets  sont  entretenus  et  renou- 
velés aux  frais  du  Fondateur,  pendant  toute  la  durée  de  l'appren- 
tissage. 

8°  Le  prix  de  la  pension  est  de  550  francs  par  an,  payables  par 
mois  et  d'avance,  par  le  patron  ou  par  la  famille,  ou  même  conjoin- 
tement. Tout  mois  commencé  est  dû  en  entier. 

9"  On  admet  aussi  les  enfants  dont  les  parents  s'engagent  à  payer 
eux-mêmes  le  prix  ci- dessus,  et,  dans  ce  cas,  on  fait  apprendre  à 
ces  enfants  tel  art  ou  tel  métier  qui  convient  le  mieux  tant  à  ces 
parents  qu'à  leurs  enfants,  soit  l'horlogerie,  le  dessin  pour  étoffes,  etc. 

Le  Directeur  est  responsable  de  la  conduite  des  apprentis  pendant 
le  temps  qu'ils  passent  dans  le  Pensionnat;  il  fait  de  fréquentes 
visites  aux  patrons,  afin  de  s'assurer  de  la  conduite  des  apprentis,  de 
leurs  progrès  dans  leur  profession,  etc. 

Aucune  condition  du  contrat  d'apprentissage  ne  peut  être  en  op- 
position avec  le  règlement  intérieur  du  Pensionnat. 

La  nourriture  des  élèves  est  la  même  pour  tous  :  abondante,  saine 
et  variée. 

Un  Médecin  distingué,  M.  le  D"^  Fleutiaux,  est  attaché  à  l'Éta- 
blissement. 

Chaque  samedi  matin,  le  Directeur  remet  à  l'apprenti  un  bulletin 
de  la  semaine,  que  celui-ci  doit  rapporter  le  soir  de  chez  son  patron. 

Ce  Bulletin  est  ainsi  libellé  : 

MAISON    DE     LA     TUTELLE 


Paris,  le 757 

BULLETIN    DE    LA   SEMAINE 

L'Apprenti 

Kst-il  laborieux?.  .  .  . , 

—  docile? 

—  poli? 

Fait-il  des  progrès?  ,  . — — 

Est-il  exact? ■ 

A-t-il  reçu  une  gratifica- 
tion, et  quelle  est-elle î. 


OBSERVATIONS 
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LES  ATELIERS-MODEI.es. 

Nous  trouvons,  dans  l'important  ouvrage  sur  la  Savoie 
industrielle  (1)  de  notre  dévoué  collègue,  M.  V.  Barbier,  direc- 
teur des  douanes  à  Chambéry,  de  précieuses  notices  sur  les 
filatures  et  autres  manufactures  des  départements  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie;  nous  reproduisons  deux  de  ces  notices 
sur  la  filature  de  M.  Payen  et  sur  la  fabrique  de  tissus  de  soie 
de  Cognin. 

FILATURE   DE   COCONS  DE  BETTON-BETTONNET  (SaVOie). 

La  filature  de  cocons  de  M.  Payen,  située  à  Betton-Beltonnet,  a  été 
fondée  en  1872  par  ce  négociant  de  Lyon. 

Elle  a  été  établie,  en  grande  partie,  dans  les  bâtiments  de  l'ancien 
couvent  des  Bernardines,  auxquelles  avait  succédé  l'établissement 
d'aliénés  qui,  depuis,  a  été  transféré  à  Bassens. 

La  chapelle  de  l'ancien  couvent  a  été  conservée;  elle  a  été  seu- 
lement appropriée  aux  nouveaux  besoins.  Un  aumônier,  attaché  à  la 
Maison,  célèbre  les  offices  religieux  les  dimanches  et  fêtes.  Il  donne, 
en  outre,  ses  soins  religieux  et  moraux  aux  enfants  qui  travaillent 
en  grand  nombre  dans  la  fabrique. 

Neuf  Sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul  s'occupent  des  besoins  maté- 
riels, intellectuels  et  moraux. 

Elles  font  les  classes  une  fois  par  semaine,  le  dimanche,  et  ensei- 
gnent volontiers  aux  jeunes  filles,  qui  veulent  travailler  pendant  leur 
récréation,  les  menus  travaux  d'aiguille  que  font  habituellement 
les  femmes. 

Un  vaste  dortoir,  qui  contient  deux  cents  lits,  reçoit  les  ouvrières 
et  les  Sœurs  qui  sont  chargées  de  les  surveiller.  Un  réfectoire  bien 
tenu  est  affecté  aux  repas.  A  côté  se  trouve  une  salle  qui  doit  servir  à 
la  récréation  lorsque  le  mauvais  temps  empêche  les  enfants  de  sortir. 

La  cuisine,  faite  par  les  Sœurs,  est  saine  et  la  nourriture  abondante 
et  suffisamment  variée. 

Les  ouvrières  font  quatre  repas  par  jour  :  le  matin,  à  7  heures, 
elles  déjeunent  avec  de  la  soupe;  à  midi  a  lieu  le  dîner,  composé 
de  viande  et  de  légumes  ;  à  4  heures,  elles  goûtent  avec  du  pain  et 
du  fromage  ;  et  le  soir,  à  7  heures  et  demie,  a  lieu  le  souper,  composé 
de  la  soupe  et  d'un  plat.  Elles  reçoivent,  en  outre,  du  vin  en  quanttié 
suffisante  à  chacun  des  deux  repas  principaux. 

Les  ouvrières  sont,  on  le  voit,  logées,  nourries,  instruites  dans  la 
Maison  même. 


(1)  Chambéry,  impr.  Alb.  Bottero,  1875,  2  vol.  in-S». 
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Elles  sont  également  blanchies,  et,  dans  le  cas  où  elles  tomberaient 
malades,  une  infirmerie,  tenue  par  les  Sœurs,  est  toute  disposée  pour 
les  recevoir,  pourvue  des  médicaments  nécessaires  et  qui  pourront 
être  prescrits  par  le  médecin  qui  vient  leur  donner  ses  soins. 

Elles  sont  couchées  sur  des  lits  de  fer,  pourvus  d'un  sommier  élas- 
tique, d'un  matelas,  de  draps  et  de  couvertures  appropriées  à  la 
saison. 

L'usine  de  Betton-Bettonnet  est  donc  installée  dans  d'excellentes 
conditions  matérielles,  et  les  soins  moraux  n'y  sont  pas  non  plus 
négligés.  Le  directeur  tient  strictement  la  main  à  ce  qu'aucun  fait 
scandaleux'ne  puisse  se  produire,  et  celui  qui  s'en  rendrait  coupable 
serait  à  l'instant  renvoyé  de  l'établissement. 

On  conçoit  que,  pour  un  personnel  aussi  considérable,  il  soit  néces- 
saire d'avoir  toujours  de  grandes  quantités  de  provisions. 

On  fait  venir  les  pâtes,  le  fromage,  les  fruits  secs,  le  sucre,  café, 
etc.,  de  Chambéry. 

Les  fruits  et  lefe  légumes  frais  sont  achetés  dans  les  environs  ou 
récoltés  dans  le  jardin  ^dc  la  filature.  Le  vin  est  acheté  dans  le  pays. 
Mais  il  a  été  nécessaire  d'attacher  un  boulanger  à  l'établissement.  On 
fait  donc  le  pain,Jqui  se  consomme  chaque  jour  en  moyenne  à  raison 
de  150  à  460  kilos,  et  qui  montera  à  200  kilos,  lorsque  tout  le  per- 
sonnel sera  installé. 

L'usine  est  montée  pour  200  bassines,  qui  sont  renfermées  au  rez- 
de-chaussée  d'un  grand  bâtiment,  au-dessus  duquel  se  trouve  le 
dortoir,  qui  est  éclairé  au  gaz.  Les  appareils  sont  à  ailette.  Une 
machine  à  vapeur  de  la  force  de  huit  chevaux  sert  à  donner  le  mou- 
vement et  à  chauffer  l'eau  des  bassines. 

203  ouvrières^  sont  employées  chaque  jour  (ce  chiffre  sera  porté  à 
250  lorsque  l'installation  définitive  sera  terminée;  150  sont  occupées 
aux  bassines,  et  50  à  des  travaux  divers,  pliage,  essayage,  etc. 

Elles  sont|toutes  âgées  au  moins  de  treize  ans,  et  savent,  en  général, 
lire  et  écrire,  chacune  en  leur  langue.  L'usine  emploie,  en  effet, 
100  ouvrières  italiennes  venant  du  Piémont,  et  100  ouvrières  fran- 
çaises, toutes  des  villages  voisins. 

Le  travail  a  lieu  de  5^  heures  à  7  heures,  avec  deux  heures  de  ré- 
création] [chaque  jour;  de  sorte  que  le  travail  eiîectif  ne  dépasse  pas 
douze  heures. 

Elles  gagnent,'Jen  n^yenne,  125  francs  par  an,  et  sont  engagées 
pour  deux  ans  au  moins,  mais  l'usine  a  toujours  à  elles  trois  mois  de 
salaire  d'avance,  afin  que,  dans  le  cas,  qui  s'est  produit  assez  souvent 
dans  le  commencement,  oùjclles  viendraient  à  quitter  après  les  trois 
premiers  mois  d'apprentissage,  l'établissement  ne  se  trouvât  pas  en 
perte,  les  ouvrières  ne  pouvant  réellement  être  en  état  de  produire 
quelque  chose  d'utile  avant  ce  délai. 
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11  faut  habituellement  dix  à  douze  jours  pour  qu'une  ouvrière  d'une 
intelligence  moyenne  se  mette  au  filage;  mais  elle  est  loin  encore  de 
rendre  de  bons  services. 

Les  ouvrières  françaises  se  mettent  plus  vite  en  train  que  les  étran- 
gères, parce  que  les  explications  sont  plus  faciles  à  leur  donner. 

On  a  l'intention  d'établir  une  école,  d'abord' pour  les  Françaises, 
afin  de  fortifier  un  peu  leur  éducation,  et  ensuite  pour  les  étrangères, 
afin  de  les  familiariser  avec  la  langue  de  leur  nouvelle  patrie. 

On  file,  en  moyenne,  250  kilog.  de  soie  par  semaine,  soitl,  100  kilog. 
par  mois  et  13,200  par  année. 

Il  ne  faut  pas  moins  de  130,000  kilog.  de  cocons  pour  produire  ces 
quantités  et  alimenter  la  filature. 

Pendant  deux  mois  on  emploie  des  cocons  frais,  et  pendant  dix 
mois  des  cocons  secs. 

Deux  séchoirs  peuvent  servir  à  étouffer  à  chaque  fournée  12,000  kilog. 
de  cocons.  Ils  sont  chauffés  par  la  vapeur  à  70  degrés. 

Un  gazomètre,  pouvant  contenir  119  mètres  cubes  de  gaz,  fait  partie 
de  l'établissement,  et  fournit  annuellement  8,400  mètres  cubes  de  gaz. 

Un  chauffeur  s'en  occupe  spécialement. 

Le  charbon  consommé,  qui  vient  des  mines  de  la  Loire,  s'élève  k  la 
quantité  de  84,000  kilog.  pour  le  gazomètre  et  500,000  kilog.  pour 
les  besoins  de  la  filature. 

On  est  parvenu  à  réaliser  une  économie  sérieuse  sur  le  chauff'age 
du  gazomètre,  en  utilisant  comme  combustible  les  cocons  dévidés,  que 
l'on  fait  sécher. 

L'usine  de  Betton-Bettonnet  est  fort  intéressante  à  visiter  :  c'est  le 
premier  établissement  créé  en  Savoie,  où.  l'on  se  soit  occupé  avec  un 
soin  tout  particulier  du  bien-être  matériel  des  ouvrières,  en  même 
temps  qu'on  ne  négligeait  pas  une  chose  plus  essentielle  encore  peut- 
être,  les  soins  intellectuels  et  moraux.  C'est  là  un  bon  exemple  à 
suivre,  et  on  ne  peut  que  savoir  gré  à  M.  Payen  d'avoir  fait  le  premier 
pas  dans  cette  voie. 

En  dehors  des  Sieurs,  de  l'aumônier  et  des  trois  employés  pour  la 
direction  de  la  Maison,  l'usine  de  Betton  emploie  encore  quinze  ou- 
vriers, chauffeurs,  mécanicien,  bo"ulanger,  jardinier,  etc.,  et  l'on  peut 
calculer  que  la  moyenne  des  traitements  ou  salaires  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  55  à  60,000  francs,  qui  répandront  l'aisance  dans  les  localités 
environnantes. 

La  filature  de  Betton  n'a  pas,  du  reste/^dit  encore  son  dernier  mot  ; 
toutes  les  bassines  ne  sont  pas  utilisées,  et,  le  jour  où  elles  fonction- 
neront toutes,  le  personnel  sera  bien  près  d'atteindre  le  chiffre  de  300. 

FABRIQUE   DE    TfSSUS  DE    SOIE  A   COG.NIN  (Savoic). 

La  fabrique  de  tissus  de  soie  de  Cognin,  près  de  Chambéry,  établie 
dans  les  bâtiments  où  se   trouvait  autrefois  la  filature  de  coton   de 
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MM.  Perreau^  est  de  fondation  récente,  puisque  son  installation  remonte 
seulement  à  Tannée  186{>.  Erigée  tout  d'abord  par  MM.  Berthaud  et 
Champenois^  elle  est  maintenant  sous  la  direction  seule  de  ce  der- 
nier. 

Elle  est  montée  p&ur  250  métiers  mécaniques,  qui  marchent  au 
moyen  d'un  moteur  hydraulique  pouvant  développer  une  puissance 
de  25  chevaux. 

Au  début,  elle  n'employait  que  10  à  12  ouvrières  ;  elle  en  a  en  ce 
moment  de  120  k  130,  et  ce  nombre  ne  tardera  pas  à  s'augmenter 
dès  que  les  affaires  auront  repris  un  cours  plus  normal  et  plus 
assuré.. 

La  soie  arrive  toute  prête  et  toute  dévidée  de  Lyon,  dans  des  paniers 
appropriés  à  cet  usage,  et,  à  part  40  ouvrières  qui  sont  chargées  de 
l'ourdissage  des  grèges,  il  n'y  a  que  des  tisseuses. 

On  fabrique  des  tissus  de  soie  pure  ou  mélangée,  serges,  satins, 
foulards  de  différentes  qualités,  mais  qui  sont  tous  destinés  pour  dou- 
blure de  vêtements,  de  chapeaux  ou  de  casquettes. 

L'usine  de  Cognin  travaillant  à  façon  pour  des  négociants  de  Lyon, 
les  tissus  écrus  y  sont  expédiés  pour  y  recevoir  la  teinture,  l'apprêt 
et  les  diverses  façons  qui  les  mettent  en  état  d'être  livrés  au  com- 
merce de  gros. 

Les  ourdisseuses  peuvent  mettre  sur  rouleau  environ  2  kilog.  de 
soie  par  jour. 

Les  tisseuses,  quand  elles  sont  habiles,  peuvent  faire  jusqu'à  20  mètres 
d'étoffe  ;  mais  ce  chiffre  est  tout  à  fait  exceptionnel,  et  la  moyenne 
peut  êtie  évaluée  à  12  mètres. 

La  production  totale  annuelle  serait  donc  représentée  actuellement 
par  un  chiffre  de  360,000  mètres. 

Les  ouvrières  travaillent  toutes  à  la  tâche,  et  reçoivent,  suivant  le 
travail  qu^elles  font,  un  salaire  qui  varie  de  1  fr.  50  à  2  fr. 

Mais-  il  fimt  remarquer  qu'indépendamment  de  quelques  avantages 
matériels,  donti  je  parlerai  plus  loin,  celles  qui  ne  sont  point  de  la 
localité  sant  couchées  dans  l'établissement. 

Elles  peuvent  sortir  le  samedi  soir  pour  rentrer  le  lundi  matin. 

La  durée  du  travail  effectif  est  de  12  heures  ;  il  est  accordé  une 
heure  pour  chaque  repas,  et,  avant  le  coucher,  les  ouvrières  peuvent 
également  disposer  de  leur  temps  pour  se  livrer  à  quelques  exercices 
du  corps  ou  à  quelques  travaux  de  leur  sexe. 

Dans  le  début  de  l'entj^rise,  par  une  heureuse  innovation  due  à 
l'initiative  desfpropriétaires  de  l'usine  de  Cognin,  les  jeunes  filles  au- 
dessous  de  14  ans  ne  commençaient  le  travail  qu'une  heure  plus  tard 
que  leurs  compagnes  plus  âgées. 

Actuellement,  en  raison  du  grand  choix  que  l'on  peut  faire,  on  n'en 
prend  plus  au-dessous  de  cet  âge. 
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L'apprentissage,  dont  la  durée  est  un  peu  variable,  suivant  les 
aptitudes  individuelles,  est  entièrement  gratuit  ;  mais,  pour  que  cette 
facilité  ne  dégénère  pas  en  abus,  chaque  apprentie  est  tenue,  par  un 
engagement  écrit  passé  avec  les  parents  ou  les  tuteurs,  à  rester 
pendant  2  ans  à  l'usine  comme  ouvrière.  Si,  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  elle  vient  à  quitter  par  un  motif  autre  que  ceux  qui  sont 
déterminés  dans  le  règlement,  elle  doit  payer  un  dédit  de  23  fr. 

Ce  règlement,  affiché  dans  les  ateliers  et  conçu  en  termes  aussi 
bienveillants  que  fermes,  est  destiné  à  maintenir  l'ordre  et  la  bonne 
harmonie  dans  la  maison. 

Les  apprenties  reçoivent  en  outre,  et  tous  les  matins,  la  soupe.  Les 
autres  repas  sont  à  leur  charge. 

Il  en  est  de  même  pour  les  ouvrières,  qui  doivent  pourvoir  à  leur 
nourriture.  Mais,  par  une  disposition  bienveillante  et  qu'on  ne  saurait 
qu'encourager,  M.  Champenois  a  fait  établir  une  cantine  qui,  d'une 
part,  fournit  aux  ouvrières  qui  le  désirent,i  et  moyennant  un  tarif 
qui  a  été  fixé  par  le  chef  de  l'établissement,  les  alimenls  dont  elles- 
ont  besoin,  et,  d'autre  part,  est  obligée  de  faire  cuire,  sans  rétribu- 
lion  aucune,  les  mets  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  apportent  de 
chez  leurs  parents,  et  qu'elles  préparent  d'avance  le  matin. 

Celles  qui  se  présentent  à  l'usine  pour  demander  du  travail,  sansr 
avoir  de  moyens  immédiats  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  reçoivent 
un  certain  nombre  de  jetons  de  cuivre,  de  la  valeur  d'un  sou,  et  qui 
n'ont  cours  que  dans  la  maison  même.  Ces  jetons  servent  à  acquitter 
leurs  dépenses  journalières  à  la  cantine,  qui  ne  fait  aucun  crédit. 

Un  compte  Ouvert  à  chaque  ouvrière,  sur  un  livret  qui  lui  est  spé- 
cial, permet,  à  la  fin  du  mois  ou  de  la  semaine,  de  régler  facilement 
les  comptes. 

En  outre,  afin  de  développer  l'amour  du  travail,  il  a  été  décidé  que- 
toute  ouvrière  qui  faisait  45  francs  par  mois  recevait  une  prime  de 
3  francs;  celle  qui  faisait  SO  francs,  une  prime  de  4  francs,  et  celle; 
qui  faisait  60  francs  une  prime  de  3  francs. 

On  voit,  par  les  détails  qui  précèdent,  que  l'usine  de  Cognin  est 
installée  dans  des  conditions  matérielles  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 
Nous  ajouterons  que  les  soins  attentifs  et  la  bienveillance  dont  le 
propriétaire  fait  preuve  pour  le  bien-être  de  ses  ouvrières,  ne  pourront 
qu'avoir  un  bon  effet  pour  le  développement  de  leur  établissement, 
en  vulgarisant  le  travail  de  l'usine,  peu  familier  encore  dans  le  pays,. 
mais  qui  tend  de  plus  en  plus  à  entrer*  dans  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes de  la  population  des  campagnes. 

Sans  vouloir  lui  ôter  le  mérite  d'une  idée  dont  M.  Champenois  a- 
bien  voulu  nous  entretenir,  et  pour  la  réalisation  de  laquelle  nous 
l'avons  vivement  encouragé,  nous  pouvons  dire  néanmoins  que  cet  in- 
telligent industriel  est  tout  disposé  encore  à  assurer  le  bien-être  intel— 


îectuel  de  ses  ouvrières,  en  leur  facilitant  le  moyen  d'élever  le  niveau 
de  leur  éducation  et  de  leur  instruction  à  l'usine  même. 

C'est  là  une  excellente  innovation  à  laquelle  nous  avons  applaudi, 
et  qui  sera  certainement  appréciée  par  celles  qui  en  seront  l'objet 
autant  que  par  tous  ceux  qui  attachent  un  intérêt  sérieux  à  la  question 
ouvrière. 

Enfin,  en  terminant,  disons  que  les  salaires  du  personnel  employé 
s'élèvent  à  la  somme  de  70,000  francs. 


VI 

LES  PATRONAGES. 

LE  PATRONAGE  DE    NOTRE-DAME-DE-NAZARETH 

(à  Paris,  rue  Stanislas,  11.) 

L'OEuvre  de  Notre-Dame-de-Nazareth,  fondée  en  1848  (il  y 
a  28  ans),  est,  parmi  les  OEuvres  de  Paris  qui  s'occupent  des 
«classes  ouvrières,  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  complètes. 
■Elle  a  servi  de  type  à  un  grand  nombre  de  celles  qui  se  sont 
fondées  depuis.  — 830  enfants,  apprentis  ou  jeunes  gens,  répartis 
>en  quatre  OEuvres  (le  Patronage  des  Écoliers,  le  Patronage  des 
Apprentis,  la  Maison  de  Famille  pour  40  Orphelins  apprentis  et 
le  Cercle  des  jeunes  Ouvriers),  y  trouvent  la  vie. chrétienne  et 
une  direction  pour  leur  carrière.  Leur  instruction  est  continuée 
et  complétée  par  des  Cours  du  soir  et  des  Conférences,  —  60 
vieillards  y  ont  un  asile  tranquille.  —  En  outre,  une  Sainte- 
Famille,  un  Fourneau  économique,  un  Vestiaire,  une  Bibliothèque 
-de  2,000  volumes  et  une  Caisse  des  loyers  exercent  sur  toute 
la  population  laborieuse  du  quartier  une  action  charitable  très- 
«ificace  (1). 

LES  OUVROIRS. 

L'OUVROIR    SAINTE-GENEVIÈVE 

(à  Paris,  rue  de  la  Parchemineric,  4i.] 

En  présence  du  danger  que  courent  les  jeunes  filles  dans 
certains  ateliers,  et  de  la  difficulté  que  trouvent  leurs  parents 
à  les  placer   dans  des  maisons  d'apprentissage  où  elles  soient 

(1)  Les  offrandes  en  argent  et  en  nature  peuvent  être  adressées  à  M.  l'abbé 
Jlello,  supérieur,  ou  à  M.  Vasseur,  Directeur  du  Patronage  (11,  rue  Sta- 
nislas ) 
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bien  dirigées  et  surveillées,  quelques  personnes  ont  entrepris^ 
de  concert  avec  les  Sœurs  de  la  rue  Boutebrie,  de  former  un. 
ouvroir  où  de  bonnes  maîtresses  enseigneront  la  couture  aux 
enfants  qui  leur  seront  confiées. 

Déjà  ce  petit  Ouvroir  fonctionne,  et  sept  apprenties  y  ont  été 
reçues.  On  leur  apprend  la  lingerie  d'homme  et  de  femme,  la 
confection,  les  reprises,  les  raccommodages,  leur  donnant  ainsi 
la  facilité  de  gagner  leur  vie  et  de  se  rendre  utiles  dans  leurs^ 
familles,  préparant  celles  qui  voudraient  se  placer,  à  devenir 
de  bonnes  femmes  de  chambre. 

Pour  arriver  à  ce  but,  l'OEuvre  qui  vient  de  se  fonder  a  besoin 
qu'on,  lui  vienne  en  aide,  non  par  des  dons  ou  des  cotisations, 
mais  en  envoyant  de  l'ouvrage  à  ses  jeunes  filles.  On  peut 
compter  sur  le  soin  qui  sera  apporté  à  la  confection  de  tout 
ce  qui  sera  confié  à  l'ouvroir,  soit  en  robes,  lingerie  ou  raccom- 
modages. Il  est  donc  fait  appel,  pour  seconder  et  encourager 
une  OEuvre  si  utile  au  quartier,  à  toutes  les  personnes  qu'inté- 
resse le  bien  de  la  jeunesse  (1). 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER. 

ALLEMAGNE.  —  Le  Congrès  d'Eisnach.  {V apprentissage). 
—  Au  mois  de  juin  dernier  a  eu  lieu  (comme  nous  l'avions  an- 
noncé, ci-dessus  p.  70)  à  Eisnach  un  Congrès  des  nouveaux  éco- 
nomistes, ou  socialistes  en  chaire,  Allemands.  Cette  école  nou- 
velle   en  économie  politique,  se  dislingue  de  l'ancienne  en 

ce  qu'elle  ne  repousse  pas  a  priori,  comme  celle-ci,  l'interven- 
tion de  la  loi  dans  les  phénomènes  industriels,  et  qu'elle  pro- 
fesse au  contraire,  que  s'il  est  des  questions  qui  doivent  être 
abandonnées  à  l'initiative  individuelle,  il  en  est  d'autres  qui,  en. 
principe  ou  en  raison  des  conditions  de  milieu  et  de  temps 
réclament  l'action  de  l'autorité. 

Nous  ne  connaissons  pas  toutes  les  questions  qui  ont  été  agi- 
tées à  ce  Congrès,  et  nous  ne  pouvons,  par  suite,  indiquer  dans- 
quelle  mesure  et  pour  quelles  questions  les  nouveaux  écono- 
mistes réclament  l'intervention  de  l'autorité.  Toutefois,  nous 
savons  que  la  question    de  l'apprentissage   a    été  agitée,  et   le- 

(1)  On  peut  adresser  l'ouvrage  à  confectionner  à  M™»  la  sœur  Vincent  (rue 
Boutebrie,  1.) 
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Journal  des  Débats  nous  apprend  que  les  résolutions  suivantes 
-ont  été  votées  : 

«  L'état  actuel  de  l'apprentissage  est  aussi   nuisible  au  bien-être 
'  de  la  classe  ouvrière  qu'à  la  prospérité  de  l'industrie.  Pour  améliorer 
l'éducation  des  apprentis,  il  faut  tendre  à  la  réforme  de  l'organisa- 
ition  de  l'apprentissage,  en  employant  les  moyens  suivants  : 

«  1°  Il  y  aurait  lieu  de  créer  des  autorités  spéciales  composées  de 

•  représentants  de  l'État,  de  patrons  et  d'ouvriers,  réglant  et  surveil- 
lant l'organisation  de  l'apprentissage,  et  prononçant  sur  les   contes- 

•tations  que  cette  matière  fait  naître. 

«  2"  Il  y  aurait,  avant  la  conclusion  définitive  du  contrat  d'ap- 
,  prentissage,  un  temps  d'épreuve  d'au  moins  un  mois,  pendant  lequel 
patrons  et  apprentis  pourraient  librement  renoncer  à  la  convention. 

«  3°  Le  contrat  devrait  nécessairement  être  fait  par  écrit  et  enre- 
gistré, et  la  loi  devrait  régler  les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  de 
manière  à  prévoir  les  points  sur  lesquels  le  contrat  serait  resté 
muet. 

«  40  Des  peines  seraient  édictées  contre  ceux  qui  rompent  le  con- 
trat ou  qui  favorisent  sa  rupture  ;  de  même  pour  le  patron  qui  reçoit 

•  dans  son  atelier  un  apprenti  ayant,  à  sa  connaissance,  quitté  illégale- 
ment son  maître. 

«  5°  Il  y  aurait  des  écoles  spéciales  pour  les  apprentis.  (Cette  ques- 
'  tion  est  réservée.  Un  membre  demandait  qu'il  y  eût  des  écoles  pour 
chaque  industrie  ;  lesdites  écoles  remplaceraient  l'apprentissage  chez 
les  patrons.) 

«  6°  Il  serait  interdit  d'accepter,  dans  les  fabriques  et  industries, 
des  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  qui  ne  seraient  pas  por- 
!  leurs  d'un  livret. 

«  70  Un  certificat  serait  donné  aux  jeunes  gens  qui  auraient  ter- 
miné leur  apprentissage.  » 

ANGLETERRE.  —  Législation.  —  La  question  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  manufactures  s'est  trouvée,  nous  l'avons  déjà 
dit,  simultanément  à  l'ordre  du  jour  dans  les  Parlements  français, 
anglais  et  belge. 

En  Angleterre,  la  question  a  été  introduite  à  la  Chambre  des  com- 
munes par  M.  Mundella  et  sir  John  Lubbock,  et  a  fait  l'objet  d'une 
agitation  dans  le  pays,  entreprise  par  lesTrades  Unions.  M.  Mundella 
avait  déposé  dans  la  dernière  session  du  défunt  Parlement  un  projet 
portant  que  les  enfants  ne  pourraient  être  employés  dans  les  manu- 
. factures  avant  l'âge  de  dix  ans,  et  que,  de  cet  âge  à  quatorze  ans,  ils 
ne  pourraient  l'être  qu'à  demi-temps,  c'est-à-dire  une  demi-journée 
par  jour,  l'autre  demi-journée  devant  être  passée  à  l'école. 

M.  Mundella  demandait  en  outre  que  le  nombre  d'heures  pendant 
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lequel  les  jeunes  gens  de  quatorze  à  dix-huit  ans  et  les  femmes  de 
tout  âge  pourraient  travailler  chaque  semaine  fût  fixé  législativement  à 
cinquante-quatre. 

La  législation  en  vigueur  limite  le  travail  des  femmes  à  soixante 
heures  par  semaine,  fixe  à  huit  ans  l'âge  minimum  d'entrée  des 
enfants  dans  les  fabriques,  et  à  douze  ans  celui  du  plein  travail. 

Lorsque  vint  le  moment  de  la  seconle  lecture,  le  hill  de  M.  Mun- 
della  rencontra  trois  sortes  d'adversaires  :  des  manufacturiers,  qui 
prétendaient  qu'on  allait  ruiner  l'industrie  anglaise,  le  Gouvernement, 
qui  ne  voulait  pas  se  mettre  mal  avec  le  groupe  des  industriels  assez 
nombreux  au  Parlement,  enfin  les  membres  du  parti  de  l'Émancipa- 
tion des  femmes,  représentés  par  le  docteur  Fawcett.  Ces  derniers  ne 
se  refusaient  pas  à  légiférer  pour  la  limitation  du  travail  des  enfants; 
ils  ne  niaient  pas  non  plus  que  la  durée  quotidienne  du  travail  des 
femmes  ne  fût  trop  longue  et  de  nature  à  nuire  aux  travaux  du  mé- 
nage; mais  ils  prétendaient  que  les  femmes  majeures  devaient  se 
défendre  et  améliorer  leur  sort,  comme  leurs  maris  et  leurs  frères, 
par  elles-mêmes,  en  formant  des  unions  de  métiers,  en  faisant  des 
grèves,  etc. 

Le  bill  de  M.  Mundella  fut  repoussé.  Fort  de  l'appui  des  sociétés 
ouvrières,  le  député  de  Sheffîeld  —  qui,  dans  sa  fabrique  de  den- 
telles, située  à  Nottingham,  a  introduit  le  système  qu'il  préconise  et 
qui  a  entraîné  ses  confrères  de  la  même  ville  à  l'imiter  —  a  introduit 
de  nouveau  son  projet  dès  l'ouverture  de  la  présente  session.  Il  a 
rencontré  les  mêmes  adversaires  que  la  fois  précédente.  Deux  indus- 
triels, MM.  Thomas  Bazley  et  Croisley,  ont  renouvelé  leurs  sinistres 
prophéties  de  ruine  de  l'industrie  anglaise;  M.  Fawcett,  récemment 
élu  par  le  bourg  londonien  de  Hackney,  a  présenté  les  mêmes  argu- 
ments que  précédemment,  se  déclarant  de  nouveau  prêt  à  voter  pour 
la  limitation  du  travail  des  enfants,  mais  repoussant  toute  inter- 
vention législative  quant  aux  femmes  majeures. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  M.  Cross,  est  alors  intervenu  pour  de- 
mander l'ajournement  de  la  question  et  annoncer  que  le  Gouvernement 
présenterait  prochainement  lui-même  un  projet.  M.  Mundella  a  con- 
senti à  cet  ajournement.  Quant  aux  bases  du  nouveau  bill,  elles  se- 
raient un  compromis  entre  l'état  de  choses  existant  et  le  projet. 
La  semaine  de  travail  des  femmes  et  des  jeunes  garçons  serait  fixée 
à  cinquante-six  heures  ;  le  plein  travail  ne  pourrait  commencer  qu'à 
partir  de  treize  ans;  enfin  l'âge  minimum  pour  commencer  à  travailler 
serait  élevé  à  neuf  ans. 

Les  sociétés  ouvrières  combattent  ce  projet,  mais  il  est  probable  que 
M.  Mundella,  le  considérant  comme  un  premier  pas,  l'acceptera  et 
qu'il  sera  voté  par  la  Chambre  des  communes  et  celle  des  lords. 
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BELGIQUE.  —  Législation.  —  Une  intéressante  lettre  qui  nous  est 
adressée  do  Bruxelles,  nous  apprend  qu'un  projet  émanant  de  l'ini- 
tiative parlementaire  de  M.  Vanhouten  vient  d'être  acceptée  par  la 
Chambre  des  représentants  de  Belgique.  Ce  projet  a  obtenu  l'appui  de 
tous  les  partis  au  sein  de  l'Assemblée. 

Cette  loi  porte  interdiction  d'employer  des  enfants  au-dessous  de 
l'âge  de  douze  ans  et  ordonne  la  fréquentation  des  écoles  pour  ceux 
qui  travaillent. 

Une  pétition  signée  par  32,000  ouvriers,  demandant  l'adoption  du 
projet  de  M.  Vanhouten,  avait  été  au  préalable  déposée  sur  le  bureau 
de  la  Chambre.  * 

—  Exposition  internationale  et  Congrès  d'hygiène  et  de 
sauvetage  à  Bruxelles  (en  1876).  —  L'Exposition  internationale 
et  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage,  sous  la  haute  protection 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  la  présidence  d'honneur  de  Mgr.  le 
comte  de  Flandre  et  le  patronage  de  la  \ille  de  Bruxelles,  promet 
d'être  fort  intéressante,  car  tous  les  gouvernements  ont  envoyé  leur 
adhésion  avec  la  promesse  de  faciliter  de  tout  leur  pouvoir  cette 
œuvre  si  humanitaire. 

Le  Congrès  aura  peut-être  aussi,  souhaitons-le  du  moins,  une  grande 
importance. 

Le  Comité  central  français  est  composé  de  MM.  Dupiiy  deLôme,  ancien 
conseiller  d'Etat,  membre  de  l'Institut,  membre  de  la  Société  de  sauve- 
tage des  Naufragés,  Président  ;  le  comte  Sérurier,  ancien  Préfet,  Président 
des  Conférences  internationales  de  la  Croix-Rouge,  en  1867,  à  Paris, 
Commissaire,  vice-président;  le  baron  Arthur  de  Rothschild,  trésorier  ; 
et  des  membres  suivants  :  Alphand,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris;  Androuet  du  Cerceau,  pre- 
mier vice-président  de  la  Société  des  Sauveteurs  de  la  Seine  ;  Ferdi- 
nand Bischoffsheim  ;  le  docteur  Despaulx-Ader ,  membre  de  la  Société 
protectrice  de  l'enfance  et  de  la  Société  des  Crèches  ;  de  Felcourt, 
secrétaire-adjoint  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  ;  le  doc- 
teur Krishaber,  membre  de  la  Société  de  biologie;  Charles  Laboulaye, 
secrétaire  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'Industrie  nationale; 
le  baron  Larrey,  ancien  président  du  Conseil  de  santé  des  armées, 
membre  de  l'Institut;  Lefébure,  député  de  la  Seine,  ancien  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  des  Finances;  le  docteur  Le  Roy  de 
Méricourt,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  médecin  en  chef  de 
la  Marine;  le  comte  Léon  Mniszech,  membre  fondateur  de  la  Société 
française  de  la  Croix-Rouge;  le  comte  de  Montessuy,  ancien  ministre 
près  de  S.  M.  le  roi  des  Belges;  le  àocteur Riant,  professeur  d'hygiène; 
le  docteur  Ricord,  membre  de  l'Académie  de  médecine;  de  Sainte- 
Anne,  secrétaire   de  la    Société  des   agriculteurs  de  France;  Saint- 
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Martin,    colonel   commandant  le   régiment  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris. 
L'exposition  s'ouvrira  à  Bruxelles  le  45  juin  4876. 
Elle  aura  lieu  dans  les  locaux  établis  à  cet  effet  dans  le  Parc. 
Les  demandes  d'exposer  doivent  parvenir  au  Comité  français,  dont 
le  siège  est  rue  de  Richelieu,  n»  92,  avant  le  13  novembre  1875. 
Cette  Exposition  est  divisée  en  dix  classes  : 
Ire  classe  :    Moyens  préventifs,  secours  et  sauvetage  en  cas  d'incendie. 
2"     —      Appareils,  engins  de  toutes  espèces  servant  sur  l'eau  et  dans 
l'eau  pour  diminuer  les  dangers,  prévenir  les  accidents 
et  porter  secours. 
3^     —      Appareils  pour  prévenir  les  accidents  résultant  de  la  cir- 
culation sur  les  routes,  les  tramways,  et  les  chemins 
de  fer. 
4^     —      Secours  en  temps  de  guerre. 
5''     —      Hygiène  et  salubrité  publique. 
6**     —      Hygiène,  moyens  préventifs  et  sauvetage  appliqués  à  Fin- 

dustrie. 
7*'     —      Hygiène  domestique  et  privée. 
8"     —      Médecine,  chirurgie,  pharmacie  dans  leurs  rapports  avec 

les  classes  qui  précèdent. 
9®     —      Institutions  ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  condition 

ouvrière. 
10''  —      De  l'Hygiène  et  du  Sauvetage  dans  leurs  applications  à 

l'agriculture. 
Tous  les  documents  relatifs  à  l'Exposition,  au  détail  des  classifica- 
tions, les  prix,  conditions  pour  l'emplacement  et  les  règlements  généraux 
seront  transmis  à  toutes  les  personnes  qui  en  feront  la  demande  au 
siège  du  Comité,  92,  rue  de  Richeheu  à  Paris.  Les  exposants  pourront 
se  procurer  également  au  même  siège  tous  les  renseignements  supplé- 
mentaires qui  leur  seraient  utiles. 

Nous  remarquons,  particulièment,  dans  le  Programme  des  classes  : 

6'"=  CLASSE. 

2"'  section.  1°  Machines  :  ascenseurs  pour  ouvriers,  pour  fardeaux  ;  appareils 
de  sûreté  pour  la  descente  des  ouvriers  et  des  cages  d'extraction,  para- 
chutes, etc. 

2°  Appareils  et  procédés  de  préservation  contre  les  atteintes  des  machines 
en  mouvement. 

3"'°  section.  1°  Appareils,  procédés  ou  dispositions  ayant  pour  but  de  suppri- 
mer ou  d'atténuer  les  causes  de  danger  ou  d'insalubrité. 

2»  Matières  inoffensives  substituées  aux  produits  dangereux  traités  dans 
l'industrie; 

3°  Appareils  et  dispositions  ayant  pour  but  de  préserver  individuellement 
les  ouvriers  des  vapeurs  nuisibles,  des  poussières 

4»  Vêtements  nécessaires  dans  certaines  professions  industrielles,  ou- 
vrières, etc. 
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G"""  CLASSE. 

1"  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  d'assurances  à  primes  contre  les 
accidents. 

2°  Sociétés  de  secours  mutuels. 

3°  Sociétés  pour  la  construction  ou  Vachat  de  maisons  ouvrières. 

4"  Bibliothèques  pour  les  artisans  et  les  ouvriers. 

5°  Sociétés  de  protection  en  faveur  des  apprentis,  ateliers  d'apprentissage. 
Sociétés  de  protection  et  écoles  pour  les  enfants  négligés  exposés  à  tomber 
sous  la  tutelle  administrative. 


CHRONIQUE 


L'Enquête  sur  les  conditions  du  travail.  —  Les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  ont  reçu,  à  la  séance  de  rentrée,  un  assez  grand 
nombre  de  documents  qui  n'avaient  pu  leur  être  distribués  avant  la 
prorogation. 

Le  plus  important  est  le  Rapport  présenté  par  M.  Ducarre,  député 
du  Rhône,  au  nom  de  la  Commission  d'Enquête  parlementaire  sur  les 
conditions  du  travail  en  France. 

Instituée  en  4872,  cette  Commission,  composée  de  45  membres,  a 
travaillé  pendant  trois  ans  ;  après  avoir  lait  l'exposé  et  la  critique  des 
systèmes,  d'organisation  du  travail  qui  ont  été  essayés  en  France,  elle 
arrive  à  cette  conclusion  :  la  loi  et  l'État  doivent  respecter  la  liberté 
du  travail. 

Il  résulte  de  ce  document,  qui  contient  des  renseignements  très-inté- 
ressants, que  sur  36  millions  d'habitants,  2  millions  seulement  (6  0/0) 
vivent  de  leur  revenu;  34  millions  (94  0/0)  travaillent  et  pro- 
duisent des  utilités  diverses,  savoir  :  professions  dites  libérales, 
S  0/0;  agriculture,  52  0/0;  banque,  commerce  et  transports,  14  0/0; 
industrie,  23  0/0. 

La  production  agricole  annuelle  est  évaluée  à  8  milliards  de  francs. 

La  production  industrielle  à  12  milliards  700  millions,  dans  lesquels 
les  matières  premières,  fournies  par  l'agriculture  ou  l'importation, 
entrent  pour  60  0/0  (7  milliards  700  millions). 

Les  40  0/0  restant  (5  milliards)  sont  créés  par  le  travail  industriel 
et  doivent  être  répartis  entre  les  ouvriers  et  patrons  pour  payer  les 
salaires,  l'outillage,  l'intérêt  des  capitaux,  loyers,  frais  généraux  de 
tous  genres,  et  la  rémunération  des  patrons.  Les  salaires  à  la  journée 
ou  aux  pièces  absorbent  la  moitié  (2  milliards  500  millions). 

Le  travail  industriel  français  est  extrêmement  divisé.  La  population 
industrielle  (8,400,000  habitants,  y  compris   les  femmes,  enfants  et 


vieillards),  se  réduit  à  3,200,000  travailleurs  actifs,  dont -800,000  pa- 
trons et  2,400,000  ouvriers  (3  ouvriers  pour  un  patron).  On  divise 
cette  masse  de  travailleurs,  savoir  :  en  industries  extractives,  qui 
comptent  14,717  patrons  et  163,819  ouvriers,  c'est-à-dire  11  ouvriers 
pour  un  patron  ;  en  grande  industrie  (usines  et  fabriques),  183,227  pa- 
trons et  1,112,006  ouvriers,  soit  6  ouvriers  pour  un  patron,  et  en  petite 
industrie  596,766  patrons  et  1,060,444  ouvriers,  moins  de  2  ouvriers 
pour  un  patron. 

Nous  détachons  du  Rapport  de  M.  Ducarre  le  passage  suivant  qui  ne 
pourra  que  faire  naître  le  désir  de  le  lire  tout  entier  : 

tt  L'homme  appliqué  à  un  travail  purement  mécanique  est  inférieur 
à  tous  les  autres  moteurs. 

Sa  supériorité,  au  contraire,  est  incontestable,  lorsque,  parvenu  par 
un  sérieux  apprentissage  à  acquérir  l'habileté,  le  tour  de  main  profes- 
sionnel, servi  par  une  intelligence  forte  et  saine,  jl  dirige  son  bras 
expérimenté,  il  utilise  sa  force  musculaire,  suivant  la  résistance  qu'il 
veut  surmonter,  suivant  le  but  qu'il  veut  atteindre. 

Cette  supériorité  est  encore  plus  absolue  quand  son  intelligence,  sa 
dextérité,  ses  aptitudes  professionnelles  ont  à  leur  service  une  force 
motrice  ou  des  outils-machines. 

Au  point  de  vue  purement  économique,  le  travail  esclave  serait  donc 
condamné  par  son  infériorité  même,  s'il  n'était  déjà  réprouvé  par  le 
droit,  par  la  justice,  par  une  morale  religieuse  infiniment  supérieure 
à  celle  du  monde  antique. 

Pendant  qu'avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  des  sciences,  le 
travail  esclave  disparaît,  fait  place  au  servage,  à  la  corvée  et  ensuite 
à  la  reproduction  plus  ou  moins  réglementée,  à  bras  d'homme  et  à 
l'aide  d'outils  et  d'instruments  plus  ou  moins  imparfaits,  on  cons- 
tate un  temps  d'ignorance,  de  faiblesse,  de  pauvreté  relative,  où 
chacun  ne  peut  avoir  et  consommer  qu'une  faible  partie  d'objets  utiles 
dont  la  coûteuse  production  dépasse  ses  ressources. 

Heureusement  cette  période  n'est  qu'un  état  de  transition  après 
lequel  on  cherche,  on  trouve,  on  combine,  on  utilise  des  instrumenîs 
qui  décuplent  les  produits  utiles,  les  mettent  à  la  portée  de  tous  en 
respectant  la  liberté,  la  dignité  du  travail  de  l'homme.  Telle  est  la 
révolution  accomplie  dans  l'industrie  par  les  moteurs  mécaniques  et 
les  machines. 

Cependant  ces  moteurs  mécaniques  et  ces  machines  furent  accueil- 
lis comme  des  ennemis  par  les  artisans  et  les  ouvriers  dont  ils  allaient 
décupler  les  forces  et  la  puissance  de  production. 

Il  y  eut  des  révoltes,  des  émeutes,  des  machines  brisées,  des  ate- 
liers incendiés. . . 

Tout  progrès  déplace,  en  effet,  des  intérêts,  entraîne  dans  les  habi- 
tudes prises  des  changements,  des  perturbations  fatales.  On  ne  sau 
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rait  donc  user  trop  d'intelligence,  d'équité  et  de  justice  pour  atténuer, 
pour  adoucir  les  effets  de  ces  transitions  ;  mais  ni  lois  ni  règlements 
ni  forces  ne  peuvent  arrêter  la  marche  du  progrès.  C'est  là  cependant 
ce  qu'ont  toujours  tenté  les  collectivités  chargées  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  travailleurs.  Elles  prenaient  avec  bonne  foi  l'intérêt  apparent, 
immédiat,  pour  l'intérêt  véritable  et  réel,  qui  souvent  lui  est  opposé. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  jamais  une  idée,  une  invention  de  la 
veille,  ne  s'imposent  dès  le  lendemain.  Il  faut  de  longs  jours  aux  inven- 
teurs (  quand  ils  parviennent  au  but  )  pour  rendre  leur  invention 
applicable,  pratique  et  fructueuse.  A  moins  d'imprévoyance  absolue 
ou  d'entêtement,  une  industrie  est,  d'ailleurs,  toujours  avertie  à  l'avance 
de  la  période  de  crise  et  peut  se  transformer  avant  l'arrivée  du  concur- 
rent mieux  outillé  qui  la  menace. 

Le  nombre  des  machines  à  vapeur  existant  en  France  dépasse  32.000, 
soit  ensemble  une  force  de  900,000  chevaux,  sur  lesquels  320.000  sont 
employés  au  travail  industriel;  il  faut  y  ajouter  260,000  chevaux 
hydrauliques,  ou  ensemble  580,000  chevaux  mécaniques  de  73  kilo- 
grammètres  chacun.  (  Le  kilogrammètre  est  l'unité  de  travail  néces- 
saire pour  élever  un  poids  de  1  kilogramme  à  un  mètre  do  haut.  ) 

Chaque  cheval,  vapeur  ou  mécanique,  représente  le  travail  utile  de 
trois  chevaux  vivants.  La  force  du  cheval  vivant  équivaut  à  celle  de 
sept  hommes.  La  puissance  motrice  utilisée  par  l'industrie  française, 
évaluée  à  380,000  chevaux-vapeur,  égale  donc  le  travail  mécanique 
de  i  ,740,000  chevaux  vivants  ou  de  douze  millions  d'esclaves. 

Cette  force  énorme  est,  nous  l'avons  dit,  employée,  utilisée,  dirigée 
par  trois  millions  cent  trente-deux  initie  travailleurs  industriels  ;  elle 
leur  permet  de  produire  chaque  année  pour  douze  milliards  de  valeurs 
utiles. 

Une  autre  cause  a  peut-être  autant  contribué  que  les  machines  à 
changer,  depuis  75  ans,  les  conditions  du  travail  industriel  en  France. 

Avant  la  Révolution  française,  les  connaissances  techniques  et  le 
savoir  professionnel  consistaient  en  un  certain  nombre  de  tours  de 
mains,  de  procédés,  de  secrets  du  métier,  recueillis  par  l'observation, 
transmis  par  la  tradition  de  l'atelier  ou  du  corps  d'état  et  conservés 
avec  soin. 

Les  maîtres  les  enseignaient  aux  apprentis  et  aux  compagnons  ; 
ceux-ci  les  transmettaient  à  leur  tour  à  leurs  inférieurs,  quand  ils 
avaient  subi  l'examen  de  la  profession,  l'épreuve  du  chef-d'œuvre. 

L'industrie  vivait  de  ces  connaissances  acquises,  de  ces  secrets 
transmis,  achetés,  dérobés  ou  apportés  de  l'étranger,  et  auxquels 
venaient,  de  temps  à  autre,  s'ajouter  quelques  découvertes  réalisées, 
le  plus  souvent,  par  le  hasard,  «ans  méthode,  sans  esprit  de  suite. 

Dans  de  telles  conditions,  les  connaissances  industrielles  risquaient 
fort  de  s'affaiblir  et  de  se  perdre,  dans  tous  les  cas  elles  avaient  peu 
de  chance  de  progresser 
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Aujourd'hui,  tous  les  procédés  industriels  sont  successivement  véri- 
fiés, contrôlés,  soumis  au  calcul  ou  à  l'analyse  chimique.  Les  lois 
naturelles,  à  peine  entrevues  jusque-là,  se  vulgarisent,  et  leur  adjonc- 
tion au  travail  de  l'homme  prend  d'immenses  proportions.  La  grande 
usine  devient  une  école  professionnelle  bien  supérieure  aux  manu- 
factures royales  de  Henri  IV  et  de  Colbert. 

L'ouvrier  qui  veut  apprendre  y  trouve  l'ingénieur,  le  chimiste,  qui 
lui  enseignent  les  meilleurs  procédés,  les  méthodes  les  plus  modernes 
et  les  plus  rationnelles  ;  il  se  familiarise  avec  la  force  motrice  et  les 
machines-outils  mises  à  sa  disposition. 

Il  sortira  de  là  artisan  instruit,  capable,  le  jour  où,  émancipé  par 
son  travail,  doté  de  l'esprit  d'ordre  et  de  suite,  il  entreprendra  à  son 
tour,  seul  ou  associé  à  des  collaborateurs  actifs,  intelligents,  de  fabri- 
quer, de  produire,  de  créer  des  objets  utiles  et  d'y  appliquer  ses  con- 
naissances acquises.  Telle  est  la  marche  qu'ont  suivie  tous  les  indus- 
triels de  notre  temps,  dont  80  0/0  au  moins  ont  commencé  par  être 
ouvriers. 

Conseil  général  de  la  seine.  —  {Séance  du  23  octobre  1873) 
M.  Frébault  donne  lecture  d'un  projet  de  vœu  pour  l'ouverture  d'une 
École  d'arts-et-métiers  spéciale  au  département  de  la  Seine. 

{Séance  du  30  octobre.)  —  M.  Marmotlan,  président  de  la  8"  Com- 
mission, expose  que  la  8«  Commission  est  chargée  de  dresser 
une  liste  de  447  personnes,  parmi  lesquelles  M.  le  Préfet  de 
police  doit  choisir  les  membres  des  Commissions  locales  de  surveil- 
lance du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  11  invite  ses  col- 
lègues à  vouloir  bien  lui  désigner  les  personnes  qui  seraient  disposés 
à  remplir  les  fonctions  attribuées  à  ces  Commissions  de  surveillance. 

M.  Desouche  fait  observer  que  ces  fonctions  exigeront,  de  la  part  des 
personnes  qui  en  seront  investies,  le  sacrifice  de  beaucoup  de  temps. 
Il  demande  que  l'on  prenne  des  mesures  pour  donner  de  la  publicité 
au  mode  de  formation  de  ces  Commissions  et  permettre  ainsi  aux  candi- 
datures de  se  produire  en  temps  utile. 

M.  Floquct  fait  remarquer  que  le  Conseil,  avant  de  dresser  la  liste 
des  candidats  dont  il  vient  d'être  parlé,  doit  déterminer  le  nombre  et  la 
circonscription  des  Commissions  de  surveillance  à  instituer. 

M.  le  Préfet  ajoute  que  l'affaire  n'a  pas  été  mise  à  l'ordre  du  jour 
et  qu'il  serait  peut-être  utile  d'entendre  M.  le  préfet  de  police,  qui 
n'assiste  pas  à  la  séance. 

—  {Séance  du  i  novembre.)  —  M.  Floquet  appelle  l'attention  de 
l'Administration  sur  la  nécessité  de  procéder  à  l'application  de  la  loi 
du  19  mai  1874  concernant  la  surveillance  du  travail  des  cnRints 
employés  dans  l'industrie.  Le  Conseil  général  est  saisi  d'un  projet  de 
désignation   de    Commissions  locales;  mais  la  loi  a  prescrit  aussi  la 
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nomination  d'un  inspecteur  par  le  Conseil  général.  Il  conviendrait  que 
des  communications  de  M.  lé  Préfet  de  police  fussent  faites  au  Conseil 
sur  cet  objet. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  répond  qu'il  est  incompétent,  mais  qu'il 
s'empressera  de  transmettre  à  M.  le  Préfet  de  police  les  observations 
de  M.  Floquet. 

Dans  la  même  séance,  M.  Degouve-Denuncques  dépose  une  propo- 
sition tendant  à  doter  de  Caisses  d'épargne  scolaires  les  écoles  des 
communes  du  département. 

M.  le  Préfet  fait  remarquer  qu'une  pareille  création  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  municipalités  des  communes.  Le  Conseil  général  ne 
saurait  donc  émettre  utilement  qu'un  vœu  sur  cet  objet. 

La  proposition  de  M.  Degouve-Denuncques  est  renvoyée  à  la  Com- 
mission de  l'instruction  publique. 

—  [Séance  du  6  novembre). —  M.  Floquet  demande  à  M.  le  préfet  de 
police  s'il  a  l'intention  de  proposer  au  Conseil  la  nomination  d'un 
inspecteur  spécial  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  con- 
formément à  la  loi  du  49  mai  1874. 

A  la  suite  d'une  discussion  sur.l'interprétation  à  donner  à  cette  loi, 
M.  Floquet  dépose  une  proposition  tendant  à  la  nomination  de  cet  ins- 
pecteur. 

M.  le  Préfet  de  police  fait  toutes  ses  réserves  quant  à  la  légalité  de 
cette  proposition. 

— (Séance  du  1^  novembre). — M.  il/ai/ei  présente  un  rapport  proposant 
l'adoption  du  projet  de  vœu  de  M.  Frébault  et  de  plusieurs  de  ses 
collègues  pour  la  création  d'une  école  nationale  d'arts  et  métiers,  dans 
le  département  de  la  Seine. 

M.  Frébault  demande  l'appui  tout  particulier  du  Conseil  pour  le 
développement  des  écoles  d'arts  et  métiers,  dont  les  principes  et 
l'organisation  sont  essentiellement  démocratiques.  Le  principe  égali- 
taire  de  la  gratuité  est  appliqué  très-largement  aux  écoles  d'arts  et 
métiers,  il  ne  faut  plus  qu'un  effort  pour  arriver, comme  en  Amérique, 
à  la  gratuité  absolue. 

Le  projet  de  vœu  proposé  par  M.  Frébault  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

— {Séance  du  16  novembre).  —  M.  Marmottan  lit  «n  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  Floquet  relative  à  la  nomination  d'un  inspecteur 
chargé  de  surveiller  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  em- 
ployés dans  l'industrie.  Il  conclut  en  proposant  de  confirmer  le  choix 
de  M.  Boyer,  fait  par  M.  le  Préfet  de  police. 

A  la  suite  d'une  discussion,  l'élection  est  fixée  à  jeudi. 

—  [Séance  du  23  novembre).  —  M.  Sigismond  Lacroix,  rapporteur 
de  la  Commission  de  l'instruction  publique,  demande  la  réduction 
de  15,000  à  8,400  francs  de  l'article    7  du  budget  de  l'instruction 
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publique,  pour  subvention  aux  établissements  libres  d'enseignement 
primaire. 

La  Commission  s'est  surtout  préoccupée  de  rémunérer  les  services 
immédiats  rendus  à  l'enseignement  primaire.  Elle  a  considéré  que 
les  Ouvroirs  et  les  Orphelinats  ont  peu  d'utilité  à  ce  point  de  vue. 

MM.  Marsoulan  et  Nadaud  parlent  dans  le  même  sens. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  proteste  contre  une  exclusion  qui  semble- 
rait frapper  systématiquement  les  Établissements  congréganistes. 

M.  de  Germiny.  —  Même  au  point  de  vue  de  l'utilité  pratique, 
invoquée  par  la  Commission, beaucoup  d'établissements  congréganistes 
rendent  service  à  la  Ville  en  prenant  les  entants  indigents  dans  les 
quartiers  où  la  Ville  ne  possède  ni  asiles  ni  écoles. 

M.  Sigismond  Lacroix.  —  Nos  propositions  ne  sont  pas  exclusives, 
mais  guidées  par  les  services  rendus. 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

M.  Sigismond  Lacroix  propose  d'adopter  l'article  4  portant  subvention 
de  13,000  francs  pour  les  Caisses  d'écoles,  tout  en  regrettant  que  le 
principe  électif  ne  soit  pas  plus  représenté  dans  le  Comité  de  direction 
de  ces  Caisses. 

A  la  suite  d'observations  diverses,  ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Murât  présente  un  rapport  sur  la  formation  des  Commissions 
locales  chargées  de  la  surveillance  du  travail  des  enfants.  Il  propose 
de  fixer  le  nombre  de  ces  Commissions  à  7  et  de  porter  à  7  le  nombre 
de  leurs  membres. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil  arrête  une  liste  de 
147  candidats  à  soumettre  à  M.  le  Préfet  de  police,  qui  choisira  dans 
cette  liste  les  49  membres  des  Commissions  dont  il  s'agit. 

Conseil  municipal  de  Paris.  —  (Séance  du  23  octobre  1875), 
M.  Leneveux  propose  au  Conseil  d'émettre  un  avis  favorable  à  la  recon- 
naissance légale  de  la  Société  d'encouragement  de  la  Bijouterie  et  de 
l'Orfèvrerie. 

M.  Martial  Bernard  donne  au  Conseil  des  détails  sur  l'origine  de 
cette  Société  et  les  services  qu'elle  a  déjà  rendus  par  la  création  d'une 
École  de  dessin,  dont  les  cours  sont  fréquentés  par  un  grand  nombre 
d'apprentis,  par  la  distribution  de  médailles  et  par  l'organisation  de 
concours. 

Le  Conseil  décide  que  le  rapport  de  M.  Leneveux  sera  déposé  au 
secrétariat  du  Conseil  avec  un  exemplaire  des  statuts  de  la  Société, 
et  renvoie  la  discussion  à  une  autre  séance. 

L'Instruction  primaire.  —  Le  Mémoire  présenté  par  le  Préfet  de  la 
Seine  au  Conseil  général  contient  les  observations  suivantes,  relatives 
à  Y  Enseignement  primaire  : 

Dans  les  communes  suburbaines,  comme  à  Paris,  des  améliorations 
considérables  ont  été  accomplies. 
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La  fréquentation  des  classes  est  devenue  plus  régulière  à  Paris,  où  la 
proportion  de  la  moyenne  des  présences,  relativement  au  nombre  des 
élèves  inscrits,  est  de  89  0/0.  Il  y  a  progrès  aussi  dans  les  écoles  de 
l'arrondissement  de  Sceaux.  Celles  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis 
laissent  encore  à  désirer. 

Les  concours  des  bourses  pour  les  écoles  Turgot  et  les  examens  du 
certificat  d'études,  qui  sont  la  sanction  du  travail  de  l'année,  ont  été 
satisfaisants. 

Les  vœux  du  Conseil  général  ont  donc  été  remplis;  les  bourses 
qu'il  a  créées  l'année  dernière  sont  heureusement  mises  à  profit. 

—  Dans  la  séance  du  23  octobre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  notre  honoré  collègue,  M.  0.  Gréard,  a  lu  quelques 
fragments  d'un  Mémoire  qu'il  a  adressé  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
comme  directeur  de  l'enseignement  primaire,  sur  l'enseignement  pri- 
maire à  Paris  et  dans  les  communes  du  département  en  1875. 

M.  A.  Magnin  a  publié,  dans  le  Journal  officiel  du  27  octobre,  le 
résumé  de  ce  remarquable  Rapport,  qui  offrira  d'autant  plus  d'intérêt 
à  nos  lecteurs,  qu'ils  pourront  y  trouver  de  nombreuses  comparaisons 
entre  l'état  de  l'enseignement  primaire  à  Paris  et  la  situation  de  ce 
même  enseignement  à  Londres. 

L'École  supérieure  de  commerce  a  paris. — Nous  avons  rendu  compte 
de  la  distribution  des  médailles  aux  élèves  de  l'École  supérieure  de 
commerce,  qui  a  eu  lieu  le  lundi  26  juillet  1873  (Voy.  ci-dessus,  p .  402) . 

Voici  le  discours  qui  a  été  prononcé  par  M.  Dumoustier  de  Frédilhj, 
directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

«  Messieurs, 

«  Le  fonctionnaire  délégué  pour  vous  remettre  les  médailles  et  les 
diplômes  qui  vous  sont  donnés  en  récompense  de  vos  travaux  et  de 
vos  succès,  regrette  l'absence  du  ministre.  M.  le  vicomte  de  Meaux 
eût  été  heureux  de  se  rendre  à  l'invitation  de  la  Chambre  de  com- 
merce, et  d'apporter  ainsi  par  sa  présence  un  témoignage  plus  expres- 
sif encore  de  l'intérêt  qu'il  porte  à  l'enseignement  commercial. 
Mais,  à  cette  époque  de  l'année,  les  exigences  de  la  politique  sont 
impérieuses  et  les  Ministres  n'ont  pas  le  loisir  de  se  soustraire  aux 
devoirs  de  cette  nature  en  vue  de  satisfactions  personnelles,  si  bien 
motivées  qu'elles  soient.  Le  Ministre  m'a  spécialement  prié  de  me 
faire  auprès  de  vous  l'interprète  des  sentiments  que  je  vous  exprime 
en  son  nom. 

Cette  tâche  eût  été  mieux  remplie  sans  doute  par  notre  éminent 
secrétaire  général  ;  vous  n'avez  pas  oublié,  ses  paroles  de  l'an  dernier, 
les  encouragements  bienveillants,  les  conseils  élevés  qu'il  a  su  vous 
donner;  lui  aussi  est  retenu  momentanément  loin  de  nous;  il  açcom- 
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plit  près  d'une  nation  voisine  une  mission  importante  se  rattachant 
aux  grands  intérêts  commerciaux  du  pays. 

L'absence  du  ministre,  l'absence  du  secrétaire  général  vous  expli- 
quent comment  le  Directeur  du  commerce  intérieur  préside  votre 
réunion.  Mais,  à  défaut  de  l'éclat  de  la  fonction,  à  défaut  du  rayon- 
nement du  caractère  et  des  services  rendus,  il  a  près  de  vous  une 
qlialité  qu'il  invoque  :  membres  de  la  Chambre  de  commerce,  direc- 
teur, professeurs,  élèves,  il  vous  connaît  les  uns  et  les  autres,  et  des 
relations  déjà  longues  ont  fait  de  lui,  en  même  temps  qu'un  servi- 
teur dévoué  de  vos  intérêts,  un  ami  véritable. 

Permettez  donc  à  l'ami  comme  au  fonctionnaire  de  se  réjouir  et 
de  vous  féliciter,  maîtres  et  élèves,  des  résultats  heureux  que  cons- 
tate le  rapport  que  nous  venons  d'entendre.  Chaque  année,  un  progrès- 
nouveau  s'affirme;  obéissant  à  une  pensée  féconde,  la  Chambre  de 
commerce  a  agrandi  votre  établissement  des  salles  d'étude  ;  des 
amphithéâtres  plus  vastes  ont  permis  d'ouvrir  les  portes  de  l'école  à 
quelques  élèves  externes  et  de  vulgariser  ainsi  davantage  les  leçons 
d'un  enseignement  qui  se  répand  de  plus  en  plus. 

J'ai  eu  la  curiosité  de  m'enquérir  de  l'état  dans  lequel  se  trouvait 
l'enseignement  de  l'école,  ce  qui  revient  à  dire  l'enseignement  com- 
mercial au  moment  oii  la  Chambre  de  commerce,  se  substituant  â 
l'initiative  privée,  prenait  en  main  la  direction  de  ce  bel  établisse- 
ment. A  cette  époque,  il  y  a  bien  peu  d'années,  l'École  supérieure  de 
commerce,  fondée,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  par  un  économiste 
distingué  et  sous  le  patronage  de  banquiers,  de  négociants,  d'indus- 
triels qu'entourait  alors  une  popularité  dont  le  temps  n'a  pas  effacé  le 
souvenir,  comptait  65  élèves;  elle  était  seule  en  France! 

Aujourd'hui  votre  École  renferme  un  nombre  d'élèves  plus  que 
double,  et,  grâce  aux  constructions  nouvelles,  ce  nombre  pourra  s'ac- 
croître. A  côté  de  vous  se  développe  l'École  élémentaire,  où  près  de 
SOO  jeunes  gens  viennent  étudier  les  notions  qui  feront  d'eux  des 
collaborateurs  utiles  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  commer- 
ciale; de  grandes  villes  imitent  votre  exemple,  ouvrent  des  cours  dans 
lesquels  des  auditeurs,  déjà  nombreux,  se  présentent,  préparant  ainsi" 
les  voies  plus  larges  dans  lesquelles  désormais  va  marcher  à  grands 
pas,  je  l'espère,  l'enseignement  que  vous  représentez.  En  si  peu  d'an- 
nées, que  de  changement!  L'honneur  du  développement  de  cet  ensei- 
gnement vous  revient  en  grande  partie,  Messieurs,  et,  j'ai  hâte  de  le 
dire,  votre  école,  la  première  en  date,  reste  et  certainement  restera  la 
première  par  l'importance  et  le  succès. 

Et  comment  en  douter,  lorsqu'on  jette  les  regards  sur  la  liste  des 
hommes  distingués  et  dévoués,  quelques-uns  éminents  par  la  science 
et  les  services  rendus,  qui  composent  voire  conseil  de  perfectionnement 
lorsque  l'on  suit,  comme  je  l'ai  fait,  les  travaux  de  votre  personnel  diri- 
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.'géant  et  de  votre  personnel  enseignant,  élite  véritable  d'hommes  de 
cœur  et  d'intelligence  ;  lorsque  l'on  étudie  les  programmes  si  exacts  et 
-si  précis  de  vos  leçons,  et  que  l'on  sait  que   ces  intelligences  et  ces 
forces  se  meuvent  sous  le  contrôle  incessant  d'une  délégation  de  la 
Chambre  de  commerce,  et  que  les  membres  de  la  Chambre  qui  for- 
ment cette  délégation  tiennent  à  grand  honneur  la  mission  qui  leur 
est  confiée.  Aussi  le  gouvernement  n'a-t-il  fait  qu'un  acte  de  justice* 
!  lorsque,  reconstituant  le  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique 
-  en  France,  à  côté  du  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
il  a  appelé  à  siéger  dans  ce  Conseil  le  Directeur  de  votre  École. 

J'ai  parlé  de  vos  programmes,  laissez-moi  répéter  avec  quel  soin, 
avec  quelle  appréciation  exacte  des  notions  qu'il  convient  de  préciser, 
ils  ont  été  rédigés.  On  sent  en  les  parcourant,  comme  j'ai  dû  le  faire, 
par  devoir  d'abord  et  bientôt  par  plaisir,  avec  quel  sens  pratique  ils 
sont  conçus.  Tout  est  méthodiquement  disposé  et  pondéré,  à  tel  point 
que  les  écoles  nouvelles  n'ont  pu.  mieux  faire  que  de  vous  copier,  en 
signalant  les  avantages  incontestés  de  ce  programme,  que  tour  à  tour 
elles  faisaient  le  leur.  Un  tel  enseignement  sérieusement  suivi  par 
vous,  mes  chers  enfants,  et  développé  par  des  professeurs  tels  que 
ceux  dont  vous  écoutez  les  leçons,  doit  faire  de  vous  tous  des  homnies 
distingués  qui  prendrez  un  rang  élevé  dans  les  entreprises  commer- 
ciales, ce  vaste  mouvement  de  travail  et  d'échange  qui  crée  la  richesse 
en  même  temps  qu'il  donne  aux  nations  la  force  et  la  grandeur. 

Avez-vous  conscience  d'avoir  rempli  votre  tâche,  et  les  germes 
féconds  dispersés  dans  vos  esprits  donnoront-ils  tous  les  fruits  espérés? 
J'en  ai  la  confiance.  Vous  ayez,  au  dire  de  vos  maîtres,  seuls  juges 
autorisés,  apporté  pendant  cette  dernière  année  scolaire  une  attention 
marquée  aux  leçons  ;  les  examens  ont  attesté  l'assiduité  de  vos  efforts, 
et  les  diplômes  que  vous  allez  recevoir  en  plus  grand  nombre  que 
par  le  passé  en  font  foi  ;  je  vous  en  félicite.  La  discipline  a  été  bonne, 
je  vous  en  loue;  sans  elle,  sans  cette  obéissance  à  la  règle  dictée, 
croyez-le  bien,  dans  le  seul  intérêt  de  ceux  qui  lui  obéissent,  les 
résultats  du  travail  sont  incomplets.  Persévérez  dans  cette  bonne  voie; 
faites  que  le  drapeau  de  l'Ecole  de  Paris  demeure  sans  tache;  c'est 
en  vos  mains  plus  qu'en  toutes  que  repose  l'honneur  de  la  maison; 
les  écoles  rivales  marchent  dans  les  voies  du  progrès,  il  faut  que 
l'École  de  Paris  garde  sa  renommée  ;  or,  cette  renommée  ne  peut 
se  maintenir  que  par  un  travail  incessant  et  la  discipline  toujours 
respectée.  A  ces  deux  conditions,  votre  maison  restera  le  modèle  dans 
l'avenir,  comme  elle  a  été  l'initiatrice  dans  le  passé. 

Un  dernier  mot  à  vous,  mes  jeunes  amis,  qui  allez  quitter  l'abri 
hospitalier  sous  lequel  vous  avez  passé  trois  des  belles  années  de 
votre  jeunesse.  Je  ne  sais  ce  que  le  temps  vous  réserve,  ni  quelles 
joies,  quelles  tendresses  ou  quels  deuils  la  Providence  vous  dispensera 
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mais  nous  vous  livrons  aux  luttes  et  aux  épreuves  de  la  vie,  armés 
des  forces  que  l'instruction,  les  bons  conseils  et  l'expérience  de  vos 
maîtres  ont  pu  développer  en  vous.  A  vous  seuls  désormais  il  appar- 
tient de  faire  de  ces  forces  un  emploi  judicieux  et  fécond. 

Quelques-uns  d'entre  vous  rencontreront  la  direction,  l'appui  de  la 
famille,  et  marcheront  dans  une  voie  tracée  par  la  tradition  et  rendue 
facile  par  les  succès  de  générations  antérieures  ;  à  ceux-là  sont  ré 
serves  les  avantages  de  la  fortune  acquise  ;  la  suite  des  travaux  qu'ils 
accompliront  deviendra  pour  eux  une  satisfaction  appuyée  sur  la 
fierté  d'un  nom  commercial  honoré. 

D'autres  peut-être,  au  berceau  desquels  la  fortune  a  moins  géné- 
reusement souri,  auront  à  se  replier  plus  énergiquement  sur  eux- 
mêmes  et  à  lutter  contre  des  obstacles  et  des  difficultés  ;  à  ceux-là 
donnons  confiance  !  Le  labeur  honnête,  la  droiture  du  caractère,  la 
sûreté  dans  les  relations,  la  probité  sans  faiblesse  triomphent  tou- 
jours !  Qu'ils  regardent  et  étudient  le  passé  du  plus  grand  nombre 
des  notabilités  industrielles  et  commerciales  de  tous  les  temps  ;  pour 
tous,  les  débuts  ont  été  difficiles;  pour  tous,  les  épreuves  ont  été^multi- 
pliées,  mais  la  persévérance  loyale  a  peu  à  peu  éclairé  les  horizons, 
et  le  succès  a  couronné  les  efforts. 

Tous  donc,  sans  distinction,  travaillez,  soyez  honnêtes,  soyez  con- 
fiants; faites  que  le  nom  des  négociants  français  reste,  à  travers  les 
difficultés  et  les  orages  des  temps  que  nous  traversons,  reste,  dis-je 
sur  tous  les  marchés  du  monde,  le  symbole  de  l'honneur  et  de  la 
probité  commerciale. 

Puis,  mes  amis,  ne  quittez  pas  cette  maison  sans  resserrer,  entre 
vos  maîtres  et  vous,  tous  les  liens  de  la  reconnaissance  et  ceux  de 
la  vraie,  de  la  bonne  fraternité.  Prenez  place  dans  cette  Association 
amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  de  Paris.  Oh  !  je 
vous  l'affirme,  c'est  une  joie  véritable  que  de  se  retrouver  ainsi 
dans  ces  heures  de  repos,  d'échanger  des  souvenirs,  de  se  raconter 
ses  travaux,  ses  succès,  d'applaudir  sans  amertume  à  la  prospérité 
des  plus  heureux,  d'aider  aux  efforts  de  ceux  dont  l'orage  a  froissé 
les  ailes,  puis  tous  ensemble  de  fêter  les  vieux  maîtres,  d'honorer  les 
longs  services  qui,  n'ont  pour  fruit  et  récompense  de  leurs  travaux 
que  l'estime  publique  et  l'affection  de  ceux  dont  ils  ont  guidé  les 
premiers  essais.  Oui,  mes  jeunes  amis,  votre  Association  compte  sur 
vous  ;  je  sais  ce  qu'elle  vaut,  et  je  tiens  à  grand  prix  l'honneur 
qu'elle  m'a  fait  en  inscrivant  mon  nom  comme  membre  honoraire 
parmi  ceux  de  vos  maîtres  que,  comme  vous,  je  respecte,  et  que, 
reprenant  mon  caractère  officiel,  je  remercie  du  fond  du  cœur,  en 
mon  nom  comme  au  nom  du  ministre,  de  tout  le  bien  qu'ils  ont  fait. 

M.  Guibal^  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce,  a  répond» 
en  ces  termes  : 
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Monsieur, 

La  Chambre  de  commerce  vous  remercie  vivement  de  l'honneur 
que  vous  lui  faites  en  présidant  à  cette  solennité. 

Elle  sent  tout  le  prix  de  la  protection  qu'accorde  le  Ministère  du 
commerce  à  cette  institution,  et  apprécie  à  sa  valeur  la  confiance 
(jue  votre  administration  lui  témoigne. 

Vous  particulièrement,  Monsieur,  avez  bien  voulu  lui  montrer  en 
toutes  circonstances  que  vous  lui  savez  gré    des  eiforts  qu'elle  fait 

our  rendre  service  au  commerce  en  formant  la  jeunesse  aux  prati- 
ques du  négoce.  Elle  sait  aussi  que  vous  êtes  toujours  prêt  à  approu- 
ver les  développements  qu'elle  donne  à  cet  enseignement  en  en  agran- 
dissant le  cadre  autant  qne  ses  ressources  le  lui  permettent. 

Cette  œuvre  est  débarrassée  de  toute  préoccupation  mercantile,  et 
les  bénéfices  qui  résultent  de  son  exploitation  sont  entièrement 
employés  à  perfectioner  l'œuvre  elle-même  et  à  faire  profiter  un  plus 
grand  nombre  de  jeunes  gens  des  avantages  de  cette  éducation. 

Le  but  qui  est  poursuivi,  et  dont  vous  pouvez  constater  les  heu- 
reux résultats,  rend  l'école  digne  de  votre  attention. 

Le  grand  nombre  de  jeunes  étrangers  qui  la  fréquentent  lui  donne 
son  caractère  vraiment  international,  et  a  pour  résultat  d'aider  au 
commerce  entre  la  France  et  les  autres  pays. 

La  camaraderie,  qui  s'est  formée,  ici  survit  à  la  séparation  à  la 
sortie  de  l'école  ;  et  nos  jeunes  étrangers,  revenus  dans  leur  pays, 
sont  heureux  de  lier  avec  leurs  aiiciens  condisciples  des  relations 
d'affaires  profitables  aux  uns  comme  aux  autres. 

Le  patronage  du  ministère  du  commerce  aide  puissamment  à 
l'accomplissement  de  notre  tâche.  Il  donne  un  nouveau  courage  aux 
professeurs  éminents,  qui  montrent,  ainsi  que  notre  Directeur,  un 
zèle  si  dévoué  à  remplir  leurs  fonctions. 

Nos  élèves,  qui  savent  que  vous  sutivez  avec  sollicitude  leurs  études 
et  leurs  progrès,  trouvent  dans  cette  pensée  de  nouveaux  motifs 
d'émulation. 

Je  suis  certain  d'être  leur  interprète  en  vous  assurant  de  leur 
reconnaissance  pour  l'intérêt  que  leur  montre  le  ministère  du  com- 
merce, et  pour  la  bienveillance  que  vous,  Monsieur  le  Directeur,  vous 
voulez  bien  leur  témoigner. 

Les  Écoles  supérieures  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
Rouen.  —  M.  Wallon,  Ministre  de  l'instruction  pubhque,  a  visité,  le 
23  septembre,  les  principaux  établissements  scolaires  de  Rouen.  Il  a 
fait  une  longue  station  aux  écoles  supérieures  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, et  a  examiné  dans  ses  détails  le  beau  laboratoire  de  chimie 
industrielle,  de  teinture  et  d'Impression  sur  tissus  de  cette  institution, 
fondée,  comme  on  le  sait,  par  une  société  de  commerçants  et  de 
manufacturiers  normands,  sous  le  patronage  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  de  la  ville. 
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M.  le  Ministre  s'est  montré  fort  satisfait  de  cette  visite. 

L'École  nationale  de  dessin  pour  les  jeunes  filles.  —  M™"  la 
maréchale  de  Mac-Mahon,  accompagnée  de  M.  de  Chennevières,  di- 
recteur des  Beaux-Arts,  a  visité,  le  28  octobre,  l'École  nationale  de 
dessin  pour  les  jeunes  filles,  récemment  transférée  rue  de  Seine,  10. 

Les  Bibliothèques  communales.  —  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
vient  d'adresser  aux  préfets  une  circulaire  qui  leur  recommande  de 
surveiller  avec  le  plus  grand  soin  la  formation  des  Bibliothèques 
communales.  Cette  surveillance  s'exercera  au  moment  du  règlement 
des  budgets  communaux. 

«  Lors  donc,  dit  la  Circulaire,  que  vous  aurez  à  procéder  à  ce  rè- 
glement, vous  examinerez  si,  parmi  les  crédits  soumis  à  votre 
approbation,  il  en  est  qui  soit  destiné  à  l'achat  de  livres.  Dans  ce 
cas,  vous  vous  ferez  représenter  la  liste  des  ouvrages  à  acquérir, 
vous  rejetterez  toute  souscription  à  une  publication  suspecte,  et  vous 
veillerez  à  ce  qu'aucune  partie  des  fonds  alloués  au  budget  ne  soit 
affectée  à  l'achat  de  livres  auxquels  l'estampille  aurait  été  refusée  ou 
retirée. 

»  En  cas  d'infraction  à  votre  décision,  vous  n'hésiterez  pas  à  rejeter, 
à  l'avenir,  toute  inscription  nouvelle  de  crédit.  » 

L'acquisition  des  livres  portés  sur  les  catalogues  officiels  publiés  par 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  pour  les  bibliothèques  sco- 
laires, les  bibliothèques  de  quartier  des  lycées  et  des  collèges  et  les 
distributions  de  prix,  peut  être  autorisée  sans  nouvel  examen. 

Le  MAITRE  d'école  PRUSSIEN. —  Nous  crovous  devoir  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  la  page  suivante  empruntée  au  livre,  si  plein 
d'intérêt,  de  M.  Victor  Tissot,  Voyage  au  pays  des  milliards  (p.  271)  : 

«  Nous  sommes  malheurement  habitués  en  France  à  nous  payer 
de  mots.  Une  phrase  sonore  et  bien  tournée  est  sûre  de  son  chemin  ; 
elle  passe  à  l'état  d'axiome,  et  chacun  se  sert  de  cette  pièce  fausse 
comme  d'une  monnaie  courante.  Ainsi,  il  a  suffi  qu'un  doctrinaire 
nous  dise  un  jour  :  «  Nos  véritables  vainqueurs  sont  les  maîtres 
»  d'école  prussiens  »  pour  que  nous  ayons  tous  approuvé  en  chœur, 
avec  autant  de  discernement  que  le  gendarme  de  Nadaud.  Nous  avons 
même  été  plus  loin  :  nous  avons  déclamé  contre  notre  système  d'édu- 
cation et  nous  en  sommes  venus  à  nous  persuader  qu'un  régime 
scolaire  à  la  prussienne  est  seul  capable  de  régénérer  la  nation. 

«  Ceux  qui  pensent  ainsi  ont  pour  excuse,  il  est  vrai,  de  n'avoir 
jamais  franchi  le  seuil  d'une  école  des  bords  de  la  Sprée.  Un  Allemand, 
M.  Karl  Vogt,  touché  de  tant  d'ignorance,  a  cependant  cherché  à  nous 
éclairer,  et  voici  le  tableau  de  l'instruction  publique  en  Prusse  qu'il 
traçait  l'an  dernier, 

«  Quoi  !  on  prétend  que  c'est  le  maître  d'école  qui  a  remporté  la  vie- 
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toire  de  Sadowa,  et  le  professeur  celle  de  Sedan  !  Mais  quand  on  va  au 
fond  des  choses,  on  voit  bientôt  que  les  établissements  d'instruction 
de  la  Prusse  sont  bien  loin  d'approcher,  je  ne  dirai  pas  ceux  de  la  Saxe 
et  du  Wurlembei^,  mais  ceux  de  Bade  et  ceux  de  la  Hesse.  Tous  ces 
pays  sont  supérieurs  à  «  l'État  de  l'intelligence  »  par  leurs  écoles  pri- 
maires, leurs  gymnases,  leurs  écoles  réelles,  leurs  établissements  tech- 
niques et  leurs  universités.  La  Prusse  esf,  de  toute  l'Allemagne^  le  pays 
qui  compte  le  plus  d'habitants  incapables  de  lire  et  d'écrire.  Les  sémi- 
naires prussiens  (protestants)  sont  des  modèles  d'écoles  d'abrutissement, 
grâce  à  leur  mélange  de  discipline  piétiste  et  militaire.  Le  sac  de 
voyage  que  le  jeune  Prussien  reçoit  pour  sa  course  à  travers  la  vie, 
est  à  peu  près  vide,  comparé  à  celui  du  jeune  Saxon....  » 

Les  Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Plusieurs  Conseils  généraux, 
dans  leur  session  d'août,  ont  voté  des  allocations  pour  favoriser  l'orga- 
nisation des  caisses  d'épargne  scolaires. 

Le  décret  du  23  août,  qui  établit  le  concours  des  percepteurs  et  des 
receveurs  des  postes  comme  auxiliaires  des  caisses  d'épargne,  ne  tar- 
dera pas  à  multiplier  les  bureaux  d'épargne  dans  les  localités  jusqu'ici 
déshéritées  de  ce  service. 

Toutes  ces  circonstances  donnent  aujourd'hui  un  intérêt  d'actua- 
lité plus  grand  encore  aux  Caisses  d'épargne  scolaires,  qui  déjà  sont 
établies  dans  vingt-neuf  départements  et  comptent  plus  de  mille  éco- 
les et  de  cent  mille  écoliers  épargnants. 

Ainsi,  par  exemple,  d'après  un  état  de  la  situation  de  la  Caisse  d'é- 
pargne de  Bordeaux,  nous  voyons  qu'au  31  août  dernier,  à  la  lin  de 
l'année  scolaire,  on  comptait  à  Bordeaux,  dans  quarante-six  écoles 
(laïques  ou  congréganistes  :  vingt-sept  de  garçons  et  dix-neuf  de  tilles), 
trois  mille  cinq  cent  quarante-neuf  écoliers  ayant  atteint,  par  la  caisse 
d'épargne  scolaire,  le  livret  de  la  grande  caisse  d'épargne,  et  une 
somme  totale  épargnée  de  21,144  francs,  en  six  mois. 

C'est  environ  une  moyenne  de  6  francs  d'épargne  par  écolier  : 
chiffre  convenable  à  tous  égards,  et  qui  prouve  que  les  caisses  d'épar- 
gne scolaires  sont  bien  dirigées  dans  leur  propre  voie. 

C'est  un  point  très  -  important  que  l'on  maintienne  exactement 
l'esprit  comme  la  règle  de  cette  institution. 

Rappelons  donc  les  moyens  essentiels  de  bonne  organisation,  tels 
qu'on  les  a  pratiqués  en  Belgique  depuis  1866,  et  en  France  depuis 
Tannée  dernière. 

La  première  condition  de  solide  établissement,  c'est  que  ce  soit 
l'œuvre  de  dévouements  tout  à  fait  volontaires. 

Quand  la  Caisse  d'épargne  de  la  localité  a  déclaré  son  intention 
formelle  de  procurer  toutes  les  facilités  nécessaires  d'opération  aux 
instituteurs  du  voisinage  pour  les  caisses  d'épargne  scolaires  ;  quand 
les  instituteurs  auxquels  on  a  proposé  cette  tâche  de  pur  dévouement 
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ont  librement  manifesté  leur  désir  de  doter  leur  école  de  ce  service 
d'éducation  économique  pratique,  alors,  mais  seulement  alors,  on 
peut  se  mettre  à  l'œuvre. 

Mieux  vaudrait  ne  pas  commencer  que  mal  commencer  avec  des 
bons  vouloirs  douteux. 

D'autre  part,  il  faut  éclairer  la  population  sur  le  but  économique 
et  moral,  et  sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  d'épargne  scolaire  ;  et 
pour  cela,  l'instrument  le  meilleur  est  la  petite  Notice  d'une  page  que 
la  caisse  d'épargne  de  Nantes  avait  demandée  au  promoteur  de  l'ins- 
titution en  France,  à  M.  de  Malarce,  et  qu'un  grand  nombre  d'auti-es 
caisses  ont  répandue  par  milliers  dans  les  familles  des  écoliers  de  leurs 
régions  et  parmi  les  notables  du  pays.  Cette  précaution  prévient  bien 
des  idées  fausses  et  de  dangereux  malentendus. 

La  Caisse  d'épargne  scolaire,  dit  cette  Notice  (  1  ),  a  pour  but  de 
mettre  la  caisse  d'épargne  à  la  portée  des  enfants;  elle  leur  procure, 
en  effet,  le  moyen  de  déposer  leurs  petites  épargnes,  inférieures  au 
franc  d'admis  par  la  caisse  d'épargne  ordinaire,  et  la  faculté  de  les 
déposer  sans  déplacement,  dans  l'école  même,  par  les  soins  de  l'ins- 
tituteur. 

L'écolier  peut  ainsi  sauver  de  dépenses  futiles  quelques-uns  des 
sous  de  poche  que  ses  parents  laissent  à  sa  libre  disposition. 

Aussitôt  que  les  sous  épargnés  atteignent  un  franc,  ce  franc  est 
A'ersé  à  la  grande  caisse  d'épargne  par  les  soins  de  l'instituteur;  il  est 
inscrit  sur  un  livret  ordinaire  au  nom  de  l'écolier,  qui  devient  alors 
un  véritable  déposant  de  la  grande  caisse  d'épargne. 

Ainsi,  un  écolier  se  formera,  s'il  le  veut,  un  précieux  pécule, 
et,  à  l'occasion,  ce  pécule,  comme  on  l'a  plusieurs  fois  constaté  chez 
les  écoliers  d'Angleterre  et  de  Belgique,  pourrait  ne  pas  être  inutile 
aux  besoins  de  la  famille,  dans  un  de  ces  moments  dé  gêne  qu'il 
faut  toujours  prévoir,  et  qu'un  enfant  économe  sera  heureux  de  pou- 
voir soulager. 

Ainsi,  en  outre  et  surtout,  l'enfant  fera  son  apprentissage  de  l'éco- 
nomie, c'est-à-dire  de  la  bonne  conduite  de  ses  affaires;  par  cet 
exercice  pratique  de  l'épargne,  il  apprendra  à  modérer  ses  besoins- 
factices,  à  régler  sa  vie,  à  se  sauver  des  dépenses  futiles  ou  malsai- 
nes, autrement  dit  à  se  sauver  de  bien  des  vices,  en  s'habituant  à  la 
prévoyance. 

Voici  comment  la  Caisse  d'épargne  scolaire  fonctionne  : 

Les  petites  sommes  versées  par  chaque  élève  épargnant  sont  ins- 
crites en  sa  présence,  immédiatement,  par  l'instituteur  :  !"  dans  un 


(1)  Cette  Notice  et  le  Manuel  des  Caisses  d'épargne  scolaires,  avec  les 
Imprimés  de  comptabilité  conformes,  se  trouvent  à  la  librairie  administra- 
tive Paul  Dupont. 
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"Registre  d'école  spécial,  dont  chaque  page  est  affectée  au  compte  d'un 
élève  ;  et  2"  sur  un  Feuillet  volant,  double  du  compte  de  l'élève,  qui 
reçoit  ce  duplicata,  le  garde,  et  l'emporte  dans  sa  famille  avec  ses 
cahiers  de  classe  pour  le  montrer  à  ses  parents. 

Quand  les  versements  d'un  élève  ont  atteint  un  franc,  cette  somme 
est  déposée  en  son  nom  sur  un  livret  de  la  grande  caisse  d'épargne 
de  la  localité.  Ce  livret,  à  chaque  nouvelle  inscription  d'épargne,  est 
remis  à  l'élève  titulaire  pour  qu'il  le  montre  à  sa  famille. 

Seul,  le  représentant  légal  de  l'enfant,  père,  mère,  tutrice,  ou  tuteur, 
peut  demander  le  remboursement  total  ou  partiel,  qui  est  alors  effec- 
tué sous  sa  signature  et  celle  de  l'instituteur. 

Comme  on  le  voit,  le  mécanisme  de  la  Caisse  d'épargne  scolaire  est 
remarquable  de  simplicité  et  de  précision;  il  offre,  en  outre,  un  côé 
très-intéressant  :  c'est  que  tout  s'accomplit  sous  le  contrôle  et  l'auto- 
Tité  du  chef  de  Tamille. 

L'élève  épargne  quelques-uns  des  sous  de  poche  qu'il  aurait  pu 
•autrement  dépenser,  faire  disparaître,  anéantir  en  futilités  ou  frian- 
dises. Ces  sous  épargnés  sont  inscrits  d'abord  sur  le  duplicata  de  son 
compte  d'école,  et  par  la  suite  sur  le  livret  de  grande  Caisse  d'épargne  ; 
deux  titres  que  l'élève  rapporte  le  soir  à  sa  maison,  où  le  chef  de  famille 
voit  et  constate  le  placement. 

Et  quand  vient  le  moment  d'utiliser  cet  argent  épargné,  c'est  le 
chef  de  famille  qui  seul  peut  retii-er  les  fonds. 

Ainsi,  la  Caisse  d'épargne  scolaire  reste  dans  les  règles  les  plus 
strictes  de  notre  droit  civil  encore  en  vigueur  ;  règles  bien  strictes 
pourtant,  si  nous  considérons  que  les  législateurs  d'Angleterre  et  d'Italie 
en  1875  ont  apprécié  l'utilité  sociale  des  habitudes  économes  au  point 
d'accorder  aux  mineurs  le  droit  à  l'exercice  libre  de  la  vertu  de  l'épargne, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  retirer  librement  les  épargnes  déposées  par  eux. 

L'ordre,  ou,  si  l'on  veut,  la  prévoyance,  a  toujours  passé,  dans  les 
familles  comme  dans  les  sociétés,  pour  une  vertu.  Toute  vertu,  sans 
doute,  peut  par  l'excès  aboutira  un  vice,  et  l'économie  peut  être  poussée 
jusqu'à  l'avarice;  mais  co  n'est  que  par  rare  exception  qu'on  la  voit 
tomber  dans  cette  extrémité. 

D'ordinaire,  la  vertu  delà  prévoyance  reste  vertu,  c'est-à-dire  qu'elle 
est  une  source  de  bien  moral  autant  que  matériel  pour  l'individu 
économe,  pour  sa  famille,  pour  sa  nation. 

Oii  trouve-t-on  d'ordinaire  les  bons  fils,  les  bons  citoyens,  les  braves 
gens?  Est-ce  du  côté  des  habitués  de  la  Caisse  d'épargne,  ou  du  côté 
des  imprévoyants,  des  mange-tout? 

Le  bon  sens  répond,  autant  que  l'expérience  faite  dans  les  écoles 
et  les  familles  d'Angleterre  et  de  Belgique,  pays  où  la  Caisse  d'épargne 
scolaire  est  reconnue  comme  un  des  meilleurs  instruments  d'éduca- 
tion morale. 
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Terminons  par  un  trait  précis.  Un  criminaliste  suisse,  connu  dans 
le  monde  savant  de  toute  l'Europe,  le  docteur  Guillaume,  directeur  du 
pénitencier  de  Neufchâtel,  constate,  dans  une  récente  publication,  qu'en 
Suisse,  dans  ce  pays  où  l'on  compte  un  déposant  de  caisse  d'épargne 
sur  4  habitants  de  tout  rang,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  on  trouve 
à  peine  parmi  100  criminels  6  individus  ayant  un  livret  de  caisse 
d'épargne. 

La  même  observation  a  été  faite  dans  beaucoup  d'autres  pays  :  le 
livret  de  caisse  d'épargne  est  une  présomption  de  vie  régulière  ;  et 
la  caisse  d'épargne  scolaire  est  ainsi  véritablement  l'école  d'apprentis- 
sage du  métier  de  brave  et  honnête  ouvrier. 

Mille  francs  de  rente!  —  Les  lecteurs  du  Bulletin  savent  que 
la  maison  Leclaire,  entreprise  de  peinture  en  bâtiment,  au- 
jourd'hui dirigée  par  MM.  A.  Defoiirnaux  et  C'%  est  un  des 
établissements  industriels  où  la  situation  actuelle  et  l'avenir  des 
employés,  des  ouvriers  et  des  apprentis  se  sont  améliorés  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  grâce  à  la  mise  en  pratique  du 
système  de  la  participation  dans  les  bénéfices. 

Le  24  octobre  dernier,  la  pension  de  retraite  à  laquelle  tout 
ouvrier,  membre  de  la  Société  de  prévoyance  de  la  maison, 
a  droit  après  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  service,  a  été 
portée  au  chiffre  de  1,000  francs.  Cette  décision  mémorable  a 
été  mentionnée  sur  le  Livre  d'or  de  la  Société,  et  voici  la  teneur 
dé  la  rédaction  proposée  dans  ce  but  à  l'Assemblée  générale 
des  Sociétaires  et  votée  par  elle  : 

«  En  186i,  M.  Leclaire  disait  à  ses  collaborateurs  : 

3)  Si  vous  voulez  que  je  parte  de  ce  monde  le  cœur  content,  il  faut  que 
vous  ayez  réalisé  le  rêve  de  toute  ma  vie,  il  faut  qu'après  une  conduite 
régulière  et  un  travail  assidu^  un  ouvrier  et  sa  femme  puissent,  dans  leur 
vieillesse,  avoir  de  quoi  vivre  tranquilles  sans  être  à  charge  à  personne.  » 

M.  Leclaire  a  été  compris.  Tout  le  monde  a  redoublé  d'efforts,  cha- 
cun savait  qu'il  voulait  voir  la  pension  s'élever  à  mille  francs,  et  en 
même  temps  que  la  prudence  l'empêchait  de  céder  trop  vite  à  son 
vœu  le  plus  cher, 

»  Lorsque  nous  l'avons  perdu,  le  13  juillet  1872,  il  avait  déjà  pu 
entrevoir,  dans  un  prochain  avenir,  la  réalisation  de  cette  espérance. 
Malgré  nos  désastres,  il  laissait  la  Maison  et  la  Société  de  prévoyance 
dans  l'état  le  plus  prospère,  et,  depuis  le  jour  fatal  où  il  a  été  enlevé 
à  notre  affection  et  à  nos  respects,  son  digne  successeur  M.  Defour- 
naux,  secondé  par  l'accord  unanime  de  toutes  les  volontés,  a  prouvé 
que  M.  Leclaire  avait  fondé  sur  des  bases  indestructibles  l'œuvre 
admirable  dont  il  est  le  créateur. 
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»  La  direction  énergique  et  intelligente  des  affaires  de  la  Maison, 
la  bonne  division  du  travail,  l'esprit  d'ordre,  la  discipline  résolument 
et  librement  acceptée,  l'obéissance  volontaire  et  réfléchie  de  chacun 
aux  instructions  reçues,  le  travail  consciencieux,  le  souvenir  toujours 
présent  de  ces  sages  conseils,  de  ces  bonnes  paroles  que  M.  Leclaire 
distribuait  avec  tant  d'à-propos,  tous  ces  éléments  de  succès  ont  porté 
leurs  fruits  naturels, 

»  Le  24  octobre  187S,  au  moment  où  l'Assemblée  générale,  réunie 
dans  la  salle  de  ses  séances,  117,  rue  Cardinet,  avait  épuisé  son  ordre 
du  jour  et  allait  se  séparer,  M.  Defournaux  s'est  levé  pour  faire  à 
l'Assemblée    une  communication  inattendue. 

»  11  a  rappelé  que  l'article  15  du  Règlement  de  la  Société  fixe  de 
500  à  1000  francs  le  chiffre  de  la  pension;  que  la  pension  de  retraite 
proprement  dite  est  de  500  francs  ;  mais  qu'une  allocation  de  350  francs 
y  était  ajoutée;  qu'en  juin  1873,  l'allocation  fut  portée  à  400  francs. 
Les  pensionnaires  eurent  ainsi  900  francs  et  les  veuves  450  francs. 

»  Depuis  cette  époque  on  se  demanda  plusieurs  fois  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu,  surtout  dans  l'intérêt  des  anciens  ouvriers  de  la  Maison, 
de  voter  une  nouvelle  augmentation;  mais  on  s'inspira  de  l'exemple 
de  M.  Leclaire,  on  voulut  être  prudent  et  on  ajourna  la  solution  si 
ardemment  désirée. 

»  M.  Defournaux  a  jugé  le  moment  venu  pour  la  proposer.  Plein 
de  confiance  dans  la  puissance  de  travail  et  de  bon  vouloir  de  tous 
ses  collaborateurs,  il  a  constaté  qu'on  peut  sans  témérité  avoir  égard 
aux  bénéfices  probables  qu'apportera  chaque  inventaire;  il  a  ajouté 
d'ailleurs  sans  oublier  les  disppsitions  du  paragraphe  3  de  l'article  23  du 
Règlement  (l),que  l'augmentation  à  accorder  se  produirait  sous  forme 
d'allocations  supplémentaires  soumises  au  vote  de  l'Assemblée  géné- 
rale. Il  fait  connaître  qu'à  la  date  du  8  octobre  1875,  le  chiffre 
de  l'actif  de  la  Société  s'élevait  à  825,597  fr.  43  c,  et  a  déclaré  qu'à 
son  avis,  la  pension  peut  être  fixée,  pour  les  pensionnaires,  à  mille 
francs  et,  pour  les  veuves,  à  cinq  cents  francs. 

»  Cette  proposition,  qui  réalisait  le  vœu  de  M.  Leclaire,  a  été  saluée 
par  des  acclamations  enthousiastes.  Elle  a  été  mise  aux  voix  par  le 
président.  Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  sont  levés  pour  lui 
donner  la  consécration  de  leur  vote  unanime. 

»  Le  président  s'est  fait  l'interprète  de  tous  en  remerciant  M.  Defour- 
naux de  son  initiative  et  en  reportant  à  M.  Leclaire  l'honneur  de  cette 
résolution  inspirée  par  sa  mémoire  qu'entourent  nos  bénédictions. 

(1)  Aux  termes  de  l'article  23  du  Règlement,  «  dans  le  cas  où  les  revenus 
de  la  Société  seraient  insuffisants  pour  servir  les  pensions  et  les  allocations 
accordées  aux  pensionnaires,  l'Assemblée  générale  pourra  prendre  sur  sa 
part  de  bénéfices  annuels  la  somme  nécessaire  pour  que  les  pensionnaires 
continuent  à  recevoir  les  allocations  qui  leur  ont  été  votées  précédemment.  » 
D'après  l'acte  social  de  la  maison  A.  Defournaux  et  C'«,  la  Société  de  pré- 
voyance reçoit,  à  chaque  inventaire,  le  quart  du  bénéfice  net. 
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»  Dans  la  même  séance,  le  président  a  annoncé  que,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  une  médaille  d'argent  a  été  décernée  à 
M.  Alfred  Defournaux,  premier  vice-président  de  la  Société,  pour  ser- 
vices rendus  à  l'œuvre  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

»  Cette  communication  a  été  accueillie  par  de  vifs  applaudissements; 
et,  sur  la  proposition  du  président,  l'Assemblée  générale  a  décidé  qu'une 
médaille  d'or  à  l'effigie  de  M.  Leclaire  serait  jointe  à  celle  que  le 
Président  de  la  République  a  décernée  à  M.  Alfred  Defournaux.  * 

La  Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  ouvriers  et  employés 
delà  maison  Leclaire,  iondée  en  1838,  compte  aujourd'hui lOo  membres 
dont  38  pensionnaires,  savoir  : 

25  anciens  ouvriers  ou  employés  recevant  chacun  1,000  francs  de 
rente  viagère; 

1 2  veuves  recevant  chacune  oOO  francs  de  rente  viagère  ; 

1  orphelin,  pour  lequel  la  Société  paie  à  un  établissement  d'instruc- 
tion professionnelle  230  francs  par  an. 

Encouragement  au  bien.  —  L'Administration  municipale  de  Paris 
informe  les  intéressés  que  le  prix  Reverdy  sera  décerné  en  1876. 

Ce  prix,  consistant  en  une  somme  de  3,000  fr.,  est  alloué  tous  les 
deux  ans  à  l'ouvrier  qui  aura  donné  à  sa  famille  la  meilleur  éduca- 
tion en  rapport  avec  sa  position. 

Pour  l'appréciation  des  candidatures,  le  nombre  d'enfants  entre 
naturellement  en  ligne  de  compte. 

Le  prix  Narabutin,  de  800  francs,  est  décerné  tous  les  ans  à  l'ou- 
vrier qui  a  versé  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  la  somme 
la  plus  élevée,  proportionnellement  à  ses  ressources. 

Ces  prix  sont  en  général  fort  disputés  ;  ils  sont  décernés  par  le  Con- 
seil municipal,  au  mois  d'octobre  de  chaque  année. 

Les  intéressés  doivent  adresser  leurs  pétitions  aux  mairies  respec- 
tives. 

—  M.  Doublet,  dont  le  père  a  dû  sa  fortune  au  travail,  vient  de 
faire  don  à  la  ville  de  Troyes,  pour  honorer  la  mémoire  de  celui-ci, 
est-il  dit  en  l'acte  de  fondation,  d'un  capital  de  200,000  fr,  dont  les 
intérêts  sont  destinés,  après  la  mort  du  fondateur,  à  être  employés 
chaque  année  en  20  livrets  de  la  caisse  d'épargne,  10  de  600  fr.  et  10 
de  300  fr.,  à  distribuer  aux  ouvriers  de  l'un  ou  l'autre  sexe  de  la 
ville,  autant  que  possible  nécessiteux,  qui  se  seront  fait  remarquer 
par  leur  travail,  leur  conduite  et  la  surveillance  apportée  à  élever 
honnêtement  leurs  enfants. 

Un  jury,  dont  le  choix  est  indiqué  par  le  donateur,  est  chargé  de 
la  distribution  de  ces  récompenses. 

-Les  Rosières.  —  La  rosière  de  Puteaux.  —  La  commune  de 
Puteaux  a  célébré  le  dimanche  17  octobre  pour  la  seconde  fois  la  céré- 
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motiie  du  couronnement  de  la  rosière  de  la  fondation  Cartault.  Voici 
l'origine  de  cette  fondation. 

M.  Cartault  (ancien  caissier  du  théâtre  des  Folies-Dramatiques)  se 
sentant  mourir,  avait  fait  part  à  sa  femme  de  son  intention  de  dispo- 
ser d'une  somme  de  10,000  fr.,  dont  les  intérêls  seraient  servis 
annuellement  à  la  jeune  tille  la  plus  pauvre  et  la  plus  vertueuse  de 
la  localité.  Mme  Cartault  l'approuva  et,  lorsqu'elle  mourut,  elle 
ajouta  S,000  fr.,  ce  qui  portait  la  fondation  à  15,000  francs.  Le  con- 
seil municipal  de  Puteaux,  exécuteur  testamentaire  de  cette  dotation, 
eut  à  soutenir  un  procès  contre  les  héritiers.  Mais  on  lui  donna  gain 
de  cause  et  l'institution  d'une  rosière  fut  fondée. 

M.  Crémieux,  invité  à  prendre  la  présidence,  en  avait  été  empêché  par 
une  indisposition  ;  mais  il  a  tenu  à  se  rappeler  au  souvenir  de  la  jeune 
fille  qu'il  devait  couronner,  et  a  mis  ISO  fr.  à  la  disposition  du  conseil 
municipal  de  Puteaux  pour  être  ajoutés  à  la  dot  qui  lui  est  remise. 

M.  Jules  Simon,  qui  l'avait  remplacé  au  fauteuil  de  la  présidence, 
a  annoncé  cette  bonne  action  aux  nombreux  assistants  qui  se  pres- 
saient sous  la  tente  Willis. 

A  2  heures,  les  jeunes  filles  admises  par  le  conseil  et  accompagnées 
des  autorités,  ont  fait  leur  entrée  sous  la  tente  dressée  sur  la  place 
de  la  mairie  et  admirablement  décorée  d'oriflammes  et  de  banderoles 
de  toutes  couleurs.  Près  de  trois  mille  personnes  étaient  entassées 
dans  l'enceinte. 

M.  Jules  Simon  a  pris  place  au  fauteuil  de  la  présidence.  Il  avait 
à  sa  droite  M.  Blanche,  maire  de  Puteaux. 

M.  le  maire  donne  lecture  de  la  décision  du  conseil  municipal  du 
2fî  août  1875,  désignant  six  jeunes  filles  comme  candidates  au  prix 
fondé  par  Mme  Cartault.  Ce  sont  Mlles  Mathilde  Deshayes,  Hortense 
Mathieu,  Sophie  Pasdeloup,  Eugénie  Provost,  Berthe  Rosier  et  Léon- 
tine  Séjourné. 

Le  nom  de  ces  jeunes  filles  a  été  affiché  à  la  porte  de  la  mairie, 
et  les  habitants  de  Puteaux  ont  pu,  pendant  six  semaines,  présenter 
leurs  observations  sur  le  choix  de  leur  municipalité.  Enfin,  dans  une 
dernière  réunion,  au  scrutin  secret,  le  choix  du  conseil  municipal 
s'est  arrêté,  à  la  majorité  de  deux  voix,  sur  Mlle  Berthe  Rosier. 

La  rosière  de  cette  année  est  une  grande  belle  jeune  fille  de  dix- 
huit  ans,  ouvrière  à  la  fabrique  de  papier  Marion,  soutenant  par  son 
travail  son  vieux  père  presque  aveugle,  et  digne,  paraît-il,  à  tous  les 
égards,  de  la  haute  preuve  d'estime  qu'on  lui  donne.  C'est  modeste- 
ment et  très-émue,  qu'elle  reçoit  la  couronne  des  mains  de  Mme 
Godefroy  et  le  titre  représentant  les  750  fr.  de  la  fondation  Cartault. 

Une  médaille  a,  en  outre,  été  remise  à  Mlle  Hortense  Mathieu,  et 
des  rappels  de  médaille  proclamés  aux  noms  des  quatre  autres  jeunes 
filles  désignées  par  le  Conseil. 
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M.  Jules  Simon  a  ensuite  prononcé  rallocution  d'usage.  Pendant 
une  heure,  il  a  tenu  l'Assemblée  sous  le  charme  de  sa  parole  et  a 
été,  à  vingt  reprises,  interrompu  par  des  applaudissements  enthou- 
siastes. 

M.  Simon,  s'adressant  aux  femmes,  leur  rappelle  combien  leur 
rôle  est  grand  et  quelle  influence  salutaire  elles  peuvent  exercer 
sur .  les  destinés  de  la  patrie  française.  Il  rappelle  que  le  premier 
besoin,  le  premier  souci,  c'est  l'instruction,  et  surtout  l'instruction 
des  femmes. 

Dans  une  éloquente  péroraison,  il  trace  aux  épouses,  aux  mères, 
leur  tâche,  celle  de  travailler  aux  deux  besoins  urgents  delà  situation 
présente  :  l'apaisement  des  esprits  et  la  réforme  dans  les  mœurs. 

Inutile  de  dire  l'effet  produit  sur  l'assistance  par  ces  généreuses 
idées  exprimées  dans  un  langage  aussi  élevé. 

Le  soir,  un  banquet  a  réuni  les  conseillers  municipaux  de  Puteaux 
et  un  certain  nombre  d'invités. 

.   Après  le  banquet,  les  invités  se  sont    rendus  sous  la  tente  Willis^ 
où  M.  le  maire  a  ouvert  le  bal  avec  l'héroïne  de  la, journée. 

Il  est  à  désirer  que  de  pareilles  fêtes  soient  organisées  dans  beau- 
coup de  communes.  Elles  sont  au  plus  haut  degré  moralisatrices  et 
véritablement  patriotiques.  —  E.  R.  {La  Seine,  journal  de  la  banlieue 
parisienne,  24  octobre  1875.) 

CoivcouRs.  —  Société  industrielle  de  Reims.  —  La  Société  industrielle 
de  Reims  nous  demande  d'annoncer  qu'elle  décernera,  en  août  4876, 
des  récompenses  aux  auteurs  qui  auront  répondu  d'une  manière 
satisfaisante  aux  diverses  questions  de  son  programme;  nous  signa- 
lerons particulièrement  les  suivants  : 

Médaille  d'argent.  —  Manuel  pratique  pour  la  conduite  du  métier 
renvideur  à  filer  la  laine,  dit  Self-Acting. 

Ce  travail,  destiné  à  être  mis  entre  les  mains  des  contre-maîtres  et 
des  ouvriers  intelligents,  devra  débuter  par  une  étude  sommaire  des 
divers  systèmes  de  métiers  Self-Acting  et  par  une  description  claire 
et  complète  du  fonctionnement  de  l'un  deux;  il  devra  prévoir  les 
principales  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  dans  le  montage  et 
dans  la  marche  du  métier  et  les  résoudre  pratiquement.  (  La  forme 
par  demandes  et  par  réponses  adoptée  pour  le  catéchisme  des  chauf- 
feurs pourrait  être  utilement  imitée.  ) 

Médaille  d'or.  —  Pour  un  établissement  ou  une  institution  soit 
d'instruction  publique,  soit  d'économie,  soit  de  crédit,  de  nature  à 
aider  d'une  manière  efficace  à  l'amélioration  morale  et  matérielle  des 
ouvriers  de  la  ville  de  Reims. 

Les  mémoires  présentés  au  Concours  devront  être  déposés  au 
Secrétariat  de  la  Société  Industrielle,  rue  Ponsardin,  18,  le  15  Juin 
1876,  au  plus  tard. 
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— Société  industrielle  de  Rouen.  —  La  Société  industrielle  de  Rouen 
présidée  par  M.  Ch.  Besselièvre^  vient  de  publier  le  programme  des 
prix  qu'elle  se  propose  de  décerner  au  mois  de  décembre  18ïo.  Le 
numéro  31   de    ce   programme   est  ainsi  êonçu  : 

lléclaille  d'or  pour  U7i  mémoire  traitant  des  moyens  les  plus 
efficaces  pour  améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  des  apprentis. 

Les  Mémoires  adressés  au  concours  devront  parvenir  à  M.  le 
Président  de  la  Société  industrielle  de  Rouen,  au  plus  tard  le  l*"^  oc- 
tobre 1876. 

Les  travaux  couronnés  pourront  être  publiés  par  la  Société. 

Les  Mémoires  ne  devront  pas  être  signés  ;  ils  seront  revêtus  d'une 
épigraphe  et  accompagnés  d'un  pli  cacheté  qui  portera  extérieure- 
ment l'épigraphe  du  Mémoire  et  contiendra  intérieurement  le  nom, 
la  qualité  et  l'adresse  de  l'auteur. 


ŒUVRE- ANNEXE  DES  BIBLIOTHÈQUES  D'APPRENTIS. 

*         (Notices  bibliographiques.) 

M.  Ch.  Boutry,']\ige  honoraire  au  tribunal  civil  d'Arras.  (Collection 
des  Petits  livres  pour  le  temps  présent)  :  Fais  ce  que  dois;  les  Lois 
sociales  expliquées  par  le  bon  sens;  la  Loi  morale  et  le  sens  commun. 
(Paris,  imp.  A.  Chaix  et  C",  rue  Bergère,  20.) 

Convaincu  que  les  plus  grands  dangers  de  notre  société  pro- 
viennent de  l'abaissement  du  sens  moral,  M.  C.  Boutry  a  cherché  à  le 
relever  par  ces  publications  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 

11  a  écrit  :  Fais  ce  que  dois,  pour  réveiller  le  sentiment  de  respon- 
sabilité dans  les  âmes  et  montrer  que  le  devoir  est  la  seule  voie  qui 
puisse  conduire  au  bonheur. 

Dans  les  Lois  sociales  expliquées  par  le  bon  sens,  il  a  voulu  donner 
aux  plus  ignorants  quelques  notions  élémentaires  sur  les  lois  qui 
régissent  nos  sociétés,  les  prémunir  contre  les  conseils  absurdes,  le 
mot  n'est  pas  trop  fort,  que  leur  donnent  des  rêveurs  ou  des  am- 
bitieux qui  les  arment  contre  ces  lois,  sauf,  bien  entendu,  à  dispa- 
raître eux-mêmes  prudemment  quand  les  luttes  qu'ils  ont  provoquées 
sont  engagées,  et  leur  démontrer  que  ces  lois,  conformes  à  la  nature, 
ne  profitent  à  personne  autant  qu'à  ceux  qui  vivent  exclusivement 
du  produit  de  leur  travail. 

M.  Boutry  voudrait,  par  la  Loi  morale  et  le  Sens  commun,  dissiper 
les  nuages  dont  une  science  orgueilleuse  et  aveugle  veut  envelopper 
la  loi  morale;  mettre  cette  loi  en  pleine  lumière  et  prouver  qu'elle 
est  toujours  en  conformité  absolue  avec  notre  intérêt. 

«  Nous  avons,  dit  M.  Boutry,  la  plus  grande  confiance  dans  le  bon 
sens  et  surtout  dans  le  cœur  des  ouvriers,  et,  avec  l'aide  de  Dieu,  que 
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la  vraie  science  adore  d'autant  plus  qu'elle  connaît  mieux  ses  œuvres, 
nous  espérons  contribuer  un  peu  à  l'instruction  et  au  bonheur  de 
quelques  égarés.  » 

M.  Gabriel  Joret-DesclosAres,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
secrétaire  général  de  la  Société  des  Études  historiques.  Histoire  d'un 
JEUNE  DÉTENU  (PaHs,  librairie  du  Moniteur  imiversel,  quaiVoltaire,  43.) 

Multiplier  les  précautions  qui  doivent  protéger  le  travail  de  l'en- 
fance, prévenir  les  accidents,  réparer  les  préjudices  causés  par  l'im- 
prudence des  maîtres  ou  l'inattention  des  ouvriers  est  certes  faire  œuvre 
d'humnaité;  mais  dans  l'ordre  moral,  l'enfance  ne  doit  pas  moins  rece- 
voir protection.  Ne  sonl-ils  pas  bien  dignes  d'intérêt,  ces  pauvres  petits 
êtres  abandonnnés,  que  l'insouciance  de  leurs  parents  laisse  tomber 
dans  le  vagabondage,  la  mendicité  et  le  vol  ?  Quoi  de  plus  intéressant  et 
de  plus  dramatique  parfois  que  le  récit  de  ces  existences  commencées 
à  quatorze  ou  quinze  ans  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle  et 
terminées  dans  les  maisons  de  correction  ou  môme  au  bagne!  Quelles 
mesures  notre  société  moderne  a-t-elle  prises  pour  protéger  les  jeunes 
délinquants,  à  quels  hommes  de  cœur  doit-on  la  création  du  système 
d'éducation  destiné  à  les  ramener  au  bien?  C'est  ce  que  notre  col- 
lègue M.  Joret-Desclosières  a  raconté  dans  cette  Histoire  d'un  jeune 
détenu^  récit  rapide,  plein  d'intérêt,  montrant,  au  milieu  d'épisodes  qui 
font  naître  l'émotion ,  quel  est  le  mécanisme  de  l'éducation  correc- 
tionnelle. M.  Desclosières  a  pris  pour  épigraphe  de  son  livre  :  «  Heu- 
reux celui  dont  l'enfance  a  été  bien  gouvernée  !  »  Le  père  de  famille, 
le  patron,  après  avoir  lu  ce  petit  livre,  comprendront  mieux  toute 
l'étendue  de  leurs  devoirs  de  surveillance.  Le  récit  des  dangers  qui 
entourent  l'enfant  délaissé  remplit  nos  cœurs  de  sollicitude  pour  tous 
ceux  qui  ,  de  près  ou  de  loin,  peuvent  recevoir  une  bonne  impression 
de  notre  aide  ou  de  notre  direction. 


OEUVRE  DU  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 

[Extrait  des  procès-verbaux  communiqués  par  M.  Lhuillier,  secrétaire.) 
CHRONIQUE   DU    TRAVAIL 

Hesse.  —  Un  honorable  membre  de  notre  Société  (beau-frère  de 
feu  M.  Barreswill),  qui,  comme  ancien  membre  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  de  Saint-Louis-d'Antin,  visite  à  Montmartre  une 
pauvre  famille,  chargée  d'enfants,  s'intéresse  vivement  au  -placement 
en  apprentissage  de  l'un  d'eux,  un  garçon,  qui  vient  de  faire  sa 
première  communion.  Pas  de  profession  préférée  à  d'autres.  Ses 
parents  souhaiteraient  que  l'enfant  soit  logé  et  nourri,  pour  éviter 
le  retour  à  Montmartre  et  les  inconvénients  que  pourrait  présenter  ces 
allées  et  venues  sur  la  voie  publique. 

Demander  l'enfant  à  M.  Ch.  Le  Roy,  agent  de  change  (rue  des 
Moulins,  21 .) 
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LISTE  DES  MExMBRES  NOUVEAUX. 
MEMBRES  PERPÉTUELS  : 

Présenlateurs. 
MM.  MM. 

Chabert  et  G'°  (.T.),  manufacturier,  à  Choinérac  (Ardèche). 
Schseffer  (J.),  industriel,  rue  du  Vivier,  18,  à  Aubervilliers 
(Seine),  déjà  membre  ordinaire. 

MEMBRES  ORDINAIRES  : 

Alberti,  fabricant  de  fruits  artificiels,  rue  d'A.boukir,  121.  Lhuillier. 

Avril  (Charles),  propriétaire  des  grandes  tuileries  de  Mont- 

chanin  (Saône-et-Loire) G .  Lebel. 

Azemar  (Jean),  avenue  du  Roule,  72,  à  Neuilly V.  Lance. 

Beaugrand  (Georges),  propriétaire, boulevard  Haussmann, 37  Depresle. 

Beaugrand  (M™*),  propriétaire,  boulevard  Haussmann,  37.  id. 

Feldtrappe  (Xavier),  graveur  sur  cylindres,  rue  du  Fau- 

bourg-Saint-Marlin,  120 Lhuillier. 

Guermonprez,  à  Fives-Lille,  rue  Beauharnais,  24  (Nord.)..  D'Marjolin. 

Jubin  (Emile),  commissionnaire  en    marchandises,  boule- 
vard Haussmann,  37,  rue  de  Chabrol,  69 Depresle. 

Maillard  (Victor),  commissionnaire  en  marchandises,  rue 
dos  Petites-Écuries,  9 id. 

Malarce  (A.  de),  économiste,  rue  de  Verneuil,  55 Ch.  Robert. 

Orville  (Ernest),  ancien  magistrat  au  Tribunal  de  la  Seine,  J.  Périn. 
rue  Saint-Dominique,  71. 

Vever  (Ernest),  joaillier-bijoutier,  membre  du  Tribunal  de 

commerce,  rue  de  la  Paix,  19 • Depresle. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 

SUR 

LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FILLES  MINEURES 

DANS   l'industrie. 
MINISTÈRE  DE  U AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

DIRECTION  DU  COMMERCE  INTÉRIEUR. 

(Bureau  de  l'Enseignement  professionnel  et  du  Travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.) 

Enquête  sur  les  accidents  qui  arrivent  aux  Enfants  dans  les 
usines  (circulaire  n"  198). 

Paris,  le  29  août  1875. 
Monsieur  le  Préfet, 

Les  usines  ou  les  ateliers  qui  renferment  des  appareils  mis 
en  mouvement  par  un  moteur  mécanique  sont  parfois  le  théâtre 
d'accidents  dont  les  enfants  sont  souvent  les  victimes.  Lorsqu'il 
survient  un  de  ces  accidents ,  une  enquête  est  ouverte  par  la 
voie  judiciaire;  mais  il  est  difficile  d'établir  la  part  qui  doit  être 
faite  à  l'imprudence  de  l'enfant  et  celle  qui  incombe  à  l'indus- 
triel, surtout  lorsque  celui-ci  n'a  pas  pris  toutes  les  mesures 
de  précaution  nécessaires  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des 
ouvriers. 

Il  y  aurait  intérêt  à  faire  intervenir  les  inspecteurs  division- 
naires nommés  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1874,  dans  les 
enquêtes  qui  sont  ouvertes  à  la  suite  des  accidents  que  je 
signale;  ces  fonctionnaires  pourront  fournir  des  renseignements 
utiles  sur  la  situation  de  l'usine  et  sur  l'inexécution  des  mesures 
qu'ils  ont  pu  prescrire  afin  de  remédier  aux  dangers  que 
peuvent  offrir  certaines  installations  d'ateliers. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  soit  appelé  désormais  à  donner  son  avis 
chaque  fois  q^u'on  aura  à  déplorer  un  accident  survenu  dans 
un  établissement  fonctionnant  dans  le  ressort  de  votre  dépar- 
tement. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

34 
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Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Agriadture  et  du  Commerce, 

Signé  C.  DE   MEAUX. 

Pour  expédition.- 

Le  Directeur  au  commerce  intérieur, 

DUMOUSTIER  de  FRÉDILLY. 


Délivrance  gratuite  des  extraits  de  naissance  pour  Vapplication 
de  la  loi  du  49  mai  1874  (circulaire  n"  207). 

Paris,  le  14  octobre  1875, 
Monsieur  le  Préfet, 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  fdles  mineures  employés  dans  Tin- 
dwslrie,  les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou 
tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de 
l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  etc.  Lorsque  l'enfant 
est  occupé  dans  la  commune  d'oîi  il  est  originaire, la  délivrance 
du  livret  par  le  maire  ne  doit  souffrir  aucune  difficulté;  mais 
dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'enl'ant  travaille  dans  une  com- 
mune autre  que  celle  où  il  est  né,  il  serait  nécessaire  que  le 
père  ou  le  tuteur  produisît  un  acte  de  naissance  à  l'aide  duquel 
le  livret  serait  dressé.  Comme  la  délivrance  de  cet  acte  de  nais- 
sance, dans  les  conditions  ordinaires,  entraînerait  des  frais  qu'il 
m'a  pas  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de  mettre  au  compte  des 
familles,  j'ai  soumis  la  question  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
et  il  a  été  résolu,  de  concert  avec  nos  collègues  M.  le  Garde 
des  sceaux  et  M.  le  Ministre  des  finances,  que  les  père  et  tuteur 
se  borneront  à  faire  connaître  le  lieu  do  naissance  des  enfants; 
le  maire  chargé  de  la  délivrance  des  livrets  demandera  au 
maire  de  la  commune  où  l'enfant  est  né  un  bulletin  de  nais- 
sance qui  pourra  lui  être  délivré  sur  papier  libre,  conformément 
à  l'article  16,  n"  1,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  donner  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  maires  des  communes  de  votre 
département,  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

Signé  :  C.  DE  MEAUX. 

Pour  espédition  : 

Le  Directeur  du  Commerce  intérieur, 

DUMOUSTIER  de  FRÉDILLY. 
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INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS   EMPLOYÉS  DANS   l'iNDUSTRIE. 


ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL 

M.  Louis  Favre,  secrétaire  de  la  2'""'  Sous-Commission  d'En- 
quête parlementaire  sur  les  conditions  du  travail  en  France, 
dans  son  Rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission,  a  présenté 
les  considérations  suivantes  sur  l'apprentissage  : 

L'apprentissage,  dit  un  ingénieur  civil  (1),  est  dans  un  état  déplo- 
rable, menaçant  pour  l'avenir  de  notre  pays,  tandis  qu'il  est  complet 
en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Il  en  résulte  qu'un  bon  ouvrier  est 
de  plus  en  plus  rare. 

Un  grand  fabricant  de  meubles  sculptés,  qui  a  obtenu  toutes  les 
distinctions  à  nos  expositions,  exprime  la  même  opinion,  dans  une  let- 
tre adressée  au  jury  international  de  Vienne  (2): 

«  A  Paris,  dit-il,  il  ne  se  fait  presque  plus  d'élèves  dans  les  profes- 
sions industrielles  sérieuses;  nous  tirons  nos  ouvriers  de  la  province 
ou  de  l'étranger;  les  parents  exigent  de  suite  un  gain  quelconque  pour 
leurs  enfants  ;  —  ne  pouvant  payer  un  contre-maître  à  9  francs  par 
jour,  donner  du  bois,  du  feu,  de  l'étoffe  à  gâter  à  ces  élèves,  et  pen- 
dant ce  temps  les  payer  en  plus,  nous  refusons  ;  —  alors  les  parents 
mettent  leurs  enfants  dans  les  professions  oii  les  patrons,  tirant  un 
revenu  immédiat  des  apprentis,  peuvent  les  rémunérer  faiblement... 
Ces  professions  sont  des  accessoires  de  professions  que  les  machines 
peuvent  remplacer  pour  la  plupart...  Les  enfants,  moins  surveillés 
deviennent  alors  marchands  de  contre-marques,  ouvreurs  de  voitures, 
ils  exercent  tous  les  métiers  interlopes  qui  fourmillent  dans  Paris... 
et  ils  arrivent  à  vingt  ans  n'ayant  aucun  métier  sérieux  entre  les 
mains.  Ne  pouvant  se  donner  alors  les  jouissances  de  la  vie,  qu'ils 
ont  constamment  devant  les  yeux  chez  les  autres,  ils  deviennent, 
pour  la  plupart,  jaloux  de  ceux  qu'ils  nomment  leurs  exploiteurs... 
Arrivés  là,  ils  sont  devenus  les  véritables  ennemis  de  la  société. 

y>  L'industrie  parisienne,  en  ne  se  préoccupant  pas  assez  d'obliger, 
d'aider  les  apprentissages,  crée  et  met  ainsi  au  monde,  tous  les  vingt 
ans,  une  armée  de  100,000  individus,  au  minimum,  toujours  prête  à 
se  mettre  au  service  de  toutes  les  exagérations  politiques  et  sociales... 

»  Pour  atteindre  à  la  perfection  en  toute  œuvre,  dit  encore  cet  in- 
dustriel, il  faut  une  forte  éducation,  une  longue  pratique,  les  bons 

(1)  M.  Gaudy. 

(2)  M.  Mazaroz,  cité  par  M.  Charles  Laboulaye  [Les  Droits  des  ouvriers.) 
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conseils  et  la  savante  direction  des  maîtres...  Il  faut  patiemment  s'ap- 
proprier le  goût  sûr  et  la  science  qui  les  mènent  à  assortir  les  détails 
aux  ensembles,  le  génie  du  bon  sens  qui  leur  permet,  ce  qui  est  leur 
triomphe,  d'unir  le  beau  à  l'utile;  mais  il  ne  suffit  pas  d'être  libre 
pour  cela.  » 
•Le  besoin  d'un  enseignement  professionnel  commence,  au  reste,  à 
être  ressenti  partout.  Les  Chambres  de  commerce  le  réclament  en  pro- 
vince. A  Paris,  vous  avez  pu  le  voir,  de  sérieux  efforts  sont  tentés 
pour  l'établir,  le  perfectionner,  l'encourager.  Mais  ces  efforts  isolés 
ne  suffisent  pas.  Il  faut  ouvrir  la  porte  plus  large  à  cet  enseignement 
professionnel  ;  il  faut,  pour  qu'il  porte  ses  fruits,  qu'il  s'étende  sur 
toute  la  France,  à  l'agriculture  comme  à  l'industrie;  et  l'État  seul  a 
pouvoir  d'appliquer  ces  utiles  et  indispensables  réformes. 


CHAMBRES   SYNDICALES. 

Chamiire   syndicale   des  Emballeurs. 

Dans  la  séance  du  14  décembre  1875,  ainsi  que  l'avait  an- 
noncé la  lettre  de  convocation  adressée  par  les  soins  de  M.  le 
Président  à  tous  les  emballeurs,  M.  Maurice,  inspecteur  divi- 
sionnaire pour  le  travail  des  enfants  dans  l'industrie,  assistait 
à  la  réunion  pour  donner  des  explications  sur  la  loi  et  répondre 
aux  observations  qui  pourraient  lui  être  faites  par  les  intéressés. 

M.  le  Président  lui  a  donné  immédiatement  la  parole. 

Je  suis  venu  ici,  dit  M.  Maurice,  non  pas  officiellement,  mais 
officieusement;  ma  démarche  est  donc  toute  amicale  et  conciliatrice. 

La  loi  de  1841  ne  s'occupait  que  des  usines,  manufactures  ou  ate- 
liers occupant  au  moins  vingt  personnes ,  et  ne  permettait  pas  une 
surveillance  efficace  dans  les  ateliers  occupant  seulement  un  ou  deux 
enfants.  Il  n'en  est  pas  de  même  avec  la  loi  de  1874,  qui  s'occupe  de 
tous  les  enfants,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et  à  quelque  industrie 
qu'ils  appartiennent. 

Quelques  contraventions  à  cette  loi  m'ayant  été  signalées  dans  votre 
industrie,  j'ai  voulu,  sachant  que  votre  corporation  avait  un  Syndicat, 
me  mettre  en  rapport  avec  lui  avant  de  sévir.  M.  Triard,  votre  ho- 
norable Président,  m'ayant  prié  d'assister  à  votre  Assemblée  générale, 
je  suis  venu  ce  soir  vous  signaler  les  articles  de  la  loi  qui  intéressent 
le  plus  directement  votre  profession,  et  répondre  aux  observations 
qui  pourraient  m'être  faites. 

Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  la  question  des  enfants  au-dessous  de 
douze  ans,  la  généralité  des  apprentis  emballeurs  ayant  plus  de  cet 
âge;  cependant,  si  quelqu'un  d'entre  vous  en  employait,  la  loi  lui 
interdit  de  l'employer  plus  de  six  heures  par  jour. 
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Pour  les  enfants  de  douze  à  seize  ans,  âge  du  plus  grand  nombre, 
ils  ne  peuvent  être  occupés  plus  de  douze  heures,  coupées  par  un 
repos  d'une  heure,  soit  onze  heures  de  travail  effectif. 

Ces  enfants  devront  avoir  reçu  une  instruction  primaire,  c'est-à- 
dire  savoir  lire,  écrire  et  savoir  les  quatre  règles  élémentaires  de 
l'arithmétique;  ils  en  justifieront  au  moyen  d'un  certificat  délivré  par 
l'instituteur  chez  lequel  ils  auront  reçu  cette  instruction.  Dans  le. 
cas  où  l'enfant  n'aurait  pas  reçu  l'éducation  suffisante  pour  obtenir 
le  susdit  certificat,  le  patron  est  tenu  de  n'occuper  l'enfant  que  six 
heures  par  jour,  et  de  l'envoyer  à  l'école  pendant  les  six  autres 
heures,  jusqu'au  moment  où  l'enfant  sera  en  état  d'obtenir  le  certi- 
ficat exigé  par  la  loi.  Naturellement,  le  patron  devra  s'assurer  que 
l'enfant  suit  bien  l'école  ;  à  cet  eff'et,  l'apprenti  devra  avoir  un  petit 
carnet  qui  sera  signé  par  l'instituteur,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  et  qui  sera  examiné  par  le  patron.  De  plus,  et  c'est  là  le 
point  capital,  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être  em- 
ployés les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  sous  aucun 
prétexte,  pas  même  pour  le  rangement  des  ateliers.  Cette  disposition 
de  la  loi,  qui  paraît  excessive,  a  été  nécessitée  par  certaines  industries 
dans  lesquelles  le  rangement  et  le  nettoyage  des  ateliers  ou  magasins 
occupaient  les  enfants  toute  la  journée  du  dimanche,  en  leur  donnant 
même  un  travail  plus  pénible  que  celui  de  la  semaine.  La  loi  devant 
être  la  même  pour  tous,  on  a  dû  prendre  la  partie  la  plus  large, 
c'est-à-dire  interdire  tout  travail  le  dimanche,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'est 
pas  inutile  pour  le  repos  des  jeunes  enfants  ayant  travaillé  réguliè- 
rement pendant  les  six  jours  de  la  semaine. 

La  loi  a  dû  prévoir  également  le  cas  où  les  enfants  seraient  exposés 
à  un  travail  au-dessus  de  leurs  forces  ;  elle  a  donc  fixé  la  limite  des 
charges  que  l'on  peut  donner  à  un  apprenti.  Pour  les  enfants  de  douze 
à  quatorze  ans,  lé  maximum  est  de  10  kilog.,  et  pour  les  enfants 
de  quatorze  à  seize  ans,  il  est  de  45  kilog.  Pour  les  apprentis  qui, 
comme  dans  votre  corporation,  traînent  aussi  souvent  des  charges 
qu'ils  en  portent,  les  efforts  nécessités  par  la  traction  devront  être  en 
rapport  avec  les  forces  nécessaires  pour  porter  les  poids  indiqués. 

Enfin,  l'apprenti,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  muni  d'un  livret 
restant  à  demeure  chez  son  patron,  tant  qu'il  y  travaille,  et  qu'il 
reprend  s'il  vient  à  le  quitter.  Ce  livret  se  déUvre  à  la  Préfecture  de 
police,  sur  la  présentation  d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  lequel  est 
délivré  gratuitement. 

M.  Dupuy,  ayant  demandé  la  parole,  fait  remarquer  que 
beaucoup  d'apprentis  ayant  été  engagés  avant  la  promulgation 
de  la  loi,  bien  des  patrons  ont  pu  à  ce  moment  les  prendre  sans 
s'occuper  de  leur  degré  d'instruction  ;  il  peut   donc   se   faire 


—  ol4  — 

qu  il  y  en  ait  qui  soient  dans  l'impossibilité  d'obtenir  un  certi- 
ficat d'instruction  primaire.  Dans  ce  cas,  que  doit  faire  le  patron  ? 
Ce  à  quoi  M.  l'Inspecteur  répond  : 

Le  patron  doit  donner  à  l'enfant  le  temps  nécessaire  pour  acqué- 
rir ce  qui  lui  manque,  soit  en  le  faisant  travailler  sous  sa  surveillance, 
si  cela  lui  est  possible,  soit  en  l'envoyant  aux  écoles  du  soir,  en  ayant 
soin,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  s'assurer  si  l'enfant  suit  bien  l'école. 
Certainement  que  dans  ce  cas,  ajoute  M.  Maurice^  je  serai  toujours 
disposé  à  donner  toutes  les  facilités  désirables  pour  concilier  les  inté- 
rêts des  patrons  et  ceux  des  enfants;  mais  néanmoins,  chaque  fois 
que  je  rencontrerai  du  mauvais  vouloir  ou  parti  pris  d'éluder  la  loi, 
j'agirai  de  façon  à  la  faire  exécuter  dans  toute  sa  rigueur. 

Un  des  assistants  soulève  l'objection  suivante  : 

Je  travaille  souvent  moi-même  tous  les  dimanches  et  j'occupe  mon 
fils,  qui  est  âgé  de  moins  de  16  ans;  n'ai-je  donc  pas  le  droit  de  le 
faire  travailler  comme  moi-même? 

M.  Maurice  lui  répond  ; 

'  Faites  travailler  votre  enfant  dans  votre  domicile  privé,  là  ma  sur- 
veillance cesse;  mais  si  l'enfant  travaille  dans  l'atelier,  il  est  toujours 
soumis  à  la  surveillance  que  j'exerce  en  vertu  des  pouvoirs  que  me 
donne  l'art.  48  de  la  loi,  dont  la  première  partie  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  Inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  manu- 
»  facturiers,  ateliers  et  chantiers;  ils  visitent  les  enfants;  ils  peuvent 
»  se  faire  représenter  les  registres  prescrits  par  l'art.  10,  les  livrets, 
»  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

«  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  des 
»  Inspecteurs,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

Je  termine,  dit  M.  Maurice,  en  faisant  remarquer  que  l'ancienne 
loi  envoyait  les  délinquants  seulement  devant  le  Tribunal  de  simple 
police,  tandis  que  la  loi  actuelle  les  défère  au  Tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, ce  qui  est  très-grave  pour  un  honnête  commerçant. 

Après  toutes  ces  explications,  dont  tout  l'auditoire  a  reconnu 
la  netteté  et  la  précision,  M.  l'Inspecteur  se  retire,  après  avoir 
reçu  les  remercîments  unanimes  de  l'assemblée  pour  la  démar- 
che bienveillante  qu'il  a  daigné  faire  en  faveur  de  cette  corpo- 
ration. 

La  parole  est  ensuite  donnée  au  Secrétaire  pour  la  lecture  du 
rapport  suivant  : 

L'Œuvre  des  Apprentis  se  poursuit  toujours,  quoique  les  progrès 
en  soient  bien  lents.  Dans  la  séance  du  8  juin,  où  tous  les  membres 
de  l'Œuvre  avaient  été  convoqués,  la  Société  a  constitué  son  Bureau 
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• 
comme  suit  :  M.  Bégu,  trésorier,  M.  Delassus,  secrétaire,  M.  Durand, 
vice-président,  et  elle  a  confié  la  Présidence  à  l'honorable  M.  Triard, 
qui,  dès  les  premiers  moments,  s'était  toujours  occupé  avec  le  plus 
grand  zèle  de  cette  Œuvre  et  vient  même  de  se  charger  d'un  apprenti- 
Nous  avons  l'espoir  que  son  exemple  sera  suivi,  et  qu'entui  notre  cor- 
poration pourra  compter  sur  un  Patrc^nage  aussi  sérieux  que  ceux 
de  plusieurs  autres  industries  parisiennes,  dont  les  commencements 
ont  été  aussi  difficiles  que  ceux  du  nôtre. 

Chambre  syndicale  «le  la  Fumisterie. 

«  Nous  avons  reçu,  dit  le  journal  la  Réforme  du  Bâtiment 
(n"  du  28  novembre),  la  lettre  suivante  de  M,  Maurice,  inspec- 
teur divisionnaire  de  la  Seine  : 

a  Paris,  le  23  novembre  1875. 
«  Monsieur, 
))  Dans  le   dernier  n»  du  journal   la  Réforme  du  Bâtiment,  vous 
avez  publié  un  article,  dont  le  dernier  paragraphe  renferme  des  aUé- 
gations  qu'il  importe  de  rectifier. 

»  1°  Vous  dites  :  «  Mais,  d'une  part,  les  jugements  nous  semblent 
»  exagérer  la  rigueur  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  nettoyage  des 
»  ateliers.  » 

»  Je  réponds  ceci  : 

»  Dans  certaines  industries,  le  Papier  peint  par  exemple,  le  net- 
toyage des  ateliers  consiste  à  descendre  dans  la  cour  de  nombreuses 
bottées  de  papier  maculé  et  à  monter  une  grande  quantité  de  seaux 
d'eau  pour  laver  et  balayer  les  nombreuses  salles  de  travail,  super- 
posées souvent  en  quatre  étages. 

»  Ce  travail,  qui  demande  des  forces  et  qui  dure  trois  ou  quatre 
heures,  était  fait  autrefois  le  dimanche  par  des  enfants. 

»  De  là  l'article  5  de  la  loi,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  son 
interprétation  et  qui  ne  permet  pas  de  faire  des  catégories,  dont  oh 
finirait  certainement  par  abuser  dans  certaines  industries. 

»  2°  Vous  ajoutez  :  «  Ils  (les  jugements)  ne  déterminent  pas  d'une 
»  manière  précise  les  devoirs  des  patrons  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
»  truction  primaire.  » 

»  Je  réponds  : 

»  Voyez  l'article  8,  et  surtout  l'article  9  de  la  loi,  qui  sont  parfaite- 
ment catégoriques,  et  que,  je  le  crains  bien,  vous  n'avez  pas  ïus. 

»  Enfin,  relativement  à  la  phrase  qui  termine  votre  article,  j'ajouie 
que  les  instructions  que  je  donne  sont  entièrement  conformes  au 
texte  et  surtout  à  l'esprit  de  la  loi,  et  que,  si  parfois  je  me  vois 
dans  la  nécessité  toujours  regrettable  de  sévir,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
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d'autre  moyen  de  vaincre  la  négligence  de  MM.  les  industriels,  ou- 
blieux des  avertissements  et  des  nombreuses  visites  qu'ils  reçoivent. 

»  En  vous  envoyant  ces  rectifications,  que  je  vous  prie  d'insérer 
dans  votre  prochain  numéro,  je  ne  saurais  omettre  de  vous  remer- 
cier du  concours  désintéressé  que  votre  journal  apporte  à  l'exécution 
de  la  loi.  Si  d'autres  journaux  suivaient  votre  exemple,  ma  tâche 
deviendrait  bien  moins  difficile. 

»  Veuillez  agréer,  etc.  >  G.  Maurice  » 

Ce  journal  fit  suivre  la  lettre  de  M.  l'Inspecteur  des  observa- 
tions suivantes  : 

Après  avoir  reçu  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  nous  avons  eu  l'honneur 
d'entretenir  M.  Maurice  des  observations  que  nous  avions  à  publier  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  mai  1874.  Ses  explications  nous  éviteront  la  peine 
de  discuter  une  question  qui  était  seulement  indiquée  dans  notre  dernier 
numéro,  celle  de  l'instruction  primaire.  >'ous  avions  lu  la  loi  avant  d'écrire 
notre  article^nous  en  avions  suivi  la  discussion  devant  l'Assemblée  nationale, 
et  si  nous  demandions  une  définition  précise  des  devoirs  imposés  aux  patrons, 
c'est  parce  que  divers  industriels  avaient  été  fort  surpris  de  la  façon  dont 
M.  l'Inspecteur  accomplissait  sa  mission,  et  n'avaient  pas  très-bien  compris 
les  instructions  qu'il  leur  avait  données.  Nous  sommes  heureux  de  constater 
qu'ils  s'étaient  trompés. 

En  ce  qui  concerne  le  nettoyage,  l'article  5  de  la  loi  du  19  mai  est  en  effet, 
très-précis,  et  on  ne  saurait  l'appliquer  trop  rigoureusement  dans  toutes  les 
industries  où  le  nettoyage  des  ateliers  exige,  suivant  l'expression  de  M.  Mau- 
rice, un  travail  qui  demande  des  forces  et  dure  trois  ou  quatre  heures  ; 
mais  c'est  la  fumisterie  qui  nous  occupe,  et  voilà  pourquoi  nous  trouverions 
beaucoup  trop  sévère  l'interdiction  absolue  du  nettoyage. 

Chez  un  grand  nombre  de  patrons,  les  apprentis  sont  logés,  nourris,  vêtus, 
et  souvent  ils  couchent  dans  l'atelier.  Le  matin,  aussitôt  levés,  ils  rangent 
leurs  lits,  mettent  tout  en  ordre  et  donnent  un  coup  de  balai  dans  latelier, 
dans  le  magasin  et  dans  la  cour,  s'il  y  a  cour  et  magasin.  Or,  si  l'on  devait 
interdire  le  dimanche  ce  nettoyage,  qui  n'est  qu'un  travail  insignifiant,  l'appli- 
cation de  la  loi  paraîtrait  certainement  très-rigoureuse,  et  nous  ne  croyons 
pas  que  M.  l'Inspecteur  de  la  Seine  doive  aller  jusque-là.  Toutefois  la  con- 
damnation de  M.  Fradelizi  pour  un  fait  de  ce  genre  est  un  avertissement 
dont  les  entrepreneurs  devront  tenir  compte. 

En  ce  qui  regarde  l'instruction  primaire,  voici  les  faits  qui  nous  paraissent 
nécessiter  des  explications. 

Il  y  a  quelques  mois,  un  garde-mines,  chargé  de  l'inspection,  se  présen- 
tait chez  un  imprimeur  de  nos  amis,  et,  comme  les  enfants  occupés  dans 
l'atelier  avaient  plus  de  douze  ans  révolus,  il  demandait  communication  des 
livrets  et  des  certificats  d'études.  Tous  étaient  en  règle,  et  l'imprimeur 
croyait  que  l'inspection  allait  s'arrêter  là  ;  mais  le  garde-mines  fit  venir  les 
enfants  et  les  interrogea  sur  les  matières  comprises  dans  l'instruction  pri- 
maire. L'un  d'eux,  probablement  intimidé,  commit  une  erreur  de  calcul,  et 
le  garde    se  mit  en  devoir  de  dresser  un  procès-verbal  de  contravention. 
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Pourtant,  comme  le  cerliflcat  de  l'enfant  était  tout  à  son  éloge,  il  passa  sur 
la  faute  qu'il  avait  commise. 

Il  y  a  trois  semaines  environ,  M.  Maurice  lui-même  se  présentait  chez 
un  autre  imprimeur,  et,  après  avoir  constaté  la  régularité  des  certificats 
d'études,  il  procéda,  lui  aussi,  à  l'inte:  rogutoire  des  enfants.  —  Les  patrons 
devaient-ils  donc  suivre  cet  ex/^mple,  et  vérifier  par  eux-mêmes  le  degré 
d  instruction  des  enfants  occupés  dans  leurs  ateliers?  C'est  sur  ce  point 
que  nous  voulions  appeler  l'attention,  d'autant  plus  que,  dans  son  Guide,  pour 
l'application  de  la  loi  du  19  mai,  M.  Maurice  a  fait  suivre  l'article  9  de 
l'avertissement  suivant  : 

K  Le  patron  doit  vérifier  avec  soin  chaque  certificat,  en  interrogeant  iwi» 
même  ou  en  faisant  interroger  l'enfant  qui  le  lui  remet. 

»  Tout  certificat  reconnu  mensonger  par  l'Inspecteur  engage  la  responsa- 
bilité du  patron,  qui  peut  encourir  les  sévérités  de  la  loi.  » 

Or,  la  loi  n'impose  pas  au  patron  l'obligation  d'interroger  l'enfant,  et  si 
le  certificat  est  régulier,  s'il  est  signé  de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur 
primaire,  s'il  est  visé  par  le  maire,  et  s'il  a  bien  été  délivré  à  celui  qui  le 
porte,  il  ne  peut  y  avoir  contravention,  alors  même  que  l'enfant  n'est  point 
suffisamment  instruit.  En  interrogeant  les  enfants,  M.  Maurice  n'a  donc  d'autre 
objet  que  de  contrôler  la  valeur  des  certificats,  afin  de  s'en  prendre  aux 
instituteurs  s'ils  mettent  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  ou  de  la 
la  faiblesse  ou  de  la  complaisance. 

D'ailleurs  nous  reviendrons  sur  ces  questions,  qui  présentent  un  très-grand 
intérêt  pour  tous  les  entrepreneurs  de  fumisterie;  mais  nous  tenons  à  les 
mettre  en  garde  contre  un  danger  auquel  ils  sont  exposés  par  une  fausse 
interprétation  de  la  loi. 

Beaucoup  d'entre  eux  ont  le  tort  de  croire  quelle  s'applique  seulement 
aux  apprentis,  et  ne  concerne  pas  les  garçons  employés  à  la  journée,  quel 
que  soit  leur  âge.  —  C'est  une  erreur  qui  pourrait  leur  être  préjudiciable. 

La  loi  a  pour  objet  la  protection  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans, 
quel  que  soit  l'emploi  qu'on  en  fait,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur  donne, 
quelle  que  soit  leur  situation  dans  l'atelier.  Tous  sont  des  enfants,  et,  dans 
les  mesures  qu'elle  prescrit  à  leur  égard,  la  loi  ne  fait  entre  eux  aucune 
diff'érence. 


Chambre  syndicale  de  la  Passementerie,  mercerie, 
bontons  et  rubans. 

Dans  le  7'"''  banquet  de  la  Chambre  de  la  Passementerie,  qui 
a  eu  lieu  le  12  janvier,  M.  Alfred  Jumelle,  l'un  des  vice-pré* 
sidents  de  la  Chambre,  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  et  chers  collègues,  je  porte  un  toast  à  l'initiative  per- 
sonnelle. Par  ces  mots,  je  désigne  ce  mouvement  qui,  nous  portant  à 
nous  mêler  à  la  vie  publique,  éloigne  de  nous  cette  indifférence  des 
intérêts  généraux  de  la  nation,  indifférence  bien  préjudiciable  à  nos 
intérêts  propres. 
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»  Les  Chambres  syndicales  ont  provoqué  ce  mouvement  que  j'ac- 
clame ;  l'initiative  personnelle  a  fait  beaucoup  avec  elles,  elle  doit 
faire  plus  encore  avec  le  concours  de  tous  les  commerçants  qui  se 
tiennent  à  l'écart  dfc  nos  Chambres,  et  qui  bientôt  viendront  s'y  rallier 
par  la  force  des  choses,  par  l'opinion  qui  chaque  jour  les  presse. 

»  Quels  bienfaits  ne  devons-nous  pas  attendre  de  l'initiative  person- 
nelle ainsi  développée! 

»  Création  d'Ecoles  d'apprentis  si  utiles,  si  indispensables  à  l'in- 
dustrie parisienne  ;  amélioration  des  lois  qui  régissent  nos  douanes 
et  nos  traités  de  commerce  ;  développement  de  nos  transactions  com- 
merciales ;  étude  de  nouveaux  débouchés  pour  nos  industries  ;  pré- 
vention des  grèves  par  l'examen  attentif  des  lois  de  production,  de 
l'offre,  de  la  demande  et  des  tarifs  à  l'étranger.  Tels  sont,  indiqués 
en  quelques  traits,  les  côtés  saillants  de  l'action  produite  par  l'iniT 
tiative  privée. 

»  Cette  action,  po^ur  être  incessante,  n'en  est  pas  moins  sage, 
modeste,  réglée  et  pleine  de  modération.  Loin  d'être  une  entrave  à 
l'initiative  gouvernementale,  l'initiative  personnelle  lui  vient  en  aide; 
elle  la  stimule,  elle  l'éclairé,  car  cette  initiative,  Messieurs,  c'est,  en 
un  mot,  le  bon  sens  mis  en  action  de  tous  les  bons  citoj^ens.  A  l'ini- 
tiative personnelle  !  »  (Très-bien  !  ) 


ASSISTANCES    PATERNELLES  AUX  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES   FABRIQUES 

ASSISTANCE  PATERNELLE   AUX  ENFANTS  DES  FLEURS 
ET   PLUMES 

Assemblée  générale  du  46  novembre  1S7o* 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2,  sous  la  présidence  de 
M.  Charles  Petite  assisté  de  M.  Hiélardy  Vice-Président;  de 
M.  Turney,  Trésorier  ;  de  31"^  Brun  et  de  M.  Lemeunier,  Se- 
crétaires, et  en  présence  de  M.  Marienval,  membre  du  Conseil 
de  censure. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  correspondance,  dans 
laquelle  plusieurs  sociétaires  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  ;  d'une  lettre  de  M.  Deshayes,  Vice-Président,  annon- 
çant que  ses  occupations  l'obligent  à  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions de  membre  du  Conseil  d'administration,  et  d'une  autre 
lettre  de  deux  anciens  pupilles  de  la  Société  de  patronage,  les 
frères  Blancheteau,  aujourd'hui  ouvriers  ileuristes. 
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L'Assemblée,  qui  a  eu  tant  de  preuves  du  zèle  et  de  la  bien- 
veillance de  M.  Deshayes,  manifeste  ses  regrets  d'être  privée  du 
concours  actif  de  notre  honorable  et  estimé  collègue. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  a  vainement  fait  tous  ses  etibrts 
pour  décider  M.  Deshayes  à  revenir  sur  sa  détermination. 

«  M.  Deshayes,  ajoute  M.  le  Président,  est  l'un  des  principaux 
fondateurs  de  l'Assistance  paternelle  ;  en  maintes  circonstances 
il  nous  a  donné  d'importants  témoignages  de  sollicitude  en  faveur 
de  l'œuvre  que  nous  poursuivons.  De  laborieuses  occupations 
empêchent  M.  Deshayes  de  nous  continuer  sa  collaboration  ac- 
tive, mais  nous  pouvons  nous  le  rattacher  en  lui  conférant  un 
titre  et  des  prérogatives  honorifiques.  » 

En  conséquence,  M.  le  Président  propose  de  nommer  M.  Des- 
hayes Vice-Président  honoraire  de  l'Assistance  paternelle. 

Cette  proposition,  chaudement  appuyée,  est  votée  à  l'unani- 
mité par  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  tous  les  membres  du 
Bureau  ont  été  vivement  touchés  des  sentiments  de  reconnais- 
sance exprimés  par  les  frères  Blancheteau.  Il  demande  à  l'As- 
semblée l'autorisation  d'insérer  au  procès- verbal  et  de  publier 
le  texte  de  la  lettre  que  ces  deux  jeunes  gens  lui  ont  adressée 
et  dont  il  vient  de  donner  lecture. 

L'autorisation  ayant  été  accordée,  cette  lettre  sera  inscrite  au 
procès-verbal  et  publiée  dans  VUnion  nationale.  En  voici  le 
contenu  : 

«  Paris,  le  7  novembre  1875. 
»  Monsieur  le  Président, 

»  Notre  apprentissage  étant  terminé,  moi  et  mon  frère,  nous  venons 
vous  remercier,  ainsi  que  tous  les  membres  de  la  Société,  des  bons 
soins,  de  l'instruction  et  de  l'état  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
donner;  nous  tâcherons,  par  la  suite,  Monsieur  le  Président,  par 
notre  bonne  conduite,  de  prouver  à  votre  Société  que  nous  avons  su 
profiter  des  leçons  et  des  bons  exemples  que  l'on  n'a  cessé  de  nous 
montrer. 

))  Veuillez  donc,  Monsieur  le  Président,  être  notre  interprète  auprès 
des  membres  de  votre  Société  pour  leur  exprimer  toute  notre  grati- 
tude, ainsi  que  celle  de  nos  parents, 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président,  les  remerciments  sincères  de 
vos  serviteurs, 

»  Ernest  Blancheteau^ 
»  Henri  Blancheteau.  » 
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M.  le  Président,  passant  à  l'ordre  du  jour,  présente  à  l'As- 
semblée  le  rapport  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Conformément  aux  articles  21  et  22  des  Statuts  de  l'Assistance 
paternelle,  nous  devons  chaque  année  vous  rendre  compte  des  opé- 
rations de  notre  Société. 

A  notre  dernière  Assemblée  générale,  le  10  novembre  1874,  M.  Des- 
hayes,  l'un  de  nos  honorables  vice-présidents,  s'était  chargé  de  la 
mission  qui  m'incombe  aujourd'hui. 

Ma  tâche  sera  facile,  deux  de  nos  collègues  devant  vous  entrete- 
nir, l'un  de  notre  situation  financière,  de  plus  en  plus  prospère, 
l'autre  de  la  régularité  des  décisions  soumises  au  contrôle  du  Conseil 
de  censure. 

Je  serai  donc  aussi  bref  que  possible  et  je  ne  traiterai  ici  que  iCS 
questions  touchant  à  la  composition  de  notre  Conseil  d'administration 
et  à  la  direction  générale  du  Patronage. 

Au  nombre  des  sociétaires  qui,  aux  dernières  élections,  ont  obtenu 
la  majorité  de  vos  suffrages,  le  Conseil  d'administration  a  vu  avec 
bonheur  d'anciens  membres  revenir  participer  à  ses  travaux  :  Mes- 
dames Caillaux,  Darsac  et  Moreau,  MM.  Henri  Morin,  Charvet  et 
Floriet,  continuent  comme  par  le  passé,  à  nous  prêter  l'appui  de  leur 
précieux  concours;  deux  sociétaires,  M"''  Brun  et  M.  Cendrier,  sont 
venus  combler  les  vides  qui  s'étaient  faits  dans  nos  rangs. 

Je  puis  maintenant  vous  affirmer  que  votre  choix  s'est  porté  sur 
de  bons  et  laborieux  collègues. 

Le  Conseil  de  censure  avait  fait  une  perte  sensible  par  la  démission 
de  M.  Javey,  censeur  depuis  la  création  de  l'Assistance  paternelle  ; 
vous  avez,  par  un  vote  presque  unanime,  élu  en  son  lieu  et  place 
M.  Maupois,  que  nous  sommes  heureux  de  trouver,  plein  de  zèle  et 
de  vigilance,  parmi  nos  collaborateurs  les  plus  dévoués. 

Ces  mutations,  qui  nous  privent  souvent  de  l'expérience  d'anciens 
collègues,  ont  cependant  un  côté  avantageux  :  elles  permettent, 
chaque  année,  l'introduction  dans  nos  conseils,  des  sociétaires  dési- 
reux de  prendre  part  à  la  direction  de  l'Œuvre  fondée  par  la  Chambre 
syndicale. 

Dans  le  mois  qui  suit  chaque  Assemblée  générale,  le  Conseil  d'ad- 
ministration procède  aux  élections  annuelles  de  son  Bureau. 

M.  Henri  Morin,  l'un  de  nos  anciens  secrétaires,  n'ayant  pu  conti- 
nuer à  nous  consacrer  le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  de  cette 
laborieuse  fonction,  M""  Brun  a  été  appelée  à  le  remplacer. 

Permettez-moi  de  manifester  ici  l'expression  des  regrets  du  Conseil 
en  ce  qui  touche  la  démission  de  M.  Henri  Morin  ;  nous  perdons  en 
lui  un  secrétaire  habile  et  consciencieux;  vous  en  avez  eu  la  preuve 
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dans  l'excellent  rapport  qu'il  a  présenté  à  la  dernière  solennité  du 
Châtelet. 

Dans  les  réunions  des  45  décembre  1874  et  12  janvier  187b,  le  Con- 
seil d'administration  s'est  occupé  des  mesures  préliminaires  à  prendre, 
à  l'occasion  de  la  distribution  annuelle  des  récompenses,  iixée  au 
4-  avril  1875;  M'"*'^  Bourdin-Marly,  Dubosq,  Heynemann,  Henri  Morin, 
Pariot-Laurent  et  Riche,  M^^*^  Brun  et'  Moreau,  furent  désignées  comme 
dames  quêteuses.  M.  Hiélard  se  chargea  de  la  direction  du  concert. 

A  la  séance  du  46  février,  nous  avons  été  informés  que  la  salle  du 
Châtelet  nous  était  accordée  à  des  conditions  relativement  avantageuses; 
le  concours  des  élèves  pour  le  travail  professionnel  fut  arrêté  au  jeudi 
i  mars,  et  celui  de  l'instruction  élémentaire  au  dimanche  suivant. 

Ont  été  désignés  comme  membres  du  jury  des  récompenses  :  M™^*  Pa- 
rent, Bourdin-Marly,  Darsac,  Heingle;  MM.  Chevreux,  Floriet,  Lebrun, 
Deshayes,  Millier  et  de  Camboulas. 

Le  16  mars,  M.  le  Président  annonçait  que  M.  Laboulaye,  député 
de  la  Seine,  voulait  bien  accepter  la  présidence  de  notre  solennité 
annuelle.  Il  informa  également  le  Conseil  des  résultats  du  concours 
des  élèves.  Les  fonds  nécessaires  furent  votés  et  toutes  les  dispositions 
prises  pour  assurer  à  la  fête  qui  se  préparait  tout  l'éclat  qu'il  nous 
était  permis  de  lui  donner, 

Yous  avez  tous  assisté  à  cette  fête.  Un  compte-rendu  complet  vous 
a  été  distribué;  je  crois  donc  inutile  d'en  parler  plus  longuement 
aujourd'hui. 

Toutefois,  je  dois  signaler  un  fâcheux  incident  qui  nous  a  permis 
de  constater  une  fois  de  plus  le  gracieuse  obligeance  de  notre  Pré- 
sident d'honneur. 

Une  indisposition  sérieuse  de  M.  Laboulaye  l'ayant  empêché,  à  la 
dernière  heure,  de  présider  notre  cérémonie  du  4  avril  1875,  M.  Charles 
Robert,  sans  préparation  aucune,  a  bien  voulu,  avec  son  dévouement 
éprouvé,  accepter  le  fauteuil  et  nous  favoriser  d'une  éloquente  et  sym- 
pathique improvisation.  Qu'il  reçoive  ici  un  nouveau  témoignage  de 
notre  reconnaissance.  {Marques  d'approbation.) 

Nos  solennités  annuelles  provoquent  toujours,  au  profit  de  notre 
Société,  de  nombreuses  demandes  d'admission;  je  dois  vous  signaler 
particulièrement  celles  de  M.  Engel-Dollfus,  de  MM.  les  fils  de  N.  Scia- 
ma  et  de  M.  Rochery,  qui  se  sont  fait  incrire  comme  membres  hono- 
raires fondateurs;  puis  celle  de  M.  Daguin,  ancien  président  du  Tri- 
bunal de  commerce,  comme  membre  honoraire. 

Nous  devons  également  à  l'active  propagande  de  notre  collègue 
M.  Dubosq  l'inscription  d'un  grand  nombre  de  nouveaux  sociétaires 
sur  notre  Annuaire  de  1875. 

A  l'occasion  de  ce  bulletin,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  faire  part 
d'une  faute  d'impression   échappée  à  notre  surveillance  :  dans  les 


récompenses  distribuées  aux  élèves  de  première  année,  on  a  publié 
par  erreur  que  le  premier  prix  d'instruction  primaire,  décerné  à 
M""  Hanotelle,  était  de  50  francs,  tandis  qu'il  n'est  réellement  que  de 
25  francs. 

Le  Conseil  d'administration  s'occupe  constamment  des  moyens  d'ac- 
croître les  ressources  du  Patronage,  à  l'effet  d'arriver  le  plus  promp- 
tement  possible  au  but  que  nous  poursuivons  :  la  création  d'une  pen- 
sion d'apprentis. 

L'im  de  nos  collègues  a  soumis  à  notre  examen  la  proposition 
d'organiser,  cet  hiver,  un  bal  par  souscription  à  l'instar  de  notre 
Société  de  secours  mutuels.  Le  Conseil,  ayant  pris  cette  demande  en 
considération,  l'a  renvoyée  à  une  Commission  spéciale.  Il  résulte  de 
ses  investigations,  d'une  part,  que  les  frais  s'élèveraient  à  une  somme 
presque  égale  aux  souscriptions  attendues  ;  d'autre  part,  que  les  sol- 
licitations faites  à  cet  égard  nous  priveraient  d'une  grande  partie  des 
recettes  que  nous  obtenons,  par  les  dames  quêteuses,  dans  le  mois 
qui  précède  notre  distribution  des  récompenses.  En  conséquence,  la 
Commission  a  été  d'avis  d'ajourner  la  proposition  à  une  époque  plus 
opportune. 

Yotre  Conseil  d'administration  s'est  rendu  aux  bonnes  raisons  don- 
nées par  la  commission  élue  dans  son  sein;  il  fera  de  nouveaux 
efforts  pour  activer,  par  d'autres  moyens,  l'augmentation  du  budget 
des  recettes,  tout  en  diminuant ,  autant  que  possible,  celui  des 
dépenses. 

Grâce  au  dévouement  de  plusieurs  collègues,  nous  avons  pu  déjà 
économiser  une  somme  de  600  francs,  votée  l'année  dernière  pour  les 
appointements  d'un  vice-secrétaire  que  nous  noHS  étions  adjoint  en 
vue  de  développer  notre  Œuvre. 

L'expérience  nous  a  démontré  que  la  propagande  faite  par  nos 
amis  est  plus  efficace  que  celle  faite  par  des  intermédiaires  salariés. 

Les  résultats  obtenus  cette  année  nous  en  donnent  la  preuve,  car 
ils  sont  tous  dus  à  l'initiative  de  nos  collègues. 

Le  nombre  de  nos  sociétaires  s'est  accru  dans  de  notables  proportions. 
Nous  avons  à  cette  heure  128  membres  actifs  et  47  membres  hono- 
raires; c'est  une  augmentation  de  31  membres  depuis  un  an. 

Quant  aux  enfants  du  Patronage,  nous  enregistrons  en  ce  moment 
sur  notre  répertoire  202  élèves  dont  80  restent  en  apprentissage,  ce 
qui  constitue  un  accroissement  de  17  apprentis  sur  le  chiffre  de  l'an- 
née dernière. 

Notre  pupille  Jacquard  est  encore  en  pension  dans  l'institution  de 
M.  Fruitier,  à  Rueil. 

J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  sa  conduite  et  ses  progrès 
dans  l'instruction  élémentaire  nous  permettront  bientôt  de  le  recom- 
mander à  nos  confrères  comme  un  excellent  élève. 
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J'ai  dit,  tout  à  l'heure,  que  je  ne  comptais  pas  entrer  dans  les  dé- 
tails de  notre  situation  financière,  notre  honorable  trésorier  s'est  chargé 
de  cette  mission  ;  je  ne  puis  cependant  me  dispenser  de  vous  faire 
part  des  dons  exceptionnels  dont  nous  avons  été  favorisés  cette 
année. 

Vous  savez  que  la  Ville  de  Paris  nous  allouait  une  subvention  de 
1,300  fr.;  depuis  le  l"""  janvier  dernier  cette  subvention  a  été  portée 
à  3,000  fr.  D'autres  libéralités  sont  venues  également  grossir  notre 
réserve. 

Le  Conseil  d'administration,  par  un  vote  unanime,  m'a  chargé 
d'adresser  en  son  nom  ses  vifs  remercîments  à  nos  généreux  dona- 
teurs. J'espère,  Mesdames  et  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien,  par 
vos  acclamations,  donner  une  nouvelle  consécration  à  ce  vote  ;  ce  sera 
pour  nos  bienfaiteurs  un  témoignage  de  gratitude,  et  pour  vos  admi- 
nistrateurs un  encouragement  à  demeurer  termes  et  constants  dans  la 
voie  qu'ils  ont  suivie.  (Applaudissements.) 

Je  terminerais  là  mon  compte-rendu,  si  je  n'avais  à  vous  entretenir 
que  des  travaux  du  Conseil  d'administration. 

Mais  il  me  reste  une  autre  mission  à  remplir  :  celle  de  vous  ren- 
seigner sur  les  devoirs  qui  vous  incombent  par  suite  de  la  loi  du 
19  mai  4874,  entrée  en  vigueur  depuis  le  3  juin  dernier. 

A  partir  de  cette  date,  tous  les  ateliers,  grands  ou  petits,  qui  occu- 
pent des  filles  mineures  ou  des  enfants  de  12  à  16  ans,  sont  assujettis 
aux  prescriptions  de  cette  loi. 

Les  patrons,  dans  la  fabrication  des  fleurs  et  dans  le  façonnage  des 
plumes  de  parure,  ne  peuvent  employer  des  enfants  au-dessous  de 
12  ans  révolus. 

Jusqu'à  16  ans  pour  les  garçons,  et  jusqu'à  21  ans  pour  les  filles, 
tout  travail  (même  le  nettoyage  et  le  rangement  de  l'atelier)  est  inter- 
dit le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  légales. 

Tout  enfant,  jusqu'à  16  ans,  doit  être  muni  d'un  livret  restant  à 
demeure  chez  le  patron  tant  qu'il  y  travaille,  et  qu'il  reprend  s'il 
vient  à  le  quitter. 

A  Paris,  ce  livret  se  délivre  à  la  Préfecture  de  police,  sur  la  pré- 
sentation de  l'extrait  de  l'acte  de  naissance,  lequel  extrait  est  remis 
gratuitement  aux  parents,  au  lieu  où  l'enfant  est  né. 

Les  patrons  doivent  inscrire  sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  dans 
Fatelier  et  celle  de  la  sortie. 

Ils  doivent  également  tenir  un  registre  sur  lequel  sont  mentionnées 
toutes  les  indications  insérées  article  10  de  ladite  loi. 

Tout  enfant  de  12  à  15  ans  qui  ne  justifie  pas,  par  un  certificat 
d'instituteur,  légalisé  par  la  mairie,  qu'il  a  reçu  l'instruction  primaire 
élémentaire  (lecture,  écriture  et  les  quatre  règles  de  l'arithmétique),  ne 
peut  travailler  dans  un  atelier  que  six  heures  par  jour,  et,  dès  lors. 
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il  est  tenu  d'aller  à   l'école,  tous  les  jours,  soit  le  matin  s'il  travaille 
l'après-midi,  soit  l'après-midi  s'il  travaille  le  matin. 

Tout  enfant  de  12  à  16  ans  ne  peut  travailler  plus  de  douze  heures 
par  jour,  coupées  par  des  repos. 

Tout  travail  de  nuit,  c'est-à-dire  après  neuf  heures  du  soir,  est  in- 
terdit pour  les  enfants  au-dessous  de  16  ans. 

Les  enfants  de  12  à  14  ans  ne  peuvent  porter  une  charge  dépassant 
le  poids  de  10  kilogrammes.  Pour  ceux  de  14  à  16  ans,  la  charge  ne 
doit  pas  dépasser  15  kilogrammes. 

La  loi  doit  être  affichée  dans  chaque  atelier. 

Ceci  n'est  que  le  résumé  des  principales  obligations  qui  sont  impo- 
sées aux  patrons  et  aux  chefs  d'atelier  de  l'industrie  des  fleurs  et  des 
plumes;  ces  obligations  m'ont  paru  assez  sérieuses  pour  en  faire 
l'objet  d'une  recommandation  toute  spéciale. 

Si  l'application  de  la  nouvelle  loi,  si  l'interprétation  de  ses  disposi- 
tions laissent  pour  vous  quelques  points  obscurs,  vous  rencontrerez 
toujours  auprès  des  membres  de  votre  Bureau  un  grand  empressement 
à  vous  donner  tous  les  éclaircissements,  toutes  les  informations  qui 
pourraient  vous  être  utiles. 

Et,  en  cela,  comme  en  toutes  choses,  vous  pouvez  compter  sur  notre 
dévouement.  {Applaudissements.} 

La  parole  est  à  M.  Turney,  trésorier  : 

Il  se  félicite  d'avoir  à  présenter  une  situation  prospère,  telle  qu'elle 
ressort  du  tableau  suivant  : 

COMPTE  DE  CAISSE  AU  16  NOVEMBRE  1875. 

RECETTES   : 

Solde  en  caisse  le  10  novembre  1874 152  65 

Reçu  des  membres  actifs 1.656  90 

—  des  membres  honoraires 566  60 

—  des  fondateurs  et  donateurs 962  60 

—  du  Ministère  du  commerce  .   .  ., 200    » 

—  —       de  l'instruction  publique 100    » 

—  de  la  Ville  de  Paris 2.625    v 

—  de  la  Société  de  protection 100    » 

Ressources  extraordinaires  : 

Quête  des  dames  patronnesses 3.063    » 

—  au  Chàtelet ; 1.041    3> 

Retraits  de  fonds 7.321  90 

Total. 17.789  65 
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OBPENSES 


Livrets  de  Caisse  d'épargne 1.110    » 

Concert  au  Chàtelet 972  25 

Quatre  trimestres  pour  un  pupille 400  80 

Trousseau  de  première  communion  pour  ledit 133  25 

Secours  à  un  ancien  pupille •   •  •  25    » 

Impression  du  Bulletin 270    » 

Impressions  diverses 130    » 

Affranchissements,  timbres,  divers 150  75 

Achat  de  20  obligations  P.-L.-M 5.951  90 

Versements  de  fonds 8.550    j) 

En  caisse  le  16  novembre  1873 •  .   .   .   .  95  70 

Total 17.789  65 

Au  Crédit  industriel  et  commercial 3.121  10 

Plus  50  obligations  P.-L.-M  fusion,  ayant  coûté 14.611  45 

Passant  successivement  en  revue  les  divers  articles,  M.  Turney 
constate  que,  tandis  que  les  dépenses  ont  été  un  peu  moindres  que 
l'année  précédente,  les  recettes,  au  contraire,  ont  dépassé  de  beaucoup 
le  chiffre  de  1873-1874.  Non-seulement  l'augmentation  du  nombre 
des  sociétaires  est  venu  accroître  les  ressources  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  permanentes,  mais  la  générosité  individuelle  de  divers 
donateurs,  et  des  sympathies  administratives,  nous  ont  apporté  un 
précieux  concours.  Enfin,  les  quêtes  faites  au  profit  de  notre  Œuvre, 
par  les  soins  si  dévoués  de  nos  dames  patron nesses,  ont  donné  cette 
année  les  plus  heureux  résultats. 

Aussi,  tout  en  continuant  à  rester  fidèle  à  ses  principes  de  libéra- 
lité en  laveur  des  élèves  qu'elle  patronne  et  encourage,  comme  envers 
un  pupille  dont  la  position  mérite  tout  notre  intérêt,  notre  Société 
a  aujourd'hui  un  capital  de  fr.  17,828  15,  c'est-à-dire  plus  élevé  de 
fr.  7,760  55  que  celui  qu'elle  possédait,  à  pareille  époque,  en  1874. 

Encore  un  exercice  aussi  favorable,  et  nous  serons  bien  près  du  but 
que  nous  nous  sommes  proposé  :  la  création  d'une  pension  d'ap- 
prentis. C'est  donc,  pour  tous  nos  amis,  le  moment  de  redoubler 
d'efforts,  en  vue  de  nous  amener  de  nouvelles  adhésions  qui  main- 
tiennent et  accroissent  nos  ressources. 

En  terminant,  M.  Turney  annonce  que  M.  Hiélard  vient  de  lui 
remettre,  de  la  part  et  au  nom  de  notre  excellent  confrère,  M.  L. 
Deilles,  une  somme  de  50  francs.  Il  croit  être  l'interprète  de  l'As- 
semblée en  adressant  de  vifs  remercîments  à  ce  généreux  donateur. 
(Applaudissements.) 

M.  Marienval,  président  du  Conseil  de  censure,  veut  bien,  en 
l'absence  de  M.  Maupois,  rapporteur,  donner  son  appréciation 
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sur  les  travaux  du  Conseil  d'administration  et  sur  les  comptes 
du  Trésorier. 

Il  déclare  que  les  décisions  du  Conseil  d'administration  sont 
prises  conformément  aux  statuts  ;  que  les  opérations  de  la 
Société  sont  régulières,  et  que  la  comptabilité  de  M.  le  Tréso- 
rier est  parfaite. 

M.  Marienval  ajoute  :  «  Je  n'ai  donc  que  des  éloges  à  adresser 
aux  membres  du  Conseil;  la  preuve  en  est  dans  les  résultats 
obtenus;  mais  je  dois  vous  faire  remarquer  qu'il  conviendrait 
que  nos  Assemblées  générales  fussent  plus  suivies.  J'ai  toujours 
la  douleur  de  constater  que  beaucoup  de  nos  collègues  manquent 
à  l'appel  de  leur  nom  ;  il  serait  cependant  désirable  que  les 
comptes  rendus  de  nos  travaux  fussent  entendus  de  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à  les  connaître.  (Approbation  unanime.) 

S)  Je  demande  à  ce  que  mon  observation  sur  ce  point  soit 
consignée  au  procès-verbal.  » 

M.  le  Président  annonce  qu'il  sera  fait  droit  à  cette  demande. 

L'Assemblée,  consultée,  approuve  les  comptes  financiers  de 
l'exercice  1 874-1 87S, 

On  procède  ensuite  aux  élections. 

M""®  Bourdin-Marly,  MM.  Hiélard,  Lemeunier  et  Alberti,  can- 
didats sortants,  sont  réélus  membres  du  Conseil  d'administration 
pour  trois  ans; 

MM.  CaillauXy  de  Camboulas  et  Delmarty  candidats  nouveaux, 
sont  élus  membres  du  même  Conseil  pour  trois  ans; 

M.  Marienvaly  candidat  sortant,  est  réélu  censeur  pour  trois 
ans. 

Après  quelques  observations  présentées  par  M.  Ricliefeu,  la 
séance  est  levée  à  10  h.  2S. 


CONDITION  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  AU  CREUSOT. 

par  M.  J""  Lefort, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel,  lauréat  de  l'Institut. 
Les  enquêtes  sur  la  condition  des  travailleurs  sont  certaine- 
ment une  des  œuvres  les  plus  utiles  et  une  de  celles  qui  méri- 
tent le  plus  d'attention,  puisqu'elles  constituent  le  meilleur 
moyen  de  se  renseigner  exactement  sur  l'état  actuel  des  ouvriers 
ainsi  que  sur  les  réformes  à  opérer.  Aussi  la  Société  de  protec- 
tion a-t-elle  toujours  accueilli  dans  son  Bulletin  les  travaux  de 
ce  genre,  qui  permettent  jusqu'à  un  certain  point  de  connaître 
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le  régime  du  travail.  L'année  dernière,  mettant  à  profit  une 
visite  que  nous  veaions  de  faire  aux  mines  d'Anzin,  nous  avons 
retracé  ici  même,  avec  quelques  détails,  la  condition  des  enfants 
employés  dans  la  grande  exploitation  du  Nord,  et  nous  avons 
constaté  combien  elle  nous  avait  paru  satisfaisante  (1).  Dis- 
posant de  documents  nombreux  et  importants  sur  leCreusot(2), 
nous  voudrions  aujourd'hui  faire  pour  ce  dernier  une  étude 
semblable,  c'est-à-dire  rechercher  quel  est  l'état  matériel,  intel- 
lectuel et  moral  des  enfants  qui  vivent  du  grand  établissement 
de  Saône-et-Loire. 

Nous  n'étonnerons  personne  en  disant  que  la  condition  maté- 
rielle des  travailleurs  au  Creusot  (3)  est  excellente  ;  en  parti- 
culier celle  des  enfants  laisse  peu  à  désirer.  L'administration  a, 
on  peut  le  dire,  pris  toutes  les  précautions  et  tous  les  soins 
désirables  pour  ces  jeunes  enfants  qui,  à  quatorze  ans  accomplis, 
deviennent  ses  ouvriers  et  sont  admis  à  participer  au  labeur 
de  chaque  jour.  Au  début,  ils  gagnent  1  fr.  25,  puis  1  fr.  50  et 
2  francs.  Notons  de  plus  que  s'ils  sont  orphelins  d'ouvriers 
morts  au  service  de  la  Compagnie,  ils  ont,  en  outre,  droit  à 
une  pension  qui  leur  est  servie  par  une  caisse  de  prévoyance. 
Cette  caisse,  alimentée  par  une  allocation  de  l'usine-  et  par  une 
retenue  de  2,5  0/0  sur  le  traitement  de  tout  le  personnel  de 
l'établissement,  ne  Constitue  pas  seulement  des  pensions;  elle 
procure  aussi  gratuitement  à  tous  les  adhérents  malades  les 
soins  médicaux  et  les  médicaments,  alloue  une  indemnité  du 
tiers  de  la  journée  pour  tout  le  temps  de  l'incapacité  de  travail 
à  partir  du  cinquième  jour;  enfin  elle  contribue  au  service  de 
l'instruction  primaire  et  subventionne  le  bureau  de  bienfaisance. 

L'instruction  des  enfants  a  été  un  des  grands  soucis  de 
l'administration  et  il  est  permis  de  soutenir  que  l'on  trouve  rare- 
ment une  Compagnie  faisant  autant  de  ce  chef. 

Ainsi  en  1841,  il  n'y  avait  qu'un  seul  instituteur  et  il  suffisait 
pour  les  90  élèves   inscrits  ;  aujourd'hui  on   compte  plusieurs 

(1)  V.  Bulletin  de  la  Société  de  proleolion,  1874,  t.  VII,  p.  509. 

(2)  L.  Reybaud,  le  Fer  et  la  Houille  187 1\  Gheysson,  le  Creusot,  condition 
matérielle,  intellectuelle  et  morale  de  la  population  ;  institutions  et  relations 
sociales.  Paris,  1869;  Documents  divers. 

(3)  L'établisseraent,couvrant  125  hectares  emploie  9,950  ouvriers  (dont  250 
femmes  seulement)  et  9,950  chevaux-vapeur.  Les  salaires  montent  à  environ 
10  millions  de  francs  par  an. 
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écoles  communales  ou  libres,  desservies  par  12  professeurs  et 
li  sœurs  de  Saint-Joseph,  sans  compter  l'aumônier  spécialement 
préposé  à  l'instruction  religieuse  des  enfants  des  écoles.  Les 
écoles  communales  occupent  deux  corps  de  logis,  chacun  de 
385  mètres  carrés,  qui  s'élèvent  à  droite  et  à  gauche  de  la  cure 
et  dont  l'un  est  affecté  aux  garçons,  l'autre  aux  filles.  D'autres 
bâtiments  comprennent  des  salles  secondaires,  le  logement  des 
soeurs,  des  maîtres,  différentes  dépendances,  et  s'étendent  sur 
une  surface  de  1,155  mètres  carrés.  Les  cours  de  récréations 
n'ont  pas  moins  de  5,000  mètres.  En  1866,  les  écoles  ont  été 
fréquentées  par  4,065  élèves  (dont  2,219  garçons  et  1,846  filles) 
sans  compter  les  enfants  plus  jeunes,  que  les  mères  confient  à 
des  garderies  fort  convenables. 

Dans  l'école  principale   des  garçons  se  donne  un    véritable 
enseignement  secondaire  spécial  dont  les  résultats  ont  été  fort 
remarquables.    Sous  le  couvert  d'une  instruction  primaire,  dit 
M.  L.  Reybaud,  se  cache  ici  un  programme  des  plus  complets. 
L'École  comprend  neuf   classes,  et  dans  les  classes  inférieures, 
on  s'en  tient  aux  éléments;  mais,  à  mesure  qu'on  s'élève,  les 
facultés  se  multiplient,  si  bien  qu'à  la  première  classe  on  est  en 
face  d'études   fort  étendues   dans  les    lettres  comme  dans   les 
sciences,  exercices  de  style,  histoire  de   France,  cosmographie, 
arithmétique,  algèbre,  géométrie    descriptive,  mécanique,  phy- 
sique, chimie,  sans  compter  les  arts   d'application   comme  les 
éléments  de  sculpture  et  de  dessin.  Il  s'agit  ici,  comme  on  le 
voit,  d'un  véritable  enseignement  spécial,  et  cet  enseignement 
a  ceci  d'excellent  qu'il  est  né  de  besoins  constatés  et   donne  à 
ces  besoins  une  satisfaction  immédiate.  L'usine  avait  des  cadres 
ouverts  pour  des  employés  capables  de  tenir  une  comptabilité 
méthodique,  pour  les  ouvriers  pouvant  comprendre  à  première 
vue  le  dessin  d'une  machine  à  exécuter,  pour  les  contre-maî- 
tres en   état   de  diriger  la  pile  de  Bunsen  et  à  qui  les  phéno- 
mènes électriques  fussent  familiers  ;  on  a  donc  établi  des  cours 
d'arithmétique  et  de    comptabilité,   de  dessin,  de  physique,  de 
chimie.  Pendant  la  durée  de  ces  études,  souvent  on  a  vu  éclore, 
parmi  ces  adolescents,  des  vocations  très-sérieuses  et  déjà  plu- 
sieurs   d'entre  eux   ont    pris  le  chemin  de  l'École  des  arts  et 
métiers  à   Aix.  Mais  ce  ne  sont  en  réalité  que  des  exceptions 
dont   l'École  montre   plus  d'orgueil  que  l'usine.  Ce  qu'il  faut 
à   l'usine,  ce  sont   des  ouvriers  suffisamment  dégrossis  et  des 
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contre-maîtres  dont  les  dispositions  spéciales  aient  été  mises  en 
évidence  par  les  concours.  Ces  dispositions,  un  bulletin  de  sor- 
tie les  atteste  et  devient  ainsi  pour  l'élève  un  brevet  de  capa- 
cité dont  il  peut  se  prévaloir  soit  au  Creusot,  soit  ailleurs. 

En  droit  l'instruction  n'est  pas  obligatoire  au  Creusot,  mais 
en  fait  elle  l'est  car  nul  enfant  n'est  reçu  à  l'usine  s'il  ne  sait  lire, 
et  celui  qui  a  été  renvoyé  durant  le  cours  des  études  ne  peut 
y  être  admis  ;  il  est  vrai  que  l'expulsion  n'a  lieu  que  pour  des 
cas  très-graves  et  après  plusieurs  avertissements  donnés  aux 
parents.  Des  chiffres  empruntés  à  la  période  de  1862  à  1866 
vont  faire  connaître  les  progrès  de  la  fréquentation  des  Ecoles 
et  le  nombre  des  élèves  : 

En    1862  les  étolet  communales  et  libres  au  nomtire  de  12  comptaient  2751  élhis 

1863  —  _  _   16   —  3398  — 

1864  —  _  _   17   —  3616  — 

1865  —  _  —   20   —  3983  — 

1866  —  —  —   20   —  4065  — 

La  gratuité  n'est  pas  pratiquée;  chaque  année,  le  Conseil 
municipal  et  l'administration  de  la  Compagnie  accordent  bien 
la  gratuité  à  tous  les  enfants  qui  présentent  une  demande 
motivée  ;  mais,  dans  le  but  d'exciter,  de  stimuler  la  surveil- 
lance des  parents,  on  a  avec  juste  raison  fixé  une  rétribution 
fort  modique  à  la  vérité.  Elle  se  monte  à  75  centimes  par 
mois  pour  les  enfants  d'ouvriers  et  à  1  franc  50  c.  pour  les 
autres.  L'augmentation  dans  le  nombre  des  élèves  fréquentant 
les  écoles  a  surtout  porté  sur  le  chiffre  des  élèves  payants.  Le 
total  des  élèves  payants  a,  en  effet,  été  successivement  de  2,416 
en  1862,3,138  en  1863,  3,280  en  1864,  3,638  en  1865,  3,722  en 
1866,  tandis  que,  pour  les  élèvesadmis  gratuitement,  on  n'a  eu, 
aux  mêmes  années,  que  les  chiffres  de  335,  260,  336,  345,  343. 

L'enseignement  des  filles  n'a  pas  été  plus  négligé,  et  une 
École  donne  l'instruction  convenable;  les  enfants  ne  l'aban- 
donnent que  lorsqu'elles  savent  suffisamment  lire,  écrire  et 
compter,  que  lorsqu'elles  connaissent  un  peu  de  géographie^ 
d'histoire,  de  comptabilité  ménagère;  notons  que  l'on  s'attache 
surtout  aux  travaux  à  l'aiguille  et  que  l'on  y  tient  beaucoup. 

Mentionnons  en  outre  les  garderies,  qui  étaient  de  5  en  1862, 
8  en  1863,  10  en  1864  et  1865,  et  enfin  de  16  en  1866,  et  qui 
contenaient  aux  mômes  époques  159,  291,  421,427,  564  enfants 
des  deux  sexes. 
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Ce  qui  est  intéressant  à  constater,  c  est  la  diminution  pro- 
gressive des  enfants  de  7  à  13  ans  n'ayant  suivi  aucun  cours; 
en  1862,  on  en  trouvait  80,  68  Tannée  suivante,  55  en  1864, 
44  en  1865,  et  29  en  1866.  On  ne  s'est  pas  contenté  de  ce 
résultat,  et,  pour  combattre  l'ignorance  parmi  les  individus  arri- 
vés à  un  certain  âge,  on  a  organisé  des  cours  d'adultes  compre- 
nant la  lecture,  l'écriture,  la  langue  française,  le  calcul,  l'his- 
toire, la  géographie,  Tarithmétique,  la  géométrie,  la  physique, 
la  chimie,  la  mécanique  et  le  dessin.  Depuis  l'année  1866,  qua- 
tre cours  spéciaux  fonctionnent  :  un  pour  les  ouvriers  fondeurs, 
un  pour  les  ouvriers  forgerons,  un  pour  les  tourneurs,  les 
ajusteurs  et  les  monteurs,  un  pour  les  modeleurs  et  les  mou- 
leurs. Dans  chacun  de  ces  cours  faits  soit  par  ^es  maîtres 
d'écolC;  soit  par  les  ingénieurs  et  les  contre-maîtres  de  l'usine 
sortis  des  écoles  d'arts  et  métiers,  les  ouvriers  travaillent  à  des 
croquis  ou  à  des  dessins  représentant  les  pièces  des  machines 
qu'ils  sont  appelés  à  fabriquer.  En  1866  on  a  compté  500 
personnes  inscrites,  qui,  toutes,  paraît-il,  ont  fait  remarquer 
teur  assiduité  et  leur  travail. 

Avec  l'emploi  de  pareils  moyens  il  ne  faut  pas  s'étonner  des 
progrès  faits  par  l'instruction  et  de  la  diminution  constante  du 
nombre  des  illettrés.  Dans  la  période  de  1860-66,  les  conscrits 
nés  au  Creusot  n'offraient  qu'une  moyenne  de  6  0/0  d'individus 
manquant  d'instruction,  alors  que  les  jeunes  gens  nés  hors  du 
É^reusot  illettrés  étaient  au  nombre  de  31  0/0.  Voici  du  reste 
le  tableau  de  la  proportion  des  illettrés.  En  1860,  on  comptait 
37  conscrits  du  Creusot  et  pas  un  seul  illettré;  en  1861,  42  et 
5  illettrés  seulement;  en  1862,  sur  39  1  seul;  en  1863,  sur  51  8 
étaient  illettrés  ;  en  1864, 1865,  1866  pour  50,  66,  et  65  jeunes 
gens,  on  en  trouvait  6,  3  et  8  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

Lorsque  l'on  a  énuméré  toutes  ces  écoles,  tous  ces  cours, 
on  est  loin  d'avoir  signalé  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'instruc- 
tion. Il  convient  de  plus  de  dire  que  la  Compagnie  a  organisé 
un  enseignement  musical,  des  fanfares,  des  orphéons  dont 
l'influence  moralisatrice  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir  et  elle  a 
d'autre  part  cherché  à  procurer  de  nouveaux  moyens  d'instruc- 
tion au  moyen  d'une  bibliothèque  renfermant  2,300  volumes 
divisés  en  onze  séries  représentant  tous  les  genres  d'ouvrages. 
Grâce,  à  la  modicité  de  l'abonnement  annuel  (  1  fr.  50  c.)  et  à 
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a  facilité  que  l'on  a  d'emporter  les  volumes  et  même  de  les 
garder  quinze  jours,  le  nombre  des  lecteurs  est  assez  élevé  :  il 
y  a  quelque  temps  la  moyenne  mensuelle  des  ouvrages  prêtés 
en  lecture  était  de  750. 

Si  l'état  moral  est  relativement  assez  satisfaisant,  l'état  intel- 
lectuel l'est  non  moins.  Un  ingénieur,  M.  Cheysson,  l'a  bien 
constaté  en  disant  qu'il  est  peu  de  travaux  que  l'ouvrier  du 
Creusot  ne  sache  très-vite  comprendre  et  exécuter.  La  facilité 
à  saisir  les  instructions  données,  comme  à  rendre  sa  pensée, 
l'aptitude  à  calculer,  l'intelligence  des  plans,  l'aisance  à  s'assi- 
miler les  idées  et  les  procédés  nouveaux  distinguent  cette  popu- 
lation, et  démontrent  sa  transformation  complète,  comparati- 
vement à  son  état  antérieur.  Pour  l'industrie,  il  n'est  guère 
de  personnel  d'atelier  aussi  puissant  ni  aussi  habile.  C'est 
d'ailleurs  de  la  jeunesse  du  Creusot  que  sont  sortis,  au  nombre 
de  128,  des  ingénieurs,  des  comptables  et  des  employés  qui 
constituent  l'une  des  forces  de  l'usine. 

Des  résultats  aussi  remarquables  constituent  le  meilleur  éloge 
que  l'on  puisse  faire  de  la  Compagnie,  et,  en  terminant,  on  peut 
dire  qu'ils  sont  dus  à  son  intelligente  initiative,  aux  soins 
qu'elle  a  mis  non-seulement  à  améliorer  la  condition  maté- 
rielle et  morale  de  ses  employés,  en  concentrant  surtout  son 
attention  sur  les  enfants,  mais  aussi  à  organiser  sérieusement 
l'enseignement. 

PATRONAGES  D'APPRENTIS 

\J  Œuvre  des  jeunes  Fumistes  et  Ramoneurs 
(à  Paris,  rue  Lhomond,  18). 

Nous  reproduisons  l'extrait  suivant  du  Compte  rendu  du  21  no- 
vembre 1875,  présenté  par  son  dévoué  Directeur,  le  rév.  P.  Plai- 
nemaison  : 

Pendant  la  saison  d'été,  malgré  le  travail  du  dimanche,  qui  est  tou- 
jours notre  grande  plaie,  la  moyenne  des  présences  à  la  messe  de 
midi  n'est  pas  descendue  au-dessous  du  chiffre  de  7S,  du  commen-^ 
cément  de  juin  à  la  fin  de  septembre.  En  hiver  elle  s'était  élevée  à 
celui  de  94  (mars).  Pour  qui  connaît  la  condition  faite  par  certains 
patrons  à  nos  pauvres  travailleurs,  ces  chiffres  représentent  un  nombre 
considérable  d'actes  très-méritoires. 

Une  trentaine  d'apprentis  ont  continué  de  fréquenter  la  classe  dto 


—  532  - 

soir  pendant  ces  mois  de  grandes  chaleurs.  ont  été  récompensés 
de  leurs  efforts  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

L'activité  de  nos  protégés  et  leur  attention  à  changer  d'industrie 
selon  les  circonstances  n'empêchent  pas  l'été  d'être  pour  eux  une  morte 
saison.  Les  travaux  de  badigeonnage,  de  terrassement  se  sont  bien 
ralentis  ces  dernières  années.  Pour  les  femmes,  la  vente  des  chiffons, 
la  dentelure  des  images,  la  passementerie  subissent  aussi  de  longs 
chômages.  Nous  avons  donc  été  obligés  de  continuer  à  plus  de  qua- 
rante familles  les  secours  que  nous  leur  accordons  aux  mauvais  jours, 
selon  l'étendue  de  nos  ressources.  Ces  secours,  qui  ne  sont  qu'une 
partie  des  charges  de  l'Œuvre  se  sont  élevés  à  plus  de  2,000  francs 
du  l*^'"  avril  au  30  septembre.  La  visite  des  familles  devenait  pour 
nous  un  devoir  impérieux  lorsqu'elles  étaient  éprouvées  par  la  maladie 
de  leurs  principaux  membres.  Le  cas  s'est  présenté  fréquemment  et 
nous  avons  perdu  en  deux  mois  deux  soutiens  de  famille  dont  la 
maladie  s'était  prolongée  pendant  plusieurs  mois  pour  l'un,  et  pour 
l'autre  pendant  plusieurs  années. 

Tel  est  le  résumé  de  notre  saison  d'été.  Voici  maintenant  un  aperçu 
delà  situation  de  l'Œuvre  pendant  ces  mois  d'automne. 

La  fin  de  septembre  et  le  commencement  d'octobre  ramènent  à 
Paris  de  nombreux  ramoneurs.  Ces  hirondelles  d'hiver  se  répandent 
par  toute  la  ville,  dans  la  banlieue,  et  il  est  bien  difficile  de  les  saisir 
au  vol.  Nous  avons  pu  attirer  à  nos  réunions  plus  de  soixante  de 
celles  qui  viennent  faire  leur  nid  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève. 
La  moitié  de  ces  oiseaux  de  passage  sont  déjà  apprivoisés  depuis  une 
ou  plusieurs  années.  Ils'nous  en  amènent  d'autres  de  tout  âge,  depuis 
le  petit  enfant  qui  grimpe  pour  la  première  fois  dans  les  cheminées, 
jusqu'au  vieux  ramoneur  qui  a  été  noirci  par  la  suie  de  cinquante 
hivers.  Pendant  six  semaines,  il  y  a  eu  un  bon  coup  de  feu.  Les  entre- 
preneurs de  fumisterie  et  certains  patrons  bien  valides  et  bien  au  cou- 
rant des  habitudes  du  vieux  Paris  ont  fait  d'excellentes  affaires.  Mais 
aussi  quel  travail  de  jour,  de  nuit,  de  semaine,  de  dimanche  et  de  fêtes! 

Nos  pauvres  enfants  étaient  surmenés  et  payaient  bien  cher  ce 
maigre  salaire  de  20  francs,  1S  francs  et  même  10  francs  par  mois, 
qui  est  destiné  par  leurs  parents  au  propriétaire  de  leur  humble  de- 
meure ou  à  la  nourrice  de  leur  plus  jeune  enfant.  La  moyenne  des 
présences  à  la  messe  s'abaisse  en  octobre  à  67.  Le  31,  il  n'y  a  même 
que  54  ramoneurs  présents.  Le  jour  de  la  Toussaint,  plus  de  soixante 
des  plus  assidus  à  nos  réunions  travaillent  toute  la  journée.  Nous  en 
comptons  cependant  82  à  la  messe,  50  à  la  sainte  table.  Quinze  pères 
de  familles  sont  du  nombre  des  plus  édifiants.  Plusieurs  ne  peuvent 
assister  à  la  messe;  mais  ils  ont  eu  la  bonne  volonté  de  venir  se 
confesser  la  veille  à  9  heures  du  soir.  «  J'aurai  toujours  ce  profit  dt; 
la  fête,  dit  l'un  d'eux  au  Père  Directeur.  »  Un  autre  chef  de  famille  qui 
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a  pris  sur  lui  de  s'absenter  de  son  atelier  s'e.>.t  vu  renvoyer  le  lende- 
main et  il  est  resté  plusieurs  jours  sans  travail. 

Malgré  ces  difficultés,  nous  avons  compté  le  premier  et  le  deuxième 
dimanche  de  novembre,  83  et  71  ramoneurs  à  la  messe,  112  et  117  aux 
réunions  du  soir,  et  140  travailleurs  différents  ont  profité  ou  de  la 
célébration  du  saint  sacrifice,  ou  des  vêpres  et  de  l'instruction  du  soir 
dans  une  (classe  de  la  maison  des  frères),  ou  des  deux  exercices  à  la  fois. 

La  classe  du  soir  s'est  ouverte  le  3  octobre.  Plus  de  70  élèves  sont 
inscrits,  mais  la  moyenne  des  présences  ne  s'élève  qu'à  40.  Le  tra- 
vail de  nuit,  Téloignement  des  lieux  de  travail,  occasionnent  de  nom 
breuses  absences.  21  petits  ramoneurs,  25  apprentis  de  12  à  16  ans, 
8  autres  âgés  de  plus  de  16  ans,  2  ouvriers  célibataires,  2  pères  de 
famille  viennent  à  la  classe  le  plus  régulièrement  qu'ils  le  peuvent. 

Dès  la  première  semaine  d'octobre,  un  catéchisme  du  soir  a  com- 
mencé pour  les  petits  travailleurs.  Les  plus  jeunes  élèves  de  l'école 
y  assistent.  Une  douzaine  sont  d'âge  à  faire  leur  première  commu- 
nion. Nous  les  confierons  bientôt  aux  soins  des  membres  de  l'Œuvre 
ancienne  des  ramoneurs.  Ces  messieurs  sont,  depuis  plus  de  vingt  ans 
en  possession  de  catéchiser  les  pauvres  enfants  de  l'Auvergne  et  de 
la  Savoie,  sous  la  présidence  de  M.  Auguste  Fiot  et  sous  le  patronage 
de  l'honorable  M.  Keller.  Ils  commencent  ordinairement  leurs  caté- 
chismes en  décembre,  et  les  continuent  jusqu'à  la  deuxième  semaine 
après  Pâques,  époque  de  la  première  communion  des  Ramoneurs. 

Vingt-cinq  autres  enfants  appartenant  à  nos  familles  d'Auvergne 
fréquentent  les  classes  du  jour.  On  les  a  trouvés  trop  jeunes  pour 
les  admettre  aux  catéchismes  des  paroisses.  Ils  assistent  le  jeudi  à  un 
catéchisme  fait  exprès  pour  eux. 

Dix  enfants  plus  grands  des  écoles  du  jour  fréquentent  les  catéchis- 
mes des  paroisses  et  sont  en  même  temps  patronnés  par  l'Œuvre. 

Trente-deux  autres  ramoneurs  ou  apprentis  fumistes,  vingt  jeunes 
gens  de  plus  de  seize  ans,  quatre  ouvriers  célibataires  ne  viennent 
qu'aux  réunions  du  dimanche. 

La  section  des  pères  de  famille  compte  cinquante-six  membres,  tout 
à   fait    exemplaires    pour  l'accomplissement  des    devoirs   religieux. 

Ces  détails  peuvent  faire  apprécier  la  situation  actuelle  de  l'Œuyre, 
le  bien  qu'elle  fait,  celui  qui  lui  resterait  à  faire.  La  sanctification  du 
dimanche  est  encore  le  premier  objet  de  nos  désirs,  de  nos  prières. 
La  préservation  des  apprentis,  des  jeunes  gens,  demanderait  de  nou- 
veaux efforts  et  des  moyens  d'action  plus  efficaces.  Pour  le  moment, 
nous  nous  contentons  de  faire  à  la  charité  de  nos  bienfaiteurs  et  des 
amis  des  pauvres  notre  appel  ordinaire.  L'hiver  commence.  Nos  chers 
enfants  ont  besoin  de  vêtements,  nos  familles  de  charbon  et  de  pain. 
Nous  ne  saurions  pourvoir  à  ces  dépenses  de  première  nécessité  sans 
de  généreux  concours. 
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MM.  les  Inspecteurs  du  travail  des  enfants  et  les  membre  des 
Commissions  locales  auront  donc  tout  ou  presque  tout  à  faire 
pour  assurer  aux  jeunes  fumistes  et  ramoneurs  le  bénéfice  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  surtout  en  ce  qui  touche  le  repos  du 
dimanche. 


ATELIERS  MODELES. 

CAISSES  D'ÉPARGNE  SCOLAIRES  D'APPRENTIS. 

Dans  le  Bulletin  de  juillet  et  août,  nous  donnions  la  situa- 
tion de  la  Caisse  d'épargne  scolaire  d'apprentis  que  MM.  A.  Chaix 
venaient  d'établir  dans  leurs  ateliers. 

Le  total  des  adhérents  était  alors  de  22. 

Les  versements  perçus  s'élevaient  à i02  F'",25 

Soit  par  élève  une  moyenne  de 4  F%65 

et  par  semaine  une  épargne  pour  chacun  de  .    .   *        0  F%25 

L'institution  était  alors  dans  sa  période  d'essai  et  n'avait  été 
appliquée  que  dans  l'École  des  compositeurs. 

Les  résultats  obtenus  depuis  ont  décidé  MM.  Chaix  à  en 
tenter  l'application  dans  le  cours  des  jeunes  margeurs.  Ce 
nouvel  essai  a  pleinement  réussi. 

Voici  la  situation  de  la  caisse  pour  les  mois  de  novembre  et 
décembre,  pendant  lesquels  elle  a  fonctionné  dans  les  deux  cours. 

Versements  reçus 105  fr. 

Nombre  d'adhérents  ayant  livret 47 

.  Versement  moyen. 2  F''.235 

Épargne  mensuelle  pour  chacun 1  F^117 

Ces  moyennes  vérifient  à  peu  près  les  premières  annoncées  et 
prouvent  que  les  margeurs  ont  compris  l'épargne  de  la  même 
manière  que  les  jeunes  compositeurs. 

Sur  les  47  livrets  annoncés  plus  haut,  25  d'une  valeur  minimum 
de  2  francs  chacun,  sont  des  livrets  nouveaux,  et  MM.  Chaix, 
continuant  pour  les  nouveaux  adhérents  ce  qu'ils  ont  déjà  fait 
pour  les  premiers,  ont  versé  à  la  caisse  d'épargne  à  titre  d'encou- 
ragement au  nom  de  chacun,  une  somme  de  ...    .       5  fr. 

Soit  pour  les  25 125  fr. 

En  résumé,  la  situation  de  la  caisse  depuis  les  premiers 
essais  jusqu'au  31  décembre  1875,  peut  être  ainsi  établie  : 


—  53    — 

Versements  faits  à  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  (non  compris 
ledondeMM.  Cliaix),  2o4fr. 

dont,  pour  les  compositeurs 206  fr. 

et  pour  les  margeurs 48 

Total  égal.  .    .     254.    .    .  254  fr. 

Nombre  d'adhérents  ayant  tous  un  livret 53 

sur  ce  nombre,  les  compositeurs  en  ont.    .       33 
et  les  jeunes  margeurs 20 

Total  égal  .    .    .      sT.   .   .  53 

Des  dispositions  vont  être  prises  pour  étendre  les  avantages 
de  l'institution  au  cours  élémentaire  (jeunes  receveurs,  régleurs 
et  papetiers),  afin  que  presque  tous  les  enfants  que  la  Maison 
emploie  soient  bientôt  pourvus  d'un  livret. 

Ce  salutaire  exemple  devrait  trouver  des  imitateurs.  La  ques- 
tion des  caisses  d'épargne  scolaires,  si  controversée  quand  on 
ne  traite  de  son  application  que  pour  les  classes  primaires,  se 
présente  sous  un  tout  autre  jour  pour  l'enfant  de  l'atelier  qui, 
livré  souvent  à  lui-même,  obligé  parfois  de  se  suffire  par  son 
travail,  ou  tout  au  moins  de  venir  en  aide  à  ses  parents,  a 
besoin  plus  que  tout  autre  d'être  guidé  dans  l'emploi  de  son 
mince  budget  et  d'apprendre  de  bonne  heure  que  c'est  par 
l'économie  seule  qu'il  pourra  plus  tard  assurer  sa  tranquillité 
et  se  donner  le  nécessaire.  —  G.  B. 


CHRONIQUE 

Conseil  général  de  la  Seine.  — Séance  du  18  novembre.  —  Il  est 
procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  de  l'inspecteur  départemental 
du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

M.  Boyer  est  élu  par  46  voix  sur  68  votants. 

Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité.  —  Le  Conseil  d'hy- 
giène publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  dont 
M.  Léon  Renault,  Préfet  de  police,  est  président,  vient  de  procéder 
au  renouvellement  de  son  bureau. 

M.  Hillairet,  médecin,  a  été  nommé  vice-président. 

M.  Lasnier,  secrétaire,  a  été  réélu. 

Fondé  en  4802,  ce  Conseil  a  rendu  d'immenses  services  à  la  salu- 
brité et  à  l'hygiène  publique,  et  était  composé  de  quatre  membres, 
parmi  lesquels  on  cite  l'illustre  Parnientier. 

Par  suites  de  décisions  successives,  le  nombre  des  membres  s'est 
élevé  h  trente-deux. 
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Les  attributions  du  Conseil  d'hygiène  sont  des  plus  vastes  et  des 
plus  intéressantes. 

Ses  commissions  ont  à  examiner  les  demandes  concernant  les  ion- 
dations  des  usines  rangées  dans  l'une  des  trois  catégories  des  établis- 
sements soumis  au  décret  du  15  octobre  1810. 

Toutes  les  questions  de  police  sanitaire  leur  sont  soumises.  C'est 
ainsi  que,  vers  la  fin  de  ce  mois,  des  délégués  du  Conseil  d'hygiène 
et  de  salubrité  de  la  Seine  vérifieront  des  sucreries  coloriées  ainsi  que 
les  enveloppes  de  diverses  couleurs  qui  contiennent  ces  produits. 

Une  des  attributions  les  plus  délicates  de  ces  Conseils  est  celle  qui 
a  trait  à  la  réunion  et  à  la  coordination  des  documents  relatifs  à  la 
mortalité  et  à  ses  causes,  à  la  topographie  et  à  la  statistique  en  ce 
qui  touche  la  salubrité  publique. 

Les  Cours  d'adultes.  —  M.  Gréard,  inspecteur  général  de  l'ins- 
truction publique,  directeur  de  l'enseignement  primaire  du  départe- 
ment de  la  Seine,  vient  d'adresser  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  un 
Rapport  sur  l'organisation  des  Cours  d'adultes.  Les  points  principaux 
proposés  par  l'auteur  de  ce  Rapport  sont  les  suivants  : 

1°  Supprimer  les  Cours  trop  rapprochés  les  uns  des  autres:  ils 
multiplient  les  charges  de  la  Ville  et  ne  peuvent,  en  raison  du  petit 
nombre  des  élèves  et  de  l'inégalité  des  âges,  des  aptitudes  et  du 
savoir,  produire  de  véritables  résultats. 

20  Organiser  les  Cours  dans  les  écoles  les  plus  accessibles  de  l'ar- 
rondissement, sur  les  plans  des  classes  du  jour,  c'est-à-dire,  en 
divisant  l'enseignement  en  trois  degrés,  degré  élémentaire,  degré 
moyen,  degré  supérieur,  afin  de  pouvoir  réunir  dansune  même  classe 
des  élèves  capables  de  suivre  le  même  enseignement.  Là  où,  dans 
une  même  école,  l'organisation  des  trois  degrés  ne  serait  pas  pos- 
sible faute  d'élèves,  il  en  serait  établi  un  ou  deux  seulement,  sauf  à 
crée  l'autre  ou  les  deux  autres  dans  une  école  voisine. 

3°  Séparer,  partout  où  cela  serait  possible,  les  apprentis  des  adultes 
proprement  dits,  de  façon  que  les  maîtres  puissent,  d'accord  avec 
les  patrons,  prendre  toutes  les  mesures  de  discipline  nécessitées  pour 
l'âge  et  par  la  condition  légale  des  apprentis. 

4*>  Fixer  la  durée  normale  des  Cours  à  sept  mois,  du  15  octobre 
au  15  mai. 

5"  Etablir  comme  sanction  des  Cours,  un  certificat  d'études  spécial, 
en  plaçant  les  examens  du  15  mai  au  15  juin. 

G^*  Créer  au-dessus  des  Cours  supérieurs,  là  où  se  trouveraient  les 
éléments  nécessaires,  des  classes  de  perfectionnement. 

7°  Attribuer  aux  instituteurs  chargés  des  classes  d'adultes,  un  trai- 
tement fixe. 

La  même  organisation  serait  applicable  aux  Cours  d'adultes-femmes 
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Ici,  toutefois,  il  y  aurait  lieu  de  tenir  un  plus  grand  compte  des 
distances  à  parcourir.  Il  conviendrait  aussi,  dans  les  classes  de  per- 
fectionnement organisées  pour  les  femmes,  d'insister,  suivant  les 
quartiers,  soit  sur  les  notions  élémentaires  de  botanique  et  d'histoire 
naturelle  appliquées  à  l'industrie,  soit  sur  les  applications  de  l'arith- 
métique à  la  comptabilité  et  sur  les  notions  de  commerce  qui  s'y 
rattachent. 

Les  Délégations  cantonales  du  département  de  la  Seine  ont  été 
appelées  à  délibérer  sur  ces  propositions. 

L'enseignement  du  Dessin.  —  Le  Ministère  de  l'instruction  publique 
a  mis  à  l'étude  le  projet  suivant  : 

L'enseignement  rationnel  et  élémentaire  du  dessin  sera  rendu  obli- 
gatoire dans  les  écoles  primaires  et  inscrit  au  nombre  des  matières 
exigées  pour  le  brevet  simple. 

Dans  les  écoles  normales  oii  sera  formé  le  personnel  enseignant, 
on  consacrera  à  peu  près  trois  heures  par  semaine  à  l'étude  du  dessin  ; 
dans  les  écoles  primaires,  les  enfants  l'étudieront,  au  minimum, 
pendant  deux  heures.  Deux  programmes  seront  rédigés  :  l'un  pour 
les  maîtres,  l'autre  pour  les  élèves. 

En  attendant  que  cette  organisation  fonctionne  et  que  les  écoles 
normales  puissent  recevoir  un  corps  de  professeurs  composé  d'anciens 
élèves  des  écoles  nationales,  on  recourra,  pour  l'enseignement,  aux 
architectes  départementaux  et  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Les  Bibliothèques  scolaires.  —  Le  Bulletin  officiel  du  Ministère  de 
l'instruction  publique  a  récemment  donné  une  fort  intéressante  sta- 
tistique des  bibliothèques  scolaires.  Nous  y  relevons  les  chiffres 
suivanis  : 

En  1865,  le  nombre  de  ces  bibliothèques  n'était  que  de  4,833,  ren- 
fermant ensemble  180,854  volumes;  en  1869,  il  s'élevait  à  44.,935, 
contenant  1,239,163  volumes. 

Aujourd'hui,  la  France  possède,  le  département  de  la  Seine  mis  à 
part,  15,623  bibliothèques  pouvant  mettre  à  la  disposition  de  leurs 
lecteurs,  1,474,637  ouvrages. 

Quant  à  ces  derniers,  leur  nombre  s'accroît  chaque  jour. 

G'estainsi  que,  pendant  l'an  née  1865,  les  volumes  prêtés  aux  familles, 
aux  élèves  et  aux  adultes,  ne  dépassaient  pas  le  chiffre  de  179,267; 
pendant  l'année  1869,  955,121  ouvrages  ont  été  confiés  au  dehors  ; 
le  nombre  des  prêts  de  volumes  effectués  dans  le  courant  de  l'année 
1873  ne  s'est  élevé  qu'à  925,358. 

La  comparaison  de  ces  chiffres  prouve  combien  le  mouvement  s'est 
ralenti  depuis  1870.  En  quatre  ans,  de  1865  à  1869,  grâce  à  l'éner- 
gique impulsion  donnée  par  M.  Duruy  à  toutes  les  branches  de 
l'enseignement  public,  le  nombre  des  bibliothèques  s'est  accru  dans 
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la  proportion  de  1  à  3,  et  celui  des  volumes  de  1  à  6  1/2.  Dans  une 
période  d'égale  durée,  de  1870  à  1873,  le  nombre  des  bibliothèques 
s  est  accru  d'un  quatorzième,  et  celui  des  livres  d'un  sixième.  Quant 
au  nombre  des  ouvrages  demandés  et  pris  en  lecture,  au  lieu  de 
s'accroître  dans  la  proportion  de  1  à  5,  comme  il  l'avait  fait  de  1865 
à  1869,  il  a  diminué  et  est  tombé,  en  1873,  au-dessous  du  chiffre 
constaté  en  1869. 

La  mairie  du  xvii^  arrondissement  (Batignolles)  vient  d'ouvrir  les 
portes  de  sa  nouvelle  bibliothèque  ;  celles  de  la  v^  et  de  la  xiii«  mairie 
sont  en  bonne  voie  de  formation. 

Les  autres  arrondissements  qui  possèdent  déjà  des  bibliothèques 
populaires  sont  les  ii%  iiF,  iv",  x^,  xi^,  xvi«  et  xx^. 

Pour  chacun  de  ces  établissements,  la  dépense  s'élève  en  moyenne 
à  1,300  ou  1,400  francs.  11  faut  pourtant  faire  une  exception  pour 
celle  du  xx«  arrondissement  (Belle ville),  qui  est  installée  dans  des 
conditions  exceptionnelles  et  qui  n'a  pas  coûté  moins  de  2,500. 

Les  Caisses  des  écoles.  —  Le  Conseil  municipal  de  Courbevoie, 
dans  sa  dernière  séance,  a  voté  à  l'unanimité  des  voix  la  fondation 
d'une  Caisse  des  écoles.  Une  somme  de  500  francs  à  prendre  sur  les 
fonds  disponibles  et  destinée  à  former  le  premier  encaisse  a  en 
outre  été  votée.  —  {La  Seine,  12  décembre  1875.) 

Les  prix  Montyon.  —  Les  préfets  viennent,  sur  l'invitation  du 
Ministre  de  l'intérieur,  de  prévenir  les  personnes  qui  croiraient  avoir 
des  droits  aux  prix  fondés  par  Montyon  pour  récompenser  les  actes 
éclatants  de  vertu  et  de  dévouement,  et  qui  sont  distribués  chaque 
année,  ainsi  qu'on  le  sait,  par  les  soins  de  l'Académie  française,  qu'elles 
devront  adresser  à  leurs  préfectures  respectives,  avant  le  31  décembre 
courant,  une  demande  mentionnant  les  faits  invoqués  pour  l'obtention 
des  prix  de  vertu  à  décerner  en  1876. 

11  est  nécessaire  que  ces  demandes  soient  appuyées  de  certificats 
authentiques  délivrés  par  les  autorités  locales  ou  par  des  personnes 
notables,  et  que  la  signature  des  témoins  soit  légalisée  par  le  maire 
de  la  commune  où  les  pétitionnaires  résident. 

Nécrologie.  —  M.  Defournaux.  —  Le  2  décembre  ont  eu  lieu,  à  l'é- 
glise Sainte-Marie-des-BatignoUes,  et  au  Pôre-Lachaise,  les  funérailles 
de  M.  Alfred  Defournaux,  premier  gérant  de  l'ancienne  maison  Leclaire 
dont  parlait  notre  Bulletin  précédent,  au  sujet  du  chiffre  de  mille 
francs  de  rente  auquel  venaient  d'être  portées,  sur  la  proposition  du 
patron  défunt,  les  pensions  viagères  servies  par  la  Société  de  pré- 
voyance de  cette  maison. 

M.  A.  Defournaux,  administrateur  habile,  élève  et  disciple  de 
M.  Leclaire,  avait  débuté  dans  la  maison  à  l'âge  de  douze  ans  comme 
«etit  apprenti  colleur,  était  devenu  successivement  métreur,  commis, 
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employé  supérieur,  puis  associé.  Du  plus  humble  emploi  il  était  monté 
au  premier  rang. 

Depuis  1863,  il  était  devenu  le  seul  directeur  de  cette  maison  et 
s'était  élevé  à  force  de  travail,  par  son  mérite  et  son  caractère  persé- 
vérant, à  cette  position  importante.  M.  Defournaux,  frappé  d'apo- 
plexie foudroyante  à  l'âge  de  cinquante-quatre  ans,  était  entouré  de 
l'affection  et  de  l'estime  de  tous. 

Les  mombreux  ouvriers,  qui  lui  ont  rendu  les  derniers  devoirs 
témoignaient  par  leur  attitude  des  regrets  qu'inspire  la  perte  impré- 
vue de  cet  excellent  chef,  qui  mettait  en  pratique,  d'une  manière  si 
loyale,  si  féconde  et  si  utile  pour  tous,  le  principe  de  l'association  des 
ouvriers  au  bénéfice  du  patron. 

On  remarquait  parmi  les  assistants  M.  Lefuel,  de  l'Institut,  qui 
tenait  un  des  cordons  du  poêle.  M.  A.  d'Eichthal,  président  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  M.  Legentil,  M.  Fourdinois, 
MM.  Dubois,  Lebègue,  Chardonnière,  architectes.  M.  Charles  Robert, 
président  de  la  Société  de  secours  mutuels,  et  un  ouvrier  de  la  Mai- 
son ont  parlé  sur  la  tombe  de  M.  Defournaux,  de  sa  vie  laborieuse 
et  de  ses  titres  à  la  reconnaissance  de  tous.  —  (Le  Petit  Journal, 
n«  3  décembre  1875.) 

ŒUVRE-ANNEXE  DES  BIBLIOTHÈQUES  D'APPRENTIS 

M. -Joseph  Lekort,  avocat,  lauréat  de  l'Institut.  —  Intempérance  et 
Misère,  ouvrage  récompensé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (1  ). 

Sous  ce  titre  significatif,  Intempérance  et  Misère,  M.  Lefort  vient  de 
faire  paraître  un  nouveau  volume  de  ses  Etudes  sur  la  moralisation 
et  le  bien-être  des  classes  ouvrières.  Comme  son  aîné  (2),  cet  ouvrage 
a  su  mériter  l'approbation  et  les  récompenses  de  l'Académie.  C'est 
assez  dire  qu'il  n'est  pas  besoin  de  le  louer  à  notre  tour  pour  le 
recommander  à  nos  lecteurs.  11  nous  suffira  d'indiquer  la  méthode 
suivie  par  l'auteur  et  de  faire  remarquer  l'importance  du  sujet  qu'il 
a  traité.  Cette  importance  est  grande,  surtout  pour  les  apprentis,  pépi- 
nière de  la  classe  ouvrière,  où  sévit  le  plus  l'intempérance,  et  que 
leur  âge  rend  plus  facilement  impressionnables  aux  influences  heu- 
reuses ou  funestes. 

L'ouvrage  se  compose  de  trois  parties  bien  distinctes.  La  première 
est  une  véritable  monographie  de  l'intempérance.  Après  avoir  décrit 
le  m^l    et  les  agents  qui  le  produisent,  après  avoir  fait  son  histoire 
en  montrant  ses  progrès  augmentant  sans  cesse,  et  en  rapportant  les 

(1)  Paris,  Guillaumin  et  C'«,  rue  Richelieu. 

(2)  Du  Repos  hebdomadaire,  chez  Guillaumin  et  C'«, 
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mesures  prises  à  diverses  époques  pour  les  combattre,  l'auteur  recher- 
che la  cause  de  l'intempérance.  L'oisiveté,  le  chômage  du  lundi, 
l'habitude  de  célébrer  des  fêtes  par  des  abus  de  boisson,  celle  de 
traiter  des  affaires  dans  des  cabarets,  lui  en  paraissent  les  principales 
causes.  Malheureusement  les  individus  qui  s'adonnent  à  la  boisson 
sont  trop  souvent  la  cause  de  l'inconduite  future  de  leurs  enfants, 
non-seulement  par  le  spectacle  qu'ils  leur  offrent,  mais  encore  en 
leur  présentant  comme  une  récompense  la  participation  aux  actes 
d'intempérance  auxquels  ils  se  livrent,  et  M.  Lefort  fait  remarquer 
encore  que  l'ivrognerie  est  héréditaire  d'après  des  observations  incon- 
testables. 

Le  second  livre  est  consacré  à  l'évaluation  des  pertes  entraînées 
par  ce  vice.  On  ne  saurait  se  faire  une  idée  des  sommes  considérables 
qui  disparaissent  englouties  de  la  sorte  sans  profit  aucun.  La  misère 
qu'entraîne  cet  emploi  déplorable  des  ressources  soit  de  l'indidividu, 
soit  de  la  famille,  les  maladies  souvent  fort  graves  qui  eu  résultent, 
la  prise  plus  forte  laissée  aux  épidémies  sont  autant  de  points  que 
met  en  lumière  cette  partie  de  l'ouvrage.  Et  à  côté  de  ce  tableau  des 
résultats  matériels  et  physiques  de  l'ivrognerie,  celui  de  la  famille 
désorganisée,  désagrégée  par  la  propagation  du  vice  jusqu'au  foyer 
domestique,  l'intelligence  appauvrie,  la  dignité  perdue,  et  tout  espoir 
de  bonheur  et  de  bien-être  anéanti. 

A  un  mal,  à  un  fléau  aussi  terrible,  nombre  de  remèdes  ont  été 
proposés.  M.  Lefort  les  examine  dans  la  troisième  partie  de  son  tra- 
vail. L'instruction,  une  occupation  soutenue,  la  vie  de  famille,  les 
peines  disciplinaires  contre  l'ouvrier  qui  se  présente  en  état  d'ivresse, 
l'influence  de  la  presse,  le  développement  des  institutions  de  pré- 
voyance, et  bien  d'autres  moyens  encore,  lui  semblent  devoir  pro- 
duire la  plus  heureuse  influence.  D'excellents  effets  ont  été  obtenus, 
et  de  meilleurs  peuvent  encore  être  attendus  de  réformes  introduites 
dans  l'alimentation  de  la  classe  ouvrière,  soit  par  le  développement 
des  sociétés  coopératives  de  consommation.  Ajoutons  les  facilités 
diverses  données  par  l'intelligente  initiative  des  patrons  mettant  leurs 
ouvriers  à  même  de  se  procurer  avantageusement  les  principaux  ob- 
jets d'alimentation  en  leur  donnant  les  moyens  de  prendre  leurs 
repas  à  couvert  et  en  commun,  et  surtout  par  la  substitution  d'ha- 
bitations saines  et  agréables  aux  logements  étroits,  insalubres  et 
souvent  repoussants  qui  servent  d'abri  à  tant  de  familles.  Aussi 
recommande-t-il,  non  les  cités,  mais  les  maisons  ouvrières  où  chaque 
ménage  est  entièrement  chez  lui,  où  un  jardine  t  permet  de  se  délasser 
d'autres^travaux  par  la  culture  de  la  terre,  et  où  les  enfants  sont 
élevés  souspes  yeux  de  leurs  parents,  au  grand  air  et  au  soleil. 

Quant  aux  moyens  répressifs,  ils  sont  étudiés  avec  soin  par  l'au- 


—  Ui  — 

teur,  et  leur  emploi  raisonné  peut  efficacement  contribuer  à  com- 
battre les  progrès  de  l'intempérance.  Enfin  les  distractions,  les  exer- 
cices du  corps,  la  lecture  intelligemment  dirigée,  grâce  au  dévelop- 
pement des  bibliothèques  scolaires,  les  cours,  les  conférences,  les 
réunions  dans  un  cercle  ou  une  société  musicale  doivent  être  consi- 
dérés comme  de  précieux  moyens  à  utiliser  dans  ce  but. 

Enfin  nous  recommanderons  tout  particulièrement  un  chapitre  sur 
la  suppression  du  chômage  du  lundi,  lequel  est  à  nos  yeux  la  plus  grande 
plaie  de  la  classe  laborieuse  et  la  source  plus  ou  moins  directe  de 
la  plupart  des  maux  qui  peuvent  l'atteindre.  C'est  ce  que  M.  Lefort  a 
parfaitement  montré  dans  les  deux  ouvrages  qu'il  a  publiés  jusqu'à 
ce  jour  et  qui,  nous  l'espérons,  ne  sont  que  les  premiers  d'une  série 
si  heureusement  commencée. —  Ch.Breul,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 


OEUVRE-ANNEXE  DU  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 
CHRONIQUE    DU   TRAVAIL 

Offres  des  Patrons 

Bijouterie.  —  MM.  Loret  et  Sidoli,  fabricants  de  bijoux,  à  Paris,  pas- 
sage des  Petits-Pères,  n<?  3,  demandent  deux  apprentis.  —  Conditions  : 
P^  année:  notions  et  courses;  S™*^:  idem  ;  S^^  :  travail  ;  4'ne  :  travail 
régulier;  S'"^:  idem.  L'apprenti  sera  nourri  et  couché;  la  literie  et 
l'entretien  à  la  charge  des  parents  ;  l'enfant  sera  libre,  le  dimanche, 
à  10  heures. 

C/iarnîères (fabrication  de). — M.  J.Galmiche, fabricant  de  charnières, 
à  Paris,  rue  de  la  Perle,  9,  demande  deux  apprentis  (entre  12  et 
14  ans).  —  Conditions:  quatre  années  d'apprentissage;  l'enfant  sera 
logé,  nourri,  blanchi,  entretenu. 

Graveur  de  musique.  —  M.  Alph.  Leduc,  éditeur  de  musique,  à 
Paris,  rue  de  Grammont,  3,  demande  un  apprenti  pour  en  faire  un 
graveur  de  musique. 

Sculpteur  (statuaire  et  ornements). —  M.  Léon  Bohn,  à  Paris,  passage 
des  Favorites,  n»  29,  demande  un  apprenti  (garçon,  âgé  au  moins 
de  14  ans,  ayant  quelques  notions  de  dessin).  —  Conditions  :  quatre 
années  d'apprentissage. 

Enfants  protégés. 

Wargnier  (Victor),  né  à  Paris,  le  19  octobre  1858. — Orphelin,  recueilli 
par  sa  tante  M™^  Gottefrey,  aujourd'hui  veuve,  concierge  à  l'École 
municipale  de  la  rue  de  Poissy.  Grâce  à  la  bienveillance  de  notre  col- 
lègue M.  Henri  Bouilhet,  l'un  des  deux  directeurs  de  la  maison 
Christophle,  qui  voulut  bien,  à  notre  recommandation,  l'admettre  au 
pensionnat  Christophle,  le  11  novembre  1872  (en  le  dispensant,  par 

36 
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une  faveur  spéciale,  de  payer  les  10  francs  par  mois  des  deux  premières 
années  du  contrat  d'apprentissage,  soit  une  somme  de  2iÔ  francs), 
l'avenir  de  cet  enfant  paraît  assuré. 

Nous  avons  appris  avec  une  vive  satisfaction  que  notre  protégé,  dont 
les  notes  sont  bonnes,  avait  été  choisi,  parmi  les  apprentis  montrant 
le  plus  de  goût  pour  le  dessin,  afin  d'être  formé  à  l'état  de  ciseleur 
sur  métaux. 

Il  est  entré  dans  sa  quatrième  année  d'apprentissage,  où  les  enfants 
reçoivent  un  salaire  proportionnel  à  leur  capacité,  salaire  dont  une 
partie  leur  est  versée  et  dont  l'autre  est  placée  à  leur  compte  pour 
leur  être  remise  à  leur  vingt-et-unième  année. 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES   PERPETUELS 

MM,  Présentateurs 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchais,*  91 MM. 

Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  15 

Gharlier,  inspecteur  général  des  ponts-el-chaussées, 

à  Bucharest  (Roumanie) 

Bngel  (Eugène),  élève  de  l'École  centrale  des  Arts  et 

Manufactures,  ru«  Saint-Fiacre,  9 Engel-DoIIfus. 

Millescamps  (Gustave),  boulevard  Malesherbes,  19.. 
Plassiard  (L),  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 

enfants,  à  Nancy,  rue  Saint-Léon,  2 

Robert  (Charles),  directeur  de  l'Union  (vie)  rue  de 

la  Banque,  15 

Vulliamy  (Edward),  à  Tillières-sur-Avre  (Eure) 

MEMBRES  ORDINAIRES 

Boulanger  (Narcisse)  fils,  propriétaire,  à  Guines  (Pas- 
de-Calais)  G  i  raud . 

Directeur  (le)  du  Cercle  catholique  de  Toulouse,  allée 
de  Garonne,  35,  à  Toulouse  (Haute-Garonne) 

FoUot  (F.),  fabricant  de  papiers  peints  et  veloutés, 
rue  Beccaria,  10 Riottot  et  Périn. 

Gauthier,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants;  à  Lyon,  place  Perrache,  21 Rolland  et  Périn. 

Olivier  (Emmanuel),  attaché  au  Ministère  des  Finances, 

rue  Mansart,  4 Id. 

Hedouly  et  G'«,  entrepreneurs  de  peinture  (maison 
Leclaire),  rue  Saint-Georges,  11 Charles  Robert. 

Trouille  (A.),  directeur  du  Patronage  Sainte-Anne, 
rue  Planchât  (Charonne) J.  Périn. 
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SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

"*  RECOXME   COMME   KTABLISSEMBM  d'CTILITÉ  PUBLIQUE 

{Décret  du  f  juillet  1868] 
Paris,  rue  de  Rennes,  44. 


^- 


PROGRAMME  DES  PRIX 

J>^    DÉCERNER     EN     1&'7G. 

(EXERCICE    1874-1876.) 

La  Société  de  Protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES  l'écompeiise,  611  séance  solennelle, 
les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis,  l'ont 
aidée  dans  son  œuvre,  les  contre-maîtres  et  les  contre-maîtresses 
qui  ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient  chargés, 
enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une  conduite 
et  une  moralité  irréprochables  (  1  ). 

Elle  décernera  :  • 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance; 

2"  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze  ; 

3»  Des  primes  en  argent  et  des  livrets  de  Caisse  d'épargne; 

Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant  : 
L  —  INSTITUTIONS  CHARITABLES. 

FONDÉES  DANS   LE  BUT  d'iNSTRUIRE,  DE  MORALISER,  d'AIDER  LES  APPRENTIS 

(garçons  ou  filles). 

Œuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Ecoles  professionnelles,  Pensions 
d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

IL  -  INSTITUTIONS   MANUFACTURIÈRES. 

industriels  qui  se  signalent  par  leur  sollicitude  POUR  LE   DIEN-ÈTIïE 
matériel  et  moral  de  leurs  apprentis  ET  JEUNES  OUVRIERS. 

/"■o  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels  ayant 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
employés  dans  les  manufactures  :  la  l"'*  fête  de  l'enfance  ouvrière,  27  octo- 
bre 1867  (t.  I,  p.  271-313)  ;  les  Distributions  de  récompenses  du  27  décembre 
1868  (t.  II,  p.  319-345)  et  du  21  juin  1870  [t.  IV,  p.  10-33)  ;  la  2«  fête  de 
l'enfance  ouvrière,  5  juillet  1874  (t.  VII,  p.  357-410). 
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organisé  leurs  établissements  et  créé  des  institutions  en  vue  de  faci- 
liter l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction  tant  générale 
que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  moralité  et  l'avenir 
des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

-  2«  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir  créé 
d'institutions  ou  organisé  leurs  ateliers  avec  des  moyens  permanents 
d'instruction  générale  ou  spéciale, se  sont  fait  remarquer  par  une  sol- 
licitude personnelle  et  attentive  à  l'égard  des  apprentis  ou  jeunes 
ouvriers. 

3e  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez  lesquels 
le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et  efficacement  pour 
les  jeunes  apprentis  el  qui  veillent  avec  sollicitude  au  bien-être  de 
leurs  jeunes  ouvriers. 

4**  Catégorie  :  —  comprenant  les  personnes  et  Associations  étrangères 
à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la  jeunesse  ouvriè- 
re, sont  venus  en  aide  aux  Industriels  comme  auxiliaires  des  œuvres 
entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou  apprenties. 

III.  —  CONTRE-MAITRES  ET  CONTRE-MAITRESSES. 

QUI   FONT   PREUVE   A   UN   HAUT   DEGRÉ  d'iNTELLIGENCE  ET   DE   DÉVOUEMENT 

ENVERS  LES  ENFANTS  QU'iLS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS   ILS  SONT 

CHARGÉS  d'apprendre  LEUR   MÉTIER. 

[Pièces  à  produire  pour  les  candidats  :  —  1°  Un  certificat  de  bonnes  vie 
et  mœurs  émané  de  l'Autorité  administrative;  2"  une  proposition  exposant 
les  mérites  du  candidat,  le  nombre  d'années  de  service,  adressée  à  la 
Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre  de  la. 
Société.) 

lY.  —  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
MANUFACTURES. 

Des  livrets  de  diverses  valeurs  et  des  médailles  seront  décernés  : 
i°  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés  d'assis- 
tance paternelle.  Écoles  professionnelles.  Industriels,  se  seront  fait 
remarquer  par  leur  capacité   professionnelle  et  une  bonne  conduite 
constante  ; 

2*  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés  dans 
la  maison  où  ils  ont  accompli  tout  leur  apprentissage. 

(Pièces  à  produire  :  —  Une  proposition  exposant  les  mérites  du  candidat, 
nom,  prénoms,  âge,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la  Société  par  le 
Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre  de  la  Société. 
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PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS   PAR   LES   ŒUVRES- ANNEXES. 
1. —  Prix  de  L'Œuvre  de  l'Assistance  judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus,  dans 
l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

2,  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Sociétés  d'Assistance  paternelle. 
Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  la  Société  d'Assistance  pa- 
ternelle qui  aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer 
l'enseignement  technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n*»  1.  —  Médaille  d'honneur  et  un  prix  de  500  francs,  pour 
l'invention  et  l'application  d'une  disposition  propre  à  prévenir  les 
accidents  nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage  des  scies  circulaires. 

Prix  n°  2.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un  prix  de  500  francs, 
pour  une  Etude  sur  les  établissements  du  département  de  la  Seine 
employant  la  scie  circulaire. 

Prix  n<>  3.  —  Une  médaille  d'argent  atout  établissement  qui,  possé- 
dant plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans  l'année  par 
d'autres  scies  moins  dangereuses. 

Prix  n°  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  500  francs,  pour  la  meil- 
leure Etude  sur  l'Industrie  de  l'Imprimerie,  faite  au  point  de  vue  des 
accidents  qu'elle  peut  occasionner  aux  ouvriers,  et  plus  particuliè- 
rement aux  apprentis,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n**  3.  —  Une  médaille  d'argent  à  tout  industriel  qui,  dans  ses 
ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  transmission  de 
mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens  d'isolement 
et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n°  6.  —  Une  médaille  sera  donnée  aux  industriels  qui,  dans 
l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs  monte- courroies. 

Prix  n°  7.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  toute  invention  nouvelle 
ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de 
machines  dans  une  industrie  quelconque  employant  des  enfants. 

Prix  n*»  8.  —  Une  médaille  d'honneur,  avec  ou  sans  prime  en  ar- 
gent, pour  tout  directeur  d'établissement,  contre-maître,  ouvrier  ou 
toute  autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les  ateliers  des  amélio- 
rations spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de  machines. 

Nota.  —  Des   Programmes  détaillés   de  ces  divers    prix  seront  envoyés 
par  le  Comité  des  accidents  de  fabriques  aux  personnes   qui  en   feront  la 
eraande. 


—  546  — 
4.  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Institutrices  de  charité. 
Une  médaille  d'honneur  sera  dèfcernée  à  l'institutrice  (congréganisle 
ou  laïque)  que  l'Œuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un   haut  degré 
à  l'enseignement  primaire  des  apprenties  par  des  Cours  d'ateliers. 

PRIX  A  DÉCERNER 

AUX  OUVRAGES 

•d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et  professionnel 

spécialement  consacrés  aux  Apprentis  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures. 
La  Société  décerne  des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  primes 
en    argent  aux  auteurs  de  publications    littéraires    ou  scientifiques 
faites  en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 

Nota.  —  Les  manuscrits  seront  accompagnés  d'un  pli  cacheté  ren- 
fermant   les  nom  et  adresse  de   l'auteur,  correspondant  à  la  devise 
inscrite  sur  les  Mémoires. 
Le  dépôt  devra  être  effectué  avant  le  20  mars  4876. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES 

Le  Jury  des  récompenses,  nommé  par  l'assemblée  de  la  Société 
dans  sa  séance  du  4  novembre,  a  commencé  ses  travaux  le  •l^'"  dé- 
cembre 4875. 

Les  propositions  de  candidats,  accompagnées  des  pièces  à  produire, 
devront  parvenir  le  plus  tôt  possible,  et  avant  le  20  mars  4876,  au 
siège  de  la  Société,  rue  de  Rennes,  n°  44. 

La  Distribution  aura  lieu  le  dimanche  30  avril  4876,  à  4  heure,  au 
Cirque  d'été  (Champs-Elysées)  (1). 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  : 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

Léon  LEFÉBURE,  DUMAS, 

Membre  de  l'Assemblée  nationale.  Membre  de  l'Académie  française, 

Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences. 


(1)  Les  membres  de  la  Société  habitant  Paris  recevront  un  billet  d'entrée 
pour  deux  personnes.  Il  en  sera  remis  également  aux  sociétaires  des  dépar- 
toments  qui  désireraient  assister  à  la  Distribution  des  prix. 


LISTE   GENERALE 

DES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

MEMBRES  PERPÉTUELS  (FONDATEURS) 


m.  LE  Ministre  dk  l'agriculture  et  du  commerce; 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur; 

M.  LE  Ministre  de  linstruction  publique  ; 

La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricant  à   Paris, 
Adelson-Monteaux,  propriétaire. 
Agar  (Michel),  à  .Marseille. 
Alamagny,  f^  à  Saint-Chamond  (Loire). 
Albert,  négociant  à  Paris. 
Andreeff  (E.),  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Arlès-Dufour,  négociant. 
Asile  T)  tlo  Vincennes. 
Aubert  (L.),  à  Nancji. 
Auger,  propriétaire  à  Paris. 
A,  .\  X  X. 

Baoker,  inspecteur    général    du  travail 

des  enfants  dans  les  manufactures,  à 

Londi-es. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes  à  Rouen. 

Barreswil   (feu),  ancien   secrétaire    de 

la  Société  de  protection. 
Barreswil  (M""') . 
Barres-wil  (M"<^). 
Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 

cbaussées  à  Paris. 
Bellay  (M.  de),  à  Paris. 

Bérard   (P.),  trésorier  de  la  Société  de 
protection. 

Berger  (H.),  à  Montbéliard. 

Berteaux,  à  Paris. 

Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Bessan,  dir.de  la /}eZ/e-7rtrrfiju'èrc,  à  Paris, 

Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 

Blache  (le  docteur),  à  Paris. 

Blanche  (le  docteur),  à  Paris. 

Blanzy,  à  Boulogne  (Pas-de-Calais) 

Boissière,  maître  verrier  au  Gast  (Orne). 

Boucicaut,  négociant,  à  Paris. 

Boulenger,  à  Choisy-lo-Boi. 

Boutarel,  manufacturier,  à  Paris. 

Brault,  maître  de  forges. 

Bréant,  fabricant  de  châles,  à  Paris. 

Brenot  M""),  à  Paris. 

Butenval  (comte  de). 


Cahen,  d'Anvers,  banquier, à  Paris. 
Cail,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,    maire  du  2«  Arr',  à  Paris. 
Cartie^-Bresson  père,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (F.),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  L .),  à  Paris. 
Cartier-Bresson,  anc.  négociant  à  Paris, 
Cartier-Bresson  (.M™";,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (Louis),  à  Paris. 
Cary,  négociant,  à  Paris. 
Chabert  (J.),  à  Chomerac. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 
Champonnois,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Chartreux  (les)  de  la  Gr. -Chartreuse. 
Chiris  (E.),  à  Grasse. 
Chiris  (S.),  à  Grasse. 
Clotilde  [la  princesse). 
Colcombet,  fabricant,  à  Saint-Étienne. 
Collège  Rollin  (le),  à  Paris. 
CoUesson.  ncf<ociant,  à  Paris. 
Compagnie  des  forges  du  Creuset. 
Compagnie  générale  marit.,à  Paris. 
Courcy  (de),  dir.  Comp.  d'assur.  géa. 
Couturier,  à  Vizille  (Isère). 
Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 
Davanne,  chimiste,  eî  Paris.  ' 

Delafoy  (Laurent),  à  Argenteuil. 
Delaporte  (M""),  artiste  dramatique. 
Délerot    (Emile),  à  Versailles. 
Delicourt,  à  Paris. 
Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 
Dietsch,  à  Lièpvre  (Hatit-Hhin). 
DoUfus  (.Jean),  à  Mulhouse. 
Dommartin,  à  Paris. 
Dorvault,    directeur   de    la    Pharmacie 

centrale,  à  Paris. 
Drouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 


(1)  Les  noms  des  Membres  perpétuels  figurent  également  sur  la    Liste  génén''  de 
Sociétaires  ci-après. 
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Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 

Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 

Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'Acad. 
des  sciences.  Président  de  la  Société. 

Dumas,  (Alexandre). 

Duplay  (Le  professeur),  à  Paris. 

Dupont  et  Desohamp,  fab.,  à  Beauvais. 

Dupuy  de  Lôme,   memb.  de  l'Institut. 

Dutfoy  (G.),  négociant,  à  Moscou. 

Dutfoy  (S.),  négociant,  à  Moscou. 

Durenne,  fab.de  chaudières.àCourbevoie. 

Dussautoy,  à  Paris. 

Duvergier,  ingénieur-construct.,  à  Lyon. 

Ecole  d'Aix, 

Ecole  d'Angers, 

Ecole  centrale,  des  arts  et  manuf  act, 

Ecole  de  Chàlons, 

Ecole  d'horlogerie  de  Cluses, 

Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne, 

Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  mineurs  d'Alais, 

Ecole  normale  supérieure. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  Centrale 
des  Arts  et  Manufactures. 

Engel  (Gustave),  à  Mulhouse. 

Engel-DoUfus  (Fr.),  à  Mulhouse. 

Engel-Gros,  à  Mulhouse. 

Farcot,  ing. -mécanicien,   à   Saint-Ouen. 

Frémont-Mustel,  à  Paris. 

Froger  de   Mauny,    ancien  magistrat, 
à  Paris. 

Fromage,  fabricant,  à  Paris. 

Froment-Meurice,  orfèvre,  à  Paris. 

Froment-Meurice  (M™'). 

Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Paris. 

Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 

Gobley,  de  l'Académie  de  médecine. 

Godard-Desmarets,     président    de   la 
Compagnie  de  Baccarat. 

Godchaux,   imprimeur-éditeur,  à  Paris. 

Godillot  (Alexis),  à  Paris. 

Goffin,    président    de    la    Société    des 
Amis  de  l'Enfance. 

Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoff. 

Gosselln  (Le  professeur),  à  Paris. 

Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 

Griffon,  négociant,  à  Paris. 

Grosselin  (A.),  à  Paris. 

Guerlain  (A.),  à  Paris. 

Guerlain  (J.),  à  Paris. 

Guillon,  négociant. 

Guizot  (Guillaume),  à  Paris. 

Gundelach,  duché  de  Bade. 

Hamelin,  manufacturier,  à  Paris. 

Houget,  manufacturier,  à  Verviers  (Bel- 
gique). 

Hubault,  à  Paris. 

Hughes,  parfumeur,  à  Grasse. 

Hulot,    directeur  de   la  fabrication  des 

timbres-poste." 
Husny-Bey  (le  Commandant). 
Jacqz,    président   de  la  Société  la  Phi- 
lanthropie commerciale,  à  Paris. 
Joly  (Pierre- Théophile),  à  Argenteuil. 
Joly  (Pierre-César),  à  Argenteuil. 
Joriaux,  négociant,  à  Paris. 
Joannès  'Vintry,  à  Lyon. 
Kœchlin-Steinbach  (Alfied),  à  Paris. 
Kœchlln  (Rodolphe),  à  Muliiouse. 


Kœchlin  frères,  à  Mulhouse. 
Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 
Lamé  Fleury,  ingén.  des  mines,  à  Paris. 
Landon,  négociant,  à  Paris. 
Larrey   (baron),   inspecteur  général  du 

corps  médical  militaire. 
Liaumonier,  manufacturier, à  Fiers. 
Laurent-Richard,  à  Paris. 
Lebaudy,  raffineur  de  sucre,  à  Paris. 
Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 
Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 

Uoubaix. 
Lefèvre  (Emile),  négociant,  à  Sedan. 
Legrand,    secrétaire  de   la  Société    des 

Amis  des  sciences. 
Lemaire,  fabricant,  à  Paris. 
Lemaréchal  (M""),  à  Paris, 
Lemoine-Montiçfny,  directeur  du  théâ 

tie  du  Gymnase. 
Lemoine.JH). fabricant  de  meubles,  à  Paris. 
Leroy  (J.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 
Leroux  (Emile),  ingénieur,  à  Paris. 
Liebig  (Johan),  à  Keichenberg  (Bohême) 
Liebig  (la  Bar.), à  Keichenberg  (Bohème). 
Loreau  (A.),  à  Paris. 
Lung  frères,  à  Moussey. 
Lycée  Condorcet. 
Lycée  Fontanes. 
Lycée  Corneille. 
Lycée  Descartes. 
Ly  cëe  Saint-Louis. 
Macê  (Jean),  à  Beblenheim. 
Maillard,  ancien  négociant,  à  Paris 
Mallet,  négociant,  à  Paris. 
Marne  [lère,  imprimeur,  à  Tours. 
Mame  lils,  impiiineur,  à  Tours. 
Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 
Masguelier  fils,  au  Havre. 
Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 
Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Onrs- 

camps. 
Meunié  (Félix),  rentier,  à  Paris. 
Meuriot  (le  D''  André),  à  Paris. 
Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 

à  Lyon. 
Migneret,  à  Paris. 
Millescamps,  à  Paris. 
Monduit,  entrep.  de  plomberie,  à  Paris. 
Moisset-Foye,  à  Paris. 
Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 
Mouchy  (duc  de). 
Mouchy  (duchesse  de). 
Mouchy  (de)  fils. 
Mourceau,  négociant,  à  Paris. 
Millier  (A.),  manufacturier,  à  Paris. 
Murât  (princesse). 
Najean,  manufacturier,  à  Paris. 
Nattan  (Georges),  manufacturier, à  Paris. 
Ne-wton-Scott  (chailes),  à  Paris. 
Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 
Ouvriers  de  la  maison   Christophle 

(les),  à  Paris. 
Payen,  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Eug.),  chimiste,  à  Paris. 
Peltereau,  manufacturier,  à  Paris. 
Peltereau  (M™*). 

Pensionnat  des  frères  de  Passy. 
Périn    (Jules),  D'"  en  droit,  Secrf/atre  de 

la  Société  de  protection  des  Apprentis. 
Perrin  (le  D"),  à  Paiis. 
Petit  (Francis),  à  Paris. 
Pillet  (M»»),  à  Paris. 
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Piat,  fondeur  en  métaux,  à  Paris. 

Piver,  fabricant  de  parfumerie,  à  Paris. 

Prévôt,  avoué,  à  Paris. 

Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 

Raingo  (Victor),  à  Paris. 

Ranchon  (Georges),  arciiitecte,  à  Paris. 

Rapet,  à  Paris. 

Renard,  entrepreneur  de  travaux  publics, 

Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 

Richard  (Max),  député. 

Robert  (Charles),  directeur  de  la  com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice- Président  de 
la  Société  de  protection  des  Apprentis. 

Robin  (Albert),  interne  des  hôpitaux,  à 
Paris. 

Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 

Rothschild  (baron  de),  à  Paris. 

Roy,  négociant,  à  Paris. 

Sahler  (Léon),  à  Audincourt. 

Sakakini,  à  Paris. 

Schœffer,  à  Aubervillers. 


Schneider,  directeur  du  Creuset. 
Sciama  frères,  marchands   de  diamants, 

à  Paris. 
Seydoux,  à  Paris. 
Société  de  la  Vieille-Montagne. 
Société  industrielle  de  Reims. 
Souplet,  à  Saint-Quentin. 
Terainck  (A.),  fab.  de  sucre, à  Rouez. 
Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 
Tissier  fils,  manufacturier,  au  Conquet. 
Trapp,  à  Mulhouse. 
Tumer  (Luke) ,  à  Londres. 
Vatry  (M™"  la  baronne),   à  Paris. 
Vatry  (Baron  Edgar  de),  à  Versailles. 
Verdé-Delisle  (Ad.),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Paul),  à  Paris. 
Vilmorin  (Henri),  à  Paris. 
Vulliamy  (Edward),  à  Tillières  sur-Avre 

(Eure). 
Weldon  (M«),  à  Paris. 
Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 


MEMBRES  SOCIÉTAIRES 


Abadie,  fabric.  rue  Saint-Martin,  237. 
Adelson-Monteaux,    propriétaire,    rue 

du  Mont-Thabor,  24. 
Agard    (Michel)  rue   Nicolas,  5,  à   Mar- 
seille (Bouchcs-du-Rhône). 
Agnellet  (frères),  nég.,  r.deReuilly,  123. 
Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 

Chamond  (Loire). 
Albert,  nég.,  boul.  Haussmann,  57. 
Alberti,  fabricant   de   fruits    artificiels, 

rue  d'.Aboukir,  121. 
Alicot  (M™«),  r.  Sainte-Foy,  à  Montpellier 

(Hérault). 
Alicot  (M.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

ruo  Jean-Goujon,  17. 
Allain,  négociant,  rue  Dieu,  io. 
AUegri,  banquier,   rue  Richer,  1S. 
Allemayer,  négociant  en  tissus  élastiques, 

rue  Rambuteau,  57. 
Âlmin  (Al'e),  nég.,  r.  V"«-du-Temple,  75. 
Alphand,  Ing''  en  chef  des  ponts-et-chaus- 

sées,  rue  LargiUière,  7. 
Althoffer,  manuf.  de  draps  à  Guebwiller 

(Haut-Rhin). 
Amos  (Jacques),  manufacturier,  à  Wasse- 

lonne  (Ba's-Rhin). 
Amson  (A.),  fabricant,  rue  de  Turbigo,  46. 
Amson  (G.),        —  — 


Andelle,  verrier  à  Épinac  (Saône-et-Loire) 

André  (M-"»  V»  j.),  au  Vieux-Thann  (Haut- 
Rhin). 

Andrisset  (V.),  fdateur,  87,  r.  d'Aboukir. 

Andreeff  (E.),  professeur  de  technologie, 
à  l'Institut  agric.  de  Saint-Pétersbour;,' 
(Russie). 

Anduze  (['crnand),  boulev.  de  l'Observa- 
toire, à  Montpellier  (Hérault). 

Arbois  de  Jubainville  (l'abbé  d')  au- 
mônier de  N.-D.  de  Grâce,  r.  deLourmel, 
29   (Grenelle). 

Archdeacon  (M"»«),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 

Arlès-Dufour,  négoc,  r.  du  Conser- 
vatoire, n. 

Armengaud  (F(.),fab.  à  Mazamet  (Tarn). 

Arnavon  père,  fab.  de  sav.,  à  Marseille. 

Arnavon  fils,  —  — 

Asile  de  Vincennes  (1),  à  Saint-Mau- 
rice, piès  Charenton  (Seine). 

Asselin,  lib.,  place  de  l'Ecole-de-Médecine. 

Astier,  négociant,  r.  des  Carrières  130, 
à  Charenton. 

Attias,  négs  13,  rue  de  l'Entrepôt. 

Aubergier,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme). 


(4)  Avis.  —  MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  signaler 
(avant  le  l'-'"  novembre  1876)  les  rectifications  et  modifications  de 
noms,  professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  au  courant  ce  Répertoire 
de  nos  Sociétaires,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  même  temps 
qu'à  assurer    l'exactitude  du  service  du  Bulletin. 
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Aubert  (L.),  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Aubriet(Miuirice),  rue  de  La  Bruyère,  18. 
Aubry   (Victor),  fabricant  de   dentelles, 

rue  des  Jeûneurs,  23. 
Atibry-Vitet,  rue  Barbet-de-Jouy,  9, 
Aucoc  (L.),  orfèvre,  rue  de  la  Paix,  6. 
Audiffret  (marquis  d'),  r.  Royale-Saint- 

Hiinoré.  S. 
Audiffred  (.J.-D.) .  boul.  des  Capucines,  S. 
Auger  (C),  prop.  rue  des  Moulins,  21. 
Auzoux  (D'),  rue  de  Vaiigirard,  5fi. 
Avril  (Charles),  à  Montchanin  (Saône-et- 

Loire). 
Azémar    (Jean),  avenue   du   Roule,    72, 

Neuiliy  (Seine). 
Bac,  fabricant,   r.  Porte-Foin,  12- 
Bachelier,  p'«,  r.  Nve-des-Mathurins,  H8. 
Backer  (Robert),  inspecteur    des   manu- 
factures, Milverton  hill   (Lemington). 
Baecque  (E.  de),  ancien  nég.,  rue  Gui- 

chard,  7. 
Baecque  (Ch.  de)  fils,  Fg-Poissonnière,  9. 
Bagriot,  graveur,  rue  i'Evêque,    H. 
Baille  (Elie),  Président  de  la  Chambre  de 

commerce,  à  Nancy. 
Balard.  membre  de  l'Institut,  rue  d'As- 

.'^as.   mo. 
Balguerie    d'Egmont     (M""),    avenue 

d'Hglé,  9,     à  Maisons-Laffîtto. 
Balsàn(C.),  député,  rue  de  la  Baume,  6. 
Balsan,  fab.  de  draps,  ruedclaBaume,6. 
Baradez  (Louis),  nég.,  Porte-Saint-Jean,  à 

Bordeaux . 
Barallon,  à  Saint-Etienne  (Loire). 
Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissonnière,  30. 
Barbey,  maire,  membre  du  Conseil  géné- 
rai, à  Mazamet  (Tarn). 
Barbier,  directeur  des  douanes,  àCham- 

l)éry  (Savoie). 
Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 
Bardin,  P  d'agr.  en  pi.,  r.  de  Bondy.  48. 
Baron  (A.),  prop.,  rue  Montholon,  34. 
Baron  (E.),  avocat,  rue  de  Lille,  ^0^. 
Barratin,  négociant,  quai  d'Anjou,  23. 
Barreswil  (M""^),  r.  Saint-Florentin,  16. 
Barreswil   (»""=),  r.  Saint-Florentin,  16. 
Barthas  (Niuna),  fabricant  à    la  Besse, 

près  Mazamet. 
Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 

Saint-Séverin,  10. 
Barthez  (leDocteur),  r.  ViUe-l'Evêque,  27. 
Baube,  chef  de  division  à   la  Préf''"  de 

police,  rue  Montaigne,  17. 
Baude,    Inspcct.   général   des  Ponts-et- 
chaussées,  rue  Royale-Saint-Honoré,  13. 
Baudoin  (Achille),  ancien  manufacturier, 

rue  Halle,  io. 
Baudou ,    place  du   Palais-Bourbon ,    6. 
Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  rue  de 

rodéon,  10. 
Baugrand  (Georges),  boulevard  Hauss- 

mann,  37. 
Baugrand  (M""'),  propriétaire,  boulevard 

Haussmann,  37. 
Baumgartner    et    Sch-vsreisguth ,    à 

Mulhouse  (Alsace). 
Bayvet  (G.),  rue  de  l'Arcade,  56. 
Bazin,  professeur,  rue  Amelot,  114. 
Beau  (A.),  membre  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  quai  Voltaire,  22. 
Beaufonds  (de),  rue  des  Beaux-Arts,  i:i. 


BeaUfour,  syndic,  rue  Croix-des-Petits- 

(^hamps,  25. 
Beaulieu  (M"»'),  rue  de  l'Arcade,  20.     - 
Beaurain,  négociant,  quai  deValmy,  29. 
Béchet,   entr.  plomberie,   boulevard  de 

Courcelles,  86. 
Béer  (J.),  rue  Neuve -des-Mathurins,  88. 
Béhier  (A.),  rue  Saint-Honoré,  243. 
Bellay  (de),  boulevard  Beaumarctiais,  91. 
Bellet,  négociant,  quai  de  Béthune,  18. 
Bellon  (Joseph),  place  Louis  XVI,  à  Lyon. 
Beluze.  rue  de  Madame,  53. 
Bénard  (M^e),  rue  de  runiversité,25. 
Bèrard    (Paul),  chimiste,   secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, Trésorier  de  la  Société,  rue  Casimir- 
Delavigne,   2- 
Bérard   (Raoul),  rue  Embouque-d'Or,  à 

Montpellier. 
Bérard  (Prosper),  adminis.  de  la  Banque, 
boulev.  de  l'Observatoire,  à  Montpellier. 
Berger  (Albert),  négociant,  à  Bischwiller 

(Bas-Rhin). 
Berger-Levrault,  Imp'.  libraire,  à  Nancy, 

(Meurthe-et-Moselle). 
Berger  (Gustave),  attaché  à  l'imprimerie 

A.  Chaix  et  C'%  à  Paris. 
Berger    (Henri),   de  la   maison    Ed.   rue 
Sailier,  filature  et    tiss.,  à  Montbéliard. 
Berger,  à  Goetzonljruck  (Lorraine). 
Bernard,  boulevard    do   Sébastopol,   60. 
Bernard,  de  la  maison  ISonjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 
Bernutz  (le  D"),  de  l'Académie  de  mé- 

cine,  rue  des  Saints-Pères,  ibis. 
Berteaux,  rue  d'Aboukir,  io. 
Berthaud ,  membre  de  l'Union  nationale. 

rue  Cadet,  9. 
Berthier,  ancien  Présid.  du  Tribunal  de- 
commerce,  rue  de  Sèze,  30. 
Berthier  (Ch.)  fils,rue  de  Sèze,  30. 
Berthier  (G.)  fils,  rue  de  Sèze.  30. 
Berthier  (neveu),  nég.,  rue  de  Château- 

dun,  22. 
Berthier  (M"'«)  aînée,  r.  de  Rivoli,  194. 
Berthier  (M»"^)  jeune,  r.  Tronchet.  2. 
Bertin  (E.),  agent  de  change  honoraire, 

rue  de  Boulogne,  11  bis. 
Bertinot,    avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 

Aivienne,    10. 
Bertrand    (Martial),     propriétaire,    rue 

do  Tournon,  12. 
Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  69. 
Bessan,    direct,  de  la  Belle-Jardinière, 

quai  de  la  Mégisserie. 
Beudin,  manufacturier,  ingénieur  métal- 
lurgiste, boul.  Haussmann,  i'jW. 
Bezançon,    fabricant  de  céruse,  rue  du 

Château-des-Rentiers,  187. 
Bianchi,  agent  de  change.r. Richelieu,  102. 
Binder  (L.),  ancien  manufact.,  av.  des 

Champs-Elysées,  102. 
Bing  (L.),  banquier,  r.  de  Richelieu,  102. 
Binot  de  Villiers,  avocat.r.  Taitbout,80. 
Birauneau,  Pass.    Tocanier,  lo,  (Fg-St- 

Antoine,  240). 
Bischoffsheim,    banquier^   bml.  Haus- 
smann, 39. 
Bixio  (Maurice),  libraire,  r.  Jacob,  26. 
Blache,doct'-médecin,r.  deSuresnes,  5. 
Blache  (René),  rue  de  Suresnes,  b. 
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Blanche  (pe  dpcteur),  rue  des  Fontis,  15. 
Blandin   (M""^  V),  place  de  la   Made- 
leine, 19. 
Blech    (  Emile  ),  maison     Huguenet    et 

Bloch,  à  Saint-Dié  (Vosges). 
Blum    (Simon;    et  C'",  manufacturier    à 

Sainfe-Marie-aux-Mines  (Haut-Rhin). 
Bobin,  boulev.  Saint-Michel,  l'Ji.  . 
Bocquet,  nég.,  r.  de  lUvoli,  150. 
Boissaye,   négociant  en  tissus,   rue  du 

Sentier,  8. 
Boissiëre,    maître  verrier,  au  Gast,  par 

Martrée  (Orne). 
Bonnaric  (M"'«)  Charles,   rue  Jean-Gon- 

joit,  17. 
Bonnefonds,  professeur,  r.  Jeubert,  26. 
Bonnin  (l'ascal),  avocat,  boul.  Sébasto- 

pul.  82. 
Bontemps  (M"'"),  rue  Pétrarque.  4. 
Bontemps,  ancien  maître    verrier,    ruo 

Pétrarque,  4. 
Bornot  (Aug.),  propriétaire,  rue  Godot-dc- 

Mauroy,  1. 
Bouasse-Lebel,    imagier,  rue  Saint-Sul- 

pice,  29. 
Boucicaut,  nég.  (maison du  Bon-Marché). 

rue  du  Bac,  135-137. 
Boudet  (D'-  Félix),  de  l'académie  do  mé- 
decine, rue  Jacob,  30. 
Boudou  (Armand),  fab»  à  Mazaniet(Tarn) 
Bouilhet  (H.), l'un  des direct.de  la  maison 

Christophle,  r.  de  Bondy,  56. 
Bouilhet  (M™"  H.),  rue  de" Bondy,  56. 
Bouillet,  r.  Notro-Dame-des-Yictoires,  26. 
Bouillet,  r.Notro-Dame-dos-Victoires.  26. 
Bouillon  (Ed).  président  de  la  chambre 

syiiiiicale  des  carrossiers,  avenue  du  Roi- 

de-Rome,  6. 
Boulanger  (Narcisse)   fils,   propriétaire 

à  (laines  (Pas-de-Calais). 
Boulanger,  fab.  de  fay.,  à  Choisy-le-Roi. 
Bouley,  de  l'institut,  inspect.  général  des 

Ecoles  vétérinaires,  r.  des  Sts-Pères,  81 . 
Boullay    (oncle) ,   membre    du    Conseil 

d'escompte  de  la  Banque,  r.  d'Aibe,  i4. 
Boullay  (M"'«),   rue  Monceau,  65. 
BouUey  (M""  J.),  rue  Monceau,  65. 
Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Faubourg- 

du-Teniple,  74. 
Bourdon  (H.),  ruo  de  l'Échiquier,  30. 
Bourgoin,  rue  Lafayelte,  126- 
Bournat,  avocat,  rue  Jacob,  20. 
Bournazet  (bijoutier),  r.  du  Temple,  120. 
Bourreau,    employé   de    commerce,  rue 

Guy-la-Brosso,  2. 
BourreuUle  (de),  sec.  général  du  Minis- 
tère des  travaux  publics,  au  Ministère. 
Boury,    fabricant    de   tissus    élastiques, 

rue  de  la  (>hâtcigneraie,  3,  à  Montmo- 
rency (Selne-et-Oise). 
Bousquet  frères,  fab"  à  Mazamet  (Tarn). 
Boussod,  ruo  d'Amsterdam,  72. 
Boutarel,  Montmorency  (Seinc-et-Oise), 

ruo  de  l'Arcade,  18. 
Boutet  (M'ie),  avenue  d'Eylau,  r>6. 
Boyer  (l.o  1)'),  insi)ecteur"du  travail  des 

enfants,   rue  de  Vaugirard,  50. 
Boyer    et  Rolland,    fondeurs,  rue  des 

l'Asile-Popincourt,  10. 
Brac  de  la  Perrière,  avocat,  rue  'eu 

Plat,   à  l.yon. 
Bréant,fabricantdophAles,r.d'Abouk'ir.fiO. 


Brèguet,  constructeur- mécanicien,  quai 
de  l'Horloge,  39. 

Brenac  frères,  fab'\  Mazamet  (Tarn). 

Brenot  (M»"^),  rue  de  Verneuil,  /,',. 

Breton  (l^aul) ,  fab.  de  papiers,  rue  des 
Grands-Augustins,  19. 

Breul  (Ch.)  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 
Turbigo,  11. 

Brion,  marchand  de  chevaux,  rue  Basse- 
du-Rempart.  48. 

Brizard,  propriétaire,  r.  Saint-Fiacre,  17. 

Brochard  (Ed  ),  rue  d«i  Temple,  i:;i. 

Broglie  (l\Tul  de),  r.  d'Auteuil,  11. 

Brongniart,  artiste  peintre,  rue  Cuvier 
(au  Miiséinn). 

Brunner-Lacoste.  artiste  peintre,  place 
Saint-Micliol,  5. 

Bucquet,  inspect.  général  des  Établisse- 
ments de  bienfaisance,  r.  Saint-.\rnaud,  6. 

Burat,  agent  do  change,  ruo  Lafayette.  46- 

Burnat-Dollfus  (Emile),  manufacturier,  à 
Nant-sur-Vevey  (Suisse). 

Butenval  (comte  de),  rue  Miroménil,  31. 

Cabibel,  prop.  à  Toulouse  (Haute-Gar.). 

Cabin  (maison  Sajou),  dessins  et  ouvrages 
de  dames,  ruo  Rambuteau,  52. 

Cadou,  courtier  d'assur.,  r.  Drouot,  14. 

Caedérich  (Ch.),  fils  et  C''',  à  Mulliousc. 

Cahen  d' Anvers,  banquier,  rue  de  Gre- 
nelle, lis. 

Cail  et  C'«,  ingénieur-mécan  ,  quai  de 
Grenelle,  15. 

Caille    (F.),    fab.    de   tissus,  à  Amiens. 

Caillot,  orfèvre,  rue  des  Moulins,  20. 

Calla,  mcml).  de  la  Chambre  do  commerce 
8,  r..  des  Marronniers,  à  Passy. 

Callot  (M""=  V),  r.  Caumartin,  19. 

Cambray  (de),  ancien  clief  de  division  à 
l'administrationde  l'Assistance  publique, 
r.  Saint-Sulpice,  27. 

Camus,  fabricant  de  produits  chimiques, 
rue  Barl)ette,  2. 

Camus  [Vus  aîné),  rue  Barbette,  2. 

Camus   fils  ieune),  rue  Barbette,  2. 

Canouil,  fab.  d'amorces,  rueSt-l'argeau  47. 

Canonge,  directeur  do  la  Tutelle,  rue 
d'Albouy,  27. 

Canson  et  Montgolfier,  fabricants  de 
papier  à  Yidalon-les-.\nnonay,  Paris,  r. 
de  Palestro.  29. 

Cantagrel -Dupontès  (J.),  arcliitccle, 
rue  de  Copenhague,  6. 

Capronnier,  juge  au  Tribunal  de  com- 
merce, rue  Billaut,  15. 

Carcassonne  (M"-""  v«  C.)  fils,  vêtements 
confectionnés,  à  l'Isle  (Vaucluse). 

Carcenac,  maire  du  2°  arrondissement, 
r.  Neuve-des-Capucines,  20. 

Cardeilhac,  orf.-coutel.,  r.  de  Rivoli,  91. 

Carlhian,  nég.,  r.  du  Sentier,  26. 

Cartier,  lioulevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  (père),  fdateur,  boule- 
vard Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  fils  aîné,  boul.  Sébas- 
topol, 8(). 

Cartier-Bresson  (H.>.  li.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (C).  b.  Sébastopol,  80. 

Cartier-Bresson  (J.).  b.  Sébastopol,  80. 

Cartier-Bresson  (P.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson  (M"'"-),  b.  Sébastopol,  86. 

Cartier-Bresson,  ancien  négociant,  rue 
de  Vaugirard,  iH. 
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Gartier-Bresson  (Louis),  b.  de  Stras- 
bourg. 

Cary,  nég.,  rue  du  Grand-Chantier,  7. 

Cassella  (E.),  fabricant  de  peignes,  bou- 
levard Sébastopol,  107. 

Castel   (C),    m''  de  soies,  à  St-Étienne. 

Gasthelaz,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, r.  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  19. 

Cauvet,  miroitier,  Faubourg -saint -An- 
toine, 109. 

Cavalie,  D''  en  médecine,  à  Mazamet 
(Tarn). 

Cavaillé-CoU,  P  d'org.,  av.  du  Maine,  H. •> 

Célérier,  nég.,  r.  Monthabor,  15. 

Cercle  catholique  d'ouvriers  (le  dir. 
du],  allée  de  (iaronne,  33,  à  Toulouse 

Cerf,  imprimeur,  rue  Duplessis  59,  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise). 

Cerfbeer,  agriculteur,  à  Oberwiller,  par 
Sarrebourg    (Meurthe). 

ChabertetG>«  \i.)  àChomérac  (Ardèche). 

Chabrier  (L.),  r.  Neuve-des-Mathurins,  92. 

Chagot,  di""  de  laC'-'des  mines  de  Blanzy. 
boulevard  Haussmann,  55- 

Chaix  (A),  imprimeur,  rue  Bergère,  20. 

Chalandre.  rue  Saint-Roc'!,  25. 

Chaïubon-Laoroizade,  lab.  de  fers  à 
repasser,  179,  faub.  St-Denis. 

Chambre  des  Notaires  de  Paris,  place 
du  ChiUelet. 

Chambre  syndicale  des  Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers, 
à  Lyon. 

Chambre  syndicale  du  Bâtiment, 
rue  Joséphine,  l.i,  à  Lille. 

Chambre  de  commerce  de  Toulon 
et  du  Var,  à  Toulon  (Var). 

Chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures,  à  llpthel  (Ardennes). 

Champonnois,  ingénieur  civil,  8,  rue 
Neuve  des  Petits-Champs,  45. 

Chanson  (M"»),  directrice  de  l'Œuvre  de 
N.-D.-de-Bonne-Oardo,  rue  Marjolin,  19, 
à  Levallois-Porret  (Seine). 

Chapon,  négociant,  à  St-Etienne  (Loire). 

Chappotteau,  négociant,  rueCuvier,  U- 

Chardin,  m''  de  soies,  r,o,  r.  aux  Ouïs. 

Chardin-Hadancourt,  fabricant  de  par- 
fumerie, b.  Sébastopol,  16. 

Charlier,  inspecteur  général  des  ponts- el- 
chaussées,  30,  strada  Francesa,  Bucha- 
rest  (Roumanie). 

Charmet  aîné, nég.,  r.  de  Châteaudun,22. 

Gharnacê  (C'""  de),  à  Versailles. 

Gharnelet  (père  et  (ils),  apprêteurs  d'é- 
tolfes,  rue  Oberkampf,  98. 

Charpentier,  horloger,  r.  Garancière,  7. 

Charrière,  fab.  d'appareils  de  chirurgie, 
rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  6. 

Chartreux  (les)  de  la  Grande-Chartreuse. 

Charvet,  membre  de  l'Union  nationale, 
rue  d'Hauteville,  62. 

Chatard  (Alfred),  ing.,  r.  de  Rome,  47. 

Ghatillon  (de),  fabricant  d'huiles,  rue  du 
Temple,  51. 

Ghauchat,  chef  de  cabinet  au  Minist.  do 
l'agrieult.,  boul.  Haussmann,  121. 

Ghevsdier,  de  la  mais.  Chevalier-Oheylus, 
quai  de  Grenelle,  61. 

Chevalier  (Michel),  membre  de  l'Institut, 
av.  de  l'Impératrice,  27. 

Ghiris  (E.),  à  Grasse  (Var). 


Chiris  !L.),  fab.  de  mat.  preni.  pour  la 
parfumerie,  à  Grasse  (Var). 

Christofle,  orfèvrerie,  r.  de  Bondy,   56. 

Claudon  (G.  fils),  p«,  b.  Malesherbes,37. 

Claudon  (M°"=  G.),  b.  Malesherbes,  37. 

Claudon  (.M»"  V"},  q.  de  laTournelle,27. 

Claudon  [JA""  G.),  place  Royale,  4. 

Claye,  imprimeur,  r.  Saint-Benoît,  7. 

Clèmandot,  fabricant  de  terres  cuites, 
rue  Brochant,  18, 

Clerc  (fils),  de  la  m»"  Clerc,  Kayser  et 
C'«,  au  Havre,  r.  de  la  Ch.-d'Aniin,  22. 

Clermont  (de),  nég.,  r.  Barbette,  11. 

Clotilde  (M'""  la  Princesse). 

Cobus  (L.),  à  Lunéville  (Meurthe). 

Cohadon,  directeur-gérant  de  l'Epargne 
immobilière,  rue  Chariot,  33. 

Cohn  [K.],  prés,  de  lŒuvre  des  Appren- 
tis Israélites,  r.  Maubeuge,  17. 

Goignet,  manufacturier,  rue  de  La- 
fayette,  130 

Colcombet,  fab.  de  rubans,  à  S'-Elienne. 

Collège  Rollin,  (le)  rue  Lhoinond. 

Collège  S'"-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 

CoUesson,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 

Collette,  (ilateur,  passage  des  Favorites, 
à  Vaugirard. 

Collin,  négociant,  rue  des  Martyrs,  31. 

Gollin,  horloger,  118,  rue  Montmartre. 

CoUinot,  parc  des  Princes,  boul.  d'Auteuil, 
à  B<iulofi:nc,  11,  Seine. 

Golmet  d'Aage,  doyen  de  la  faculté  de 
Droit,  place  du  Panthéon.  10 

Comité  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg,  r  des  Arts,i5,àLevallois-Perret. 

Compagnie  générale  d'assurances 
maritimes,  rue  de  Richelieu,  87- 

Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
l'Union,  rue  de  la  Banque,  15. 

Compagnie  des  forges  du   Creusot. 

Gopin,  syndic  au  trib.  de  commerce,  r. 
Guénégaud,  17. 

Cormouls-Houlë,  fabricant,  à  Mazamet 
(Tarn). 

Gomély  (Maximilien),  négoc,  rue  d'Hau- 
teville, 17. 

Cornudet  (Michel),  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'Etat,  rue  de  la  Chaise,  24. 

Gorrard  (A.),  rue  de  Monsigny,  17. 

Cortadan  (M""*),  rue  des  Jeûneurs,  23. 

Cossë,  nég.  en  tissus,  r.  du  Sentier,  32. 

Coster,  négociant  en  diamants,  rue  de 
Châteaudun,  17. 

Goulon  (Henri),  étudiant  en  droit,  boul. 
Haussmann,  101. 

Goulon,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de 
cassation,  boul.  Haussmann,  101. 

Goulonge  (Christian  de),  rue  de  Fleu- 
rus,  5. 

Courcy  (de),  dir.  de  la  C'«  d'Assurances 
générales,  r.  de  Richelieu,  85. 

Courtois,  fab.  de  cuirs  vernis,  rue  Ber- 
gère, 26. 

Courvoisier,  rue  Lafayette,  126. 

Cousin,  Biblioth.,  à  l'Arsenal  ihôtel  Car- 
navalet), rue  de  Sévigné. 

Cousin  (Si""),  rue  de  Rivoli,  190. 

Couturier,  chez  MM.  Durand,fr.,àVizille. 

Couturier  (M™»),  rue  dAnjou,  63. 

Crochard,  ancien  libraire-éditeur,  rue 
Médicis,  7. 

Gros,  fabricant,  à  Mazamet  (Tarn). 
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Crouet,  juge  au  Tribunal  de  commerce, 
r.  Taitbout,  80  (cité  d'Orléans). 

Cu3rver-Bresson,   boul.  Sébastopol,  86. 

D'Albenas,  propriétaire,  à  Montpellier 
(Hérault). 

Daguin,  n'  en  sel,  r.  Château-Landon,  44. 

Dailly,  membre  de  la  Société  centrale 
d'agriculture,  rue  Pigalle,  69. 

Dallemagne,  prop.,  q.  des  Orfèvres,  6. 

Daiuainvllle,  conseiller  référendaire  à 
la  Cour  des  comptes,  rue  des  Moulins,  10, 

Danset  (Joseph),  fil.,  à  Marcq.-en-Barœul 
(Nord) 

Darblay  (jeune),  rue  de  Rivoli,  156. 

Darblay(P).  fils,  rue  de  Rivoli,  80. 

©armoy  (Jules),  rue  Neuve -Saint-Au- 
gustin,22. 

Darroux.rue  Condorcet,  60. 

DaapMn,  négS  à   Saint-Etienne  (Loire) 

Daux,  bij'',  gai.  Montpensier,  Pal.-Royal. 

Davanne  (A.),  chimiste,  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  82. 

David  (André),  à  Saint-Etienne. 

David  Trouiller  et  C'«,  rue  des  Jeû- 
neurs, 24. 

Davillier  (Léopold),  r. du4  Septembre,  12. 

Davillier,  r.  du  4  Septembre,  12. 

Debain,  fab    de  pianos,  place  Lafayette. 

Decaux,  sous-directeur  des  Gobelins,  r. 
Notre-Uame-des-Champs,  107 . 

Defonds,  nég.  en  toiles,  r.  Mercière,  40, 
à  Lyon. 

Desgenetais  frères,  àBolbec  (Scine-Inf'"«). 

Degousse,  batteur  d'or,  Faubourg-Saint- 
Martin,  147. 

Degrois,  fabricant  de  bijoux,  rue  de 
Turbigo,  89. 

Delacroix-Vaucher,  à  Mulhouse. 

Delagrave,  édit.,  rue  des  Ecoles,  58. 

Delafoy  (L.),  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Délaissement,  inspecteur  du  travail  des 
enfants,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Delalain,  imp.,  rue  des  Ecoles,  54- 

Delaporte  (M""),    artiste  dramatique 

Delaporte  (M"«),  fab.  de  fleurs,  r.  de  la 
Montagne,  1,  Courbevoie  (Seine). 

Delassus-Famechon  et  fils,  à  Amiens. 

De  la  Vallée,   boul.  de  Sébastopol,  36. 

Delëage,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  de  Turbigo,  18- 

Dèlerot  (  mile),  boulevard  de  la  Reine, 
113,  à  Versailles. 

Delettrez,  fabricant  d'horlogerie,  rue 
Chariot,  62. 

Delettrez,  parfum.,  rue  Richer,  56. 

Deleuil,  fabricant  d'instruments  do  pré- 
cision, rue  des  Fourneaux,  42. 

Delharpe,  teinturier-appréteur,  à  Tarare. 

Dèlicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,43. 

Delisle,  archit.,  Gr.-rue,85,  à  Boulogne. 

Delmart  (Henri),  fabricant  de  fleurs,  rue 
Vivieiuu^,  2  bii. 

Delondre  (Aug.),  pub.,  rue  des  Juifs,  20. 

Delvallle,  rue  de  l'Entrepôt,  13. 

Deneufville,  nég.,  en  bois,  boulevard  de 
Strasbourg,  189,  au  Havre  (Seine-Inf.) . 

Deniëre  (M""^],  boul.  Malesherbes,  29. 

Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  10- 

Depresle  (0.),  i'.  de  la  Victoire,  94. 

Depresle  (H.)  fils,  —         — 

Depresle  (M""')  —         — 

Derbanne,  direct,  de  la  C*  d'assurances 


maritimes,  place  de  la  Bourse,  5- 

Demis,    com''''-pris.,  r.  d'Hauteville,  72. 

Déroche,  prop.,  av.  de  la  Tourelle,  à  St- 
ftlande 

Descotte,  ingénieur  en  chef  des  mines, 
rue  Grenelle-Saint-Germain,  71. 

Descourt  (D.),  rue  des  Fabricants,  41, 
Roubaix  (Nord). 

Desfontaines,  horloger,  galerie  Mont- 
pensier, 13  (Pal.-Royal). 

Desfourneaux,  associé  de  la  maison 
Leclaire.  rue  Saint-Georges,  11. 

Deshayes,  négS    boul.  des  italiens,  27. 

Désir  lMi'«),  Institutrice,  r.  Jacob,  39. 

Destors  (M»»),  boul.  Saint-Michel,  95 

Deutsch,  négoc,  rue  do  Flandre,   103. 

Devalois,  (Edouard),  boulevard  Maies - 
heibes,  77 

Devinck,  manufac,  rue  St-Honoré,  517. 

Dheur,  rue  du  Val-de-Grâce,  9. 

Didot  (P.),  Juge  au  Tribunal  de  commerce, 
rue  des  Saints-Pères,  8. 

Diémer  (E.l,àS'°-Marie-aux-Min.  (H'- Rhin). 

Dietz-Monin,  de  la  maison  Monin,  rue 
du  Château-dEau,  11. 

Dietsch,  manufacturier,  à  Liepvre  (Haut- 
Rhin). 

Directeur  de  la  Société  civile  des 
houillères  de  Ronchamps  (H^'-Saône). 

DoUfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse. 

DoUfus  (Auguste),  à  Mulhouse. 

DoUfus  (E.),  manufacturier,  à  Mulhouse, 

Dollfus  (G.i,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Dollfus  (Jules),  à  Mulhouse. 

Dollfus  (E.),  coloriste,  à  Dornach. 

Dollfus  (Mathieu),  avenue  Marigny,  i. 

Dollfus  (Jean),  à  ftlulhouse. 

Dollfus-Dettwiller,  à  Mulhouse. 

Dommartin,  rue  des  Petites-Ecuries,  13. 

Domont  et  Sauvageot,  marchands  ver- 
riers, faubourg-l'oissonnière,  54. 

Donon,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  53. 

Dorvault,  direct,  de  la  pharmacie  cen- 
trale des  pharmaciens,  rue  de  Jouy,  7. 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21. 

Douniol  (Ch.),  éditeur,  r.  de  Tournon,  29. 

Drouet,  banquier,  à  Mazamet  (Tarn). 

Drouin,  négociant  en  drogueries,  rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  21  • 

Drouyn  de  Hiuy3,  rue  François-Pre- 
mier, 55. 

Dubaut,  rue  Neuve-des-Capucines,  is  . 

Dubochet,  Prés,  de  la  Comp.  du  gaz, 
rue  Condorcet,  6. 

Dubois  (Ch.),  fabricant  de  cristaux, fau- 
bourg Saint-Martin,  140. 

Dubonnet  (Vve),  négociant  en  vins,  rue 
Sainte-Anne,  49  bis. 

Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  bis. 

Du  Boys,  notaire,  boul.  des  Italiens,  27. 

Dubrunfaut,  chimiste,  ruelle  des  Meu- 
niers, 6,  à  Bercy. 

Dubune  (E.),  rue  d'Aumale,  15. 

Ducel  flls,  maître  de  forges,  Faubourg- 
Poissonnière,  26. 

Ducbesne  Fournet  (M""'),  à  Lisieux. 

Ducholet,  président  de  la  Société  des 
fab.  et  artisans,  rue  de  la   Verrerie,  2. 

Duffourc  d'Antist,  maire  de  Charbuy, 
par  Auxerre  (Yonne). 

Ducloux,  notaire,  r.  Boissy-d'Anglas,  9. 
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Dvilac,  ing.  dès  arts  et  méliers,  lue 
d'Haiiteville,  65. 

Duzaas,  secret,  perpét.  de  l'Acad.  des 
Sciences,  Président  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  rue  Saint-Do- 
minique, 69. 

Damas  (11""=),   rue  Saint-Dominique,  69. 

Dumas  (Alex.),  membre  de  l'Académie 
française,  av.  de  Villiers,  98. 

Dumas-Oardeux,  fab.  do  brosses,  rue 
Geolîroy-Langevin,  17. 

Dumont,  ancien  administrateur  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  r.  Passage  des 
Postes,  6. 

Dumoulin-Froment  (M'"«),  rue  Notre- 
Dame-(ies-Champs,  8S. 

Dumoulin-Froment  (M"«),  rue  Notre- 
Dainc-(ies-(:liami)s,  85. 

Dumoulin -Froment  (F.),  rue  Notre- 
Dame-dcs-Ciiamps,  85. 

Dumoustier  de  Frédilly,  dir.  du  comin. 
intérieur  au  .Miiiist.  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  médecine,  r.  de  la  Bruyère,  36. 

Dupont  et  Deschamps,  fab.  de  tablet- 
terie, à  Boaiivais  (Oise). 

Dupont  -  Dreyfus,  niait,  de  fosges,  à 
Ars-sur-Moselle. 

Dupuis,  notaire,  à  Château -Thierry. 

Dupuy  de  Lôme,  membre  de  l'Institut, 
rue  Saint-Honoré,  31A. 

Durand  (A),  manufacturier,  à  Tours. 

Durand  frères,   fab.,  à  .Mazamet  (Tarn,'. 

Durand  frères,  r.  do  l' Arbre-Sec,  à  Lyon. 

Durangel,  chef  de  division  au  Ministère 
de  rinlérieur. 

Durenne,  constructeur,  à  Courbevoie. 

Dusacq,  éditeur  d'estampes,  boulevard 
Poissonnière,  14. 

Dutfoy,  à  Moscou. 

Dutfoy  (G.),  nég.,  à  Moscou  (Russie). 

Duval  (V.),  représentant  de  commerce, 
rue  d'Argout,    18. 

Duval  (Jules),  piésident  du  Comité  do 
patronage  des  apprentis  tai)issiers,  boul. 
de  la  Madeleine,  13-13. 

Duvergier  (A..),  Ingénieur-constructeur, 
rue  Saint-Cyr,  à  Lyon  (Vaise). 

Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Aix. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d' Angeles. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  de 
Ghâlons. 

Ecole  des  Mines,  boul.  Saint-Michel,  60. 

Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 

Ecole  des  maîtres  Mineurs  d'Alais. 

Ecole  des  Ponts-et-Chaussées,  rue 
des  Sainis-Pères. 

Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 

Ecole   Normale   supérieure,  à  Paris. 

Eichens,  constructeur  d'instruments  de 
précision,  rue  d'Enfer,  77. 

Elambert,  rue  de  Londres,  23. 

Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 
Passy,  rue  nasse,  à  Passy. 

Elèves  de  l'Ecole  libre  des  R.  P. 
Jésuites,  rue  de  Vaugirard. 

Engel-Dollfus  (Fr.),  manufacturier,  rue 
Saint-Fiacre,  9. 

Engel  (Alfred), manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engel  (Gustave),  mannfact.  à  Mulhouse. 


Engel  jEugene)  élève  de  l'école  Centrale 
rue  Saint-Fiacre,  9,  à  Paris. 

Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engelman  (G.),  à  Mulliouse. 

Erdeven,  avocat,  rue  Barbette,  3. 

Erlanger     (Michel),     négociant,    place 
des  Vosges,  9. 

Escaille  et  Bonnet  (de  1'),  faub.  Pois- 
sonnière, :U. 

Esnault-Pelterie,  directeur  de  l'Orphe- 
linat de  Crosnes  (Seine-et-Oise) . 

Estelle,  inspecteur  du    travail    des    en- 
fants, à  Nîmes  (Gard). 

Fabre  (.1.),  avocat,  av.,  Victoria,  22. 

Faconnet,  graveur,  rue  Mandar,  i. 

Falize  aine,  bij.,  avenue  de   l'Opéra,  55» 

Farcot,  mécanicien,  à  Saint-Ouen. 

Faure  Baulieu,    fabricant  douate,  rue 
de  Tanger,  18  et  20  (Villctto). 

Fauquet-Lemaire,  filateur,  à  Uouen. 

Fauvelle-Delebarre,  fab.  de  peignes  de 
caoutchou(%   l)oul.  Bonne-Nouvelle,  10. 

Favart,  agent  de  change,  rue  de  Mor- 
ny,  61 . 

Favier,  fleuriste,  rue  des  Jeûneurs,  27. 

Favre,  Blech  et  fils,  Mulhouse. 

Fay  (de),  agent  de  change,  rue  des  Mou- 
lins, 21. 

Fayaud,  négociant,  r.  Saint-Denis,  76- 

Feil,  f  de  verres  d'optique,  r.  Lebrun,  56- 

Feldtrappe  (Xavier),    graveur  sur   cy- 
lindres. Faubourg  Saint-Martin,  120. 

Féray,  filateur,  à  Essonne  (Seine-et-Oise). 

Fère,  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce,  b""'  Haussmann,  79. 

Féron-Vrau,  rue  du  Pont-Neuf,  à  Lille. 

Ferré  (Armand),  ingénieur  civil,  à  Tours, 
(Indre-et-Loire). 

Perrière  (Sylvestre    de   la),   syndic  des 
Courtiers  de  commerce,  rue  Blanche,  10. 

Février  fils,  rue  Bayard,  2. 

Fleutiaux,  doct.  méd.,  b.  des  Filles-du- 
Calvaire,  22. 

Fleury,   teinturier,  membre  du  Conseil 
municipal,  à  Amiens. 

Fluhr  (H.),  à  Mulhouse. 

Follot  (F.),  fab'-  de  papiers  peints,  rue 
Beccaria,  io. 

Fontaine,  anc.  négociant,  r.  de  Vienne,3. 

Fontenille  (Paul  de),  propriétaire,  à  Ca- 
hors  (Lot). 

Forceville    (J.   de),    raffîneur  de  sucre, 
boul.  de  la  gare  d'Ivry,  109. 

Forget,  censeur  du  Comptoir  d'escompte, 
rue  do  Courcelles,  14. 

Portier  (G.),  tapissier,  r.  S'-Honoré,  290. 

Fouché-Lepelletier,  ancien  député, Côte 
de  Grâce,  à  Honfleur  (Calvados) . 

Fouchet   (M'""),    Faub. -Poissonnière,   39. 

Fouchet  (A.),  de  la  maison  P.  Fouchet 
frères,  r.  du  Faubourg-Poissonnière,  7. 

Foucbet,  banquier,  r.  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, 7. 

Fougasse,  rue  d'Algérie,  à  Lyon. 

Fould  (P.),  avocat,  avenue  des  Champs- 
Elysées,  138. 

Fourdinois  (Henri),  fab*    d'ébénisterie, 
rue  Amelot,  46. 

Fourment  (B»»  de),  Amiens  (Somme). 

Foumier  frères,  tissage,  à  Amiens. 

Foumier,  négociant,  place  des  Victoire»,  5. 

Fotirnier    (Ch.) ,   trésor,  au   Minist.   de 
la  guerre,  à  Paris. 


Soo  — 


FoTirnier,  lilateur,  boulev.  Voltaire,  8i. 
Franchetti  !M™«),  r.  Sciibe,  5. 
Franchomme,  professeur  au  Conserva- 
toire de  musique,  rue  Léonie,  M. 
Francillon,  teinturier,  à  Puteaux. 
Franck  et  G",  fab.  de  toiles  métalliques, 

iSchelestadt  JHaut-Rhin). 
François,  rue  Blanche,  71 . 
Frémont-Mustel,  banquier,  rue  Bertin- 

Poiréc,  ^A. 
Freité,  Muret  et  0'»,  fab.  de  cordages, 

boulevard  Séliastopol,  12. 
Fréville  (\.),  agréé  au  Tribunal  decoin- 

mcrco,  boulevard  Haussmann,  58. 
Fréville  fils,  étud.,    b''  Haussmann,  58. 
Froger  de   Mauny,    ancien  magistrat. 

rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  170. 
Fromage  (L.),  fab.  de  tissus  élastiques, 

à  Darnetal. 
Froment-Meurice  (M""),  rue  d'Anjou- 

Saint-Honoré,  46. 
Froment-Meurice,  joaillier,  rue  d'Anjou- 

Saint-Honoré,  46. 
Fromentin   (M™'),  artiste  du  Gymnase, 

boulevard  Magenta,  32. 
Fumouze  père,  pharm"'",  à  Saint  Denis. 
Fumouze  fils,  boulevard  Magenta,  89. 
Gagneau,    fabricant    de    bronzes,    rue 

Lafayette,  115-11 7. 
Galante,  fabricant  d'appareils  en  caout- 
chouc, rue  de  l'Ecole-de-Médecine,    2- 
Galet,  rue  dHautevillc,  38. 
Galibert   (frères),  filateurs,    à  Mazamet. 
Gallay  (J.),  adjoint  au  maire  du  VIIF  ar- 
rondissement, rue  de  la  Pépinière,  ly, 
Garcin  (J.),  rue  Blanche,  72. 
Garcin-Dufort  (M"»),  rue    Blanche,  72. 
Garnier   (Charles),  père,    négociant    en 

drogueries,  rue  Abbatucci,  7. 
Oarnier  (Charles),  fils,   rue  des  Francs- 
Bourgeois,  56. 
Gau,  lilateur,  à  Pont-de-Tarn,  par  Maza- 
met (Tarn). 
Gaudonnet,    facteur   de  pianos,  rue  de 

Savoie,  19. 
Gaupillat,  fabricantd'amorces,  rue  d'Hau- 

teville,  26. 
Gautier-Bouchard,  fab.  de  couleurs  et 

vernis,  rue  du   Parc-Royal,  14-16. 
Gautreau,  banquier,  b.  Malesherbes,  48. 
Gautrot  aîné  et  C'«,  r.  de  Turenne,  80. 
Geistodt,  négociant,  à  Colmar. 
Gells,   fab.  de  prod.  chim.,  r.  Meslay,  47. 
Gellé,  parfumeur,  rue  d'Argout,  as. 
Gellô  iM"'«),rue  d'Argout,  35. 
Gely,   filature   et  tissage   mécaniques,  à 
Hustenheiin,  près  Benfeld  (Haut-Rhiu). 
Geoffroy  -  Saint  -  Hilaire  ,     Directeur 
du  Jardin  d'acclimatation,  au  bois   de 
Boulogne. 
Georges  (Octave),  négociant,  rue  Saint- 
Louis,  22,  à  Saint-Etienne. 
Gerault,  négociant  en  papier,  r.  Montmo- 
rency, 10. 
Gérôme,  art.  peintre,  r.  de  Bruxelles,  6. 
Getz  (S.),  ncgoc,  rue  d'Enghien,  12. 
Ghesquière-Grimonprez,  filateur,   rue 

de  l'Espérance,  à  Roubaix. 
Glbon,    raflîneur    de    mélasses,    rue  de 

l'Argonne,  10. 
Gillet  (F.)  père,  à  Lyon. 
Gillet  (F  )  fils,  à  Lyon. 


Gillet  et  fils,  teinturiers  quai  de  Serfn,  y 
à  Lyon.  '    ' 

Gilloù,  fabricant  de  papiers  peints,  pas- 
sage VaucansoD,  5  et  7. 
Gimpel,  man.,  à  Echery,  prè.s  Sainte-Ma- 

rie-aux-Mines  (Alsace). 
Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  israélite    à 

Mulhouse.  ' 

Gindre   (C),  r.  du  Puits-Gaillot,  à  Lyon. 
Gindre  (A.),  secret,  gon.  de  la  Soc.  pro- 
tectrice (Ici  Animaux,  r.  de  la  Harpe  53. 
Gîot,  avoué  d'appel,  rue  aux  Ours,  32.  * 
Giot,  ancien  maire  do  Saint-Denis  (Seine). 
Giraud,  Président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rueNcuvo- 
des-Potits-Champs,  62. 
Giraudeau  et  fils,  négociants,  rue  des 

Jeûneurs,  33. 
Glënard,   fab.  de  filets,  Faubourg-Pois- 
sonnière, 12. 
Gobley,   membre  de  l'Académie  de  mé- 
decine, rue  de  Grenelle-St-Germ.,  34. 
Godchaux,  éditeur  de  cahiers  d'écritures, 

rue  de  la  Douane,  10. 
Godefroy,  rue  Saint-Denis,  225. 
Godillot    (Alexis),  fab'  d'équipem.  mili- 
taires, r.  Rochechouart,  54-61. 
Godin  (Paul),  avocat,  r.  d'Assas,  15. 
Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornholï, 

près    Savorne  (Alsace). 
Goldsclrmidt  (Léo),  rue  Murillo,  10. 
Gomel,  ancien  Conseiller  d'Etat,  r.  Basse- 

du-Hompart,  66. 
Goldschmidt  (F.),  négociant,  rue  Laro- 

chefoucauld,   27. 
Gosselin  (le  D'),  rue  des  Pyramides,  3. 
Goupil,  éditeur  de  gravures,  r.  Chaptal,9. 
Gouin,  vice-président  de  la  Chambre  de 

commerce,  lue  Cambacérès,  4. 
Gourdault    (M""«),    avenue     des    Tour- 

nelles,  7,  à  Saint-Mandé. 
Goy,  négociant,  rue  Saint-Sauveur,  4  ftis. 
Goyetche,   directeur    de   la    Compagnie 
transatlantique,  r.  Chauveau-Lagarde,  6. 
Grades,  estampeur,  repousseur  en  zinc, 
boulevard  Richard-Lenoir,  106.  9 

Graugnard  (D'  G.),  rue  Caumartin,  52. 
Graux,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Cau- 
martin, 29. 
Gravelin  fils,  rue  de  Turenne,  127. 
Gréard,  Insp.  gén..  Direct,  del'enseign. 

prim.  de  la  Seine,  rue  Chomel,  14. 
Grellou,  nég.,  rue  François  !«■■,  21  et  23. 
Griffon,  nég.,  rue  Saint-Martin,  249. 
Grieninger,    consul  d'Oldenbourg,   rue 

de  la  Chaussée-d'Antin,  15. 
Grimault,  quai  Jemmapes,  66. 
Grison,  temturier,  à  Lisieux. 
Grondard  (M™'),  rue  Rossini,  i. 
Grognet  (H.),  filateur,  rue  de  la  Prairie. 

au  Petit-Saint-Roch  (Amiens). 
Grohê,  fabricant   de    meubles,    avenue 

de  Villars,  4. 
Gros  (G.-G.),  à  Mulhouse. 
Gros  Roman  Marozeau,  à  VVesserling. 
Grosselin,  architecte,  quai  de  la  Mégis- 
serie, 14. 
Groult,    fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
rueSainte-Appoline,  12,  et  àVitry  (Seine). 
Gresland.filateur,  place  d'Aligre,  2. 
Gruner,    insp.    gén.    des    mines,    rue 
d  A.=sas,  90. 
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Gruyer,    fabricant   de    parapluies,    rue 

Sainte-Appoline,    2. 
Guastala  (M™»),  r.  de  la  Chaus.-d'Ant.  47. 
Queneau  de  Mussy  (D""  Henri),  rue  du 

Cirque,  1S. 
Guerlain  (J.),  rue  de  la  Paix,  18. 
Guerlain  (A.),  parfumeur,  r.  de  la  Paix,  18. 
Guermonprez,  docteur-médecin  à  Fives- 

Lille  (Nord). 
Guerre,  rue  Cail,  17. 
Guerre   (M™"   Ch.),  rue  Cail,  n. 
Guibert,    président  de  la  conférence  de 

Saint-A'incent-de-Paul,  rue  Laffitle,  21. 
Guillaume,   imprimeur    sur    étoffes,    à 

Saint-Denis. 
Guillemin   (A.),  bijoutier  joaillier,  rue 

Vi vienne,  43. 
Guillochau    (Eugène),  ouvrier  ferblan- 
tier, quai  des  Célestins,  18. 
Guillou,  nég.   en  huiles,  rue  Pavée,  13, 

au  Marais. 
Guixnet,  fabricant,  à  Fleurien-sur-Saône, 

par  Fontaines  (Rtiône). 
Guiraud,    (E.) ,    fab.,;  au    Nouvela,  par 

Mazamet  (Tarn). 
Guizot  (Guillaume),  boul.Malesherbes,53. 
Gundelach,  à  Manheim  (gr.-d.  de  Bade). 
Guth  (frères),  à  Mulhouse. 
Guy,  négociant,  quai  de  Valmy,  29. 
Guynet,    fabricant    de   batiste,    rue  du 

Sentier,  33. 
Haas,  fabricant  de   casquettes,   rue  du 

Temple,  71. 
Hachette  et  C'«,  lib.-édit.,  boul.  Saint- 
Germain,  79. 
Haguelon,  nég.,  rue  de  Rivoli,  io. 
Halma,  vérificateur  de  travaux  en  bâti- 
ments, r.  Libergier,  à  Reims. 
Halphen    (M™»  Y"),  rue   d'Hauteville,  A. 
Halphen  (G.),  rue  Taitbout,  2. 
Halphen  (A.),  négociant,  r.  Lafayette,  18. 
Halphen  (J.),  négociant,  rue  Drouot,  18. 
Hamelin,  manuf.,  av.  de  Messine,  26. 
Hamelin  (M""),  avenue  de  Messine,  26. 
Hamon,  manufacturier,  boul.  de  Cour- 
.  celles,  76. 
Bamet  (Victor),  rue  Billancourt,  79,  à  Bou- 
logne (Seine). 
Hardy-Milori,    fabricant   de    couleurs, 

rue  des  Francs-Bourgeois,  48. 
Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue 

de  Bruxelles,  14. 
Harmel    frères,    au   Val-des-Bois,    par 

Bazancourt  (Marne). 
Hartmann-Iiiebach,  à  Mulhouse. 
Hartmann-Reichard  et  C'",  à  Erstern 

(Alsace) . 
Hartog  (J.) ,  manufacturier,  rue  Richer,  12. 
Haussmann    (baron),    ancien  préfet  de 

la  Seine,  rue  Boissy-d'Anglas,  12. 
Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  rue 

du  Sentier,  38. 

Hayem  (Armand),    conseiller  général  de 

Seine-et-Oise,  r.  des  Petites-Ecuries,  46. 

Heoht  (Myrtil),  négociant,  r.   Bleue,   29. 

Hecht  (Albert),  négociant,  r.  duChâteau- 

dEau,  20. 
Hecht  (Henri),  négociant,  r.  du  Château- 

d'Eau ,  20. 
Hèlain,  épurateur  d'huiles,  rue  Vieille- 
du-Temple,  26. 


Heilbronn  (J.),  négociant, r.  Richer,  .52. 
Heillmann-Ducommun  et    Steinlen, 

Mulliouse  (Alsace). 
Heilmann  frères,  à  Mulhouse. 
Helbronner    (Maurice),   négociant,  rue 

de  Clôiy,  9. 
Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  62. 
Hémery  (Victor),  .maître    verrier,  à    la 
Grande-Vallée,  près  de  Blangy-sur-Bresle 
(Seine-Inférieure). 
Hèmonel  (E.),  emballeur,  r.  S'-Denis,  210 
Hendlè  (E.),  avocat,  r.  de  Châteaudun,  17. 
Hénon  aîné,  anc.  nég.,  b'' St-Michel,  133. 
Hènon,  fils  aine,  courtier  en   marchan- 
dises, r.  Notre-Dame-des-A'ictoires,  44. 
Henry  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  de 

Paris,  r.  de  Vaugirard,  48. 
Henry  et  C'"^,  fabricant  de  cartonnages 
de  luxe,  rue  des  Vieilles-Haudriettes,  2. 
Hérelle,  propriétaire,  rue  du  Faubourg- 

Saint-Honoré,   134. 
Héricé,  bijoutier,  rue  du  Parc-Royal,  1 2. 
Hérissé,  imprimeur,  à  Evreux  (Eure). 
Hermann,  fabricant  de  chocolat,  rue  de 

Charenton,  92. 
Hermann,  négociant,  r.  d'Hauteville,  13. 
Hermann   (W.),  négociant,  rue  d  Haute- 
ville,  42. 
Herscher  (M™»),  r.  du  Chemin-Vert,  34. 
Herscher   (Ch.),  ingénieur-civil,  rue  du 

Chemin -Vert,  42. 
Hersent,  ontrepren.  de  travaux  publics, 

nie  de  Naples,  4. 
Hertemathe,  architecte,  boul.  Saint-Mi- 
chel, 63. 
Hervé-Mangon     (M"»),    r.    Saint-Domi- 
nique, 69. 
Herzog     (Antoine),    manufacturier,     au 

Logelbach,  près  Colmar  (Haut-Khin). 
Hiélard,  fab.  de  fleurs,  r.  du  Caire,  13.. 
Hodde   (Lucien  de   la),  avocat,   rue  de 

Lafayette,  36. 
Hodgson  Pratt,  Esquire,   150,    Strand, 

Londres. 
Hollond,  rue  de  Lille,  97. 
Homberg,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,     rue     Notre- Dame-des- 
Champs,  115. 
Horwit,  rue  Clauzel,  22. 
Horstmann,  filature  et  tissage,  à   Ha- 

guenau  (Bas-Rhin). 
Houette,  f  de  cuirs  vernis,  r.  Richer,  23. 
Houget,  manuf.,  à  Verviers   (Belgique). 
Hubault  (E.),  rue  de  Maubeuge,  84. 
Hubault,  prof,  d'histoire  au  lycée   Des- 
cartes, rue  Bonaparte,  13. 
Hubnet   (Albert),  manufacturier,  rue  de 

Téliéran,  y. 
Huet,  ingénieur  en  chef,  rue  de  la  Jus- 
sienne,  9. 
Huguenin  (Louis),  Mulhouse. 
Hugues,  parfumeur,  à  Grasse. 
Huillard  aîné,   fab    de  drogueries  pour  ' 

teinture,  rue  Vieille-du-Temple,  15. 
Hulot,  direct,  de  la  fab.  des  timb.-poste. 

Hôtel  des  Monnaies. 
Husny-Bey  (M.  le  commandant). 
Hussenot,  juge  au  Trib.  de  Commerce, 

rue  du  Mail,  1. 
Hutter,  adm.  délégué  de  la  C"'  générale 
des  verreries  de  la  Loire,  à  Rive-de- 
Gier  (Loire). 
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Isidor  (Lazare],  grand  rabbin  de  France, 

place  du  Chàteau-d'Eau,  15. 
Jacquin,   mécanicien,  rue  Pernelle,  12. 
Jacqz  (G.),  président  de  \a.  Philanthropie 
commerciale  et  industrielle  du  départ, 
de  la  Seine,  rue  Neuve-Bossuet,  16. 
Jametel,  banq.,  rue  Vivienne,  53. 
Jamme,  député  à  l'Assemblée  nationale, 

à  Slazamet  (Tarn). 
Jannin  (M"»"  J.),  rue  de  Provence,  49. 
Japy  (Km.),  fabricant   d'horlogerie,   rue 

de  Turenne,  114. 
Javey,  nég.,  rue  Saint-Denis,  221. 
Jemot  (Gustave), net.,  à  Épernay  (Marne). 
Jessé,  arbitre  de  commerce,  place  de  la 

Madeleine,  13. 
Jeviffrain  (P.),  manufact.,  à  Louviers. 
Jeuffrain  [\.],  ancien  président  du  Tri- 
bunal de  commerce,  à  Louviers. 
Joannës,  propriétaire,  rue  Neuve-des- 

Mattuirins,  H8. 
Joinville  (baron  Maurice  de),  inspecteur 
général  des  prisons,  rue  de  Clichy,  6. 
Joly  (Pierre-César),  constructeur  en  fer, 

Argenteuil  (Seine-et-Oise.) 
Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 

fer,  Argenteuil  (Seine-et-Oise.) 
Joltrois,  à  Bischwiller  (Bas-Rhin). 
Joriaux  (E.j,  nég.,  rue  Saint-Fiacre,  14. 
Joret-Desclosières,   avocat   à   la  Cour 

d'appel,  rue  Thénard,  4. 
Joubert,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Jourdain,  propr.,  rue  de  Penthièvre,  7. 
Jovart  (Alpli.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

rue  Blanche,  71. 
Jubin  (Emile),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  Chabrol,  69. 
Juillard  et  Mégnln,  à  Mulhouse. 
Julia  (Alfred),  sous-chef  au  ministère  de 

lajustice,  rue  Poussin,  32. 
Xamper    (Henri),  contre-maître,    r.    de 

Reuilly,  73. 
Khan  (J.), négociant, rue  d'Hauteville,  42. 
Kieulinet  C"',m"',  à  S'«-Marie-aux-Mines. 
Kienzy  (Victor),  constructeur-mécanicien, 

rue  de  la  Folie-Uegnault,  14. 
Kienzy  (Léon),  constructeur-mécanicien, 

rue  de  la  Folie-Uegnault,  14. 
Klotz,  négociant,  place  des  Victoires,  2. 
Kœchlin  (J.),  rue  Saint-Fiacre,  9. 
Kœchlin  (A.),   Société    alsac.   de  cons- 
tructions mécaniques,  à  Mulhouse. 
Kœchlin   (  Rodolphe  ) ,   manufacturier,  à 

Mulhouse. 
Kœchlin  (Fritz),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  (Emile),  anc.  maire,  à  Mulhouse. 
Kœchlin  (frères),   négoc,  à  Mulhouse. 
Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  rue  Ville- 

Lévéque,  42. 
Kœhler  (Kd.),  tann.  et  fournitures  mili- 
taires, à  Strasbourg. 
Kolb  (frères),  mécaniciens,  à  Strasbourg. 
Komar  (comte  de),  rue  de  Turin,  8. 
Kuhlmann,  manufacturier,  à  Lille. 
Kuhmsinn  et  C'",  manuf.,  à  Mulhouse. 
Kussel,  nég.,  rue  Mogador,  il. 
Kùss.  cons.  des  hypoth.,à  Mulhouse. 
Labarthe,  rue  Jacob,  19. 
Labbé  (E.),  maison   Labbé  Joriaux,  rue 

de  Choiseul,  15. 
Laboulaye  (Ed.), sénateur, imp,  Béthune, 
à  Clatigny  (Seine-et-0is8). 


Lacarrière  (Amédée),  r.  de  l'Entrepôt,  16 
Lachaud ,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  r 

Bonaparte,  11. 
Lacour  (J.-B.),apprêteur,  à  Sainte-Marie 

aiix-.\lines  (Haut-Rhin). 
Lacroix,  fab.  de  pap.,  rue  Mazarine,  60. 
Laederich  fils,  à  Epinal  (Vosges). 
Lagarde  (l'abbé),  vicaire  général,  rue  de 

Vaugirard,  66. 
Lagoutte  (J.),  ancien  maît.  de  forges,  rue 

Saint-Honoré,  372. 
Laine   fils,  fondeur-mécanicien,  rué  du 

Fauboiu-g-du-Temple,  39. 
Lagrenèe  (M»'=),  rue  Portails,  9. 
Laisnè    (Orner),  courtier  de   commerce, 

rue  de  l'Echiquier,  30. 
Lalance  (Auguste),  à  Mulhouse. 
Lallemand,  manuf.,àSénones  (Vosges). 
Lallemand,  rue  Joubert,  14. 
Lallemand,  avocat,  à  Versailles. 
Lamaille  (M°"'),  rue  de  Monceau,  65. 
Lambert,  conseiller  à  la  Cour  des  Compte^, 

rue  Godot-de-Mauroy,  1. 
Lsonbert  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel 

rue  du    Quatre-septembre,  2. 
Lamé  Fleury,   ingénieur   en  chef    des 

Mines,  rue  de  Verneuil,  62. 
Lamoureux,  imprimeur  en  taille-douce. 

rue  Lacépède,  38. 
Landon,  négociant,  rue  Montorgueil,  67. 
Lang  et  fds,  fab.   de  toiles  métalliques, 

à  Sciielestadt  (Bas-Rhin). 
Langënieux  (Mg''),  archevêque,  à  Reims 

(Marne). 
Langlois  de  Neuville,  chef  de  division 
au  Ministère  des  Travaux  publics,   rue 
d'Amsterdam,   21. 
Langlois,  marbrier,  président  du  Syndi- 
cat général,  r.  Folie-Méricourt,  24. 
Langlois,  nég.  en  soies,  r.  deOèvres,  14. 
Lanseigne,  admin.,  rue  d'Hauteville,  48. 
Lanseigne   (M"»"),   rue  d'Hauteville,  48. 
Lantar,  doct.  en  méd.,  à  Mazamet  (Tarn). 
Lantiez  (l'abbé),  directeur  du  Patronage 

de  Nazareth,  chemin  du  Moulin,  1. 
Lantmann  Reichard,  Erstein  (Alsace 
Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 
La  Roche-Joubert-Lacroix,  fabricant 

de  papiers,  rue  Jean-Lantier,  9. 
Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de  santé  des  armées,  membre   de 
l'Institut,  rue  de  Lille,  91. 
Larsonnier   (G.),    négociant,    rue    des 

Jeûneurs,  23. 
Laasource,  fabricant,  à  Mazamet. 
Latour,  man.,  r.  Montorgueil,  63. 
Latry,  fab.  de  couleurs  et  bois   durci, 

rue  des  Archives,  19. 
Latuuonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 
Laurent  aîué,  fondeur-mécanicien,  à  Di- 
jon (Côte-d'Or). 
Laurent-Richard,  rue  de  Rivoli,  91. 
Lauverjat    (de),   propriétaire,    rue    de 

Luxembourg,  51. 
Lavaurs,  place  Laborde,  16. 
Laveissiëre  (E.),  r.  de  la  Verrerie,  58- 
Laveissière  (Jules),  négociant  en  métaux, 

lue  de  la  Verrerie,  58. 
Lavessière  père,  admin.   du    Comptoir 

d'escompte,  rue  de  la  Verrerie,  58. 
Laville,  médecin,  rue  du  Bac,  92. 
Lavollêe,  anc.  préfet,  G'i«-R.  de  Passy,  76 . 
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Lebaudy,  ralTmour  de   sucre,  rue   de 

l'iandie.  23, 
Lebel  ((;.),  architecte,  à  Montcbaniu-les- 

Mines  (Saône-et-Loire), 
liO  Bihan,  propriétaire,  à  Landerneau. 
Leblanc  (J.),  boni,  de  Strasbourg,  es. 
Lebon,  fab.  de  bottes,  r.  Bouchardon,  is. 
Le  Bris  vM'"'=),  boul.  Maleshcrbes,  89. 
Leclert  (C),  notaire,  à  Charenton. 
Leclert  (le  docteur),  b.  Malesherbes,  37. 
Leclert,  n^  en  bois.  G"!»- Rue,  n  (Auteui)). 
Ledleu    (Maurice),     banquier,   ruo    du 

Cloitre-de-l'Horloge,  à  Amiens. 
Leduc,  nég.  en  chapeaux  de  paille,  rue 

du  faul)ourg-Poissounière,  ;;  et  7. 
Lefébure     (Léon),    député,    Secrétaire 

général    de    la    Société    de    protection 

des  Apprenti!},  avenue  Montaigne,  73. 
Lefebvre-Duoatteau,  inan.,  àKoubaix. 
Lefèvre  (Emile),  nég.,  en  laines,  à  Sedan 

(Ardennes). 
Lefèvre,  fab.  de  vernis,  r.  d'Aboukir,  lis. 
Lefebvre  (Th.)  et  C'°,  rue  de  Douai,  105, 

à  Lille. 
Lefort  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

r.  Sdint-Honoré,  332. 
Lef ranc,  fab .  de  coul . ,  r.  de  Turenne,  64 . 
Lefranc  (Jules),  ancien  fabricant,  boule- 
vard Beaumarchais,  56. 
Legendre,  nég.,  boul.  Beaumarchais,  50. 
Legendre,    r.  Saint-André-des-Arts,  49. 
Legentil,  membre  du  Comité  consultatif 

des  Arts  et  Manufact.,  r.  Paradis,  51. 
Legouvé,  de  l'Acad.  franc.,  r.  St-Marc,  14. 
Legoux,  procureur  de   la  Uépubliquc,  à 

Corbeil  (Seine-et-Oise). 
Legrand  (Eug.),  licencié  en  droit,  rue 

Mironiesnil,  15. 
Legrand  (A.),    nég.,   rue   Bergère,    26. 
Lehideux,    banq.,  r.   de  la  Banque,  16. 
Lelogeais,  nég.,  port  de  Bercy,  12. 
Lelogeais  'M"""),  port  de  Bercy,  12. 
Lemaigre,  ïaijicant,  rue  de  Birague,  14. 
Lemaignen,  fab.  de  drap>s,  à  Lisieux. 
Lemaire,  fab.  de  jum.,  r.  Oberkampf,  22. 
Lemaître,  employé,  r.  de  l'Université,  43. 
Le  Maout,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ruo 

Sainte-Anne.  ;;i  bis. 
Lemarèchal     (Lucien) ,    négociant    en 

métaux,  rue  Chapon,  3. 
Lemarèchal  (M«"«),  rue  Cliapon,  3. 
Lemoine  (M"""  E.),  rue  des  Sablons,  80. 
Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 

des  Tournelles,  17. 
Lemoine-Montigny,  directeur  du  Gym- 
nase, r.  de  la   Tour,  75. 
Lemoine-Montigny    (C),    rue    de   la 

Tour,  75. 
Lemoine-Montigny    (D.),     rue   de  la 

Tour,  7;;. 
Lentaigne,  notai'",  r.  Louis-le-Grand,  il. 
Lerchental(H.),ruede  Montmorency,  16. 
Lerchental,  maroquinier,  r.  Turbigo,  78. 
Leroux  (Emile),  ingénieur  civil,  r.  Louis- 
le-Grand,  1. 
Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,  fab. 
de  céruse,  à  Tours,  r,  Bourtibourg,  12. 
Le  Roi  (Paul),  rue  Maubeuge,  42. 
Le  Roy,    anc.   maît.    des    requêtes   au 

Conseil  d'Etat,  rue  du  Havre,  7. 
Leroy  (,I.\   fabricant  de  papiers  peints, 

rue  Lafàyetle,  170. 


Le  Roy-Dufour,  ancien  manufacturier 
r.    Saint-Lazare,  75. 

Lesage,  chef  d'instit.,  r.  des  Minimes,  12. 

Letestu,fab.  de  pompes,  r.du  Temple,  118. 

Letourneur  (Jactjues),  directeur  du 
Crédit  Lyonnais,  a  Lyon. 

Leuilleux  (Ms--),  évêque  de  Carcassonn? 
(Aude). 

Levaigneur  (F.),  r.  de  Grammont,  16. 

Levaigneur  (M"-*  F.),  r.  Grammont,  16. 

Levaigneur    (M""),  r.  de  Grammont,  16. 

Levasseur  et  Lecarpentler,  à  Lisieux. 

Levier,  s-dir.  du  Créd.  fonc,  r.  Duphot,i8. 

Levillain,  administ.  au  Comptoir  d'es- 
compte, rue  Marignan,  16. 

Lhuillier,  adjoint  à  la  Mairie  du  3"  arr', 
boulevard  de  Sébastopol,  66. 

Liebig  (  M^^  la  b»"  ) ,  à  Reichenberg 
(Bohême-Autriche) . 

Linzeler  (E.),  joaillier-orfèvre,  boulev. 
de  la  Madeleine,  17. 

Lœ'vsrengutb,  manuf.,à  Strasbourg  (Ro- 
bertsau) . 

Loiseau  (M™^),  rue  Maubeuge,  6. 

Loizillon  (-M"^),  inspectrice  générale  des 
salles  d'asile  et  des  écoles  des  filles, 
avenue  de  la  Mothe-Piquet,  17. 

Loreau  (A.),r.  Saint-Lazare,  77. 

Lorme  (A.  de),  passage  Saulnier,  18. 

Lourdel,  joaillier,  rue  d'Hauteville,  52-68- 

Lourdes  (Ch.),  fllateur,  à  Mazamet. 

Loyer  IH.),  à  Lille. 

Loys  (F.  do),  fil. j  route  de  Creux,  à  Rouen. 

Loysel.  admin.  de  la  C'»  d'assurances 
marit.,  avenue  des  Champs-Elysées,  12. 

Lœ-wenstein,  nég.,  ruo  de  la  Roche- 
foucauld, 27. 

Lung  fr.,àMoussey,  pr.  Sénones  (Vosges). 

Lycée  Descartes. 

Lycée  Condorcet. 

Lycée  Saint-Louis. 

Lycée  Corneille. 

Lyon- Allemand,  banquier,  rue  de  Mont- 
morency, 13. 

Maas,  dir.  de  la  C'«  l'Union,  r  de  la  Ban- 
que, Vo. 

Macé  (Jean),  à  Beblenheim  (H'-Rhin). 

Maës,  f.  de  crist.,  c  des  Petites-Ecuries, 9. 

Maffre  (C),  fab.,  à  Aussillon,  par  Mazamet. 

Magnier,  nég., rue  d'Uzès,  7. 

Mahieu-Delangre,  iilateur,  à  Armen- 
tières  (Nord). 

Maillard,  anc.  négociant.  Château  de  a 
Villette,  à  Louviers  (Eure). 

Maillard  (Victor),  nég.,  rue  des  Petites- 
Ecuries,  9. 

Maistre,  manuf.,  à  Villeneuve tte,  par 
Clermont  (Hérault]. 

Malaroe  (A.  de),  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  des  institutions  de  Prévo- 
yance, rue  de  Verneuil,  55. 

Malescourt,  négociant  à  Saint-Jean-de- 
Bournay  (Isère). 

Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre  de  com- 
merce, rue   d'Anjou-Saint-Honoré,  37. 

Mallet,  nég.,  rue  Lafayette,  86. 

Mallet -Bachelier,  anc.  imp.-lib.,  rue 
de  Médicis,  17. 

Malouet  (b»»),  anc.  Cens,  à  la  Cour  des 
Comptes,  rue  de  Lille,  72. 

Marne  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Marne  père,  imprimeur,  à  Tours, 
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Marbeau,  présïd.  de  la  Soc.  des  crèches, 

rue  Joubert,  47. 
Marbot  (M»"   la  baronne    A.  de) ,    rue 

Duphot,  13. 
Marchand  (E.),  nég.,  rue  de  Rivoli,  232 
Marestalng  de  Mauran  (  Hippolyte  ) , 
directeur  de  la    Préservatrice,    boule- 
vard des  Capucines,  35. 
Marguerin,  administrateur  supérieur  des 

Ecoles  communales,  rue  Turbigo,  69. 
Margueritte,  chim.,  faub.  St-Honoré,  203, 
Marienval,  fab.  de  fleurs,  président  du 
Conseil   des  Prud'hommes,    rue    Saint- 
Denis,  208. 
Marinl,   ing''  des  ponts -et -chaussées, 

rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  23. 
Marjolin  (D"'),  chirurgien   bon.   des  hô- 
pitaux, rue  Chaptal,  16. 
Marjolin  (Georges),  rue  Bellechasse,  n. 
Marjolin  (M""  Y»),  rue  de  la  Paix,  1. 
Marnas,  teinturier,  à  Lyon. 
Marqfoy,  ing.  des    ponts  et  chaussées, 

rue  de  Moncey,  22. 
Martel-Catala,  fab.  de  toiles  métalliques, 

à  Schélestadt  (Bas-Rhin). 
Marti  (P.),  manufacturier  en  horlogerie, 

à  Montbéliard  (Doubs). 
Martin,  fabricant,  à  Tarare  (Rhône). 
Martin  (Félix),  r.  Tillers,  30. 
Martin  (Tomniy),  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  17. 
Masse,   avocat, r. d'Antin,  ig. 
Massiëre,   fabricant  d'ctain  en   feuilles, 

rue  Saint-Martin,  220. 
Massignon,  rue  Perrault,  i. 
Masson  (Georges),  libraire-éditeur,  place 

de  l'Ecole-de-Médecine,  1. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Masurier,  arm.,  rue  d'Aumale,  16. 
Mathieu,    ingénieur  au  chemin  de  fer 

du  Midi,   rue  Casimir-Périer,  27. 

Mathieu,  vice-président  de  l'Association 

pour  le  Placement  des  apprentis,  boul. 

Magenta,  9. 

Mathieu,  ing.  à  la  man.  des  tab.,  à  Dieppe. 

Mauge  du  bois  des  Entes^    président 

de  Patronage,  à  Orléans. 
Mauguin,  fllateur,  rue  d'Aboukir,  60. 
Maunoury,    Wolff     et     C'",    fab.  de 

papiers,  rue  des  Archives,  io. 
Maurel  (F.),  anc.   manuf..    Rue  de   la 

Chapelle,  17 
May  (H.),  étud.  endroit,  r.  Thévenot,  U, 
May  (E.j,  étud.  en  droit,  r.  Thévenot,  14. 
Mayeur,  nég.,  rue  Linné,  18. 
Mayeur  fils,  nég.,  rue  Linné,  18. 
Mayniel.  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  rue 

du  Cirque,  5  bis. 
Mazaroz-Riballier,  fabricant  de  meu- 
bles d'art,  boul.  Richard-Lcnoir,  lOO. 
Meignsji,  p'",  rue  du  Bac,  40. 
Meinsohn,  fabricant  de  toiles,  à  Cernay 

(Haut-Rhin). 
Melon  de  Pradoxi    (M">=),  Chaussée  de 

la  Muette,  16. 
Melun  (Vte  de),  rue  Saint-Dominique,  76. 
Ménage,  r.  Neuve-des-Petits-Champs,  63. 
Ménier,  manufacturier,  rue  Sainte-Croix- 

de-la-Bretonnerie,  37. 
Mëqulllet,    Noblot  et  C",    à  Héricourt 

(Haute-Saône). 
Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 
camps,  par  Carlepont  (Oise). 


Merle  (Adrien), manuf.,  àSaillans(Diôme). 
Merner  de  Mèrode  (C»),  rue  de  Gre- 
nelle, 87. 
Mëry-Samson,  à  Lisieux. 
Meugy,  ingénieur   en   chef  des  mines, 

rue  Madame,  33. 
Meunier  (F.),  r.  Labruyère,  22. 
Meuriot  (André),  docteur-médecin,  rue 

Berton,  17. 
Meyer,  parf-',  boul.  de  Strasbourg,  37. 
Meys,  syndic,  boulev.  Magenta,  59. 
Michaut,  de  la  manufac.  de  cristaux  de 

Baccarat,  rue  de  Paradis,  zoOis. 
Michel,  ing"-,  cours  Napoléon,   io,  Lyon 

(Rhône). 
Michel  (J.),  interne  des  hôpitaux,  Faub. 

Saint-Denis,  200. 
Mieg  et  C'»(Ch.),  à  Mulhouse. 
Migneret, anc.  Cons.  d'État. .àMontmirey- 

lii-ville,  par  Moissey  (Jura). 
Millescamps,     (  Gustave  ) ,      boulevard 

Malesherbes,  19. 
Millet,  bijoutier,  rue  de  Saintonge,  26. 
Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 

rue  Grange-Batelière,  10. 
Mirault  (H.),  avocat.Fbg-Poissonnière,  23. 
Mohler  (Ad.)  fils,  à  Obernay. 
Moisset-Foye,  tapis  et  literie,r.  Keuve- 

des- Petits  -Champs,  63. 
Moisson,  courtier  d'assur.  maritimes,  rue 

Caumartin,  22. 
MoU,  architecte,  rue  d'Obligado,  9. 
MoUard,  fab'  de  savons,  route  d'Orléans, 

104. 
Mollet  Desjardins,   manufacturier,  rue 

Henri  IV,  à  Amiens. 
MondoUot  fils,  fabricant  d'appareils  ga- 
zogènes, rue  du  Château-d'Eau,  72. 
Monduit,  plomb.,  boul.  de  Courcelles,  1 04- 
Monjean,  direct,  du  collège  Chaptal,  rue 

Blanche,  15. 
Monnier  (l'abbé),  directeur  de  l'Œuvre 

de  la  jeunesse,  à  Saint-Etienne. 
Monot,  maître  verrier,  à  Pantin  (Seine). 
Montandon    (Henri),    fab.    de   ressorts 

d'horlogerie,  boul.  Beaumarchais,  88. 
Montgolfier,  père  et  fils,  fab.  de  papiers, 

rue  Palestre,  39. 
Montsarrat,méd.,  à  Mazaraet  (Tarn), 
Moreau  (Frédéric), r.  de  la  A'ictoire,  98. 
Moreau  (M™»  F.),  rue  de  Londres,  29. 
Moreau  (M'"^  A.),  rue  de  Londres,  29. 
Moreau  (A.),  rue  Saint-Georges,  2. 
Moreau-Degois  (M°>^),   fab.    de   fleurs, 

r.  Saint-Honoré,   288. 
Moreau-Chaslons   (Georges),  boul.  Ma- 
lesherbes, 2.'5. 
Morel,  manuf.,  à  Melun-s-Yèvre  (Cher). 
Morel-Motsch,  à  Cernay 
Morèno   Henriquez,    directeur    de  la 

manutention  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  à  la   douane,  rue  de 

Rivoli,  142. 
Mornand  (J.),  enf,  à  Vizille  (Isère). 
Mouchon,  graveur,  rue  Saint-.\ndré-des- 

Arts,  27. 
Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 

(Oise). 
Mouchy  (duchesse  de) ,  à  Mouchy-Noailles 

(Oise). 
Mouchy    (duc   de],    à    Mouchy-Noailles 

(Oise). 
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MouIIé  (Louis),   bijoutier,  rue   Saint-Sa- 

vin,  66. 
Mourceau,  fabricant,  rue  de   Rome,  45, 
Mousset-Grison,  fiib',  Faubourg-Saint- 

Antoiiio,  2. 
MuUer   (A.),  ancien  juge  au  Tribunal  de 

commerce,  rue  de  Londres,  o6. 
Millier  (Eni.),  professeur  à  l'Ecole  cen- 
trale, rni!  des  Martyrs,  19. 
Murât  ''princesse),  avenue  Montaigne,  2. 
Muron  (M™«  C),  boul.  Malesherbes,  2S. 
Muron  !C.),  boul.  Malesherbes,  25. 
Muron  iP.)  fils,  boul.  Malesherbes,  25. 
Muron   (A.)  fils,  boul.  Malesherl)es,  2.;. 
Muron  (M.)  fils,  boul.  Malesherbes,  2:;. 
Naegely  frères,  Mulhouse. 
Najean,  manuf.,  rue  de  Cléry,  15. 
Nast  (Kniilc),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  Paradis-Poissonnière,  17  bis. 

Nathan-Picard  (Charles),  manufacturier. 

rue  Saint-Nicolas,  à  Nancy  {Mcurthe-et- 

Mosellc) . 

NattanlG.),  bijoutier,  r.  dcGrammont,i6. 

Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 

Saint-Lazare,  77. 
Ne-wel,  fab.  de  i>ap.  rue  Martel,  5. 
Newton-Scott  (Ch.),  rue  Uoyale-Saint- 

Honoré,  U. 
NicoUe,  verrier,  à  Aubervilliers. 
Noël  (Ch.),  banquier,  Faubourg-Poisson- 
nière, 9. 
Noël,  rue  du  Regard,  5. 
Noël  (C"),  rue  Neuve-des-C-ipucines,  22. 
Norberg  (J.),  Maison-Berger-Levrault, 

à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
Normand  frères,  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher)  . 
Normant,  négociant,  rue  de  Rivoli,  57. 
Noue  (Vie.  de  la),  r.  de  Courcelles,  20. 
Oberndœrffer    (  Hugo  ) ,   banquier ,   rue 

Larochefoucauld,  28 
Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 
Odiot,  orl*'",  rue  Basse-du-Hempart,   72. 
Ogier,  boulevard  du  Temple,  il. 
Olivier   (Emmanuel),  attaché   au  Minist. 

des  finances,  rue  Mansart,  4. 
Olivier-Pinot,  imagerie,  à  Epinal(  Vosges). 
Olombel  fils,  fabricant,  à  Mazaniet. 
Onfroy,  directeur  de  la  C.  d'assurances 

La  Nationale,  rue  de  Grammont,  13. 
Orville,  anc.  magistrat  rue  Saint-Domi- 
nique-Saint-Germain, 71. 
Oudry,  ingénieur-électricien,  rue  Michel- 
Ange.  11. 
Ouvriers  (les)  de  la  maison  Christofle  et 

C"=,  rue  de  Bondy,  56. 
Pacon,   fab.   de  papiers  peints,  rue  de 

Reuilly,  73. 
Padoue  (duc  de),  45,  rue  de  Courcelles. 
Pagel,  maire  de  l'île  Saint-Denis  (Seine). 
Paillard,  fabricant  de  bronzes, boulevard 

Beaumarchais,  105. 
Paillard,   fabricant  de  miroirs,  avenue 

Parnientier,  29. 
Pallu,  Directeur  de  la  société  du  Vésinet, 

rue  Taitbout,  63. 
Pamar  (V.)  r.Notre-Dame-des-Vicioiros,42. 
Pamar,  courtier  de  conmierce,    rue  de 

la  Victoire,  42. 
Pareau  et  C»,  clouterie,  à  Montbéliard 

(Doubs). 
Parent   et  Lemaire,  fil"  de  coton,    à 
jioubaix. 


Parfoury,  marbrier,  r.  Saint-Sabin,  62. 
Paris  (Ch.),  maître  verrier,  au  Bourget. 
Parisot,  fabricant  de  coutellerie,  rue  dé- 

la  Paix,  24. 
Pasquier,  fabricant  de  papiers,  à  Beau-  : 

Oiènn,  par  Loulaye-l'Abbav  e  (Orne) 
Passy  (L.),  député,  rue  deClichy,  45. 
Patinot  (Georges),  Secrétaire  de  M.  le 

Préfet  de  Police 
Payen,  nég.  en  soie,  rue  de  Cléry,  9. 
Payen  (M"'),  r.  Violet,  77,  à  Grenelle. 
Pellerin  (fils),  marchand  de  graisse,  rue 

des  Lombards,  7. 
Pelouze   (F.),  chim.,  rue  Delaborde,  34. 
Pelpel,  nég.,  r.  du  Renard-St-Merri,  10. 
Peltereku  (M">^),  à  Château-Renault. 
Penicaud  et  Naude,  négociant,  r.  des 

Jeûneurs,  23. 
Penot,   D'-    de  l'Ecole   de  commerce,  à 

t.yon  (Rhône). 
Pereire  (G.),  Faubourg-Saint-Honoré,  35. 
Périé  (Augustin),  prop",  à  Mazamet. 
Périn (.Iules), D"- en  droit,  sup'  du  Juge  de 
paix  du  ^'arr.,  Secrétaire  de  la  Société  de 
protection,  rue  des  Ecoles,  8  (mardi  et 
vendredi,  de  5  h.  à  6  h.  du  soir). 
Perrin  (le  docteur),  secret,  de   la  Com. 
des  logements  insalubres,  rue  de  Sain- 
tonge,  66. 
Pesier,  chimiste,  à  Valenciennes. 
Pétel  (Augustin),  rue  Pasquier,  9. 
Petibon,    rentier,    rue    de   l'Eglise,    13, 

à  Boulogne  (Seine). 
Petit  ([•■  rancis),  expert  en  tableaux,  rue 

Saint-Georges,  7. 
Petit    (Ch.),    négociant    en  fleurs,   rue 

Neuve-des-Capucinos,  9. 
Philipps,  ing.  en  chef  des  mines,  membre 

de  l'Institut,  rue  Marignan,  27. 
Piat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  49. 
Piault   (Alfred) ,   fab.  de  bretelles,    rue 

d'HautcviUe,  28. 
Picard,  éditeur,  r.  des  Petites-Ecuries,  19. 
Picot,  juge  d'instruction  au  Tribunal  de 

la  Seine,  rue  Pigalle,  54. 
Picquefeu    (V.),    fab.  de    soies,  boulj- 

vard  Sébastopol^  40. 
Pillet  (M""),  rue  Kougemont,  6. 
Pillivuyt,    fabricant  de  porcelaine,   rue 

de  Paradis,  46. 
Pilter,   fabricant  de  machines  agricoles, 

rue  Alibert,  24. 
Pinet,  Président   de  la  Chambre   syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures,  rue 
Paradis-Poi.«sonnière,  44. 
Pitet,   fabricant    de    pinceaux,    rue    du 

Faubôurg-Saint-Denis,  24. 
Piver  (Al.),   rue  de  Thorigny,  20. 
Piver,  parfumeur,  boul.  de  Strasbourg,  10. 
Plarr,  teinturier,  à  Saint-Dié  (Vosges). 
Plarr-Boechler,    fllaf,    à  Haysersberg 

(Haut-Rhin). 
Pleyel-Wolff,  fabricant  de  pianos,  rue 

Rochechouart,  22. 
Plichon,  f"- en  fer,  rue  du  Chemin-Vert,  99. 
Pion  fils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10. 
Plouvier,   direct'  de    C''   d'assurances 

place  de  la  Bourse,  8. 
Poiret,  fab.   de  fils  de  laine,    boul.    de 

Sébastopol,  27. 
Poirrier,  fab.  de  co'ulcurs  d'aniline,  ru 
d'HautcviHc,  49. 
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Poisson  (M'io  Blanche),  directrice  d'un 
atelier  de  tapisserie  à  l'aiguille,  rue  de 
Kambuteau,  22. 

Poitevin  (Ch.j,  prés,  de  la  Chambre 
consultative,  à  Louviers. 

Pombas,  consf-niécanicien,  à  Reims. 

Pommier  (Ch.),  fab.  de  produits  chimi- 
ques, rue  Barbette,  2. 

Ponche  (Narcisse),  filateur  à  Amiens 
(Somme). 

Porcher,  Directeur  de  l'école  Turgot,  rue 
de  Turbigo,  69. 

Porion,  distillateur,  à  Wardrecques  (Pas- 
de-Calais), 

Poussin  (A.),  manuf.,  secrétaire  de  la 
Chambre  consultative,  à  Louviers. 

Poussielgue-Rusand,  fab.  de  bronzes, 
rue  Cassette,  15. 

Poyard.  négociant,  rue  Poissonnière,  21. 

Pretavoine,  maire  de  Louviers. 

Prestat,  procureur  de  la  République,  à 
Blois. 

Prévôt,  avoué,  quai  des  Orfèvres,  18. 

PP.  Jésuites  (le  Père  procureur  des),  à 
l'Ecole  des  PP.  Jésuites,  r.  Vaugirard,3l9 

Proviseur  (le)  du  lycée  Saint-Louis,  boul. 
Saint-Michel,  ii. 

Puech  frères,  fab.,  à  Mazamet  (Tarn). 

Quevremont  (M""'),  rue  Portails,  g. 

Quétel  Trémois,  constructeur- mécani- 
cien, quai  de  la  Marne,  3;. 

Rabeau,  à  Chàteau-Gontier  (Mayenne). 

Raboin  de  Boisserolles,  directeur  du 
Patronagi'  Sainte-Geneviève,  boulevard 
Saint-Michel,  79. 

Raguet-Lépine,  rue  de  Varennes,  56. 

Raimbert,  membre  de  la  Chambre  do 
cdinmorco,  boulev.  de  Strasbourg,  19. 

Raingo  (V.),  rue  Vieille-du-Temple,  102. 

Rallet  (A.),  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ramade,  avocat,  à  Mazamet. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  rueLa- 
fayette,  1.31. 

Ramousset,  architecte,  rue  Crétet,  5. 

Rapet,  Inspecteur  gén.  bon.  de  l'ensei- 
gnement primaire,  rue  de  la  Visitation, 6. 

Ratisbonne  (E.),  r.  Saint-Honoré,  422. 

Ratomski  (Alfred),  rue  Duphot,  15. 

Raynaud,  parfum.,  r.  Saint-Honoré,  207. 

Reber  (J.  G.),  teinturier,  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines  (Haut-Rhin). 

Reber,  Schwartz  et  C'=,  à  Mulhouse  (Al- 
sace). 

Redouly  et  C",  entrepreneurs  de  pein- 
ture, (ancienne  maison  Leclaire),  rue 
Saint-Georges,  11. 

Regel  (de),  manuf.,  filature  et  tissage, 
à  Cutzelhausen  (Bas-Rhin). 

Regneau,anc.  brasseur,  à  Dijon. 

Régnier  (J.),  rue  Yieille-du-Temple,  30. 

Renard,  entrepreneur  do  travaux,  rue 
d'Astorg,  31. 

Renault  (M™»),  r.  des  Saints-Pères.  52. 

Renouard,  avenue  Bugeaud,  is. 

Reverchon  (Honoré),  directeur  de  la 
Compagnie  des  forges  d'Audincourt,  à 
Audincourt. 

Rhodé,   nég.  en  soies,   r.  du   Caire,  2. 

Rhoné  (M"-"  Ch.),   fbs-Saint-Honoré,   35. 

Rhoné-Pereire  iM"")  ,  fbg-St-Honoré,  35. 

Richard  aîné,  fab.,  rue  de  Turenne,  69. 

Richard  (Max.),  député,  à  Versailles. 

Riche  (Léon),  nég., rue  de  Belzuncc,  20. 


Richebois,  propriétaire,  ruedeThorigny, 
■20. 

Ricord  (Docteur),  de  l'Académie  de  mé- 
decine, rue  de  Tournon;  fi. 

Rléder  (Amédée),  à  l'Ue-Napoléon,  près 
Mulhouse. 

Rièder  (Aimé),  à  Mulhouse. 

Riedmatten  (Armand  de),  avocat,  bou- 
levard Saint-Michel,  36. 

Rinunel,  parfumeur,  boulevard  des  Ita- 
liens, 17. 

Riottot  fab.  de  papiers  peints,  rue  de 
Ueuilly.  73 

Risler  et  C^'',  à  Cernay  (Haut-Rhin). 

Ritteau,  filateur  de  laine,  rue  Saint- 
iMaur-Popincourt,  74. 

Robert  (Charles),  Directeur  de  la  Com- 
pagnie l' Union  [yit'],  Vice-président  de  la 
Société  de  protection  des  Apprentis,  rue 
de  la  Banque,  15. 

Robert  et  CoUin,  rue  de  i'Ecole-de- 
Médecine,  6. 

Robin  (Albert  J,  interne  des  hôpitaux,  rue 
.Madame,  ;;6. 

Robin,  directeur  du  Patronage  Saint-Jo- 
seph, à  Versailles. 

Robin  (M™*  v<^),  rue  do  Beaune,  à  Dijon. 

Robiquet  (Paul), avocat  à  laCour  d'appel, 
r.  de  Rennes,  90. 

Roche  (P',),  avoué  près  le  trib.  de  i""»  inst. 
r.  de  Grammont,  3. 

Rohart,   fab.  dengrais,  r,  Lcgendre,  55. 

Rolland,  direcf  g»'  des  Manuf.  de  l'Etat, 
membre  de  l'Institut,  r.  de  Rennes,  66. 

Rollin,  Direct,  de  la  C"  d'assurance» 
La  France,  rue  de  Châteaudun,  24. 

Rondeau  et  Bridatdt,  rue  du  Château- 
d'Eau,  60. 

Rondelet,   chasublier,   r.  Bonaparte,  74. 

Rondillon,  ébéniste,  r.  Caumartin,  9. 

Roret,  libraire,  rue  Hautefeuille,  i2. 

Rose,  dir''  des  ventes  de  Baccarat,  rue 
de  Paradis-Poissonnière,  30. 

Rosenfeld  (Jules),  chef  d'institution,  rue 
Condorcet,  31 . 

Rostaing  (Léon),  manufacturier,  à  Vida- 
lon-les-Annonay  (Ardèche). 

Ros-wag  et  fils,  fabricants  de  toiles  mé- 
talliques, à  Schôlestadt  (Alsace). 

Rothschild  (A.  de),  rue  St-Florentin,  2. 

Rothschild  (Baron  James-Nathaniel  de), 
rue  Friedland,  38. 

Rothschild  (Gustave  de),  rue  I.affite,  23. 

Rouquès  (Valère),  emballeur  rue  du 
Faubourg  Saint-Antoine,  21. 

Rotisseau  (H.),  nég.  en  vins,  rue  des  Fos- 
sés-Saint-Bernard, 22. 

Rousseau,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, rue  des    coles,  44. 

Rousset,  boulevard  Haussmann,  135. 

Rouvenat  et  Lourdel,  fab. joailliers,  rue 
d'Hauteville,  62. 

Rouvière-Houlës,  prop.,  à  Mazamet. 

Roy  (Gust.),  nég.,  rue  Moncey,  14. 

Rozey    (Emile),  boul.  Saint-Germain,  89. 

Rudelle  (Théodore),  subs'.  du  proc.de  la 
République,  àMelun  (Seino-et-.Marne). 

Sabler  (L.),  filât.,  à  Audincourt  (Doubs). 

Sainte-Claire  Deville  vH.),  membre  de 
l'Institut,  rue  Taranne,  7. 

Saint-Père,  architecte,  fondateur  d'una 
Maison  de  retraite  pour  la  vieillesse, 
à  Vaugirard,  rue  Jacob,  i. 
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Saint-Père  (fils),  architecte,  r.  du  Vieux- 
Colombier,  29. 
Saint- Priest  (Baron  de),  inspecteur  gé- 
néral  de   l'enseignement  technique,  et 
des   écoles   d'arts  et  métiers,  rue  de 
l'Arcade,  34. 
Sakakini  (J.).  place  Vendôme,  10. 
Sakakini  (M.),  rue  Auber,  7. 
Sallandrouze   de   Lamomais,  manu- 
facturier, boul.  Poissonnière,  23. 
Salmon    (Louis),   nég'  en  plumes,  rue 

d'Enghien,  39. 
Sandras,  ancien  recteur,  r.  Bonaparte,  h",. 
Sandt  (de),  propr.,  avenue  du  Roule,  27. 
Sarrail  (A.),  Président  de  la  Chambre 
syndicale  des  entrepreneurs  de  pein- 
ture, à  Bordeaux. 
Sarrebourse  d'Audeville,  raffineur,  à 

Pantin,  route  de  Flandre,  86. 
Savard,  fab'  bijoutier,   rue  S«-Gilles,  22. 
Savart,    fabricant   de    chaussures,    rue 

Saint-Martin,  123. 
Say  (Léon),  député,  rue  Labruyère,  45. 
Scelles,  fabricant  de  cuirs  vernis,  boule- 
vard Voltaire,  74. 
Sçhseffer,    industriel,  rue  Neuve,  16,  à 

Aubervilliers, 
Schloss  (W™),  rue  Saint-Georges,  27. 
Schloss   (Simon),   fab.,  rue  Chapon    15. 
Schlumberger     (H.),      à      Guebwiller 

(Alsace). 
Schlumberger  (A .  )  ,à  Guebwiller  (Alsace) . 
Scblumberger,  Steiner  etC'«,  à  Mul- 
house. 
Schmidt  (Paul),  rue  Oberkampf,  123. 
Schneider,  directeur  du  Creuzot. 
Schœnauer  (Daniel),  r.  de  la  Banque,  M. 
Schœffer  (G.),  à  Dornach  (Mulhouse). 
'  Schoulart  (Charles)  fils,  filateur,  à  Ste- 
Marie-aux-Mines  (Alsace) . 
Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 

rue  d'Hauteville,  40. 
SchAveisguth  et  de  Lacroix,  à  Mul- 
house. 
Sëligmann  frères,  agents  de  change,  rue 

Drouol,  4. 
Sénirier  (le  comte),  rue  d'Argenson,  i . 
Seydoux,  fab».,  rue  de  Clichy,  S2. 
Sichel  (Ed.),  chim.,  r.  Vivienne,  36 
Sièber,  régent  de  la  Banque  de  France, 

rue  de  Paradis,  23 . 
Siegfried  (J.),  au  Havre  {Seine-lnf«). 
Signol,  membre  de  l'Institut,  rue  d'Assas, 

86. 
Simon  (J.),sénateur,pl.delaMadeleine,  8. 
Simon,  const  de  mach.,à  St-Dié  (Vosges). 
Singer  (Henri),  rue  de  Clichy,  59. 
Société  des  houillères  de  Ronchamp, 

M.  le  directeur  (Haule-Saone). 
Société  de  la   Vieille-Montagne,  rue 

Kicher,  17. 
Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son Leclaire,  rue  Saint-Georges,  11. 
Société  d'impression    alsacienne,    à 

Mulhouse. 
Société  industrielle  d'Elbeuf. 
Société  industrielle  de  Reims. 
Soliliac  fières,  à  Saint-Etienne. 
Somasco  (Ch.),  ingénieur  civil,   rue  du 

Chemin-Vert,  44. 
Sommier  fils,  raflineur,  r.  de  l'Arcade,  84. 
Soudée,  nég.  en  spiritueux,  b.  Mazas,  1. 
Soulier  (Ch.\  à  Lyon. 


Souplet,  à  Saint-Quentin. 
Sriber  (Alphonse),  nég'  en  tissus-caout- 
chouc, rue  de  Turbigo,  21 . 
Stehelin,   (Ed.),  à  Bitschwiller  (Alsace). 
Stehelin  frères,   filateurs,   à    la    Char- 
treuse, près  Strasbourg, 
Stein  (A.)  fab.  de  cordages,  à  Mulhouse. 
Steinbach  Kœchlin  et  C>',  à  Mulhouse. 
Steinheil  (Gustave),  à  Rothau  (Alsace) 
Steiner  (Ch.)  teinture   et  impression,  à- 

Ribeauvillé   (Alsace) . 
Stern,  graveur,  pass.  des  Panoramas,  47. 
Stoecker,  à  Mulhouse  (Alsace). 
Strohl  (Aug.),  à  Mulhouse. 
Suzor  (A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 

Sébastopol,  62. 
Taborin,  fab,  de  limes,  rue  Amelot,  62. 
Tachard  (Albert), à  Nieder-Morschwiller. 
Talion,  membre  de   l'Assemblée  natio- 
nale, rue  Colbert,  ij,  à  Versailles. 
Tailbouis,  fabricant  de  bonneterie,  quai 

Saint-Michel,  29. 
Tailbouis  (M™"),  quai  Saint-Michel.   29. 
Talamon  (Félix),  manufacturier,  rue  de 

Richelieu,  64. 
Tardieu,  docteur  en  méd.,  r.  Saint-Ho- 

noré,  364. 
Tavemier,   manufacturier,  rue  Neuve- 

des-Capucines,  20. 
Teisserenc  (Jules),  manufac,  à  Lodève 

(Hérault). 
Teissonnière,   place  du  Théâtre-Fran- 
çais, 4. 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre,  à  Rouez, 

par  Villequier-Aumont  (Aisne). 
Tessier  (F.),  nég.,  r.  du  port  deBercy,  12. 
Teste,  manuf.  d'épingles  à  tète  d'émail, 

à  Lyon  (Vaise). 
Thénard  (baron),  de  l'Institut,  place  St- 

Sulpice,  6. 
Thénard  (Arnould),  place  Saint-Sulpice,6. 
Thiébault  (V.),  fond.  faub.  St-Denis,  144. 
Thiriez  père  et  fils,  filateurs,  à  Lille. 
Thierry-Mieg  et  C',  à  Mulhouse. 
Thierry,  à  Mulhouse  (Alsace). 
Thomas,  banquier,  rue  de  Londres,  io. 
Thorel,  Conseill.  mun.  de  Paris,  rue  du 

Sentier,  il. 
Thorens  et  C",  à  Mulhouse. 
Thuret  (M™"  née  Fould),  r.  deBercy,  24. 
Thouvenin,  directeur  de  la  verrerie  de 

Walleryslhal  (Meurthe). 
Thumeyssem-Pereire,    r.    Faubourg - 

Saint-Honoré,  35. 
Tiercinier,  représentant  de  fabrique,  r. 

Thévenot,  16. 
Tissier  fils,   manufacturier,  au  Conquet 

(Finistère.) 
Tixier,  rue  du  Pont-de-Lodi,  5. 
Tofflin,  fab.  de  tulles,  à  Coudry  (Nord) 
ToUu,  notaire,  rue  Sainte-Anne,  69. 
Torchon,  rue  Jacob,  19. 
Toumeux,  inspecteur  gén.  des  chemins 

de  fer,  rue  Blanche  12. 
Tournier,  à  Mulhouse  (Alsace). 
Toussaint,  maire  de  Fiers  (Orne). 
Toussaint  (Ch.)  et  C-',  fab.  de  tissus, 

à  Saint-Dié  (Vosges). 
Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Trélat,  direct,  de  l'Ecole  d'architecture, 
prof,    au    cours   des    Arts    et  Métiers, 
boul.  Montparnasse,  136. 
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Tresca^  de  l'Institut,  sous  directeur  du 

Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  rue 

Saint-Martin,  292 
Tresca,nég.enchâles,pl4ce  desvictoires,!. 
Triefus  et  Ettlinger,  négociants  en  ta- 
bletterie, r.  du  Temple,  103. 
Trille,    syndic  au  Trib.  de  commerce, 

rue  Saint- Honoré,  217. 
Trille  (P.),  rue  Saint-Honoré,  217. 
Trille  (E.),  rue  Saint-Honoré,  217. 
Trouille    (A.),   directeur   du    Patronage 

Sainte-Anne,  r.  Planchât  (Charonne). 
Truelle,  droguiste,  r.  Saint-Arnaud,  3. 
Tulpin   frères,  mécaniciens-construct., 

à  Kouen. 
Turner  (Luke) ,  manufacturier,  à  Leicester 

(Angleterre). 
Turney,  nég.,  boul.  Sébastopol,  36. 
Vacquerel,  fabricant  de  papiers  de  cou- 

leuis,  rue  Réaumur,  31. 
Vafflard,  direc.  des  pompes  funèbres,  rue 

d'Aubervillers,  104. 
Valentin  frères,  filateurs,  à  Roubaix. 
Valentin,  nég.,  Place  Vendôme  io. 
Vallée  (O.  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

rue  Vezelay,  12. 
Vaillant  (Armand),  fab;  de  confections 

pour  femmes,  rue  Saint-Antoine,  205. 
Vandendorpel,  fab.  de    papiers  doiés, 

rue  Chapon,  22. 
Varaaf  (labbé  de).  Chemin  du  Moulin,  i. 
Varennes  (M'»  de) ,  av.  de  la  Reine-Hort. ,  9 . 
Varin,  nég.  rue  des  Bourdonnais,  20. 
Varin  fils,  rue  des  Bourdonnais,  20. 
Vatin,  rue  de  l'Échiquier,  43. 
Vatry  (M°"=  la  Baronne    de),  rue  Notre- 

Dame-de-Lorette,  20. 
Vatry    (Baron    Edgar   de),    rue    Ville- 

neuve-L'Etang,  i ,  à  Versailles. 
Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 
Vaudrey,  rue  des  Saussaies,  U. 
Vaugeois,    b.  Montparnasse,  170. 
Vaury,  boulanger,  r.  Marengo,  6. 
Vautier  (.Max),  archit.r.  de  Lisbonne, 23. 
Vée  (Amédée),  r.  Vieille-du-Temple,  24. 
Vélin,   manufact.   de  draps,   à  Ramber- 

villers  (Vosges) . 
Vène-Houlès.  fabricant,  à  Mazamet. 
Verdé-Delisle  (A.),  Faubourg  Saint-Ho- 
noré, 47. 
Verdé-Delisle  (P.),  fab.  de  cachemires, 
r.  du  Faubourg-Saint-Honoré,/.?. 


Verdellet  (J.),  tapissier-dessinateur,  rue 
Saint-Claude,  8. 

Vernes,  banquier,  rue  Taitbout,  29. 

Vemes,  pasteur,  rue  des  Batignolles,  4. 

Verstraete  (Emile) ,  référendaire  au  sceau 
de  France,  boul.  Saint-Germain,  i3i. 

Vever  (Ernest),  bijoutier,  19,  rue  de  la 
Paix. 

Véron  (A.),  av.  du  Coq. 

Vidal  (A  ),  homme  de  lettres,  à  Mazamet, 

Vidal  lE.),  lilateur,  à  Mazamet. 

Vignaux  (E.),  négociant,  r.  des  Francs- 
Bourgeois,  34. 

Villeminot  (J.),  faub.  du  Temple,  7o. 

Vilmorin  (H.),  rue  Taranne,  i. 

Vinchon  et  C'".  filateurs,  à  Roubaix. 

Vintry  (J.),  memb.  de  la  Ch.  de  comm., 
pi.  de  la  Miséricorde,  2,  à  Lyon. 

Viol,  rue  d'Aboukir,  23. 

Voillereau,  rue  Cliapon,  42. 

Walcher  de  Moltheim,  consul  d' Au- 
triche-Hongrie, rue  Laflilte,  21 . 

Wallaert  frères,  filateurs,  à  Lille. 

■Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai. 

Walcker  (l)azar  du  Voyage),  r.  Rochc- 
chouart,  S2. 

Warnler,  à  l'Ile-Saint-Denis  (Seine). 

Weber    et    0^=,    à   Sainte-Marie-aux - 
Mines. 

Weisgerber  et  Kiener,  manufacturiers, 
à  Ribeauvillé  (Alsace). 

■Weldon,  (M""  Y"-)  rue  de  Seine,  6. 

Wild  et  Zindel,  à  Mulhouse. 

Wolff  (M™' ,  rue  du  Lac,  à  Saint-Mandé., 

Wolff  Thierry  (Fréd.),  rue  d'.Utkircb, 
à  Mulhouse. 

"Wolowski,  de  l'Institut,  r.  de  Clichy,  45. 

Vulliamy    (Edward),    manufacturier,   à 
fillières-sur-Avre  (Eure). 

Worms  (M""),  rue  Scribe,  5. 

Yekiche  (M"e),  rue  Béranger,  6. 

Zegut,  à  Tusey,  près  Vaucouleurs. 

Zeyer,  teinturier,  à  Ste-Marie-aux-Miues. 

Zinguerlé,    organiste,   à   Sarralbo  (Mo- 
selle). 

Zimmermann  (M-"»),  rue  d'Aumale,  is, 

Zuber  (E.),  à  l'Ile-Napoléon,  près  Mul- 
house. 

Zuber  (Yvan), fab. de  papiers,  à  Rixheim 
(Haut-Rhin). 


AVIS. 

Collections  du  Bulletin  de  la  Société  de  protec- 
tion des  Appreîitis  et  des  Enfaiits  employés  dans 
les  manufactures. 

Nous  informons  les  Membres  de  la  Société  qui  désire- 
raient se  procurer  des  Collections  du  Bulletin  ou  complé- 
ter les  leurs,  qu'il  reste  quelques  exemplaires  des  années 
précédentes  et  que  nous  les  mettons  à  leur  disposition. — 
(Adresser  les  demandes  à  l'Agenco.) 
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TABLE  GENERALE  DES  MATIÈRES 

CONTENUES   DANS 

LE    BU  LLETIN 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPREJ^TIS   Eï  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


Abus  du  travail  des  enfants  commis 
dans  les  départements  jusqu'en 
1861 , 1, 25.  —  (Extraits  des  Mémoires 
des   Instituteurs   sur  les),  ibid.  — 

i Pétition  au  Sénat,  mai  1864,  par 
I.  l'abbé  Aubaine  sur  les),  I,  27. — 
(Rapport  de  M.  Dumas,  sénateur, 
sur  les),  ibid. —  Contre  les  mineurs 
au-desous  de  16  ans  (proposition 
de  loi  sur  les),  VI,  342.  —  (Voy. 
Travail  des  enfants.] 

Accidents  des  machines  ou  de  fabrique 
lAssociation,  fondée  par  M.  Engel- 
DoUfus,  à  Mulhouse,  pour  prévenir 
les),  I,  262.  —  (médaille  à  cette 
Société),  I,  307.  —  (Comité  formé 
à  Paris  pour  prévenir  les),  II,  284. 

—  (Règlement  de  M.  Chaix  sur  les), 
285. —  (Satuts  de  l'Association  pour 
prévenir  les],  II,  238. —  (Note  sur 
la  question  des),  III,  209.—  (Enfants 
victimes  d'),  III,  214.—  (Statuts  de 
la  Commission  des),  III,  284.  — 
Différence  entre  VAssociation  pour 
prévenir  les  accidents  et  la  Commis- 
sion   des  accidents,  III,  284,  note. 

—  (Rapport  par  31.  Engel-Dolllus 
sur  VAssociation  pour  prévenir  tes), 
III,  294.  —  Auxquels  sont  exposes 
les  apprentis,  par  M.  le  d'  Marjo- 
lin,  III,  358  à  376.—  (Observations 
sur  les),  par  M.  Tresca ,  ibid.  — 
(Lettre  de  M.  Engel-Dollfus  sur  les), 
VI,  521;—  VII,  26.^  (Communica- 
tion de  M.  le  d""  Marjolin  sur  VŒuvre 
des),VII,16. —  (Lois  et  ordonnances 
en  Allemagne  et  en  Alsace-Lorraine, 
relatives  aux),  70.  —  (Extraits  de 
jugements  relatifs  aux),  77. —  (Rè- 
glement de  VŒuvre  rfes),  108, 172. 

—  Prix  et  médailles  offerts,  205.— 


(Procès -verbaux  de  séances  de 
Œuvre  des  ) ,  422.  —  Provenant 
des  scies  circulaires,  426. —  (Œuvre 
f/es), 484-491  ;  —  VIII,  6.  —  (Comité 
des],^3.  —  Rapport  de  M.  Leroux, 
16.  —  Rapport  de  M.  Robin  pour 
1874,  25;  —  67.  —  (Prix  offerts  par 
le  Comité  des),  73.  —  (Lettre  de 
M.  Engel-Dollfus  sur  les),  333.  — 
(Rapport  détaillé,  par  M.  Leroux, 
sur  les  précautions  pour  éviter  les), 
423.  —  (Voy.  Apprentis  mutilés; 
enfants  surchargés.) 

Age  des  enfants  (L),  à  propos  de  la 
loi  sur  le  travail,  II,  189.  —  (Opi- 
nion de  M.  DoUfus  et  de  M.  l'abbé 
Lantiez  sur  1)  II,  231.  —  (Propa- 
gande pour  relever  le  minimum  d'), 
II,  286.  —  D'admission  et  d'ins- 
truction des  enfants,  par  M.  Des- 
cottes, V,  348. 

Agriculture  en  Angleterre  (Enquête 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  1). 
—  (Orphelinats  fondés  pour  r),in, 
333.  —  (Voy.  Orphelinats,  Campa- 
gnes. 

AiGNAN  (Loiret).  Ouvroir  externe  du 
cloître  :  médaille  de  bronze,  II,  335. 

Akroyd  (Edward),  (Médaille  à  l'É- 
tablissement de  M.),  IV,  31. 

Aldrophe  (M.),  secrétaire  du  Com/ic 
de  l'Enseignement  artistique,  V,  38. 

Alençon  (Œuvre  pour  le  placement 
en  apprentissage  des  Jeunes  gar- 
çons de  la  ville  d),  médaille  d'ar- 
gent, I,  291. 

Alexandre  (M.),  fab'  d'orgues,  à 
Ivry,  mention  honorable,  I,  309. 

Alicot  (M.).  Rapport  sur  VŒuvrc- 
des  Bibliothèques,  III,  389. 
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Allard  (M.Paul).  Rapport  de  la  So- 
ciété d'émulation  de  commerce  de  la 
Seine-Inférieure  sur  le  travail  des 
enfantsetdesfemraesdans  les  manu- 
factures, III,  444  à  467. 

Allemagne  (Orphelinats  établis  en), 
II.  397.  —  (Filatures  de  lin  en),  II, 
408.  —  (Apprentis  imprimeurs  en) , 
IV,  62.  —  (Note  sur  le  travail  des 
enfants  en),  V,  325.  —  (Asiles  en), 
VII,  47.  —  (Lois  relatives  aux  acci- 
dents de  fabrique  en),  70.  —  (Loi 
sur  le  travail  des  enfants  en),  177. 

—  (Rapport  de  M.  Neumark  sur 
les  institutions  ouvrières  en),  VIII, 
137.  —  Les  fabriques  de  Berlin, 
inspection  des  machines,  etc.,  380. 

—  Congrès  d'Eisnach,  481. 

Alliance  universelle  (Comité  de  1'), 
VII,  462, 487.—  (Congrès  de  r),VIII, 
50.  —  (Programme  de  1'),  403. 

Als.aciens-Lorrains  (Soc.  fraternelle 
d'],  fondée  par  M.  Arronsohn,  V, 
30.  —  (Les  Apprentis),  31.— Sous- 
cription en  faveur  des  Alsaciens- 
Lorrains  demeurés  Français,  402. 

Alsace-Lorraine  (Etat  des  établisse- 
ments industriels  en),  VI,  379. 

Amiens  (Bannière  au  Patronage  des 
jeunes  ouvriers  d'),  I,  288. —  (Opi- 
nion de  la  Société  industrielle  d') 
sur  le  travail  des  enfants,  II,  248! 

Amigues  (M.  .Iules).  Article  sur  la 
Société  de  protection  à  propos 
de  la  séance  de  la  Soc.  patern.  des 
fleurs  et  plumes,  \,  245. 

Amis  de  l'enfance.  (Voy.  Société  des 
Amis  de  l'Enfance.) 

Andelle  (M.),  verrier,  à Épinac:  mé- 
daille, I,  308. 

Angers  (Bannière  au  Patronage  de 
N.-D.-des-Ghamps  à) ,  1, 288.—  (Men- 
tion aux  dames  du  Bon-Pasteur  à) 
II,  341 . 

Angleterre  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  I,  370.  —  (Education 
et  travail  des  enfants  en).  ImpuLsion 
donnée  par  M.  Chadwick,  II,  23. — 
(Institutions  ouvrières  en),  409.  — 
(De  l'Inspection  des  manufactures 
en),  430.—  (De  l'Inspection  du  tra- 
vail des  enfants  en),  III,  10  à  40. 

—  (Rapport  semestriel  des  Inspec- 
teurs des  manufactures  en),  par 
M.  Baker,  232.  —  (Etat  des  diverses 
industries  par  rapport  à  l'appren- 
tissage enl,240  et  suiv. —  (Enquête 


sur  l'emploi  des  enfants  dans  les 
travaux  agricoles  en),  333.  —  (Ins- 
truction des  enfants  en),  V,  323.— 
(Travail  des  enfants  en).  VII,  542.— 
(Extrait  d'un  livre  sur  la  législa- 
tion manufacturière  en),  VIII,  140. 

—  (  Inspection  des  machines  dan- 
gereuses en),  398;  483. 

Annonay,  Communauté  des  dames 
de  laProvidence,médaillede  bronze, 
VII,  386.  — Patronage  d'apprentis, 
fondé  par  la  Conférence  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,  mention  hono- 
rable, VII,  386.  —  Cercle  catholique 
des  apprentis  et  jeunes  ouvriers, 
M.  l'abbé  Du  Sert,  directeur,  mé- 
daille de  bronze,  VII,  386. 

ÂNziN  (Conditions  des  enfants  dans 
les  mines  d'),  VU,  509. 

Apprentis  (Notices  sur  des  anciens), 
V,  416.  —  (Rapport  sur  la  condi- 
tion des  ),  par  M.  Legentil,  VII,  65. 

—  Etat  des  apprentis  à  Paris,  149, 
435. —  (Voy.  Enfants, pensions,  mai- 
sons d'apprentis,  lits,  bibliothèques, 
et,  en  général,  les  noms  des  villes 
ou  des  établissements.) 

Apprentis  mutilés  (Patronage  des), 
III,  401. —  (Liste  des  entants  secou- 
rus comme),  404.  —  Suicide  d'un 
apprenti,  V,  30. 

Apprentis  victimes  d'accidents,  de 
mauvais  traitements  ;  de  prétendues 
plaisanteries  d'atelier,  IV,  37.  — 
d'accidents,  128. 

Apprentissage  (Texte  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d),  I, 
16  à  22.  —  Discordance  de  cette 
loi  avec  celle  de  1841,  22.  —  (Rap- 
port sur  les  Ateliers  d'  ) ,  par  M.  Déle- 
rot,  147  à  158.  —  (Bourses  d),  à 
Paris,  215.  —  (Œuvre  de  la  mairie 
du  IV*  arrondissement  pour  l'I  ibid. 
— Dans  les  C"  de  chemins  de  fer, 
324.  —  Au  Creuzot,  330.  —  (Etude 
historique  sur  1)  par.Tulien  Hayem, 
II,  30  à  67.  Chez  les  Grecs,  33.  Chez 
les  Romains,  36.  Sous  le  régime 
féodal  du  xii"  au  xv*  siècle,  40. 
Du  xvi«  à  la  fin  du  xviii'  siècle, 
46  à  67.  —  (Des  moyens  à  mettre 
en  œuvre  dans  lindustrie  pari- 
sienne pour  relever  le  niveau  de 
l'),V,  111,  216,  280,  365. 

Arbres  de  Noël,  fêtes  des  enfants  à 
Mulhouse,  note  de  M.  Dollfu.s,  II, 
460. —  (Etablissement  à  Paris  des), 
463.  —  Arbres  de  Noël,  par  M.  R. 
.Teannel,in,72. 
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Archevêque  de  Paris  (Mgr  1'),  son 
discours  à  l'impératrice  pour  la 
distribution  des  récompenses  le 
27  octobre  1867,  I,  276. 

Arlès-Dulour  (M.)  Censeur  delà 
Société  en  1867,  I,  35. 

Armée  de  terre  (Institution  de  l'Etat 
pour  les  enfants  de  1'),  III,  114. 

Arnault  (M.  l'abbé) ,  Observations 
sur  le  travail,  II.  237. 

Arnoul  (M.  Honoré)  (Mention  spé- 
ciale à),  I,  311. 

Arras  (Maison  d'apprentis  fondée  par 
M.  l'abbé  Halluin  sous  le  nom  de 
Maison  de  l'Immaculée-Conception, 
à),  I,  78.  —  Reçoit  une  bannière, 
288.  —  Etude  sûr  cette  maison,V, 
374  à  390. 

Arronsohn  (M.),  fondateur  d'une 
Soc.  d  Alsaciens- Lorrains,  V,  30. 

Asile  et  apprentissage  déjeunes  gens 
infirmes,  dirigé  par  les  frères  de 
Saint-Jean-de-Dieu,  médaille  d'ar- 
gent, 1,289. 

Asiles  d'enfants  à  New-York,  VII,  47. 

Assistance  jddiciaire,  V,  35.  —  (Rè- 
glements et  bureau  de  l'Œuvre  de 
r),  VII,  68,  172,  204,  489;  —  VIII, 
71,  173,  331.—  (Voy.  Comité  judi- 
ciaire) . 

Assistances  paternelles  (Note  sur 
les  Œuvres  appelées), VII,  14.  — 
(Discours  de  M.  Ch.  Robert  aux 
Chambres  syndicales  sur  les),  89. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique  (Statuts  de  r),II, 
238  ;  mention  spéciale  de  recon- 
naissance, VII,  393.  —  (Voy.  Acci- 
dents.) 

Association  polytechnique,  liste  des 
cours,  VII,  555. 

Assurances  (loi  sur  les  Caisses  d),  II, 
455. 

Atelier  (1)  annexé  à  la  classe,  V, 
218. —  (L'école  annexée  à  1), extrait 
de  M.  d'Eichtal,  311. 

Atelier  en  voyage  (un),  récit,  IV,  60. 

Ateliers-Ecoles  (Visites  du  Ministre 
de  l'Instr.  publ.  aux),  II,  263.— 
(Projet  d)  pour  marins,  295. 

Ateliers-Modèles  (Lettres  sur  la  créa- 
tion d'),V,  252.  ~  (Présentation 
au  Conseil  municipal  de  Paris  d), 
254.  —  Ateliers-modèles  d'appren- 


tissage chez  MM.  Oberthur,  à 
Rennes,  VII,  338.  —  Précautions 
contre  les  jeux  chez  M.  Chaix.VIII, 
136. 

Aubervilliers  (Médaille  à  l'Œuvre 
de   M.  Cartier-Bresson,  à), IV,  25. 

AucH.  Œuvre  des  jeunes  Apprenties 
fondée  et  dirigée  par  M""  Debus  ; 
médaille  d'argent,  I,  292;  —  Or- 
phelinat gratuit  de  jeunes  filles  ; 
mention  honorable,  I,  294. 

Auger  (.M.),  fabricant  de  soieries,  à 
Boussieu  (Isère),  médaille  d'argent 
et  mention  honorable,  II,  339. 

Autriche  (Travail  des  enfants  en\ 
III,  467. 

Avant-Propos  sur  les  lois  et  sur  les 
efforts  tentés  pour  protéger  les 
enfants,  avant  la  fondation  de  la 
Société,  I,  3. 
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Baccarat  (  Bannière  à  la  Cristallerie 
de),  I,  299;  mention  spéciale  de 
reconnaissance,  VII,  390.  —  (Voy. 
Cristalleries,  Verreries) . 

Baillancourt  (de)  à  Douai,  mé- 
daille, I,  309. 

Baines  (M.).  Extrait  de  son  discours 
sur  une  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  240. 

Baker  (M.) ,  inspecteur  du  travail  des 
enfants  en  Angleterre  (médaille 
décernée  à  M.),  II,  27.  —  De  l'ins- 
pection des  manufactures  d'après 
les  lois  anglaises,  II,  430.  — (Article 
de  M.  Sriber  sur  l'inspection  de 
M.),  III,  11  à 40. 

Bale  (Législation  sur  le  travail  des 
manufacturesdela  villede),III,471. 

Bamberger  (M.),  député. — Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

Bannières.  —  (Voy.  Recompenses.  ) 

Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche) , 
V,  78;  médaille  d'argent,  VII,  390. 

Barbier  (M.)  Sa  note  sur  les  Œuvres 
de  la  Savoie,  III,  275; — sur  l'émi- 
gration des  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  III  , 
.320. 
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Bardin  (M.)  filateur,  à  Rouen,  mé- 
daille d'argent,  IV,  29. 

Barreswil  (M.),  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  dépar' 
de  la  Seine;  secrétaire  de  la  So- 
ciété (1867),  I,  35.  —  Compte-ren- 
du financier  à  la  séance  du  23  fév" 
i868,  II,  12.  —  Sa  mort;  son  élo- 
ge par  M.  Dumas,  président  (6  août 
187t),  IV,  106.  —  Sur  les  enfants 
émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris, 
sous  sa  conduite,  lY,  122. 

Baudon  (livre  donné  à  M.),  1,312  . 

Bauznert  (M.  l'abbé),  sous-<lirect. 
des  jeunes  ouvriers  de  Metz,  V, 
395. 

Beaulieu  (M.  A.)  Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures de  coton  de  Rouen  et  envi- 
rons, III,  54  à  71. 

Beauvais  [Œuvre  du  Sacré-Cœur  à) , 
m,  90.—  (Autres  Œuvres  à),  92  et 
suiv. 

Belgique  (Statuts  d'une  Société  pour 
la  diminution  du  temps  du  travail 
en),  III,  480.  (Note  sur  le  travail 
des  enfants  en),  12  et  suivantes. — 
Associaiion  pour  la  réforme  du  tra- 
vail en),  306. — (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  delà  houille  en),  VI, 521. 
(Caisses  d  épargne  en),  VII,  539. 
—  (Congrès  d'hygiène  en),  VIII, 
484. 

Bellissen  (M''  de)  (Rannière  à  l'Or- 
phelinat du),  II,  333. 

Bérard  (M.  E.-Paul),  secrétaire  pro- 
visoire, IV,  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  trésoiier  de  la  Société. 
— Exposés  et  comptes-rendus  finan- 
ciers pour  1871,  V,  12,  .38.  — 
Enquête  .sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles  en  An- 
gleterre, III,  333  à  357.  —  Note 
sur  une  nouvelle  Méthode  d'ensei- 
gnement populaire,  V,  240. 

Berger  (M.  Gustave).  Projet  d'une 
Maison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
Kropos  de  la  maison  fondée  par 
[.  river  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  em- 
ployés  dans  l'industrie  de    l'em- 


ballage, M.  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 
A'II,  451.  —  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province  :  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à  l'imprimerie  de  MM.  A.  Chaix; 
VIII,  d66. 

Berthier  (M.  Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  18i67,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d'ap- 
prentis,  II,  174.  —  Sur  le  travail 
de  nuit,  II,  204. 

Beslay  (M.),  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, H,  221. 

Beudant  (M.),  conseiller  municipal 
de  Paris;  —  extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  Ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  Écoles  d'apprentis,  281.  — 
(Voy.  Ateliers-modelés.) 

Bibliothèques  des  Patronages  (envois 
délivres  aux),  II,  282.— Des  appren- 
tis Israélites,  III,  226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  (Rap- 
port sur  l'Œuvre  des),  III,  389.  — 
[Œuvre  des]  conliée  à  M. de  l'Etang, 
V,  36.  —  Populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les  j , 
V,  342.  —  Spéciale  de  la  Société  de 
protection  (création de  la),  V,  297. 
Bibliothèques  des  apprentis  [Œuvre 
des),  VII,  476,  565,  VIII,  318,  409. 

—  Bibliothèques  communales,  497, 
506. 

Bidache  (Basses-Pyrénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  par  les  Filles-de- 
la-Croix,  II,  334. 

Bijouterie  (Statuts  de  la  Société  des 
enfants  de  la),  II,  156. —  (Ecole  de 
dessin  et  de  modelage  fondée  par 
la  Chambre  syndicale  de  la)  ,  III , 
412; — récompenses  à  celte  Ecole,VI, 
434.—  Bal  de  souscription,  VII,  184, 

—  (Chambre  syndicale  de  la),  VIII, 
355. 

BiLLETTES  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  mention  honorable,  I,  295; 
médaille,  IV,  30. 

Blachier  (M.  Francisque).  Tissage 
de  la  soie,  à  Annonay,  (médaille 
de  bronze  et  mention  honorable, 
II,  339. 

Blanchon  (  Médaille  à  la  Maison 
de  M.),I,  305.— (Filature,  dans  lAr- 
dèche,  dir.  par  M.  Louis),  II.  392. 


—  o69  — 


Blanzy  (Bannière  à  la  C'*  des  mines 
de),  I,  3G0. 

Bleck(M.),àSainte-Marie-aux-Mines, 
médaille  d'argent,  IV,  29. 

Boigeol  (M.),filateur,  à  Giromagny. 
médaille,  I,  309. 

Boigues,  Ramberg  etC''  (MM.), 
à  Commintry,  médaille  d'argent, 
II,  338. 

Bois  (M.  Victor),  sa  lecture  sur  la 
viedeStéphenson,  par  Samuel  Smi- 
les,  III,  40. 

Boissière  (M.),  verrier,  au  (iast- 
Tanville,  portrait  du  prince  impé- 
rial, I,  303. 

Bonnechose  (Mg'  de)  discours  au 
Sénçt  pour  la  création  d'inspec- 
teurs d'ateliers,  I,  159. 

Bon-Pasteur  (Portrait  de  l'Impéra- 
trice donné  aux  dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332.  —  (.Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  II,  371.  — 
(  Maison  fondée  à  Lyon  par  les 
dames  du),  III,  88. 

Boquet  et  C"  (MM.),  à  Ailly-sur- 
Sorame,  médaille,  I,  309. 

Bordeaux.  Ouvroir  Saint-Bruno, 
médaille  de  bronze  et  mention 
honorable,  II,  335. 

Boullanger  (M.),  porcelainier,  à 
Choisy-le-Roi,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  340. 

Boulogne -sur -Mer.  Patronage 
d'apprentis  fondé  et  dirigé  par 
M.  Flour,  médaille  d'argent,  I,  292. 

Bourcard  (Médaille  à  la  manufac- 
ture de  M.),  I,  302. 

Bourreuille  (M.  de),  ancien  Con- 
seiller d'État  et  secrétaire  général 
du  Ministre  de  l'agriculture,  etc. 
Vice- président  d'honneur  en  1867, 
I,  35;  — Rapport  de  la  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  I,  282. 

Bourg'd'Ault  (Somme) .  Patro- 
nage dirigé  par  M.  Romain  fils, 
mention  honorable,  I,  294. 

Bourg  Saint-Andéol  (Sœurs  de  la 
Présentation,  à),  II,  366. 

Brest  (Offre  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  larrondisse- 
ment  de),  V,  247. 

Breton,  Médaille  à  M.  I,   308.  — 


(Orphelinat  de  la  papeterie  de  M.), 

II,  407. 

Brocheton  (Mention  spéciale  à  M.'l , 

I,  311. 

Bronze    et    métaux  (  détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des), 

III,  421. 

Brusttein  (M.),  fabricant  de  papiers, 
à  Meynard,  médaille,  I,  308. 

Burat  (M.),  son  rapport  sur  le  tra- 
vail  des  enfants   dans  les  mines, 

II,  240. 


Cabaretier  (dangers  de  l'apprenti), 

VI,  333. 

Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 
médaille  d'argent,  I,  290. 

Caille  (récompense  au  Patronage 
dirigé  par  M.).  I,  288. 

Caisses  des  Éi;oles,  1 ,  213  (  Situation 
desl,  II,  459.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  sur  les)  IV, 
66.  —  (Note  relative  à  l'organisation 
des),  67  ; — des  w et  xix«  arrondiss»' 
de  Paris,  70;  —  (projet  d'organisa- 
tion dans  une  commune  rurale  et 
statuts  des),  73;  —  (circulaire  du 
AÎinistre  de  l'Instruction  publique 
sur  les) ,  76  ;  —  ^assemblée  à  Ver- 
sailles de  la  Société  des),  IV,  90  ;  — 
(création    de    nouvelles),    V,  327  : 

VII,  345. 

Caisses  dépargne  en  Belgique,  539. 
—  558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godchaux,  VIII. 
128,  —  Caisse  de  secours  de  la 
maison  Blot  et  Drouard,  359.  — 
(note  sur  l'organisation  des),  VIII, 
146;  —  366;  —  scolaires  à  Saint- 
Nicolas  ;  371.  à  l'établissement  de 
la  Tutelle.  373.  —  Chez  M.  Chaix, 
375.  —  Caisses  d'épargne  scolaires 
(observations  de  M.  de  Malarce  sur 
les),  417.  —  498. 

Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  typographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489. 

Calard  (M.)  fabricant  de  tôles  per- 
forées, à  Paris,  médaille,  I,  309. 

Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  du) , 
II,  .301. 
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Campagnes  de  l'Est  (Condition  des 
enfants  dans  les),  III,  i02. 

Canonge  (  Mention  à  la  Pension 
d'apprentis  de  M.),  IV, 30;  médaille 
d'argent,  YII,  397. 

Canson  et  Montgolfier  (MM.), 
papeterie  à  Vidalon-les-Annonay, 
médaille  d'argent  et  bannière,  II, 
336. 

Cartier-Bresson  (M.)  filateur,  à 
Pantin,  médaille,  I,  308  ;  médaille 
d'argent,  IV,  25;  mention  spéciale 
de  reconnaissance,  VII,  391. 

Castres  (Tarn),  (Orphelinat  établi 
près  de],  V,  390;  médaille  d'argent, 
I,  290. 

CÉRAMIQUE  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394. 

Cercle    des   jeunes  Ouvriers; 

dirigé  à   Paris,    par  M.    Maignen, 
bannière,  I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tail- 
leurs de  pierre.  (Directeur,  le 
Rév.  P.  Montazeau,  à  Paris),  mé- 
daille d'argent,  VII,  387. 

Cernay.  Orphelinat,  médaille  de 
bronze  et  mention  honorable,  II, 
334. 

Cerfberr  (M.  Th.)  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  III,  102.  —  Note  sur  la  colo- 
nie de  Gentilly,  près  Nancy,III,439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com- 
position pour),  V,  327. 

Chadwick  (Médaille  à  M.  Edwin), 
II,  23.  —  (Récompense  accordée 
à  M.),  344. 

Chaix  (Albani)  (Portrait  du  prince 
impérial  à  la  Maison  de  M.),  I, 
304.  —  Les  apprentis  de  l'Impri- 
merie), II,  82.—  (Visite  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  aux  ate- 
liers de  M.),  263.  —  Son  règlement 
contre  les  accidents  de  machines, 
285.  —  (Caisse  de  retraite  pour  les 
apprentis  chez  M.),  469.  —  Récom- 
pense donnée  à  l'Ecole  profession- 
nellede3I.l,III431  ;V,  474— (Intérêt 
de  participation  de  l'ouvrier  dans 
les  bénéfices  établi  par  M.)  V,  408. 
—  Notice  et  renseignements  sur 
son  Ecole  professionnelle  des  typo- 
graphes, VI,  480.  —  Médaille 
d'honneur,  VII,  409— (Précautions 
contre  les  accidents  de  machines 
chez  M.), VII,  494.  —  Prix  décernés 


à  son  Ecole  professionnelle,  525.  — 
Précautions  contre  les  jeux,  VIII, 
136.  —  Discours  aux  prix  de  son 
Ecole,  455. 
Chales  (Rapport  sur  la  situation  de 
lenfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  Maillard,  I,  318. 
Chambéry  (Etablissement  de  sourds- 
muets  à),  m,  275. 
Chambres  syndicales  (Protection  ac- 
cordée aux  apprentis  par  les),  II, 
288.— (Notions sur  les  Œuvres  des), 
III,  412.  —  (Réponse  des)  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256  ;  — 
des  tapisssiers,   280.  —    (Mention 
spéciale  accordée  aux),  IV,  12. 
Ghancel  (M.),  peignerie  de  déchets 
de  soie,  à  Sainte-Catherine  (Hautes- 
Alpes),  médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  339. 
Chanteaux  (M.  l'abbé)  Patronage 
de  la  paroisse  des  Blancs-Manteaux, 
médaille  d'argent,  IV,  23. 
Chapin  (M.Williams),  mention  pour 
sa   Maison    de   jeunes    filles,  aux 
Etats-Unis,  II,  342.  —  (Note  sur  les 
fabriques  de  M.),  II,  411. 
Chardin  (Médaille  à  la  fabrique  de 
soie  de  M.  Ernest),  I,  303.  —  (Note 
sur  la  Maison  de  M.),  II,  387;  rap- 
pel de  médaille  d'argent,  VII,  393. 
Charité  maternelle  (Société de),  son 

histoire,  VIII,  307. 
Gharton  (M.   Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  V,  7. 
Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à).  II, 

362. 
Chatillon  et  Commentry  (Portrait  à 
l'Orphelinat  de),  II,  338.—  (Orphe- 
linat de  la  C'«  de),  379. 
Chaumont.    Œuvre  du  Patronage 

de,  mention  honorable,  I,  294. 
Chaurand  (baron),  député.—  Son 
discours  sur  la  loi   du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 
Chauveau-Lagarde  (M.),  prési- 
dent du  Comité  judiciaire    de  la 
Société,  m,  213;  V,  37. 
Chemins  m  fer  (apprentissage  dans 

les  C'"  de),I,  324. 
Çhertonne  (M.  et  M"»)  polisseurs 
de  mouvements  de  montres,  à 
Paris,  mention  honorable,  I,  308. 
Chevalier  fM.  Michel),  membre  de 
l'Institut;  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 
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Çhevenod  (M.)  maître  de  forge  à 

Bourg-de-Sirod    (Jura),    médaille, 

1,  308. 
Chevojon  (Médaille  à  l'Œuvre  de 

31.  l'abbé),  IV,  2G. 
CioTAT  iPortrait  du  prince  impérial 

aux  Messageries  maritimes  de  la) 

I,  301.  —  (Voy.  Messageries.) 

Circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'Inspection 
des  enfants  dans  les  manufactures, 
1,23. 

Classes  laboriecses  (Enquête  sur  la 
condition  des),  Y,  82. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettres  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  Y,  344.—  (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  les),  Y, 427. 

—  (Rapport  de  M.  Gréard  sur  les), 
460.—  (Voy.  Ecoles.) 

Claude  (M.),députédes  Vosges.-Son 
discours  sur  le  travail  des  enfants, 
VI,  165. 

Claye  (Atelier  d'instr.  typographique 
de  M.),  III.  221.  —  (Médaille  à 
l'Œuvre  de  M.),  lY,  28.—  (Note sur 
latelier  de  M.),  Y,  369;  —  rappel 
de  médaille  d'argent,  \II,  391. 

Clémendot  (M.)  sur  le  travail  de 
nuit,  II,  202.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  Y,  431. 

Cluny  (Sœurs  de  Saint-Joseph  de), 

II,  364. 

Cochin  (Augustin),  membre  du 
conseil  d'honneur  de  la  Société;  sa 
mort,  Y,  131. 

Cohadon  (Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  M'""),  I,  154. 

—  mention  honorable,  I,  308.  — 
(Visite  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  à  l'atelier),  II,  265.  — 
(Compte-rendu  d'une  visite  à  l'ate- 
lier de  M"7)  par  M.  Robiquet,  III, 
434.  —  (Émigration  pendant  le 
siège  de  Paris  de  l'atelier  de  M""), 
IV,  112  —  (Situation  de  l'atelier 
de  M""),  Y,  123.  —  (Don  de  700  fr, 
fait  par  la  Société  à  M""*),  V,  261. 

—  Note  de  M.  Havard  sur  l'atelier 
de  brunissage  de  M'"«),  VI,  448; 
médaille  de  bronze,  YII,  394. 

Colcombet  (MM.)  frères,  à  Saint- 
Etienne,  (Bannière  à  la  fabrique 
de  )  ,  I,  301.  —  (Rubannerie  de), 
II,  388. 

Gollinot  (Note  sur  l'atelier  de  M.] 


II,  271  ;  médaille  de  bronze  et  men 
tion  honorable,  II,  339. 

CoLMAR.  Orphelinat  fondé  par  les 
Dames  Glaubetz,  mention  hono- 
rable, I,  295. 

GoUomb  (Etienne),  fabricant  de 
bijouterie  en  or,  à  Paris,  médaille 
de  bronze,  VII,  396. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Centiliy,  près  Nancy,  III,  439. 

Comités  1»  de  publication,  2°  des  re- 
cettes, 3°  des  dépenses  (liste  des 
membres  composant  les),  I,  36;  — 
d'enseignement  religieux,  compo- 
sition do  ses  membres,  1,57;  — 
d'enseignement  élémentaire,  com- 
position de  ses  membres,  ibld.  ;  — 
de  l'enseignement  artistique,  104. — 
(Ancienne  composition  des).  Y,  10; 

—  de  l'enseignement  artistique,  37. 

—  (Renouvellement  des  divers),  37. 

—  Observations  faites  sur  les),  423. 
— (A'oy.  Camité  judiciaire  et  Com- 
missions.) ' 

Comité  de  publication  (Règlement 
du),  VII,  9. 

Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10;  III,  160;  —  sa 
composition, 213. —  (Compte-rendu 
du),  ibid.  (Appendice  au  compte- 
rendu  du),  406.  —  (Comptes-rendus 
du),  IV,  37,  127.  —  {(Question  sur 
le  Contrat  d'apprentissage  posée 
au), IV,  130.—  (Maintien  du),  V,37. 

—  Comptes-rendus,  V,  128;  179. 

Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  1°  des  mines,  agriculture, 
2°  imprimerie,  papier;  3"  bijouterie, 
horlogerie;  4»  filature,  tissage,  im- 
pressions ;  5°  tissus  divers;  6"  con- 
fections diverses;  7"  bâtiment;  8»  a- 
meublement  et  accessoires;  9"  in- 
dustries diverses.  Listes  des  mem- 
bres composant  ces  commissions,  I, 
37  ;  —  du  travail  des  enfants  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubert,  Y,  22.  —  (Observations 
faites  aux),  V,  425;  —  de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'agriculture  par  la),  I, 
363  et  suiv. 

CoMPiÈGNE  (CoUéged'apprentissage  à) , 
fondé  par  Napoléon  l",  1, 118. 

Comptes-rendus  [Œuvre  de  l'Echange 
des]  entre  les  diverses  Œuvres,  II, 
280;  III,  386;  —  dirigée  par 
M.  Fouchet,  Y,  36.  —  (Liste  des) 
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échangés  entre  les  Œuvres  et  reçus 
au  nombre  de  1590  par  IM.  Fouchet, 
secrétaire,  V,  61.  —  [Œuvre  de 
l'Échange  des),  V,  395. 

Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
Tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  94.— (Voy.  Comilé judi- 
ciaire). 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  VII,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à), 
V,390. 

Conseil  d'honneur  de  la  Société; 
membres  dont  il  se  compose,  1,58. 

Conseil  d'honneur  etd'administration 
(Elections  du),  VI,  1;  —VII,  413;— 
VIII,  1. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants.  I,  24.  —  (Réponses  des) 
sur  le  travail  des  enfants,  II,  126. 

Conseil  général  des  manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  I,  15. 

Conseil  municipal  de  Paris  (rapport 
au),  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis  par  M.  Beudant),  V, 
214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
par  les  frères,  VI,  423. 

Congrégations  religieuses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347  et 
suiv.  —  (Voy.  Orphelinats.) 

Conférence  de  S'  Vincent-de-Paul, 
protectrices  des  apprentis,  III,  483. 

Confession  d'augsbourg.  —  Comité 
de  patronage  des  apprentis  et  des 
jeunes  ouvriers  de  l'Eglise  évan- 
gélique  :  médaille  d'argent,  VII, 
387. 

Contrat  d'apprentissage,  I,  16.  — 
(Exemples  d'inexécution  du),  V,126. 
—  (Extrait  du  Traité  du)  par 
MM.  Hayem  et  Périn,  V,  140  à 
178. 

Contre-Maîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 

Corbin  (M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries, 
II,  245. 

Gordier  (M.),  député.— Son  discours 
sur  1  âge  de  l'apprentissage,  VI,  28. 

Cornudet  (M.  Michel),  Rapport  sur 


les  médailles  à  décerner  pour  1870, 
IV,  17. 
Coster   (Martin)    (médaille   à  M.), 
d'Amsterdam,  IV,  32. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  III,  54. 

Coulon  (M.)  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
salubrité  des  logements,  III,  378. 

Goulonge  (51.  Christian  de)  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage; 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris,  I,  208  à  228.  —  Sur  le 
repos  des  dimanches,  II,  206. 

Couture  (Ouvroir  de  la  Caisse  des 
écoles  du  Y"  arrond^  pour  Itîs  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Crest  (Drôme).  Œuvre  des  Orphe- 
lines, médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  33J. 

Creusot  ,  bannière  à  l'usine  du),  I, 
300.  —  (De  l'apprentissage  dans  les 
usines  du),  330. 

Cristalleries  et  Verreries  (l'enfant 
dans  les),  I,  350  et  suiv.  Baccarat, 
Gast,  Epinac,  Saint-Ouen,  Pantin, 
le  Bourget,  Saint-Denis,  ittd.— (Voy. 
Verreries.) 

Crouslé  (M.  L.).  Rapport  sur  la 
création  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  V  ArrS  V,  220. 

Cultes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),L  226. 


Daliphard  (M.)  manufacturier,  à 
Radepont,  médaille,  I,  308. 

Danemark  (loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  VI,  375,  422. 

Dansette  (M.  J.)  filateur,  à  Mar- 
quette-Bareuil,  médaille,  I,  308. 

Decaisne  D')  Sa  brochure  :  Des 
effets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV,  48. 

Defournaux  et  C'"  (MM.)  entre- 
preneurs de  peinture,  à  Paris,  mé- 
daille d'argent,  VII,  395. 

Dehenne  (M"*)  fabricante  de  fleurs 
artificielles,  à  Paris,  médaille  -de 
bronze,  VII,  396. 

Delaplace  (M-"")  fabricante  de 
fleurs,  à  Paris,  médaille  de  bronze, 
Vn,  396. 


—  573  — 


Delaporte  (M''")  fabricante  de 
fleurs,  à  Courbevoie,  médaille  de 
bronze,  VII,  395. 

Delaporte  (Don  de  500  fr.  par  M"'), 
ly,  114.  —  (Don  de  1,500  fr.  aux 
Écoles  professionnelles  de  jeunes 
filles  par  M"=),  V,  181. 

DÉLÉGATION  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  II«  arrond.  (Communi- 
cation K  Thorel  à  la)  IV,  100. 

Délerot    (M.),  Conservateur    de  la 
Bibliothèque  de  Versailles.  —  Se 
crétaire  du  Comité  de  publication, 

I,  36;  V,  37;  —  Avant-propos  sur 
la  situation  faite  aux  enfants  dans 
les  ateliers  avant  la  fondation  de 
le  Société,  I,  3  à  31  ;  —  Rapport 
sur  les  Pensions  d'apprentis,  I,  64 
à  89;  —  sur  les  Ateliers  d'appren- 
tissage, !■•«  partie,  147;  —  son 
compte-rendu  à  l'Assemblée  de  la 
Caisse  des  écoles  de  Versailles,  IV, 
90.  —  Secrétaire  provisoire  de  la 
Société,  IV,  113.  —  Note  sur  les 
classes  d'enfants,  V,  428. 

Deloffre  (M.)  peigneur  de  lin,  à 
Amiens,  médaille  de  bronze,  VII, 
408. 

Delvincourt  (M.)  verrier,  à  Paris, 
mention  honorable,  I,  308. 

Demi-Temps  cour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M.J.  Dollfus,  1.370; 
—  (Discussion  sur  le),  II,  194  — 
(Proposition  de  M.  Descottes  sur 
le),V,  333.  —  (Voy.  Travail  des 
Enfants.) 

Denière  (M.),  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artisti- 
que, I,  104;  V,  38. 

Déols  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  médaille  d'argent,  1, 
294;  rappel  de  médaille  d'argent, 
VII,  387. 

DÉPÔT  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Descottes  (M.),  Ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Désir  {W'),  institutrice  de  charité, 
médaille  de  la  Société  décerné  à; 

II,  159. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  bijouterie,  III,  412.  — 


(distribution  des  prix  à  l'École  pro- 
fessionnelle de) ,  V,  284. 

Devienne  (M"«),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

Diaconesses  protestantes  (Œuvres 
fondées  par  les),  II,  374. 

Didot(M.  Ambroise-Firmin)  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  papeterie,  III,  420. 

Dieppe  (les  sœurs  de  la  Providence 
de),  II,  360. 

Dieppe.  Œuvre  des  Apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, médaille  d'argent,  I,  291. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  la 
Commission  de  l'Enseignement  ar- 
tistique, 1, 104. 

Dietsch,  Médaille,  I,  308.  (Ecoles 
fondées  à  Liepvre  (Haut-Rhin),  par 
MM.),  III,  425.  —  (Etat  récapitu- 
latif des  fondations  de  MM.),  427. 

—  Propose  de  décerner  des  mé- 
dailles, V,  260. 

Dollfus  (M.  Jean),  de  Mulhouse,  vice- 
président  d'honneur  en  1867,  I,  35. 

—  médaille,  I,  308.  — Rapport  sur 
une  médaille  à  décerner,  II,  27  ; 

—  sur  le  travail  du  demi-temps, 
195; —  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  231.  —  Vice- président 
d'honneur  de  la  Société,  V,  7  ;  — 
opte  avec  ses  ouvriers  pour  la  na- 
tionalité française,  247. 

Dubois  (iVI.)  (Enquête  sur  la  situation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par 
M.),  IV,  46;  —  sur  les  enfants.de 
la  verrerie,  V,  336. 

Dubosq  (^1  "'■=),  fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  VII,  395. 

Ducarre  (M),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en» 
fants,  VII,  216. 

Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222, 

Duchemin  (M.)  Inspecteur  des  en- 
fants assistés  dans  le  département 
de  la  Meuse,  mention  spéciale  de 
reconnaissance,  I,  311. 

DuchoUet  (M.  le  D--),  présiden* 
dune  Association  de  patronage, 
1,227. 

Duffourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  de  livres  aux  bibliothè- 
ques, 11,282. 

Duireney,  fabricant  de  soies  (Nécro- 
logie M.Gabriel),  11,15. 
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Dumas  (M.),  membre  do  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences,  Prési- 
dent de  la  Société  de  protection, 
I,  39;  —  son  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  I, 
27  ;  —  son  discours  d'ouverture  à 
la  séance  d'inauguralion,  I,  45  à  55; 
—  discours  à  la  distribution  des 
récompenses  le  27  cet.  1867,  I, 
278; —  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868,  [)our  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 
H,  194,  209  ;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  déc. 
1868,  II,  323;  —  préside  la  séance 
du  19  juin  1870,  IV,  3;  —  du  6 
août  1871,  105  ;  —  du  2  mai  1872, 
V,  183  ;  —  réélu  |)résident  de  la 
Société,  V,  8;  —  sur  l'enseignement 
pratique,  188. 

Dumoustier   de   Frédilly  (M.), 

directeur  du  Commerce  intérieur, 
au  Ministère  de  l'agric.  etrdu  comm. 
Son  discours  à  la  séance  de  la  So- 
ciété des  fleurs  et  plumes,  VII, 
321  ;  —  son  discours  à  la  distri- 
bution des  récompenses  de  la 
Société,  358;  —  de  l'ébénisterie, 
VIII,  288;  —  aux  prix  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  492. 

Dupin  (M.  le  b""),  son  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,  10.  • —  Censeur  de 
la  Société  en  1867,  35. 

Dupont  (M.  Paul)  (Hannrère  à  l'im- 
primerie de),  1,305. 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord,  mention  spéciale  de  recon- 
naissance, I,  311. 

Dupont  et  Deschamps  (IMM.),  à 
Beauvais  (portrait  à  la  fabrique  de 
MM.),  11,338;  111,94. 

Duproy  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II,   15. 

Dupuy-de-Lôme  (M.).  Sur  les  pé- 
rils de  1  atelier,  217. 

Durand  frères,  bannière,  I,  302. 
—(Filature  à  Vizille  de  MM.)  11,391. 

Duvergier  (M.)  anc.  président  de 
section  au  Conseil  d'État  ;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35. 


Ébémsterie  (Société  des  enfants  de 
r),I,  231.— Médaille  à  la  Soc.  pater- 


nelle de  I'),  306. —  (Récompenses  à 
la  Soc.  paternelle  des  enfants  de  1'), 
II,  145.  —  (État  de  la  Société  des 
enfants  de  1'),  III,  411.  —  (Notice 
sur  la  Société  des  enfants   de  1'), 

V,  118.  —  Séance  solennelle  du 
Patronage  des  enfants  de  1'),  V,  15, 
473. — (Patronage  des  enfants  del'), 

VI,  367.   —  Distribution  des  prix 

VII,  152.  —  Médaille  d'honneur  en 
argent,  VII,  409.  — Séance  solen- 
nelle du  7  février  1875,  VIII,  283. 

Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, 1, 120. —  Professionnelles 
de  Paris  (Uapport  sur  les),  1,  137  et 
suiv.  —D'apprentis  de  MM.  Trapp 
et  Steinheil  ,1,  378  et  suiv.  —  Di- 
verses de  l'État  inscrites  comme 
membres  perpétuels  de  la  Société, 
II,  274.  —  D'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  par 
M.Gréard.V,  65.  —  (Choix  des 
métiers  pour  les),  66.—  (Organisa- 
lion  des)  69. — (Frais  d'installation 
et  budget  des),  72.  —  (Matériel 
d'installation,  tables,  encriers  etc. 
des),  78. —  (Projet  de  création  des) 
d'après  le  Uapport  de  M.  Gréard, 
V,  111.  —  Rapport  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  sur  la  création d  une), 
V,214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  v°  arr°"j  220.  — 
(Vote  du  Conseil  municipal  pour 
la  création  d'une) ,  284. — •Profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre  de  la  bijouterie,  284.  — 
D'apprentissage  (article  de  M.  Ro- 
bert sur  les)  à  établir  dans  les 
Magasins-Réunis,  VI,  372, —  (Arti- 
cle de  M.  Emile  Corra  sur  les),  VIII, 

.  39. 

École  »'arts  et  métiers  (le  Conseil 
général  de  la  Seine  au  sujet  d'une), 

VIII,  489.  —  Industrielles  pour 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 
par  M.  Robin  sur  les],  VII,  35.  — 
De  M.  Mourceau,  167.  — On  indus- 
trial  School  chez  les  Anglais,  352. — 
Écoles  de  mendiants  à  Londres, 
VIII,  60.  —  Prix  à  l'École  de  Com- 
merce de  Paris  402.  —  Ecole  pro- 
fessionnelle de  topographie  chez 
M.  Chajx,  distribution  des  prix, 
455. —  École  de  Commerce,  492. — 
(.■\-rticle  de  M .  Salicis  sur  les) , VI,  335. 
— Distribution  de  récompenses  à  l'E- 
cole de  dessin  et  de  modelage  de  la 
bijouterie,  434;  —  de  la  ville  de 
Paris,  473;  —  des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv. 
—de  MM.  Goflinon  et  Barbas,  VIII, 
124;  146.  —  (Voy.  Typographes.) 
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Economie  CHARITABLE  (Société  d') ,  VIII, 
52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d),  155. 

Économie  domestique  (Exposition  uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  181. 

Éducation  des  enfants  apprentis,  par 
la  famille,  I,  235  ;  —  Par  l'atelier, 
242; — Par  le  dimanche  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichtal  (M.  Eug.  d').  Observations 
sur  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  En- 
fants, 311 . 

Elancourt.  Orphelinat  de  l'Assomp- 
tion, fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 
Méquignon,  médaille  d'argent,  I, 
294. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 
III,  135. 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle pour  les  enfants  employés 
dans  l'industrie  de  1');  statuts,  VI, 
442. 

Encouragement  au  bien  (Soc.  d') 
récompenses  offertes,  VI,  424.  — 
VIII,  503. 

Enfants  (les)  (Œuvre  des  vacances 
des)  fondée  par  M""  Dollfus  à  Mul- 
house, IV,  22.  —  De  l'Industrie 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 
122. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VII,  458.  —  De  l'intem- 
pérance chez  les  enfants,  par  M.  Le- 
fort,  VIII,  33.  —  Les  enfants  des 
rues  à  New-York,  54.  —  (Texte  de 
loi  relative  à  la  protection  des),  143. 
—  adoption  et  correction  des  en- 
fants abandonnés  ou  vicieux,  150, 
307.  —  (Lettre  du  Ministre  sur 
les),  400. 

Enfants  mutilés  (Patronages  des),  V, 
36;  53. 

Enfants  surcharges  etc.,  V,  128.  — 
Victimes  d'accidents,  il9. 

Enfants  des  manufactures  (L'),  par 
M.  Migneret,  I,  200. 

Enfant  de  la  rue  (1'),  chronique, 
V,  27. —  (Condamnations  contre  1), 

V,  327.  —  Transformé  en  appren- 
ti 413.    (Deux   types  opposés  d'), 

VI,  525.  —   (Cas   de   vol  commis 
par  des),  VII,  97;    189,  564. 


Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 
professionnel  à  subir  par  les),  V, 
411. 

Engel-DoUf  us  (M  Fr.),  de  Mulhouse. 
—  Article  sur  les  arbres  de  Noël, 

II,  460.  —  Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  de  la  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  machines 
à  Mulhouse,  III,  284  et  suiv.  — 
Communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV, 22. — Ilap- 

Eort  à  la  Soc.  d'instruction  deMul- 
ouse,  IV,  83.  —  Offre  les  Bulletins 
de  la  Soc.  pour  prévenir  les  acci- 
dents, V,  199.  Sa  lettre  sur  les  acci- 
dents de  machines,  VI.  519.  —  VII, 
26,  30;  VIII,  333. 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  1863,  I,  125.  —  Sur  la 
situation  des  Classes  ouvrières,  V, 
82;  246;  326.— sur  l'Enseignement 
technique,  256  et  336.  —  Sur  les 
conditions  du  travail,  406. 

Enseignement  technique  (Rapport  du 
g»'  Morin  sur  l'),VII,  513. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pourr),V,  240. 

Enseignement  professionnel  (Coup 
dœil  historique  sur  1'),  par  M. 
Migneret,  1,107  à  136.  —  Profes- 
sionnel pratique  (sur  1),  V,  183. — 
(Conclusions  de  la  Société  sur  1'), 
V,  197.  —  Religieux  (Ecole  d'), 
fondée  par  l'abbé  Chevrier,  à  Lyon, 

III,  89.—  Technique  (Projet  de  loi 
présenté  le  2  juin  1865  sur  1'),  I, 
127.  —  (Note  sur  les  écoles  d')  à 
Mulhouse,  I,  132,—  (Amendement 
de  M.  Darimon  sur  Ij.III,  106.  — 
(OtJservations  en  séance  publique 
sur  1),  V,  183.  — (Observations  sur 
1'),  par  M.  Ch.  Robert,  V,  212.  — 
(Enquête  sur  1'), réponses  des  Cham- 
bres syndicales,  256.  —  (Observa- 
tions sur  r),par  M.  d'Eichtal,  311, 
— (Enquête sur  l'),339.  (Observation 
à  l'Académie  des  sciences  morales 
sur  1'),  VI,  378. —  Primaire  dans 
les  campagnes,  524.— Primaire  à  l'É- 
cole de  M.  Mourceau,  VII,  167. — 
(Questionnaire  d),  183.  —  Notes 
sur  l'utilité  publique  de  1'),  317. — 
Prix  décernés  chez  M.  Chaix,  523. 
(Rapport  de  M.  Manès  sur  r),VIII, 
112. 
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Esnault-Peltrie  (M.  P.)  fondateur 
duu  Orphelinat  à  Crosne,  médaille 
d'argent,  VII,  389. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  pour 
le  travail  des  enfants,  1,311,372. — 
Inspecteur  à  Mazamet;  son  tableau 
pour  les  apprentis,  II,  235. 

Établissements  scolaires  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour), 
V,  327.— (Circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine  surlinstructionet  les),  344. 

—  Insalubres  (Règlement  sur  les), 
VIII,  248. 

État  (Institutions  de  1)  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 

États-Unis  (Règlement  de  l'école  et 
du  travail  aux)  de  l'État  de  Massa- 
chusetts, IV,  101. 

Étranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  1),  VI,  375,  450,  521. 
— (Asiles  et  écoles  d'enfants  à  1), VII, 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1')  343,  457.  - 
Industrial  School  chez  les  Anglais, 
352.  —  Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, VIII,  60.—  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112. —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380. 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis), 
III,  398.  —  Conûé  à  M.  ïhénard, 
V,  36. 

Ettlinger  (M.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  dapprentis,  VI,  370. 

—  Médaille  de  bronze,  VII,  391 . 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  1'), 
V,   247. 

Externat  d'apprentis  (Devis d'uni, V, 
238. 


Falc  (M.)  Inspecteur  des  enfants  as- 
sistés dans  le  département  du  Tarn, 
mention  spéciale  de  reconnaissance, 
I,  311. 

Faïence.  —  (Voy  Gîen). 

Falize  aine  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
III,  413.— Son  discours  à  la  distrib. 
des  prix  de  lEcole  prof,  de  dessin, 
V,  285.  Ibid.,  VI,  434. 

Fauquet-Lemaitre  (M.)  médaille 
d'argent,  IV,  29. 


Feray  (M.),  député.— Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Fêtes  organisées  pour  les   enfants; 

—  vacances  des  enfants  des  manu- 
factures, III,  327.— Fêtes  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
Récréations  oftertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
(Voy.  Arbres  de  Noël.] 

Fêtes  de  l'Enfance  ouvrière  (Dis- 
tribution des  récompenses  de  la 
Société  de  protection),  l"  Fête  de 
l'Enfance  ouvrière,  27  octobre  1867 

I,  271-313  ;  Distributions  de  récom- 
penses du  27  décembre  1868,  II, 
319-345  et  du  21  juin  1870,  IV,  10- 
33,  2«  Fête  de  l'Enfance  ouvrière, 
5  juillet  1874,  VII,  357-410. 

Filature  (Ecole  de)  fondée  à  Mul- 
house, I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  la)  I,  332.  — (Sa- 
lairesdes  enfants  employés  dans  les) 
VIII,  176;—  de  Betton-Bettonnet, 
Savoie,  475. 

I'illes  (Ecoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  à  1  aiguille  pour  les)  149. 

—  (Rapport  sur  l'organisation  du 
travail  des  jeunes),  II,  345à  413. — 
(Limite  d'âge  pour  l'apprentissage 
des),  VI,  7.—  Note  sur  le  travail 
des),  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  mention  de  re- 
connaissance avec  médaille  d'argent, 

II,  341. 

Flers.  Patronage  pour  les  jeunes 
filles,  fondé  par  M.  l'abbé  Foucault, 
médaille  d'argent,  I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Note  sur  l'appren- 
tissage des),  I,  172.  —  (Société 
d'assistance  paternelle  pour  les 
enfants  employés  dans  les  fabriques 
des),  I,  232.  —  (Portrait  de  l'Im- 
pératrice à  la  Société  des),  306. — 
(Apprentissage  des),  à  Clamecy,  I, 
387.  —  (De  l'apprentissage  et  de 
lassistance  donnée  aux  enfants 
dans  l'industrie  des)  II,  67  à  82.  — 
(Ëtat  dans  Paris  de  la  fabrication 
des),  II,  68.  —  (Distribution  de 
récompenses  à  la  Soc.  des),  II,  151. 

—  (Société  paternelle  des  enfants 
(les),  III,  410.  —  (Assemblée  générale 
de  la  Soc.  des),  V,  466.  —  (Séance 
du  20  avril  1873  de  l'Assistance  pa- 
ternelle aux  enfants  des),  VI,  397. 


—  Du  H  novembre  1873,  507.  — 
(Chambre  syndicale  des),  VII,  166. 

—  Récompenses  du  29  mars  1874, 
320.  —  Séance  du  10 novembre  1874, 
.535.  —  Séance  du  4  avril  1875, 
344. 

Flour  (M.  Edouard).  —  Son  projet 
d'atelier  —  école  pour  marins,  II, 
295. 

FoÉcY.  Colonie  professionnelle,  mé- 
daille d'argent,  I,  293. 

FoLEMBRAY  (les  enfants  de  la  verrerie 
de),  m,  112. 

FoUot  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
du  papier  peint.  —  Son  compte- 
rendu,  VIII,  301. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
II,  439. 

Force  (Dordogne).  (Bannière  à  rOrpjje- 
linat  delà).  II,  333. 

Fouchet  (M.  Paul),  Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  Harmel  frères, 
I,  332.  —  Sa  note  sur  l'atelier  de 
M.  Collinot,  II,  271.  —  Note  sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes-rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  386.  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473. 

FouRCHAMB.\ULT.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par  M. 
l'abbé  Comoy,  médaille  d'argent, 
VII,  388. 

Fourdinois  (M.)  fabricant  de  meu- 
bles, à  Paris,  mention  honorable, 
I,  309. 

Fourznent  (Portrait  à  l'Orphelinat 
de  M.  de),  II,  337.  —  (Note  sur 
l'Orphelinat  de  M.  de),  379. 

Fournet  (M.),  filateur  à  Saint- 
Jacques-de-Lisieux  (Calvados),  mé- 
daille de  bronze  et  mention  hono- 
rable, II,  340. 

Fourneyron  (Nécrologie  sur  M. 
Benoit),  II,  16. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes  fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  xvui'  siècle,  I,  112.  — 
(Patronages  dirigés  par  les),  I,  216. 
(Portrait  de  l'Impératrice  donné 
aux).  284.— Mention  spéciale,  310.— 
(Voy.  Patronages.) 

Frère-Orban,  Ministre  des  finances 
eu  Belgique.  —  Son  opinion  sur 
le  travail  des  enfants,  III,  141. 


Fromage  (M.  Lucien),  fabricant 
de  tissus  de  caoutchouc,  à  Rouen, 
médaille  d'argent,  IV,  29. 

Froment-Meurice  (M.), secrétaire 
de  la  Commission  de  l'Enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 

Fumistes  et  ramoneurs  (Œuvre  des 
jeunes),  II,  426. 

Fumisterie    (Chambre  syndicale  de 

la),  VIII,  359,  453. 
Funck  (M.)  Discours  au  Parlement 

belge  sur  le  travail  dès  enfants,  III, 

120. 

Futeau  (Meuse).  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
bannière,  I,  288. 


Ganterie  (apprentissage  dans  les  ate- 
liers de),  à  Chaumont,  II,  306. 

Gendron  (M.),  contre-maître,  pro- 
fesseur, obtient  une  médaille,  II, 
160. 

Geoffroy   Saint  -  Hilaire    (M.), 

président  du  Comité  des  receltes  et 
dépenses,  V,  38. 

Géographie  (Méthode  d'enseignement 
de  la),V,  44. 

Gerdalle  (Sœur  Onésime;  de  la  con- 
grégation de  Saint-Charles,  à  Bar- 
Ic-duc,  VII,  398. 

Gévelot  (M.),  fabricant  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
médaille  d'argent,  VII,  391 . 

GiEN  (Travail des  enfants  à),  III,  268. 
—  (fabrique  de  faïence  à),  271. 

Gilet-Piéron  (Mention  accordée  à 
la  fabrique  de  M.),  1, 307.— (Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.),  337. 

Gillet  (M.),  fils,  à  Lyon,  mention 
honorable,  IV,  29;  médaille  d'ar- 
gent VU,  391 . 

Gillou  (médaille  à  l'École  deM"«), 
IV,  29. 

Gillon  (M.  Paulin),  député.— Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  240. 

Giraud  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  marchands  tail- 
leurs. 

Giraud  (M.  Alfred),  député.  — Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VII,  267. 
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Goblet  (M.  René),  député,  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.), 
II,  283.  — (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle, 
VIII,  128. 

Godin  (M.),  député. —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90. 

Godin-Lemaire,  à  Guise  (médaille 
à  la  fabrique  de  M.)  I,  304. 

Goffiti  (M.),  président  de  la  Soc. des 
Amis  de  l'enfance,  II,  261. 

Goldenberg  (M.),  Lettre  à  M.  le 
Ministre  du  commerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  129  à  143.  — 
Discussion  sur  l'âge  des  enfants,  II, 
189.  —  Son    polissoir  ventilateur, 

IV,  48.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  V,  132. 

Goldschmidt  (M.  Léopold),  don  à 
VŒ'Juvre  des  bibliothèques,  V,  260. 

Gradignan.  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  médaille 
d'argent,  VIII,  386 

Grand'Combe,  (Gard)  (Bannière  à  la 
C'"  des  mines  de  la),  I,  300. 

Gras  (M.),  son  École  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223, 

Graux  (M.  Georges),  avocat, secré- 
taire de  l'ÛBMtJre  de  l'Assistance  ju- 
diciaire, VII,  68. 

Gréard  (M.),  président  du  Comité  de 
renseignement  élémentaire,  I,  57  ; 

V.  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Écoles  d'apprentis,  V,65.  — 
Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V,328.  —  Son  rapport  sur 
les  classes  spéciales,  460. 

Grenoble  (médaille  à  l'Asile  Sainte- 
Agnès  de),  IV,  23. 

Gresser  (M.),  directeur  du  Patro- 
nage Saint-Charles,  à  Paris,  mé- 
daille d'argent,  VII,  398. 

Gros,  à  Vesserling  (bannière  à  la 
filature  de  M.),  I,  300. 

Grosselin(M.),  fondateurd'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (notice 
sur  M.),  IV,  14. 

Groult  (M.)  (Bannière  à  la  maison 
de  M.),  I,  304.  —  (Internat  manu- 
facturier de),  II,  303.  —Compte-) 
rendu  d'une  visite  à  l'internat  de 
M.),  II,  420.  —  Sur  l'enseignement 


technique,  V,  139.  —  (Prix  fondé 
parM.),  V,  247.  — nommé  Ofïic.  d'a- 
cadémie, 328;  rappel  de  médaille 
d'argent,  VII,  392. 

Guillaume  (M,),  maître  de  forge, 
à  Pont-du-Navoy  (Jura),  médaille, 
I,  308. 

Gymnastique  [Résultats  de  la),  II, 
298.  —  (Arrêté  préfectoral  sur  la), 
V,  327.  (Exercices  de)  pour  le  di- 
manche, III,  107. 


Haffner  (M.),  médaille  d'argent, 
IV,  29. 

Halluin  (le  rév.  P.),  directeur  de 

l'Immaculée  -  Conception ,  maison 
d'apprentis, à  Arras,I,  78.—  (Récom- 
pense à  la  Maison  de  l'abbé),  1, 288. 
— Article  sur  l'organisation  de  cette  , 
Maison,  V,  374  à  390;  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance,  VII,  388. 

Hamelîn  (M.),  atelier  de  jeunes 
ouvrières  pour  dévider  la  soie,I, 
166.  —  (Bannière  obtenue  par 
l'établissement  de  MM.),  301.  —Fa- 
briques de  soie  de  M.),  II,  382  ; 
rappel  de  médaille  d'argent,  VII, 
389. 

Harmel  frères  (Bannière  à  l'établis- 
sement de  MM.),  I,  302.  —  (Rapport 
sur  la  manufacture  de  MM.),  332, 

Hartmann  et  C"  (Bannière  et  por- 
trait accordés  aux  filatures  de  MM.) 
II,  336;  médaille  d'argent,  11,337. 

Havard(M.),président  delà  Chambre 
de  la  papeterie,  III,  420. 

Havre  (Ecole  d'apprentissage  au),  II, 
292. 

Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable,I,  308;  secrétaire  de  VŒn- 
vre  des  lits  d'apprentis,  II,  174.  — 
sur    le   repos    du    dimanche,    II, 

207. 

Hayem  (M.  Julien).  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à nos  jours,  II,  30  à  67. —  Extrait 
du  Traité  du  Contrat  d'apprentis- 
sage en  collaboration  avec  M.  J.  Pé- 
rin,  V,  140àl78;  médaille  d'argent, 
VII,  392. 

Hébert  (M.),  vice -président  de  la 
Société  des  enfants  de  l'ébénisterie, 
sa  médaille,  V,  21. 
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Hébert  Duperron  (M.).  Note  sur 
les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures dans  l'arr.  de  Lisieux,  II, 
471. 

Hément  (Félix),  secrétaire  du  Comi- 
té de  1  enseignementélémentaire.  I, 
57  ;  V,  37. 

Henry  et  C'°  (MM.),  fabricants  de 
cartonnage,  à  Paris,  médaille  de 
bronze,  VII,  395. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  du  département  de 
1  Isère,  mention  spéciale  de  recon- 
sance,  I,  311. 

Hermant  (M""»),  lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 

Hiélard  (M.  L  ).  De  l'apprentissage 
dans  les  fleurs  artificielles  et  plu- 
mes de  parure,  II,  67  à  82;  ^-  de 
l'apprentissage  dans  l'industrie  pa- 
risienne; les  pensions  d  apprentis, 
III,  165  à  182. —  Son  compte-rendu 
de  l'Assistance  paternelle  des  fleurs 
et  plumes  (11  novembre  1873),  VI, 
507. 

Hollande  (loi  sur  le  travail  en),  III, 
479. 

Houget(M.)  de  Verviers  (Belgique), 
sa  lettre  sur  linitiativeen  Belgique, 
III,  158.  —  Sa  communication  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 
travail  des  enfants,  HI,  306.  — 
Extrait  de  sa  brochure  sur  la  réforme 
du  travail  des  enfants,  481.  — 
[Médaille  à  l'école  de  M.),IV,31.— 
Lettre  sur  la  loi  de  l'apprentissage 
42. 

Husny-Bey  (M.  lemajor),  médaille 
déceinée  pour  soins  aux  enfants 
ottomans,  IV,  32. 

Hyacinthe  (P.),  sa  conférence  sur 
les  devoirs  de  l'industrie  envers 
l'enfance,  I,  180.  —  son  discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I, 
235  à  252.  ■-  (Livre  donné  au  P.), 
313. 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
r),n,  209;  —  m,  196.  —  (Conseils 
d  )  donnés  par  le  d''  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  VIII,  451. 
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Impératrice  (L')  reçoit  une  dépu- 
tation  delà  Société, *I,  99. 

Imprimerie    (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  1) 


111,  218.  —  (Statuts  de  la  Soctéié 
paternelle  de  l'enfance  de l'],ibid.  — 
[Société  paternelle  des  enfants  de 
î'),  IV,  52.  —  (Les  apprentis 
allemands  de  1),  62. 

Inspecteurs  du  travail  des  enfants, 
créés  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864,  I,  28;  —  d'ateliers 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71  ;  —  des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions, t'ôid.— Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V,  41;— desapprentis  (instruc- 
tion des)  355.  —  (Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les),  VI,  235.  — 
(Communication  des),^  VII,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267.  —  État  des  cir- 
conscriptions et  nomination  des), 
VIII,  82.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164. 

—  (Tableau  du  service  des),  280. 
— (Voy.  Inspection]. 

Inspection  du  travail  des  enfants 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur du  25  septembre  1854  sur  l),  I 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  l'I, 
360.  —  (Discussion sur  l) ,  II, 218.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  l),  439  — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1)  445.  —  (Commis- 
sion supérieure  de  1),  448.  —  (Cir- 
culaires du  Ministre  aux  préfets 
sur  l  ),  448  et  suivantes.  —  En  An- 
gleterre ;  article  de  M .  Alphonse 
Sriber,  III,  11  à  40. 

Institutions  privées  en  faveur  des 
enfants,  I,  346  et  suivantes. 

Institutrices  de  charité  {CEuvre 
des),  II,  168;— présidée  parM"» Dé- 
sir, V,  36. —  (Règlement  de  l'Œuvre 
des),  VII,  176,  490.  —  (Fête  de 
ïŒuvre  des),  VIII,  13,  332. 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  par  M.  Jules 
Simon  sur  l'),  l,  252.—  (Discussion 
sur  1'),  II,  208.  —  Des  apprentis 
(extrait  d'un  discours  de  M.  Miiller 
concernant  1'),  V,  109.  —  (Notice 
par  M,  Michel  Alcan  sur  1')  dans 
les  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110. —  Instruction  primaire  (article 
sur  des  questions  d'),  VIII,  46, 491. 

Institut  normal  catholique  fondé  par 
M""  Désir  (séance  de  l'),  VIII,  54. 

—  (Voy.  Société.) 

Internats  de  charité,  fondés  par  les 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  article  de  M.  Monnier,  II, 
345  et  suiv. 
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INVALIDES  du  travail,  à  Lille  (lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvre  des), 

VIII,  337. 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  I,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262. 


Japy  (MM.),  quincailliers,  à  Beau- 
court,  médaille  d'argent,  II,  338. 

Jeannel  (M.  R.) ,  articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II, 
180.  —  Notice  sur  les  apprentis  de 
l'Imprimerie  Chaix,  II,  82.  —  Rap- 
port (1869)  de  YŒuvre  des  lits 
d'apprentis,  III,  382. 

Joubert  (M.  Ambroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  proposi- 
tion de  loi  sur  le  travail  des  enfants  ; 
amendement  à  cette  proposition, 
IV,  117,  —  /6îd.,V,22.—  Délibé- 
ration sur  son  projet  de  loi,  son 
discours,  V,  438,  VI,  33,  VII,  225, 
270  ;  mention  spéciale  de  recon- 
naissance, VII,  385. 

Jurisprudence  protectrice  des  ap- 
prentis :  condamnations,  V,  94, 100, 
272.  —  (Voy.  Œuvre  de  l'Assis- 
tance judiciaire) . 


K 

Karscher  et  C"  (MM.),  mines  et 
usines,  à  Ars-  sur-Moselle,  médaille 
d'argent,  II,  338. 

Keller  (M.),  député,  son  discours 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  VI,  235. 

Kembs  (Haut-Rhin),  Orphelinat,  mé- 
daille d'argent,  I,  293. 

Kérisvoal.  (M.  0.)  Les  Institutions 
de  l'Etat  en  faveur  des  enfants,  I, 
340. 

Keyder  (M""),  institutrice  de  cha- 
rité, à  Paris,  mention  honorable, 
IV,  30. 

Kœchlin,  Dollfus  et  C"  (MM.), 
à  Mulhouse,  médaille  d'argent,  II, 
337. 

Kolb  (M.),  fabricant  de  machines 
agricoles,  à  Strasbourg,  médaille, 
I,  308. 


Krafit  (M.  Théodore),  directeur  de 
l'établissement  protestant  de  Neu- 
hof,V,396. 

Kunzer  (M-"»  V")  (Médaillée  l'Œuvre 
fondée  par),  IV,  28. 


Laboulaye  (M.),  vice-président  de 
la  Société  en  1872,  V,  8. 

Lacroix  (M.),  filateur,  â  Montbou- 
cher,  médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  340. 

Ladoix  (M.) ,  fabricant  d'instruments 
de  géodésie,  à  Paris,  mention  ho- 
norable, I,  309. 

Ladoucette  (Portrait  de  l'impéra- 
trice donné  comme  récompense  au 
Patronage  de  M™"  de),  I,  285.  — 
(Livre  donné  à  M""»  de),  312.  — 
(Rapport  de  M.  le  B»"  de),  360. 

Langénieux  (l'abbé),  fondateur  de 
la  Soc.  paternelle  de  l'ébénisterie, 
II,  145.—  (Médaille  à  l'Œuvre  fon- 
dée par),  IV,  25. 

Lantiez  (M.  l'abbé),  sa  communi- 
cation sur  la  question  d'appren- 
tissage, II,  233.  —  Sur  les  Classes 
spéciales,  V,  434.  —  Président  de 
l'enquête  sur  la  suppression  du 
vagabondage,  VII,  31  ;  —  112. 


Latune  (MM.),  papetiers,  à  Mira- 
bel  (Drôme) ,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  340. 

Lavollée  (M.  C),  sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

Lebeuf,  Millet  et  C'^  (iMédaille  à  la 
maison  établie  à  Montereau  par 
MM.),  1,307. 

Lebrasseur  et   Faynot    (M"-»»), 

couture  et  lingerie,  à  Chàteauroux, 
mention  honorable,  VII,  394. 

Leclaire  (Médaille  à  l'Établissement 
d'apprentis  de  M.),  I,  304  —(Nou- 
veaux statuts  de  la  Maison),  II, 
468.  —  Sa  mort,  V,  328. 

Lediberder  (M.),  à  Nantes,  mé- 
daille d'argent,  II,  338. 

Lefébure  (M.  Léon),  député,  Secre- 
taire  général  delà  Société,  1872,  V, 
9.  —  Sur  l'enseignement  pratique, 
193.  —  Son  discours  sur  la  loi  du 
travail  des  enfants,  VI,  245.  — 
Son  rapport  à  la  séance  solennelle 
de  1874,  VII,  367.  —  Discours  sur 
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l'instruction  populaire  et  le  devoir, 
545. 

Leiort  (M ,  Joseph) ,  Note  sur  le  tra- 
vail  des  jeunes  filles,  VI,  469.  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VII,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  509.  —  De  1  in- 
tempérance chez  les  enfants,  VIII, 
33.  —  Salaires  des  enfants  dans  les 
filatures,  176. 

Legentil  (M.),  Son  rapport  sur  la 
condition  des  apprentis  à  Paris, 
VII,  65;  mention  spéciale  de  re- 
connaissance, VII,  398. 

LÉGISLATION  anglaise  et  autres  (Quel- 

?ues  mots  sur  le  travail  dans  la), 
,4. 

Legouvé  (M.),  vice-prés,  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Lemaire,  II, 
86.  —  Notice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 

Legrand  et  Fallot  (Portrait  à  la 
rubannerie  de  MM.),  II,  337. 

Legs  en  faveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  M""  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

Lhermite  (M.), fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris,  mention  honorable, 
I,  309. 

Lekime  (Médaille)  (à  l'atelier  de  ci- 
Çarières  de  M"»),  IV,  26.  —  Son 
émigration  pendant  le  siège  de 
Paris,  124.  —  (Don  de  200  francs 
fait  par  la  Société  à  M"'^!,  V,  261. 

Lemaire  (Portrait  du  prince  impé- 
rial à  la  fabrique  de  M.),  I,  302.— 
(Les  apprentis  de  M.),  II,  86.  — 
(Visite  du  Min.  de  llnstr.  publ. 
aux  ateliers  de  M.),  11,264. 

Lemé  (Aisne),  Asile  évangélique,  men- 
tion honorable,  I,  295. 

Lemoine-Montigny  (M.)  Enfants 
adoptés  par  la  Société  des  artistes 
dramatiques,  médaille  d'argent,  IV, 
23. 

Lembine  (M.  Henri),  son  allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'ébénisterie,  II,  145;  —  présid^ 
du  Patronage  des  enfants  de  l'ébé- 
nisterie, V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'ébénisterie,  III,  411.— 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
de  l'ébénisterie,  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  l'ébénis- 
terie, VII,  152;  VIII,  284. 


Lequien  (M.  .Justin),  son  offre  de 
25  places  gratuites  pour  le  dessin, 

I,  260.—  (Médaille  à  l'Ecole  de  M.), 
IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur,  rap- 
port sur  les  accidents  de  machines, 
VIII,  16,423. 

Lespinasse  (M.),  à  Aubervilliers, 
mention  honorable,  IV,  31. 

Le  Roy  de  Saint  Amand  (Men- 
tion spéciale  à  M.),  I,  310. 

L'Étang  (M.  de),  chargé  de  l'Œuvre 
des  bibliothèques,  V,  36. 

Leurent  (M.),  député,  son  discours 
à  l'Assemblée  sur  le  travail  des 
enfants,  VI,  14. 

Librairie  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Liguori(de)(Sœur  Alphonse),  supé- 
rieure de    la    manufacture  de  M. 
Martin,  à    Tarare,  médaille    d'ar- 
•  gent,  VII,  399. 

Lille.  Œuvre  delà  jeunesse,  médaille 
d'argent,  I,  291.  —  Congrégation 
des  filles  de  l'Enfant-Jésus,  médaille 
d'argent,  I,  294.  —  (Distribution 
des  prix  offerts  aux  écoles  profes-  . 
sionnelles  de).  Il,  297. 

LisiEux  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dans  l'arrond""  de),  II,  471. 

Lits  d'apprentis  (Œuvre  des) ,  II,  174. 

—  (Souscripteurs  à  l'Œuvre  des), 

II,  283.  —  (Rapport,  en  1866,  de 
Y  Œuvre  des],  III,  382;  V,  39. 

Logements  et  établissements  indus- 
triels (de  la  Salubrité  des).  III,  378. 

—  (Loi  relative  à  l'assainissement 
des),  III,  379. —  Des  apprentis,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342. 

Loi  du  22  mars  1841  sur  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures. 
Texte,  I,  5.  —  InsufEsance  de  cette 
loi,  9.  —  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  présenté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  Pairs  le  15  février 
1847,  texte,  10. — Avantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi,  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Chambre  des  Pairs 
le  21  février  1848,  14.  —  (Texte 
de)  sur  les  contrats  d'apprentis- 
sage, promulguée  le  4  mars  1851, 
15.—  (Texte  de  la  proposition  de), 
par  M.  Wolowski,  en  août  1848,  II, 
118.  —  Sur  le  travail  des  enfants 
en  1841,  161.  —  Sur  les  contrats 
d'apprentissage   en    1851,  165.  — 
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Discussion  en  forme  d'enquête  pré- 
paratoire  à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  184  à  258.—  (Obser- 
vations de  M.  Houget  sur  le  projet 
de).  IV,  42.  —  (Proposition  de) 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambroise  Joubert,  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
Ibid.^Y,  22.—  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projet  de)  sur  le  travail  des  enfants, 
V,  39. —  (Etat  du  même  projet  de), 
V,  92. —  Sur  le  travail  des  enfants, 
(texte  de  projet  de),  V,  20&.—  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichtal. 
264.  —  (Voy.  Travail.) 

Loiret  (  l'apprentissage  dans  le  dép' 
du),  III,  259  et  suiv. 

Lossler  (M.), sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d  apprentissage  en 
Prusse,  II,  310. 

Lucas  (M.),  à  Saint-Ernest-Serqui- 
gny  (Eure),  médaille  de  bronze  et 
mention  honorable,  II,  340. 

Lundi  (Société  du  travail  du) ,  II,  300. 

LuNÉviLLE.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,  mé- 
daille d'argent,  I,  293. 

Lung  frères  (MM.),  médaille  d'ar- 
gent, IV,  29. 

Luynes  (Duc  de\  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d  école  d'ap- 
prentis imaginé  par  M.  Bapterosses, 
V,  78. 

Lyon  (Bannière  à  l'Œuvre  des  appren- 
tis de),  I,  288.  —Providence  Saint- 
Bruno,  dirigée  par  les  sœurs  de 
Saint-Joseph,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  335.  — 
(Orphelinats  des  sœurs  de  SWoseph 
à),  II,  354.  —  (Succursales  des 
sœurs  de  S^-Joseph,  aux  Chartreux, 
à),  II,  395.  —  (Les  Œuvres  de  la 
ville  de),  III,  78  et  suiv.  —  (Mé- 
daille à  l'Œuvre  des  dames  tutrices 
établies  à),  IV,  21.  —  (Médaille  à 
l'Œuvre  des  dames  zélatrices  éta- 
blies à),  ibid. 
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Maignen  (M.Maurice)  (Bannière  au 
Cercle  de  jeunes  ouvriers  fondé  par 
M.),  I,  289.  —  Offre  au  Cercle  des 
jeunes  ouvriers  des  lits  d'apprentis, 
II,  276. 


Maillard  (M.)  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri- 
ques de  châles,  I,  318.  —  Mention 
à  son  école  établie  à  Grougis  (Ais- 
ne), II,  343. 

Maisons  d'école  ;  leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  d'  Marjo- 
lin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille,  fondée  par  la 
Soc.  des  Amis  de  l'enfance  (Visite 
du  Ministre  de  l'Instr.  publ.  à  la), 

II,  261. 

Maison  d'apprentis.  Œuvre  de  l'Im- 
raaculée-Conception,  à  Arras,  V, 
374. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  des),  d'a- 
près le  contrat  d'apprentissage, 
étude  par  MM.  Hayem  et  Pérm; 
V,  141 . 

Malartre  (M.),  député. —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  VII,  227. 

Malescourt  (Louis),  mention  à  son 
internat  manufacturier),  IV,  30. — 
Sa  lettre  à  la  Société,  V,  200.  — 
Autre  lettre,  261.  —  Son  Orpheli- 
nat à  Saint-Jean-de-Bournay 
(Isère),  V,  341. 

Maine,  médaille,  1,309.  (Fête  à  l'im- 
primerie de  M.),àTours,  VII,  462. 

Marchand  (M.),  verrier,  à  Saint- 
Ouen,  mention  honorable,  I,  308. 

Marguerin  (M.),  directeur  delÉcole 
Turgot,  (Livre  donné  à  M.),  I,  313. 

—  Président  du  Comité  du  Bulletin, 
V,  37. 

Marie  (M.),  ancien  bâtonnier;  Cen- 
seur de  la  Société  en  1867,  I,  35. 

Marienval  (M.).  Son  rapport  au 
Patronage  des  fleurs  et  plumes,  VI, 
514;  VII,  325. 

Marine  (Institutions  de  l'Etat  en 
faveur  des  enfants  dans  la),  I,  340. 

—  (Voy.  Messageries.) 

Marins  (Projet  d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (M.  le  D')  (Discours  de), 
11,143;  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192.  —  Sur 
l'hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
cherches sur  les  accidents  et  les 
affections  chirurgicales  auxquels 
sont  exposés  les  jeunes  apprentis, 

III,  358  â  376.  —  Sur  l'enseignement 
technique,  V,  192.  —  Sur  le  demi- 
temps  et  les  écoles,  334;   —   Sur 
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les  écoles,  427  ;  —  Quelques  réfle- 
xions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  317;  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat  de  Saint-Joseph,  410. 

—  Sur  l'enquête  du  vagabondage, 
VII,  31,  112. 

Marseille.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Lyon,  médaille  d'argent,  I, 
293.  —  Œuvre  d'apprentis  et  de 
jeunes  ouvriers,  dirige  par  M.  l'abbé 
Timon-David,  médaille  d'argent,  I, 
291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),  por- 
trait de  limpératrice  à  leurs  éta- 
blissements de  Lyon  et  Tarare,  I, 
301.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.  J.-B.),  II,  17. 

Masson  (M"').  Œuvre  des  dames 
lyonnaises,  dites  Tutrices,  médaille 
d'argent,  IV,  21. 

Mathieu  (M.  H.).  —  De  l'appren- 
tissage dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  I,  324. 

Maurice  (M.  Gustave),  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactureSjV,  332;  —  inspecteur 
divisionnaire  à  Paris,  communica- 
tions, VIII,  452. 

Max  Richard  (M.), député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  146. 

Mazamet  (Règlement  sur  lappren- 
tissage  dans  la  commune  de) ,  1,372. 

Mazaroz  (Programme  d'apprentissage 
de  M.),  V,  358. 

Mayniel  (M.  E.).— Note  sur  l'Œuvre 
des  jeunes  fumistes  et  ramoneurs, 
II,  425. 

Mbaux  (Institutions  pour  favoriser 
l'apprentissage  à)  ;  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

Mécaniciens  (Projet  d'école  d'internes 
pour  les  apprentis),  VI,  407. 

Médailles  accordées  aux  membres 
des  Commissions  pour  la  séance 
solennelle  du  27  oct.  1867,1,  313. 

—  Pour  la  séance  du  27  déc.  1868, 
II,  343.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Melun  (M.  le  G'»  de),  compte-rendu 
d'une  fête  de  Patronage,  I,  265.  — 
Fondateur  des  Patronages  des  frères 
des  écoles  chrétiennes,  I,  284.  — 
(Livre  donné  à  M.),  312;  son  dis- 
cours à  l'Assemblée  sur  la  loi  du 
travail  des  enfants,VI,  39,  279; men- 


tion spéciale  dereconnaissance,VII, 
385. 

Membres  de  la  Société  (Listes  des) 
en  janvier  1867,  I,'  39;  95;  181; 
269;  390.  —  II,  171  :  316;   475.  — 

III,  331,  334.  —  IV,  104.  —  Liste 
générale,  IV,  134.  —  V,  88;  134; 
182;  250;  330;  481.—  VI.  533.  — 
(Distinctions  offertes  aux),  VII, 474. 
—  (Nécrologie  des),  475.  —  Dis- 
tinctions et  nécrologie,  VIII,  61. 

Membres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protection  des  apprentis 
(Instruction  pour  les),  VI,  530.  — 
Liste  des  membres,  VII,  567. 

Mémoires  des  instituteurs  (Extraits 
des),  sur  les  abus  du  travail  des 
enfants,  en  1861,1,25. 

Ménil-Saint-Firmin.  Orphelinat  di- 
rigé par  les  sœurs  de  Saint-Joseph- 
de-Cluny,  médaille  de  bronze  et 
mention  honorable,  II,  335. 

Mentions  honorables.  Voy.  (Récom- 
penses.) 

Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

Mettbat  (Médaille  à  la  Colonie  de), 

IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,  393. 

Metz  (Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  de  la  ville  de), 
mention  honorable,  1, 295;  médaille 
d'argent,  VII,  389. 

Metz  (Mention  à  M.),  pour  sa  Mai- 
son de  jeunes  filles,  II,  342. —  (Or- 
phelinat fondé  à  Fribourg-en-Bris- 
gau  par  M.),  II,  399. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Michel  (M.)  fabricant  d'instruments 
de  précision,  à  Paris,  mention  ho- 
norable, I,  309. 

Midocq  (Ateliers  de  M.),  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
dEtat;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Coup  d'œil  historique  sur 
l'origine,  la  marche,  les  progrès  et 
l'état  actuel  de  l'Enseignement  pro- 
fessionnel, I,  107  à  136.  —  L'enfant 
des  manufactures  à  Mulhouse,  I, 
200  à  207.  —  Rapport  sur  les  ré- 
compenses aux  industriels  pour  les 
soins  qu'ils  donnent  à  leurs  ap- 
prentis, I,  296  à  312.  —  Allocution 
sur  le  projet  de  fondation  de  pen- 
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sions  d  apprentis,  à  Paris,  1, 314.  — 
Préside  la  séance  du  23  février 
1868,  II,  3.  —  Préside  la  séance  du 
25  mai  1868,  son  discours,  II,  184. 

—  Réélu  vice-président  en  1872, 
V,  8. 

Million  (M"«),  Directrice  de  1  Œu- 
vre de  Sainte-Catherine,  à  Lyon. 
111,81. 

Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les),  II,  240.—  (Règle- 
ment d  administration  pour  les  en- 
tants employés  dans  les), VIII,  180. 

Mismaque  (M"«) ,  institutrice  de 
charité,  à  Paris,  médaille  d'honneur 
en  argent,  VII,  410. 

Monnier  (M.  Fréd.)  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331.  —  Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  fdles,  11,345  à  413. 

—  Vice- président  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213. 

Monnier  (M. l'abbé), à  Saint-Etienne. 

—  Portrait  accordé  à  son  Patro- 
nage, 11,331. 

Monnier  frères  (MM.)  (Médaille  à 
l'Œuvre  de  MM.), IV, 28. 

Monnin  (MM.),  verriers,  médaille 
d'argent,  TV,  28. 

Monot  (M.),  cristallerie,  à  Pantin, 

médaille,  I,  308. 
Montandon  (M.),  fabricant,  à  Paris, 

médaille,  I,  308. 
MoNTARGis   (Société  d'assistance  à), 

III,  264. 
MoNTATAiRE  (Organisation  des  usines 

de),  VIII,  303. 
MoNTBÉLiARD,    Association    évangé- 

lique  pour  le  patronage  des  enfants 

indigents,  médaille  d'argent,  I,  291. 

Monteaux  (M.)  Observations  sur 
l'hygiène  et  l'inspection  des  ate- 
liers, II,  214,  219.  —  Sur  l'ensei- 
professionnel,  V,  192.  —  Sur  l'âge 
d'admission,  334. 

Montessay  et  Chômer  (MM.),  tis- 
sage, à  Vienne,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  339. 

Montgolfier  (Bannière  à  la  pape- 
terie de  MM.),  II,  336;  340.  — 
(Orphelinat  de  la  papeterie  de  M. 
de  Canson),  II,  405; 

Moreau-Degois  (M""),  fabricante 
de  fleurs ,  à  Paris ,  médaille  de 
bronze,  VII,  396. 


Moynier  (M.),  Apprentis  du  Bureau 
de  bienfaisance  du  i"  arr.,  médaille 
d'argent,  IV,  23. 

Mouchy  (Duc  de),  Prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Société  en 

1867,  I,  35.  —  Son  compte-rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d  inau- 
guration, 56  et  suiv.  —  Compte- 
rendu  lu  à  la  séance  publique  du 
29  février  1867,  102  à  107.  — 
Compte-rendu  fait  à  la  séance  du 
10  septembre  1867,  183.—  Compte- 
rendu  des  séances  des  27  octobre 
et  12  décembre  1867,  271.  — 
Compte -rendu  des  actes  de  la 
Société  à  la  séance  du  23   février 

1868,  II,  8.  —  Compte-rendu  de 
la  séance  du  25  mai  1868,  179.  — 
Vœux  exprimés  par  la  Société  de 
protection,  253.  —  Compte-rendu 
de  la  séance  du  27  décembre  1868, 
321.  —  Compte-rendu  de  la  séance 
du  12  juin  1869,  III,  159.— Compte- 
rendu  de  la  séance  du  19  juin  1870, 
IV,  4.  —  Sa  démission  de  membre 
du  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Médaille  à  la  fabrique 
de  M.),  I,  307.  —  Son  École  pour 
les  apprentis,  VII,  167;  rappel  de 
médaille  d'argent,  VII,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  lEtat,  I,  341. 

Mulhouse  (les  Ecoles  techniques  dej, 
1, 1.^2.—  (Ecole  de  filature  fondée 
à),  1, 134.  —  (L'enfant  des  manu- 
factures à),  1,200.  —  (Portrait  du 
prince  impérial  à  l'Ecole  israélite 
de),  287.  —  (Réponse  au  question- 
naire du  Ministre  de  1  agriculture 
par  la  Commission  de  surveillance 
de),  363.  —  (Ecole  d'apprentis  de 
M.  Trapp  à),  1, 378.  —  (Association 
pour  prévenir  les  accidents  de  ma- 
chines, fondée  à),  II,  238;  mention 
spéciale  de  reconnaissance,  VII,  393. 

—  (Société  industrielle  de],  111,297. 

—  (Société  des  amis  de  l'Instruc- 
tion populaire  de),  IV,  81. 

MuUer  (Portrait  à  l'établissement 
de  M.),  II,  337.  —  (Description  de 
linternat  de  M.),  II,  337. 
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Najean  (M.),  son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  passementerie,  III, 
432.  —(Médaille  à  l'Œuvre  de  M.), 
IV,  29. 
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Nancy  (Portrait  du  prince  impérial 
à  l'Œuvre  des  apprentis  de),  I,  286. 
Sœurs  Saint-Charles  chez  M.  Car- 
lier-Bresson,  mention  spéciale  de 
reconnaissance,  1,310.—  (Sœurs  de 
Sant-Charles  à),  11,363.—  (Mention 
à  1  Orphelinat  des  sœurs  du  Saint- 
Cœur  de  Marie  à),  II,  341  ;  355.  — 
Comité  des  Apprentis  du  Bureau 
de  bienfaisance  de  la  ville  de), 
médaille  d'argent,  VII,  397. 

Nantes  (Ecole  d'apprentis  à),  I,  261. 
—  Œuvre  de  Notre-Dame  de  Toute- 
Joie,  médaille  d'argent,  I,  290. 

Neuhof  (Bannière  à  l'Orphelinat  de), 

II,  333.  —   (Etablissement  protes- 
tant à),  V,  396. 

Nevers  (Mention  décernée  aux  Sœurs 
de),  II,  341.  —  (Orphelinats  fondés 
par  les  sœurs  de  charité  de),  359. 

New- York  (La  misère  et  le  crime  à), 
par  M.  Brace,  VII,  463.  —  (Les  en- 
fants des  rues  à),  VIII,  54. 

NiEDERBRONN,  (Bas-Rhiu)  (Sœurs  du 
Divin-Rédempteur  à),  II,  363. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868  au  Con- 
seil général  du),  II,  249.  —  (Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des  ap- 
prentis dans  le  département   du), 

III,  156. 


Oberthuret  fils  (MM.), imprimeurs, 
à  Rennes;  mention  honorable,  I, 
309.  —  Leur  atelier  d'apprentissage, 
tissage,  VII,  338,530;  médaille  d'ar- 
gent, 390. 

Objets  u'art  donnés  aux  réunions 
d'enfants,  III,  398. 

Œdvres-annexes  de  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures, VII,  14. 

Œuvre  de  jeunes  apprenties  dirigée 
par  la  sœur  Mogniol.  à  Paris,  mé- 
daille d'argent,  I,  290. 

Œuvres  ouvrières  catholiques  (Con- 
grès des  directeurs  des),  VIII,  404. 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre* 
nelle,  fondée  par  M"'  Payen,  mé- 
daille d'argent,  I,  290. 

Œuvre  du  Patronage  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties,  sous  la 
direction  de  M""  la  baronne  de  La- 
doucette,  portrait  de  l'Impératrice, 
I,  285. 


Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  M"«  Léocadie,  médaille 
d'argent,  I,  292. 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Pari-., 
médaille  d'argent,  I,  292. 

Œuvre  des  petits   Ramoneurs  et 

Fumistes    de   Paris,  médaille  de 

bronze  et  mention  honorable,  II, 
334. 

Œuvre  des  zélatrices  (M"»'  la  supé- 
rieure de  1"),  à  Fourvières,  médaille 
d'argent,  IV,  21. 

Offres  d'apprentis  à  placer,  V,  87; 
133.  —  Par  les  patrons  de  places 
d'apprentis,  V,  249;  d'apprentis, 
250;  329;  419;  479. 

Ollivier  (Lettre  d'adhésion  de  M.), 

IV,  5.  '' 

Orléans.  Œuvre  des  Apprentis,  mé- 
daille d'argent,  1, 290.—  (Société  de 
Patronage,  à),  III,  259. 

Orphelinat  du  Prince  impérial  (Œu- 
vre de  1  ),  I,  211.  —  De  garçons,  à 
Versailles,  reçoit  une  bannière,  287. 

—  Des  Saints-Anges,  à  Paris,  une 
bannière,  289.— De  Luzarches,  mé- 
daille d'argent,  I,  292.  —  Protes- 
tant, à  Orléans,  mention  honorable, 

I,  295.  —  De  MM.  Harmel,  I,  336. 

—  D'Allemagne,  II,  397.  —  Du 
Prince  impérial  (situation  en  1868 
de  1),  III,  117.—  A  Castres  (Tarn), 

V,  390.  —  De  Saint-Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  374, 
410.  —  Orphelinat  agricole  dans  le 
Gard,  421.  —  En  Vendée,  VIT,  454. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers  à  Paris,  364. 

Oscar  de  'Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  II,  205. 

OuvRoiRMarie.  (Note  sur  1'),  VIII,  135. 
—Saint-Pierre  à  Chartres,  médaille 
de   bronze  et  mention    honorable, 

II,  334;  Sainte-Geneviève,  II,  480. 
OuvRoiR  du  Y"  ar"  (École  d'appren- 
tissage et  de  couture),  médaille  de 
bronze,  VU,  388. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192. 

Pain  (Boris  supplémentaires  de),  don- 
nés aux  ouvriers,  VII,  99. 

Pankoucke  (M.),  imprimeur  typo- 
graphe, à  Pans,  mention  honorable, 
I,  309. 
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Papeteries  (Notes  sur  diverses),  II, 
405.  -  V,  476. 

Papier  (Groupe  syndical  du),  séance 
de  distribution  de  récompenses, 
VII,  437.  —  (Concours  ouvert  par 
la  Chambre  syndicale  du),  VIII, 
119.  —  (Séance  de  la  Chambre  syn- 
dicale du),  discours  de  M.  Havard, 
352. 

Papier  peint  (Note  sur  l'Œuvre  des 
enfants  du),  I,  169.  —  (Société des 
enfants  du),  229.  —  (Portrait  du 
prince  impérial  à  l'Œuvre  du),  305. 

—  (Note  sur  l'industrie  des),  VI, 
425.  —  (Distribution  des  prix  aux 
enfants  des),  VII,  159  ;  VIII,  293. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 

Parents  '  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  enfants  mineurs  :  Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (M.),  verrier  au  Bourgel,  men- 
tion honorable,  I,  308. —  médaille 
à  son  Œuvre,  IV,  28.  —  Rappel  de 
médaille  d'argent,  VII,  392. 

Participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices dans  l'imprimerie  de  M.  Chaix, 
V,408.  —  (Voy.  Caisses.) 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432. 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de)  par  M.  de  Coulonge,  I,  208.  — 
Dirigés  par  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  — Dirigés  par  les 
sœurs  de  S' Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  S'-Vincenl-de- 
Paul,  220.  —  (Association  de  fabri- 
cants et  d'artisans  pour  les)  d'orphe- 
lins des  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg;  portrait 
de  l'impératrice,  286.  —  De  la  Pro- 
vidence Sainte-Marie,  même  récom- 
Tpense.ibid.  —  De  l'Eglise  réformée, 
à  Nîmes,  médaille  d'argent,  I,  292. 

—  des  jeunes  gens  de  l'Eglise  ré- 
formée, à  Lyon,  médaille  d'argent, 

I,  292,  —  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers  (sous  le  nom 
de  Saint-Jean),  à  Paris,  médaille 
d'argent,  I,  293;— Visite  faite  à  deux 
Patronages  parle  Minist.  de  l'Instr. 
publ.,  II,  259.  —  De  l'Eglise  ré- 
formée, portrait  du  prince  impé- 
rial, 287:  médaille  d'argent,  VII, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 

II,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés,  401 .  —  Sociétés  d'assi tance 


paternelle,  VI,  367.  —  Patronage, 
à  Bordeaux,  VII,  342.  —  Pour 
l'amélioration  de  l'apprentissage 
en  Seine-et-Marne,  451.  —  Notre- 
Dame -de-Nazareth,  VIII,  481.  — 
mention  honorable,  I,  295;  mé- 
daille d'argent,  VIII,  388. 

Paz  (  M.  Eugène),  offre  de  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Établissements 
des)  Articles  de  M.  Délerot,  I,  64 
à  89.  —  (Organisation  et  descrip- 
tion des),  66.  — A  Strasbourg,  dite 
École  des  Arts  et  Métiers,  ibid.  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy  en  1845,  76.  —  A  Arras, 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  '79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions à  Paris,  84.  —  A  Tours,  fon- 
dation de  M-"*  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de),  I,  314.  —  (Visites 
du  Ministre  de  l'Instr.  publ.  aux), 
II,  258.  —La Tutelle;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie ;  Maison  de  famille  ;  apprentis 
Israélites,  II,  258  et  suiv.  ;  récom- 
pense, 334.  —  De  Saint-Ambroise- 
Popincourt,  fondée  par  l'abbé  Che- 
vojon,  II,  279,  —  (études  sur  les) 
par  M.  Héliard,  III,  165  à  182.  — 
(Proposition  aux  Chambres  syndi- 
cales pour  les)  par  M.  Ettlinger, 
VI,  370.  —  VII,  172.  —  (Projet  de 
budget  pour) ,  329 .  —  Pensions 
d'apprentis  de  Baccarat,  335. 

Pensionnat  de  jeunes  filles  de  l'Eglise 
réformée,  à  Paris,  médaille  d'ar- 
gent, I,  294.  —  d'apprentis  de  la 
typographie  (projet  d'un),  V,  224.  — 
(Enseignement  dans  le)  234.  — 
(Devis  pour  un),  237.  —  La  Tutelle 
fondée  par  M.  Piver,  294.  —  (Voy. 
Orphelinats,  internats,  maisons.) 

Pereire  (M.  Emile,  fils).  Rapport 
sur  cinq  écoles  professionnelles  de 
Paris,  I,  137  à  146. 

Périls  et  police  de  l'atelier  (discus- 
sion sur  les),  II,  209. 

Périn  (M.  Jules),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  d""  en  droit,  juge  de  paix 
suppléant  du  V"  arr.  de  Paris.  Son 
projet  de  Traité  de  la  responsabilité 
des  accidents  qui  atteignent  les  per- 
sonnes dans  les  travaux  industriels, 
I,  263.  —  Membre,  puis  secrétaire 
de  l'Œuvre  de  l'Assistance  judi- 
ciaire, II,  180,322;  III,  213;  V,37. 
—  Secrétaire  de  la  Société,  V,  9, 
a  publié  :  Le  travail  des  apprentis 
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et  des  enfants  des  manufactures 
devant  ta  jurisprudence,  III,  183  à 
212. —  Comptes-rendus  du  Comité 
judiciaire,  III,  213  à  406;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Communica- 
tions diverses,  sur  l'hygiène  et  les 
périls  de  l'atelier,  ÎI,  209  ;  les 
Chambres  syndicales,  289  ;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300  ;  l'appren- 
tissage de  Benvenuto  Cellini,  III, 
52,  note. — Situation  de  la  ■Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  — 
L'enfant  de  la  rue,  V,  27. — Com- 
pte-rendu de  la  séance  du  4  avril 
1872,  A\  135.  —  Extrait  de  son 
Traité  du  Contrat  d'apprentissage, 
V,  149  à  178.  —  Compte-rendu  de 
la  séance  du  2  mai  ls72,  183  à 
199.  —  Lettre  aux  secrétaires  des 
Chambres  syndicales,  V,  202.  — 
Note  sur  l'apprentissage  dans  les 
industries  parisiennes,  V,  216.  — 
Compte-rendu  des  séances  ordi- 
naires de  la  Société  du  6  juin  251. 
du  1"  août,  331  :du  7  novembre 
1872,  421,  ec. 

Périsse  (Écoles  établies  à  Lyon 
par  M.  Antoine),  III,  87. 

Perrin  (31.  le  D').  Sa  discussion 
sur  l'âge  des  enfants,  II,  191. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Pernolet  (M.),  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  YI,  63, 
83;  —  VII,  232. 

Petit  (M.  Ch.),  président  fondateur 
de  la  Société  des  fleurs  et  plumes. 
—  Discours  à  la  distribution  des 
récompenses,  II,  150.  —  Lettre 
sur  les  apprentis.  Y,  122.  —  Cen- 
seur de  la  Société,  préside  la  séance 
du  1"  août  1872,  V,  331.  —  Sur 
les  Classes  spéciales,  428.  —  Rap- 

Ïort  à  la  Soc.  des  fleurs  et  plumes, 
70.  —  Mention  spéciale  de  recon- 
naissance, VII,  392. 
Piat  (M.  A.)  fondeur-mécanici  395 
Paris,  médaille  d'argent,  VII, en,  à 

Piétri  (M.)  ancien  Préfet  de  police, 
Vice-président  d'honneur  en  1867, 
I,  35. 

Pirmêz  (M.),  Ministre  de  l'Intérieur 
en  Belgique. — Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfants,  III,  132, 

PiTHiviERS  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 

Piver  (M.),  Fondateur  d'une  Maison 
d'apprentis   à  Paris,  I,  86.  —  Son 


Pensionnat  d'apprentis  fondé  sous 
l  impulsion  de   la  Société,  I,  175. 

—  iMention  spéciale  à  M.),  I,  311. 

—  Sa  Maison^d'apprentis  la  Tutelle, 
V,  294. — rappel  de  mention  spéciale 
de  reconnaissance,  VII,  393. 

Placement  des  apprentis  (  Œuvre 
du],  VII,  28.—  101,  191,356,479, 
566  ;  VIII,  62.  —  (Observations  sur 
le),  66.  —  Conditions  d'admission, 
158.  —  Situation  de  VŒuvre,  321. 

Plaisance.  Orphelinat  déjeunes  filles, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  mé- 
daille d'argent,  I,  291,  rappel  de 
médaille  d'argent,  VII,  388. 

Pleyel  (Portrait  à  la  Maison  de 
M.),  II,  338. 

Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de 
la  Croix  à  ,  II,  357. 

PoLissoiRS  à  ventilateurs  de  M  Gol- 
denberg,  IV,  48. 

Pont-Audemer.  Patronage  d'à  pren- 
tis,  dirigé  par  M.  Malherbe,  mé- 
daille d'argent,  I,  293. 

PoNT-A-MoussoN.  Orphelinat,  dirigé 
par  les  sœurs,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  335. 

Porcelaine  (Apprentis  décorateurs 
sur),  III,  279. 

Portraits.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Portz  (M"')  Asile  établi  à  Versail- 
les par),  III,  95. 

Poul-ar-Bachet  (Finistère) ,  (Bannière 
à  rOuvroir  de),  II,  333. 

Pouyer-Quertier  (M.)  député.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  203. 

Préfet  ue,la  seine  (Lettres  à  M.  le) 
sur  les  Écoles  techniques,  V,  252. 
(Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du),  344. —  Sa  Circulaire 
aux  instituteurs,  VIII,  38. 

Prétavoine  (M.),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  sur  le  travail 
desenlants,  VI,  187. 

Prévost  et  Lambert  (MM.)  Ate- 
lier de  porcelaine  III,  279. 

Prieur  de  la  Comble  (M.),  ban- 
quier; trésorier  de  la  Société  en 
1867,  I,  35.  —  (Voy.  aussi  IV,  114, 
et  V,  38. 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Offerts  par  le  Comité  des  accidents 
pimr  1876,  VIII,  73.— (Voy.  Récom- 
penses.) 
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Protestant  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  cultej,  rue  de  Charonne,  I,  224. 
—  (Etablissement  de)  Neuhof,  V, 
396. 

Prusse  (Situation  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
prentissage en),  II,  310. 

Put  (lei  Orphelinat,  médaille  d'ar- 
gent,!, 293.—  Institut  des  Dames 
et  Béates  de  l'Instruction,  mention 
de  reconnaissance  avec  médaille 
d'argent,  II,  341. 


Ramard  (M.),  imprimeur  litho- 
graphe, à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  81. 

Réception  de  la  députation  de  la 
Société  par  S.  M.  l'impératrice, 
I,  99. 

RÉCOMPENSES  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance;  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867, 
(rapport  de  M.  de  Boureuille  sur 
les),  I,  282  à  295.  —  A  donner 
aux  industriels  pour  leurs  soins 
envers  les  apprentis  (rapport  de 
M.  Migneret),  I,  296.  —  (Rapport 
iie  M.  Monnier  sur  les  séances 
du  27  décembre  1868,  II.  331.  — 
(Rapport  de  MM.  de  Rothschild  et 
Cornudet  sur  les)  ;  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  10,  17.  —  (Distri- 
bution de)  par  une  Commission 
de  Mulhouse  pour  réduire  les 
causes  d'accidents,  III,  291,  — 
Récompenses  diverses  accordées 
par  la  Société,  VII,  199.  —  (Dis- 
tribution des)  en  séance  solennelle, 
385.  —  Récompenses  aux  Institu- 
tions charitables,  386,  aux  Œuvres 
manufacturières,  289,  aux  contre- 
maîtres, 399,  aux  apprentis,  403. 
—  Prix  décernés  par  les  Œuvres- 
annexes,  408. 

Recoubeau  (Drôme),  (Bannière  accor- 
dée à  la  Maison  de),  II,  332.  —Ate- 
liers dir.  par  des  sœurs  à),  393. 

Réforme  pénitentiaire,  art.  de  M.  Ro- 
biquet,  VII,  559. 

Reims.  Patronage  fondé  par  la  Société 
industrielle,  mention  honorable,  I, 
295. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondée 
par  M.  l'abbé  Bourdon,  médaille 
d'argent,  I,  291. 


Repos  des  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cussion sur  le) ,  II,  206. 

Rey  (M.  l'abbé).  Colonie  de  Citeaux, 
médaille  d'argent,  IV,  27. 

Reuil  (fondations  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  78. 

RiBEAUViLLÉ.  Orphelinat  dirigé  par 
les  sœurs  de  la  divine  Providence, 
médaille  de  bronze  et  mention  ho- 
norable, II,  334. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Martin),  II,  18. 

Richter-Linder  à  Bàle  (mention 
à  l'Etablissement  de  M.),  II,  342.  — 
(Orphelinat  allemand  de  M.),  397. 

Riottot  (M.  Jules),  Président  delà 
Soc.  des  enfants  du  papier  peint.  — 
Sur  la  loi  du  travail,  II,  186.  —  Sur 
les  enfants  du  papier  peint,  V,  429. 
—Discours  aux  prix  des  enfants  du 
papier  peint,  VII,  160.-  VIII,  294. 

Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V,  393, 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  C'«  de)  Directeur 
de  la  Maison  de  Famille,  II,  261. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'État;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  Préside  la  réunion  du  10 
sept.  1867,  I,  190.  —  Préside  les 
récompenses  à  la  Soc.  paternelle 
de  l'ébénisterie  et  des  fleurs  et 
plumes,  11,145. —  Son  discours  sur 
M.  Barreswil,  IV,  109.— Réélu  vice- 
président  en  1872,  V,  8.  —  Préside 
la  séance  des  enfants  de  l'ébénis- 
terie, discours,  V,  15.  —  Ar- 
ticle sur  la  nécessité  de  créer  des 
inspecteurs  spéciaux  nommés  et 
rétribués    par   l'État,   V,  41  à  53. 

—  Son  discours  sur  l'enseigne- 
ment technique  à  la  séance  du  2 
mai  1872,  V,  183.  —  Notes  relati- 
ves à  l'Enseignement  technique, 

V,  212.  —  Préside  la  séance  du 
6  juin  1872,  251.  —  Préside  les 
prix  de  l'école  professionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre, 
421 .  —  Son  discours  à  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  fleurs  et  plumes, 
466.  —  Discours  à  la  séance 
de  l'Assistance  des  fleurs  et  plumes, 

VI,  398 .  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Sa  confé- 
rence intitulée  Ecole  ou  prison, 
140. — Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
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528.  —  Aux  enfants  du  papier 
peint,  VIII,  296.  —  Aux  enfants 
(les  fleurs  et  plumes,  345.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  468. 

Robert(  M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II,  237.  — 
Lettre  sur  le  même  sujet,  III,  108. 
—  La  Société  de  protection  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robert-Houdin  (M.),  horloger,  à 
Paris,  mention  honorable,  I,  309. 

Robin  (M""),  filature  de  laine,  à 
Dijon,  médaille  d  argent,  VII,  394. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  enfants  mutilés.  Rap- 
port sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III,  401.  — 
Etude    médico-chirurgicale   sur  le 

'  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V,  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique, 
son  rapport  pour  1874,  VIII,  25. 

Robin  (M.  le  pasteur),  extrait  de 
son  livre  sur  la  Question  péniten- 
tiaire, VII,  55. 

Robiquet  (M.  Paul)  Compte-rendu 
d'une  visite  à  l'Internat  de  M.Mul- 
1er,  II,  413  ;  de  M.  Groult,  II,  420. 
—  Compte-rendu  d'une  visite  à  l'a- 
telier de  M"'  Cohadon,  III,  434. 

Roche  (Nécrologie  sur  M.) ,  II,  19. 

RocHE-GuYON.  Patronage  dirigé  par 
M.  labbé  Portier,  mention  hono- 
rable, I,  295. 

Rolland, Directeur-général  des  ma- 
nufactures; vice-président  en  1867, 
I,  35. 

Rollin  (les  apprentis  du  collège), 
I,  389.  —  (Médaille  à  l'Œuvre  du 
collège],  IV,  24. 

Roquebert  (Nécrologie  sur  M.  Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rosières  (les)  de  Puteaux,  VIII,  503. 

Rostaing  (M.  Léon),  sa  communi- 
cation sur  l'extension  de  la  Société. 
VII,  415. 

Rothschild  (  M  .  le  baron  James- 
Nathaniel  de),  son  rapport  sur  les 
récompenses  le  19  juin  1870,  IV, 
10.  —Vice-  président  en  1872,  V,  8. 

Rouen  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  à),  III,  54. 

Roussel  (M.  Théophile),  député.— 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  116;  VII,  253. 


Rousselle  (Médaille  à  la  Pension 
fondée  par  M.  l'abbé),  IV,  26. 

Rouvenat  (M.),sur  les  Classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur 
M.),  VII,  564. 

Rouville  (M.  de)  ;  sa  proposition 
pour  l'enseignement  de  la  géogra- 
phie, V,  244. 

RuiLLÉ-suR-LoiR.  (la  communauté  des 
sœurs  de), médaille  d'argent,  VII, 
387. 

Russie  (fondation  d'écoles  profession- 
sionnelles  en),  VI,  376. 


Saint-René-Taillandier  (  M .  ) 
son  discours  à  la  séance  du  18 
juillet  1870,  de  la  Soc.  paternelle 
de  l'imprimerie,  IV,  54. 

Saint-Germain-en-Laye  (Sœurs  de 
la  Nativité  à),  II,  367.  —  Orphe- 
linat de  jeunes  garçons,  médaille 
d'argent,  I,  291. 

Saint-Rrieuc  (Orphelinat  des  filles 
du  Saint-Esprit  à),  II,  359. 

Saint-Laurent-sur-Sèvres  (Vendée). 
(Orphelinat  des  filles  de  la  Sagesse 
fondé  à),  II,  358.  —  Mention  spé- 
ciale, 341. 

Saint-Charles  de  Nancy  (Mention 
spéciale  aux  sœurs  de),  I,  310. 

Sainte-Famille  (Mention  spéciale 
aux  sœurs  de  la),  I,  310. 

Saint-Joseph  (Mention  spéciale  aux 
sœurs  de),  I,  310. 

Saint-Louis  (Moselle),  Compagnie  des 
cristalleries,  médaille  d'argent.  II, 
337. 

Saint  Nom  de  Jésus  (Mention  spéciale 
aux  sœurs  du),I,  310. 

Saint-Vincent-de-Paul.  Mention  spé- 
ciale aux  sœurs  de),  I,  310.  —  (Or- 
phelinat des  sœurs  de),  II,  349. 

Saint -Mauris  (René  de)  Études 
sur  les  Sociétés  paternelles  fondées 
par  les  patrons  à  Paris,  I,  229. 

Saint-Remi  de  la  Providence  (M">«), 
directrice  de  l'Asile  Sainte-Agnès, 
à  Grenoble,  médaille  d'argent,  IV, 
23. 

Sajou  (M.  et  M»»),  directeurs  d'un 
atelier  de  travail  à  l'aiguille,  I, 
149.  —  (Portrait  de  l'impératrice), 
305, 
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Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  (Statistique  des),  par  M. 
J.  Lefort,  VII,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  —  Article  sur  les 
Écoles  professionnelles,  VI,  335. 

Sallandrouze    de    Lamornaix 

(Nécrologie  de  M.  Charles -Jean), 
II,  20. 

Salle  (  le  vénérable  abbé  de,  la  ) 
fonde  en  1688,  à  Paris,  une  École 
professionnelle,  I,  110. 

Sarcey  (M.  F.),  homme  de  lettres, 
à  Paris,  médaille  d  argent,  VII,  399. 

Sarda  (Médaille  à  la  fabrique  de 
velours  de  M.),  I,  303.  —  Ruban- 
nerie  de  M.),  II,  390. 

Savart  (Médaille  à  la  cordonnerie 
de  M.),  1,  304. 

Saveney  (M.  Edgar)  extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 

II,  290. 

Savoie  (les  Œuvres  des  enfants  delà), 

III,  275  ;  320. 

Saxe  (Écoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis en),  V,  181. 

Say  (Léon),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Scœller  et  G'°  (MM.),  manufacture 
de  lin,  à  Duren  (Prusse),  mention 
de  reconnaissance  avec  médaille 
d'argentj  II,  342. 

ScHiRMECK  (Vosges),  (Médaille  aux 
manufacturiers  du  canton  de),  I, 
306. 

Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-président 
d'honneur  en  1867,  I,  35. 

Scrive   (  M.   Jules)  (Bannière   à   la 

Maison  de),  I,  306. 
Sculpture  (Etat  de  l'Enseignement 

technique,  à  Paris  de  la),  V,  340. 

SÉANCES  de  la  Société.  Première 
séance    préparatoire    le    22  sept. 

1866,  I,  32.  —  D'inauguration  le 
17  mars  1867  sous  la  présidence 
de  M.Dumas,  président ,  45.  — 
Séance  solennelle  pour  la  distri- 
bution des  récompenses  le  27  oct. 

1867,  271.  —  Du  12  décembre  1867, 
314.  —  Du  23  février  1868,  II,  3.  — 
Du  25  mai  1868,  179.  —  Du  9  juia, 
194.  —  Du  19  juin,  209.  —  Séance 
solennelle  du  27  décembre  1868  , 
319.  —  Du  6  août  1871,  IV,  105.  - 


Du  8  novembre  1870,  pendant  le 
siège,  IV,  114.  —  Du  23  décembre 
1871  pour  les  élections,  V,  6.  — 
Du  8  février  1872,  V,  33.  —  Adop- 
tion de  séances  bi-mensuelles,  ibid. 
—  (Voy.  Société]. 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  de),  II,  434.  — 
(Sociétés  de)  pour  protéger  les 
apprentis,  III,  108. 

Seine-Inférieure  (Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  à  la  Société 
d'émulation  delà),  III,  444  à  467. 

Serstevens  (M.  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions  présentées  à 
la  Chambre  belge, III,  126. 

Sérurier  (M.  le  C").  Sa  communica- 
tion pour  les  enfants  de  l'imprime- 
rie, III,  218.  —  Président  de  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  l'impri- 
merie, IV,  52.  —  Préside  la  séance 
d'inauguration  du  18  juillet  1870. 

Seydoux  (M.  Auguste)  (Médaille  à 
lu  maison  de),  II,  335. 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse  , 
mention  à  son  Établissement,  II, 
343. 

Simon  (M.  Jules). Discours  sur  l'ins- 
truction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  1, 252. 

Sivan  (M.),  à  Bordeaux,  (Bannière  à  la 
Maison  de  M'"'),  II,  331.  —  (Note 
sur  l'Etablissement  de  M"'),  376. 

Smieton  (M.James)  (Ecosse), mention 
à  son  Etablissement,  II,  342. 

Smiles  (M.  Samuel).  Notice  sur  son 
ouvrage  intitulé  ;  la  Vie  de  Ste- 
phcnson,  III,  40. 

Société  des  Amis  de  l'Enfance,  I,  222. 
(Portrait  du  prince  impérial  donné 
à  la),  287.  —  Fonde  la  Maison  de 
famille,  II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instr.  popu- 
laire de  Mulhouse  (Statuts  et  actes 
de  la),  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques 
(Médaille  pour  soins  donnés  aux 
enfants,  par  la),  IV,  23. 

Société  d'émulation  du  comm.  et  de 
l'industrie  de  la  Seine-Inférieure. 
(Rapport  de  M.  AUard  à  la),  III, 
444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  de  la)  dirigée  par  M.  Honoré 
Arnoul,  V,  247. 
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SocrÉTÉ  INDUSTRIELLE  de  Mulhouse  ,* 
ses  vœux  en  forme  de  projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants ,  III, 
297. 

SociÉTÉd'instrucUon  primaire.à  Lyon, 
IV,  72. 

Sociétés  paternelles  fondées  par  les 
patrons  (Etude>  sur  les),  par  M.  de 
Saint-iMauris,  I,  229,—  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II.  145. 

—  (Situation  en  1868  des),  274. 
Société   de  proteclion  des  apprentis 

et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  —  Mention  dans 
l'exposé  de  la  situation  del'Empirc, 

I,  361. — Reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  décret, 

II,  175. —  Statuts  approuvés,  176. 

—  (Subvention  de  500  fr.  accordée 
à  la),  179. —  (Vœux  exprimés  par 
la),  253. —  La  Société  de  protection 
et  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
4.34. — (Allocation,  par  la  Ville  de 
Paris,  d'une  somme  de  1,000  fr.  à 
la),  III,  106.— Statuts,  III,  487.— 
(Propapjande  pour  relever  l'âge  des 
apprentis,  organisée  par  la),   489. 
— (Écriteauxflxantl'àgedes  appren- 
tis, rais  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Sa  situation 
et  son  Bulletin  en  1872,  V,  3.  — 
(Propagande    pour    accroître    les 
souscripteurs  perpétuels  dela),V, 
31,  34.  — (Œuvres-annexes  de  la), 
35.— (Lettre  du  Ministre  de  l'Instr. 
publ.  accordant  500  fr.  à  la),    V, 
89. — (Lettre  du  Min.  du  Commerce 
accordant  300  fr.  à  la),   V,  90.  — 
(Compte-rendu  financier  trimestriel 
de  la),  91.— (Allocation  de  1000  fr. 
par  la  ville  de  Paris  à  la).  V,  251. 
(Compte-rendu  financier  de  la),  V, 
91,  263.—  (Don  de  300  fr.  du  Min. 
de  l'Intérieur  à  la),  331. — Compte- 
rendu  financier,  343,  4.59.—  Pro- 
Procès-verbal   de  la  séance  du  9 
janv.  1873,   VI,   5;  —  du  6   mars 
1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail   des    enfants,    VI,    345;    — 
du  1"  mai  1873,  381.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350,  386.  —  Ob- 
tient   un    diplôme    de    mérite    à 
Vienne,  428.  —  Séance  du  3  juillet 
1873,   428.  —  Du  8  janvier   1874, 
VII,  11.  —  Note  sur  son  but,  5.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874, 105.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  7  mai  1874,  VII, 
193.  —  Listes  de  ses  récompenses, 
199.  —  Séance  solennelle  pour  la 
distribution   des    récompenses    (5 


juillet  1874),  357.  —  Procès- verbal 
de  la  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard,  418.  —  Pro- 
cès-verbal du  5  nov.  1874,  481;  — 
du  G  janvier  1875,  VIII,  5;  —  du 
4  mars  1875,  65;  —  du  13  mai 
1875,  161.  —  Séance  de  réunion 
avec  les  inspecteurs,  164.  —  Rap- 
port financier  pour  1874,  171.  — 
Piocès-verbal  du  1""  juillet  1875, 
325;  —  du  4  novembre  1875,  413. 
— (Voy.  Statuts). 

Société  de  proteclion  des  apprentis 
à  Nantes,  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle,  médaille  d'ar- 
gent, I,  290. 

Société  protestante  des  Écoles  du 
dimanche,  bannière,  I,  287. 

Société  de  Patronage  des  jeunes  filles 
Israélites,  à  Paris,  médaille  d  ar- 
gent, I,  293. 

Société  de  secours  mutuels  de  9' ar- 
rondissement de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis,  médaille 
d'argent,  I,  294. 

Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220.— (Por- 
trait du  prince  impérial  au  Patro- 
nage de  la),  286. 

Sockel  (Médaille  à  l'Œuvre  de  M. 
l'abbé),  IV,  24. 

SœuRs  BLEUES  (Maisons  des),  11,367. 

Sœurs  de  charité  et*  Instruction 
chrétienne  de  Nevers,  mention  de 
reconnaissance  et  médaille  dar- 
gent,  II,  341. 

Sœurs  de  Saint-Charles  (Patronage 
et  École  fondés  par  les),  mention 
honorable,  I,  294. 

Sœurs  de  la    Sainte-Famille,  reli- 
gieuses employées  dans   les  Éta- 
blissements de  la   Compagnie   na 
tionale  des    Messageries,  mention 
spéciale  de  reconnaissance,  I,  310. 

Sœurs  de  Marie-Joseph,  chez  M.  Col- 
combet,  mention  spéciale  de  re- 
connaissance, I,  310.  —  Au  Dorât, 
(Haute-Vienne),  mention  de  recon- 
naissance avec  médaille  d'argent, 
11,341.—  (Maisons  fondées  par 
les),  II,  369. 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul)  (Pa- 
tronages dirigés  par  les),  I,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées  à 
Lyon  au  dé  vidage  de  la),  III,  3. 

Soxamier  (Nécrologie  de  M.  Pierre- 
Alexandre,  II,  22. 


Sourds-Muets.  Œuvre  des  sourds- 
muets  de  Bourg-la-Reine,  médaille 
de  bronze  et  mention  honorable, 
II,  335.  —  (Atelier  de  lingerie,  au 
Puy,  pour  les),  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  335.  — 
(Etablissement  de),àChambéry,  III, 
275.  —  (Maison  protestante  établie 
dans  le  Gard  pour  les),  IV,  25. 

Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'Inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  III,  11. 

Statuts  provisoires,  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société,  I,  33.  — 
(Approbation  des),  11,176.—  (Modi- 
fication aux),  IV,  34. 

Stehelin  (M-»),  à  Bischwiller  (Al- 
sace), médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  339. 

Steinheil  (Médaille  à  M.),  I,  305. 
—  (Ecole  d'apprentis  de  M.),  381. 

Strasbourg  (Portrait  de  l'impératrice 
à  l'École  Israélite  desArts  et  Métiers 
de),  I,  285.  —  Union  chrétienne, 
médaille  de  bronze  et  mention 
honorable,  II,  334.  —  (Sœurs  de 
la  Croix  à),  II,  365. 

Sublime  (le)  ou  le  Travailleur  en  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  35f). 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les),  II,  245. 

Suède  (Note  sur  l'apprentissage  en). 
III,  473. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  III,  313.  —  (L'instruc- 
tion primaire  en),  VI,  452.  —  (Sur 
le  repos  du  dimanche  en),  VII, 
93.  —  Une  École  d'horlogerie,  à 
Genève,  VIII,  141. 

Suringar  (Médaille  pour  les  Œuvres 
établies  en  Hollande  par  M.  ),  IV, 
32. 

Surveillant  (Rôle  du)  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  I,  73. 

Suzainnecourt  (C'"=  de),  fondateur 
de  la  colonie  deGentilly,  près  Nancy, 
m,  439. 


Tabac,  ses  effets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Conseil 
d'Untervvalden  (Suisse)  (contre  l'u- 
sage du),  IV,  50. 

Taborin  (  L'apprentissage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  .386.  —  Médaille. 
I,  .309. 


Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis 
au  collège  Rollin,  à  Paris,  médaille 
d'argent,  IV,  24. 

Talon  (M.  Eugène),  Rapport  sur  la 
proposition  de  loi  du  travail  des 
enfants ,  V,  203  ;  —  Observations 
sur  ce  rapport,  264;  —  Son  discours, 
457;  —VI,  24;  —VII,  228.— Men- 
tion spéciale  de  reconnaissance,VlI, 
385. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  des),  VII,  165.— 
Statuts  du  Patronage  des),  532. 

Teinturerie  de  soie  (rapport  sur  la) 
de  M.  Gilet-Piéron,  à  Lyon,  I,  337. 

Teisserenc  de  Bort  (M.).—  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  199. 

Tempérance  (Société  française  de), 
VIII,  53. 

Teste  (M.),  fabricant  d'aiguilles,  à 
Lyon,  médaille,  I,  308. 

Thénard  (M.),  Rapport  sur  la 
teinturerie  de  M.  Gilet-Piéron,  I, 
337.—  Etude  sur  l'état  matériel 
et  moral  des  jeunes  ouvrières,  à 
Lyon,  III,  3  à  10.  —  Note  sur  le 
Patronage  des  apprentis  étrangers, 
III,  398. 

Thorel  (M.),  conseiller  municipal  de 
Paris,  délégué  cantonal,  obtient 
une  médaille,  IV,  27. 

Thirier  (MM.),  à  Esquermes,  Lille, 
médaille,  I,  308. 

Timmins-Chance  (N.  James)  (Mé- 
daille aux  Écoles  de  M.),  IV,  31. 

Tissage  (Ecole  théorique  et  piatique 
de),  à  Mulhouse,  I,  132. 

Tonnelle  (M"*)!  et  son  fils  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d'apprentis,  à  Tours,  I,  86.  (Règle- 
ment de  la  Maison  d'apprentis 
établie  à  Tours  par  M.),  II,  277. 

Tours  (médaille  accordée  à  la  fabri- 
que de  M.  Albert  Durand  à),  I,  3Û3. 
Œuvre  du  Patronage  de  N.-D.-le- 
Riche,  mention  honorable,  I,  294. 
(Sœurs  delà  Présentation  à),  11,365. 

Trapp  (M.),  portrait  de  limpératrice 
à  la  Maison  de  M.),  I,  306.  -  Son 
Ecole  d  apprentis  à  Mulhouse,  378. 

Travail  des  enfants  en  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le),I,  363. 
—  Discours  de  M.  Wolowski  les 
14   et    17   avril    1868,  au  Conser- 
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vatoire  des  arts  et  métiers,  II,  91 
à  125.  —  Inconvénients  du  travail 
prématuré  et  prolongé,  lettre  de 
M.  Goldenberg,  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le),  184  à  258.  —  Considéré  au 
point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
III,  118.  —  Devant  la  juris- 
prudence, article  de  M.  Périn, 
183.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  444  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M.  Houget,  481.  —  (étude 
médico-chirurgicale  sur  le),  par 
M.  A.  Robin,  V,  54.  —  (Projet 
de  loi  sur  le)  V,  205;  264.  — 
(Règlement  sur  le),  277.  —  (Obser- 
vations par  M.  Descottes  sur  le), 
347.  —  (Délibération  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (discussion  à 
l'Assemblée  nationale  (2"  lecture) 
de  la  loi  sur  le),  VI,  14  à  316.  — 
Quelques  réflexions  sur  cette  loi 
par  k  M.  d-  Marjolin,  VI,  317.  — 
Discussion  dans  une  séance  de  la 
Société  sur  la  même  loi,  VI,  345. 

—  (Article  sur  la  loi  du),  VII,  208. 

—  (3°  délibération  à  l'Assemblée 
nationale  de  la  loi  sur  le),  216  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 

—  Commission  supérieure  chargée 
de  l'application  de  la  loi,  VII,  428. 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Blanc  sur  la 
question  du),  429.  —  (Questionnaire 
relatif  à  la  loi  sur  le),  VII,  505.— 
(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
VIII,  78.  —  (Revue  des  diverses 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  sur  le),  85.  —  (Règlements  d'ad- 
ministration sur  le),  VIII,  192.  — 
Ibid.  sur  le  travail  fatigant  ou  dan- 
gereux, 230.  — ■  Ibid.  sur  le  travail 
insalubre,  248.  —  Instructions  sur 
le  travail  et  sur  l'instruction  pri- 
maire, 341.—  (Inspection  du),  399. 
—  (Documents  relatifs  à  la  loi  sur 
le),  420.  —  (enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VIII,  486.— (Voy.  Loi.]. 

Travail  de  nuit  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  II,  202. 

Travailleurs  industriels  (fondation 
de  la  Société  d  encouragement  des), 
V,  86. 

Tresca  (M.),  Observations  sur  les 
accidents  de  fabrique,  III,  376.  — 

Trévoux   (École    de  M.),    à  Lyon, 

m,  86.  ('  J     , 


Triquetti  (Livre  donné  à  M.  le  b"- 
de)  I,  313. 

Troyes.  Patronage  d'apprentis  fondé 
par  M.  l'abbé  Tridon ,  médaille 
d'argent,  I,  292. 

Turney  (M.),  ingénieur,  trésorier 
de  l'Assistance  des  fleurs  et  plu- 
mes; ses  rapports,  VI,  404,  513. — 
Secrétaire  du  Syndicat  général  ;  ses 
rapports,  VII,  315. 

Turquetil  (M.  Jules),  sur  l'inspection 
du  travail,  II,  224.  —  Lettre  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  V, 
200. 

Tutelle  (la),  Maison  d'apprentis 
fondée  par  M.  Pi  ver. — Visitée  par  le 
Min.  de  l'Instr.  publ.,  II,  258.  — 
Pensions  d'apprentis,  conditions, 
VIII,  472. 

Typographes  (Ecole  professionnelle 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notice  et  conditions,  VI,  480.  — 
Formules  et  tableaux  de  Compta- 
bilité, 496. —  Distribution  des  prix, 
506.  —  (L'apprentissage  et  projet 
dune  Maison  d'apprentis  de),  V, 
224  à  240.  —  (Atelier  d'instruc- 
tion de  M.  Claye  pour  les),  V,  369. 
—  (Ecole  prof,  de),  474. 

V 

Vacances. —  Voy.  Enfants. 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  pa- 
piers, à  Paris,  médaille  de  bronze 
et  mention  honorable,  II,  340. 

Vagabondage  (Enquête  sur  les  moyens 
de  prévenir  le),  VII,  31,  112.  — 
(Exemples  de),  347. 

Valence  (Drôme),  (Bannière  à  l'Or- 
phelinat dej,  I,  289. 

"Valroger  (M"«  de),  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  Maison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  Maison,  376. 

Verreries  et  cristalleries.  Bannière 
donnée  à  la  verrerie  de  M.  Boissière, 
I,  303.  —  (Règlements  intérieurs 
de  plusieurs),  II,  465.  —  (Règle- 
ments des  enfants  dans  les),  III, 
111.  —  (Travail  des  enfants  dans 
les),  III,  442.— (Situation  des  enfants 
dans  la),  par  M.  Dubois,  IV,  46.  — 
(Emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
de  la),  V,  335.  —  (Orphelinat  de 
Saint-Joseph,  au  Bourget  pour  les 
apprentis  de  la),  VI,  374.  — (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VI,  390.  —  Rapport  de  M.  Marjolin 
sur  l'Orphelinat  du  Bourget  pour 
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les  enfants   de  la),  410.  — 
Cristalleries.] 


Voy. 


Versailles  (Bannière  à  l'Orphelinat 
de),  I,  287. —  (Asile  maternel  de 
M""  Portz  à),  médaille  d'argant,  I, 
293;  m,  95.—  (Statuts  de  la  Laisse 
des  écoles  de).  III,  422.  —  Société 
de  la  Caisse  des  écoles  à),  IV,  90. 

Verviers  (Belgique)  (Association  pour 
la  réforme  en  faveur  des  enfants 
à),  111,306  etsuiv. 

Vestlxires  (But  de  lŒuvre  des), VII, 
184. 

Vidalon-les-Annonay  (Papeterie  de), 
11,405;  V,  476. 

Vieillard  (MM.),  fabricants  de  por- 
celaines, à  Bordeaux,  médaille  d  ar- 
gent, VU,  390. 

Vignat  (M.  Claudius),  à  Bourg-Ar- 
gental,  médaille  de  bronze  et  men- 
tion honorable,  II,  340. 

Villay  (31.),  instituteur,  à  Haut- 
mont,  mention  spéciale  de  recon- 
naissance, I,  311. 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
facture de  M.  Jouann^yl,  II,  ,309. 

Vilpède  et  Gamba  mention  ho- 
norable, I,  308.  (Ateliers  de  MM.), 
II,  266. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection et  présentés  au  Ministre, 
II,  253;  —  des  Délégations  ou- 
vrières sur  les  apprentis,  290. 


Visites  du  Ministre  de  l'Instr.  publ. 
à  divers  établissements,  II,  258. 

ViziLLE  (Bannière  à  la  manufacture 
de  M.  Durand  à),  I.  302;  —  (Note 
sur  la  même),  II,  391. 

Vors  (M"),  institutrice,  à  Rothau, 
mention  spéciale  de  reeonnaisance, 

I,  311. 

Vuilliamy  frères  (MM.),  filateurs  à 
Nonencourt,  médaille  de  bronze  et 
mention  honorable,  II,  340. 

W 

Weil  (Mention  à  la  Pension  de  M.), 
IV,  30. 

"Wolf  (M.),  son  Ecolo  d'apprentis- 
sage, 1, 174. 

Wolowski  (M.)  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société. V,  7.  —  Rap- 
port sur  une  médaille  à  décerner, 

II,  23.  —  Le  travail  des  enfunts 
dans  les  manufactures,  cours  d'éco- 
nomie politique  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  leçons  des  14 
et  17  avril  1868,  II,  91  à  125.—  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  171. 


Zuber  et  Rieder  (Bannière  à  la 
papeterie  de  MM.),  Il,  336. 

Zurich  (Législation  au  sujet  des 
enfants  dans  le  canton  de),  III, 
469. 


ERRATUM.  —  P.  401  lire  :  en  pareille  matière. 
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